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Messieubs^ 

En  ouvrant  cette  séance^  il  est  un  devoir  pieux  dont  je 
tiens  d'abord  à  m'acquitter.  C'est  de  rendre  hommage  à  la 
mémoire  des  confrères  que  nous  avons  perdus  dans  le  cours 
de  l'année.  L'un  d'eux,  M.  Colmet  de  Santerre,  appartenait 
depuis  1888  à  notre  Section  de  législation.  Nommé  en  1850, 
à  la  suite  d'un  concours,  professeur  suppléant  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  et  n'ayant  alors  que  vingt-neuf  ans,  il 
était  appelé,  treize  ans  après,  à  occuper  là  chaire  de  droit 
civil  dans  la  même  Faculté.  Plus  tard,  il  dut  à  son  savoir 
consommé,  à  sa  courtoisie,  à  l'estime  générale  dont  U  jouis- 
sait, d'être  choisi  par  ses  collègues  pour  les  fonctions  de 
doyen,  qu'il  ne  cessa  de  remplir  que  lorsqu'il  fut  atteint 
par  la  limite  d'âge.  Sous  le  titre  de  Cours  analytique  de 
droit  civil,  il  a  laissé  une  œuvre  de  premier  ordre,  représen- 
tant un  efiort  ininterrompu  de  plus  de  trente  années.  Cest 
dire  que  sa  vie  tout  entière  fut  consacrée  au  travail.  M.  de 
Tarde,  dont  nous  avons  également  à  déplorer  la  perte,  s'était 
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de  bonne  lieure  fait  connaître  par  des  écrits  sur  la  crimina- 
lité et  la  sociolqgde.  D'abord  xnagicrtmt  en  province,  puis 
appelé  à  Paris  pour  diriger  le  service  de  la  statistique  au 
Ministère  de  la  Justice,  il  ne  tarda  pas  à  quitter  ces  fonc- 
tions pour  se  livrer  à  ses  études  personnelles.  Ses  ouvrages, 
qui  jouissaient  on  France  et  à  Tétranger  d'une  Juste  auto- 
rité, et  parmi  lesquels  je  citerii  sofi  livre  si  remarquable 
sur  les  Lois  de  V imitation ,  lui  avaient  valu  la  chaire  de 
philosophie  au  Collège  de  France  et  le  désignèrent  enfin 
aux  suffrages  de  l'Académie.  Il  y  avait  trois  ans  qu'il  sié- 
geait au  milieu  de  nous,  et  nous  avions  lieu  de  croire  que 
longtemps  encore  il  enrichirait  de  ses  travaux  la  science 
philosophique,  quand  îl  nous  a  été  enlevé  par  une  fin  pré- 
maturée. Fno  dernière  perte,  qui  nous  a  été  des  plus  sen- 
sibles, est  celle  de  M.  Gréard.  Depuis  vingt-neuf  ans,  il 
faisait  partie  de  notre  Section  de  morale.  On  sait  combien 
considérable  fut  son  rôle  dans  tout  ce  qui  touche,  en  France, 
à  renseignement  public.  Ce  n'était  pas  seulement  un  admi- 
nistrateur d'une  entière  compétence  et  d'une  inlassable 
activité.  C'était  un  moraliste  qui  unissait  un  rare  sens  pra- 
tique à  l'élévation  de  l'esprit,  un  écrivain  fin  et  délicat, 
qui  faisait  honneur  aux  lettres  françaises.  Il  ne  m'est  guère 
permis  ici  que  de  Tapx>eler  des  noms  ;  mais  tout  ce  que  je 
dirais  de  plus  ne  serait  que  la  faible  expression  de  nos 
regrets.  Dans  nos  réunions  académiques,  on  se  rassemble 
d'abord  pour  échanger  des  idées  ;  aux  affinités  de  la  pensée 
s'ajoutent  bientôt  des  sympathies  plus  intimes,  et,  le  jour 
où  un  deuil  frappe  notre  Compagnie,  on  s'aperçoit  que  ce 
n'est  jms  seulement  une  intelligence  d'élite  qui  disparaît, 
c^est  un  ami  qui  nous  quitte. 

Après  ce  trop  court  souvenir  donné  à  de  regrettés  con- 
frères, j'aborde  la  mission  principale  dont  je  suis  chargé  et 
qui  est  de  vous  rendre  compte  de  nos  concours.  Les  prix 
qu'ont  fondés  successivement  de  généreux  donateurs  pour 
récompenser  les  ouvrages,  imprimés  ou  manuscrits,  sou- 
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mis  à  notre  jugement,  sont  deyeniifi  si  nombreux,  qu'il  me 
sérail  difficile  de  m'étendre,  comme  je  Le  youdrais,  sur  le 
mérite  de  chacun  de  ces  ouvrages.  J'insisterai  du  moins 
sur  quelques-uns  des  plus  importants. 

La  Section  de  philosophie  n'avait,  cette  année,  qu'un 
prix  à  décerner,  le  prix  Victor  Cousin,  d'une  valeur  de 
4.000  francs,  dont  le  sujet  était  :  la  Théorie  des  pcLssions 
dans  la  philosophie  ancienne.  Les  anciens  et  aussi  les  mo- 
dernes, dons  presque  tous  leurs  systèmes  de  philosophie, 
ont  donné  une  place  importante  à  la  théorie  des  passions. 
Après  avoir  défini  en  soi  et  soumis  à  une  classification  les 
diverses  passions  dont  l'homme  est  agité,  telles  que  l'amour 
et  la  haine,  le  désir,  la  colère,  la  joie  et  la  tristesse,  on  a 
cherché  à  en  déterminer  l'origine.  Si  l'on  peut  admettre 
qu'elles  sont,  à  certains  égards,  le  produit  des  facultés  nor- 
males de  l'âme,  n'ont-elles  pas  aussi  leur  source,  pour  une 
part,  dans  le  tempérament,  la  maladie,  l'hérédité  ?  D'où 
cette  conséquence  que,  les  causes  étant  connues,  on  peut, 
en  agissant  sur  les  causes,  modifier  les  effets.  On  a  enfin 
considéré  leur  rôle.  Faut-il  faire  aux  passions  une  place 
dans  la  vie  et,  comme  le  voulait  Aristote,  s'attacher  unique- 
ment à  les  régler  ?  Faut-il,  au  contraire,  les  combattre 
et  lee  étouffer,  ainsi  que  le  demandaient  les  stoïciens,  qui 
voyaient  en  elles  un  feu  caxmble  de  dévorer  toute  sagesse  si, 
dès  le  début,  on  ne  cherchait  à  l'éteindre  ?  Cette  opinion 
extrême  n'a  rencontré  que  de  rares  partisans  chez  les  mo- 
dernes. Descartes,  et,  après  hii,  Bossuet,  qui  a  écrit  sur 
cette  question  l'une  de  ses  plus  belles  pages,  voulaient  seu- 
lement, comme  Aristote,  que  les  passions  fussent  conduites 
et  réglées.  Voltaire,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  peuvent 
amener  la  tempête,  les  jugeait  nécessaires,  c  Les  passions, 
a-t-il  écrit,  sont  les  vents  qui  enflent  les  voiles  du  vais- 
seau. »  Ce  qu'on  demandait  aux  concurrents,  c'était,  en 
s'appuyant  sur  les  textes  et  les  discutant  au  besoin,  de  tra- 
cer un  exposé  exact  des  doctrines  professées  par  les  grands 
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philosophes  grecs.  Sur  trois  mémoires  déposés,  un  seul  a 
paru  mériter  l'attention  de  l'Académie  sans  toutefois  être 
jugé  digne  du  prix,  et  une  récompense  de  1.500  francs  lui 
a  été  attribuée.  L'auteur  est  M.  Duprat,  professeur  de 
philosophie  au  lycée  de  Eochefort-sur-Mer  (1). 

De  la  philosophie  je  passe  à  l'économie  politique.  Les  prix 
à  décerner  étaient  au  nombre  de  six.  Je  ne  ferai  que  men- 
tionner le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  (2.000  francs),  ré- 
servé à  des  ouvrages  imprimés  dont  le  sujet  était  laissé 
au  choix  des  auteurs,  et  pour  lequel  quatorze  ouvrages  ont 
été  présentés.  Une  récompense  de  1.200  francs  a  été  attri- 
buée à  celui  de  M.  Paul  Pic,  intitulé  :  Traité  élévientaire  de 
législation  industrielle.  L'auteur  y  étudie  particulièrement 
la  législation  ouvrière,  étude  dont  on  conçoit  l'intérêt  dans 
un  moment  où  la  question  des  rapports  entre  le  travail  et  le 
capital,  entre  ouvriers  et  patrons,  est  une  de  celles  qui 
préoccupent  le  plus  les  esprits.  Ce  qui  restait  du  prix,  soit 
une  somme  de  800  francs,  a  été  attribué  à  l'ouvrage  en 
deux  volumes  de  M.  Flour  de  Saint-Genis,  ayant  pour 
titre  :  Histoire  documentaire  et  philosophique  de  Vadminis- 
tration  des  Domaines ,  des  origines  â  1900. 

Les  cinq  autres  prix  dont  disposait  l'Académie  se  rappor- 
taient à  des  programmes  qu'elle  avait  elle-même  formulés. 
Pour  le  prix  Bordin  (2.500  francs),  elle  avait  donné  comme 
sujet:  le  Commerce  des  céréales  à  Paris.  C'est  un  grave 
problème  que  celui  de  l'approvisionnement  d'une  grande 
cité.  Sous  l'ancien  régime,  c'était  le  gouvernement  qui  assu- 
mait cette  lourde  tâche.  Aujourd'hui  la  liberté  suffit  à  cette 
tâche  et,  sous  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel,  s'acquitte 
de  cette  tâche  plus  heureusement  que  n'a  jamais  fait  l'ad- 
ministration la  mieux   intentionnée.    De    quelle    manière 

(1)  Le  prix  Gegner  (3.800  francs),  destiné  à  un  écrivain  philoso- 
phe sans  fortune,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  po'uvant  con- 
tribuer au  progrès  de  la  science  philosophique,  a  été  continué  à 
M.  François  Pillon,  directeur  de  ?  Année  philosophique. 
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atteint-elle  ce  résultat,  en  ce  qui  concerne  les  céréales, 
grains  et  farines,  destinés  à  la  capitale  ?  A  quelle  organisa- 
tion ce  commerce  spécial  a-t-il  recours  ?  Sur  cinq  mémoires 
qu'avait  reçus  l'Académie,  il  en  est  un  qui,  sans  mériter  le 
prix,  a  retenu  davantage  son  examen,  et  une  récompense  de 
1.500  francs  lui  a  été  attribuée.  L'auteur  est  M.  Albert 
Bellenger.  Une  récompense  de  500  francs  a  été  attribuée 
à  l'un  des  autres  mémoires,  dont  Tauteur  est  M.  Robin. 

Le  prix  Léon  Faucher,  d'une  valeur  de  3.000  francs,  com- 
portait comme  sujet  La  vie  et  V œuvre  de  Ba^tiat,  Mort 
prématurément  en  1850  dans  sa  quarante-neuvième  année, 
I*  rédéric  Bastiat  ne  commença  guère  qu'en  1844  à  se  révé- 
ler au  public.  Durant  les  six  années  qui  précédèrent  sa 
mort,  il  ne  cessa,  soit  par  des  écrits,  soit  par  la  parole,  de 
préconiser  le  libre-échange  et  de  combattre  le  socialisme. 
Comment,  par  suite  de  quelles  circonstances  fut-il  amené  à 
embrasser  ces  idées,  et  quelle  influence  ces  idées  ont-elles 
exercée  sur  la  science  P  C*était  à  la  fois  une  biographie  de. 
Bastiat  et  une  étude  critique  de  ses  doctrines  que  deman- 
dait l'Académie.  Cinq  mémoires  avaient  été  déposés.  L'un 
d'eiix  a  été  jugé  digne  du  prix.  L'auteur  est  M.  Pierre 
Eonce,  attaché  au  Ministère  des  Finances.  Une  récompense 
de  500  francs  a  été  attribuée  en  outre,  sur  un  reliquat  dont 
disposait  l'Académie,  à  un  mémoire  ayant  pour  auteur 
M.  Georges  de  Nouvion. 

Pour  le  prix  du  Budget  (2.000  francs),  le  sujet  était 
ainsi  libellé  :  De  la  transformation  des  agglomérations  ur^ 
haines  sous  VinAuence  des  divers  facteurs  physiques,  éco- 
nomiques, administratifs  et  sociaux.  Le  siècle  qui  vient  de 
se  fermer  a  vu  s'accroître  la  population  des  villes  à  un  degré 
qu'aucune  époque  n'avait  connu.  Plus  d'une  ville  renferme 
à  cette  heure  un  nombre  d'habitants  égal  à  celui  que  comp- 
taient autrefois  des  Etats  importants.  Jadis,  comme  chiffre 
de  population,  une  capitale  était  au  reste  de  la  nation  dans 
le  rapport  de  1  à  40;  aujourd'hui  elle  est  dans  le  rapport 
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de  1  à  10,  à  8  ou  même  à  5.  Quelles  sont  les  causes  de  cet 
énorme  accroissement,  qui  se  continue  encore  sous  nos 
yeux  ?  Quels  sont  aussi,  à  tous  les  divers  points  de  vue  où  la 
question  peut  être  envisagée,  les  effets,  soit  transitoires, 
soit  permanents,  de  cette  agglomération  d'hommes  sur  un 
territoire  relativement  restreint  où  rien  ne  rappelle  plus  la 
nature,  et  quelles  inductions  en  peut-on  tirer  pour  l'avenir 
de  l'humanité,  de  la  race  et  de  la  nation  ?  Un  économiste 
éminent  a  écrit  :  c  Plus  les  populations  s'amassent  et  se 
concentrent,  plus  elles  croissent  en  activité  et  en  intelli- 
gence. »  N'y  a-t-il  pas  d'autres  conséquences  bienfaisantes? 
A  côté  du  bien,  n'y  a-t-il  pas  aussi  du  mal,  et  dans  quelle 
proportion  ?  L^Académie  regrette  qu'un  sujet  aussi  actuel 
et,  on  peut  le  dire,  aussi  nouveau,  n'ait  provoqué  que  deux 
mémoires.  Encore  n'a-t-elle  pas  cru  devoir  décerner  le  prix. 
Elle  en  a  du  moins  attribué  la  plus  grande  part  à  l'un  de 
ces  mémoires,  qui,  laissant  à  désirer  sur  certaines  parties, 
' —  notamment  en  ce  qui  regarde  les  effets  du  développe- 
ment des  villes,  —  se  recommande  sur  d'autres  par  des  re- 
cherches nombreuses  et  instructives.  L'auteur  est  M.  Paul 
Meuriot,  professeur  d'histoire  au  lycée  Lakanal.  Le  restant 
du  prix,  soit  une  somme  de  500  francs,  a  été  distribué  au 
second  mémoire,  qui  appartient  à  M.  Lucien  Schône. 

J'aurai  terminé  ce  qui  concerne  l'économie  politique  en 
parlant  des  deux  prix  Eossi,  chacun  d'une  valeur  de 
4.000  francs.  Pour  l'un  de  ces  prix,  le  sujet  proposé  était 
une  Etude  comparative  des  budgets  de  la  France  (Bvdgets 
de  VEtat)  au  XI X^  siècle.  H  ne  s'agissait  pas  seulement 
d'indiquer  les  améliorations  ou  les  changements  apportés 
depuis  le  commencement  du  siècle  dans  la  structure,  le  con- 
trôle de  l'adaptation  constitutionnelle  des  budgets  de  l'Etat. 
Il  fallait  mettre  en  lumière  la  progression  continue  des 
recettes  et  des  dépenses,  en  signaler  les  causes,  chercher 
dans  le  reflet  des  chiffres  l'image  des  gouvernements  qui 
se  sont  succédé,  comparer  enfin  les  charges  avec  les  ser- 
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vices  lendiiB.  A  ne  citer  qu'un  fait,  et  tout  en  tenant 
compte  des  néoeesitée  imposées  par  les  événements  comme 
des  variations  du  pouvoir  de  l'argent,  n'est-<!e  pas  matière 
à  réflexion  que  cette  étonnante  et  colossale  transformation 
de  nos  budgets  débutant  en  l'an  YIII  par  600  millions  pour 
aboutir  en  1900  à  trois  milliards  600  millions  ?  Il  y  avait 
là  une  étude  intéressant  à  la  fois  les  financiers  et  les  his- 
toriens. On  peut  même  dire  qu'elle  intéresse  tout  le  monde; 
car  celui  qui  donne  son  argent,  —  et  ce  n'est  jamais  sans 
regret,  —  aime  assez  à  savoir  comment  on  l'administre  et 
à  qxwUe  fin  on  l'emploie.  Sur  trois  mémoires  présentés,  am 
seul  a  été  distingué.  Mais,  en  s'attachant  presque  unique- 
ment aux  formalités  budgétaires,  à  ce  qu'on  peut  appeler 
la  partie  technique  du  sujet  sans  aborder  la  partie  histo- 
rique et  philosophique,  il  ne  répondait  qu'incomplètement 
au  programme.  C'est  pour  cette  raison  que,  malgré  des 
mérites  très  réels,  l'Académie  ne  lui  a  attribué  qu'une  récom- 
pense de  1.500  francs.  L'auteur  est  M.  des  Cilleuls,  chef 
de  division  honoraire  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Pour  le  second  prix  Eossi,  le  sujet  choisi  était  La  houille 
et  le  fer  au  point  de  vue  économiqtie  depuis  le  début  du 
XIX^  siècle.  En  unissant  dans  son  programme  la  houille 
et  le  fer,  l'Académie  n'a  fait  que  ce  que  la  science  a  fait  elle- 
même.  La  houille  n'est-elle  pas  aujourd'hui  mise  directe- 
ment au  service  du  fer,  et,  par  exemple,  la  machine  à 
vapeur,  qui  a  révolutionné  le  monde,  n'est-elle  pas  l'union 
de  l'un  et  de  l'autre  P  On  demandait  aux  concurrents  des 
«  faits  »  ;  on  leur  demandait  aussi  des  t  perspectives  », 
c'est-à-dire  des  prévisions.  Trois  mémoires  avaient  été  dépo- 
sés, dont  Fun  a  attiré  plus  particulièrement  notre  attention. 
L'auteur  y  retrace  d'abord  l'histoire  de  la  houille  et  du 
fer  durant  tout  le  cours  du  siècle,  comme  production,  orga- 
nisation industrielle,  commerce,  exportation,  prix,  emploi, 
législation;  après  quoi,  il  expose  la  situation  présente  et 
jette  enfin  un  regard  sur  l'avenir.  A  ne  parler  que   de   la 
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bouille,  plus  d'une  fois  ou  a  exprimé  la  crainte  que  les 
gisements  d'où  on  l'extrait  ne  vinssent  à  tarir  un  jour, 
c  Oui  sans  doute,  écrit  l'auteur  ;  l'Angleterre,  la  Belgique, 
la  France,  l'Allemagne  sont  condamnées  à  voir  dans  un 
avenir  prochain  leurs  charbonnages  s'épuiser.  Mais,  en 
dehors  de  l'Europe  occidentale,  n'y  a-t-il  pas  l'Amérique, 
l'Afrique,  l'Asie,  l'Australie  P  Et,  s'il  faut  un  jour  se  passer 
de  la  houille  noire,  n'avons-nous  pas  la  houille  blanche,  qui 
tombe  en  nappes  écumantes  le  long  des  montagnes,  et  aussi 
la  houille  verte,  c'est-à-dire  l'eau  des  rivières  coulant  dans 
les  vallées,  et  enfin  la  houille  rose  qui  est  l'alcool  ?  N'avons- 
nous  pas  encore  le  pétrole,  l'acétylène,  l'électricité,  le  vent, 
les  marées  ?  >  On  voit  quelle  est  la  confiance  de  l'auteur 
dans  le  génie  de  l'homme.  Eevisé  sur  quelques  points  et 
complété  sur  d'autres,  ce  mémoire,  dû  à  M.  Boissonnade, 
professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Poitiers,  sera  un  tra- 
vail excellent.  L'Académie  l'a  honoré  d'une  récompense  de 
2.000  francs.  Une  somme  de  1.000  francs  est  accordée  à 
M.  Chastin,  auteur  d'un  des  autres  mémoires. 

En  ce  qui  regarde  la  législation,  nous  disposions  de 
quatre  prix.  Le  prix  Kœnigswarter,  d'une  valeur  de 
1.500  francs,  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage 
publié  dans  les  cinq  dernières  années  sur  l'histoire  du  Droite 
a  été  attribué,  d'un  avis  unanime,  à  M.  Brissaud,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  pour  ses  volumes 
intitulés  :  Cours  d^Histoire  générale  du  Droit  français 
public  et  privé.  Par  son  examen  approfondi  des  documents 
puisés  dans  les  archives  et  les  bibliothèques,  comme  par  ses 
comparaisons  judicieuses  avec  les  législations  étrangères, 
l'auteur  a  su  étendre  et,  à  quelques  égards,  renouveler  un 
sujet  déjà  souvent  traité.  Il  m'est  pénible  de  dire  que  ce 
prix  décerné  par  l'Académie  est  une  couronne  que  nous 
déposons  sur  une  tombe.  M.  Brissaud  est  décédé,  au  mois 
de  juillet  dernier,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans.  Du  moins 
a-t-il  eu  le  temps  de  connaître  l'honneur  légitime  fait  à  ses 
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travaux.  Une  somme  de  1.000  francs,  que  l'Académie  avait 
en  réserve,  a  permis  d'accorder  en  outre  deux  récompenses 
de  500  francs,  l'une  à  M.  Saulnier  de  La  Finelais  pour 
son  ouvrage  intitulé  Les  geris  du  roi  au  Parlement  de  Bre- 
tagne, et  l'autre  à  M.  le  comte  Du  Plessis  de  Grenédan 
pour  son  Histoire  de  Vautorité  paternelle  et  de  la  Société 
familiale  en  France  avant  1789. 

Un  autre  prix,  le  prix  Chevallier  (3.000  francs)  était 
réservé  au  livre  le  plus  important,  qui  aurait  paru  depuis 
trois  ans  c  pour  la  défense  •  des  lois  de  propriété  et  de 
succession,  telles  que  les  a  établies  le  Code  civil.  Le  prix 
a  été  décerné  à  la  c  Société  d'études  législatives  »,  repré- 
sentée par  son  secrétaire  général,  M.  Saleilles,  professeur 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  Cette  Société  a  voulu  contri- 
buer à  la  célébration  du  centenaire  du  Code  civil  qui  a  eu 
lieu  dernièrement,  et,  à  cette  occasion,  elle  a  publié  le 
Livre  du  Centenaire^  qui  renferme  une  suite  d'études 
remarquables  dues  aux  hommes  les  plus  compétents,  fran- 
çais et  étrangers,  tant  sur  les  origines  et  les  principes  du 
Code  de  1804  que  sur  son  influence  en  Europe  et  hors  d'Eu- 
rope. L'Académie  a  de  plus  récompensé  par  une  somme  de 
1.000  francs  dont  elle  disposait  un  ouvrage  intitulé  :  L'Art 
et  la  Loi,  ouvrage  traitant  de  la  propriété  artistique  et 
littéraire  et  dont  l'auteur  est  M.  Copper,  docteur  en  Droit. 

Je  m'arrêterai  quelque  peu  sur  les  prix  Odilon  Barrot 
(5.000  francs)  et  Saintour  (3.000  francs),  pour  lesquels  des 
sujets  avaient  été  indiqués  par  l'Académie.  Le  sujet  du 
premier  était  une  Etude  critique  de  Vorganisation  judi- 
ciaire des  Etats-Unis,  Les  Etats-Unis  étant  une  fédération 
d'Etats,  il  y  a  deux  sortes  de  juridiction,  l'une  d'ordre 
national  ou  fédéral  et  commune  aux  quarante-cinq  Etats 
dont  se  compose  l'Union,  l'autre  spéciale  et  propre  à  cha- 
cun de  ces  Etats.  L'auteur  du  seul  mémoire  qu'ait  reçu 
PAcadémie  commence  par  décrire  avec  soin  tous  les  rouages 
de  la  justice  fédérale.  Il  insiste  en  particulier  sur  les  attrî- 
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butions  et  le  fonctionnement  de  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  à  laquelle  sont  confiées  la  garde  et  l'interprétation 
finale  de  la  Constitution  et  qui,  d'une  manière  générale, 
juge  toutes  les  causes  intéressant  rUnion.  Mais,  s*il  est 
aisé,  à  la  rigueur,  d'exposer  l'organisation  de  la  justice  fédé- 
rale, il  n'en  est  pas  de  même  des  systèmes  de  juridiction 
adoptés  par  les  divers  Etats  et  qui,  avec  quelques  traits 
généraux  communs,  offrent,  dans  le  détail,  des  différences 
notables.  Ainsi,  à  ne  parler  que  du  recrutement  des  magis- 
trats, l'auteur  observe  que,  dans  cinq  Etats,  ils  sont  nom- 
més par  la  législature  et,  dans  sept  autres,  par  le  gouverne- 
ment sauf  l'approbation  du  sénat,  tandis  que,  dans  les 
trente-trois  restants,  ils  sont  électifs.  C'est  dire  que,  dans 
ces  trente-trois  Etats,  où  Ton  avait  cm  garantir  par  l'élec- 
tion l'indépendance  des  juges,  on  les  a,  en  fait,  soumis  à 
l'influence  de  la  foule  ou  plutôt  des  politiciens  qui  la  diri- 
gent. Ainsi  encore,  dans  quelques  Etats,  on  exige  du  juge 
certaines  conditions  de  capacité,  alors  que,  dans  la  plupart, 
on  n'en  exige  aucune.  L'auteur  critique  avec  raison  de 
pareils  systèmes  ;  il  reconnaît  toutefois  que,  dans  Fappli- 
cation,  les  vices  en  sont  corrigés  par  ce  sens  commun  qui 
est  l'une  des  grandes  qualités  de  la  nation  américaine.  Dans 
ce  long  voyage  d'étude  à  travers  les  Etats-Unis,  il  ne  pou- 
vait manquer  de  rencontrer,  sur  d'autres  points,  les  excès 
de  la  libei-té  ;  mais  il  reconnaît  que,  là  aussi,  les  bienfaits 
sont  le  plus  souvent  supérieurs  aux  excès,  et  qu'en  lais- 
sant, par  exemple,  à  tout  citoyen  le  droit  d'ouvrir  une  école 
sans  se  préoccuper  de  ses  opinions  ou  de  ses  croyances,  la 
Bépublique  américaine  a  compris  que  seule  la  liberté  peut 
féconder  l'enseignement  et  en  assurer  les  progrès.  En  somme 
ce  mémoire,  malgré  certaines  lacunes,  est  une  œuvre  de 
réelle  valeur,  sans  parti  pris  d'aveugle  admiration  ou  de 
dénigrement  systématique,  et  a  été  jugé  digne  du  prix. 
L'auteur  est  M.  Alfred  Nérincx,  professeur  à  l'Univer** 
site  de  Louvain. 
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Pour  le  prix  Saîntour,  le  sujet  proposé  était  celui-ci  : 
Etudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à 
la  morale  publique  au  triple  point  de  vue  de  la  nature  de 
rinfracfion,  de  la  pénalité  et  de  la  juridiction.  On  ne  sait 
que  trop  combien  ce  sujet  est  d'actualité.  L'immoralité 
ou,  pour  fparler  plus  exactement,  l'obscénité,  dans  ses 
diverses  manifestations,  n'est  pas  sans  doute  un  fait  nou- 
veau; mais  elle  a  pris,  de  nos  jours,  une  extension  consi- 
dérable. Elle  s'étale  ouvertement  dans  les  livres,  les  bro- 
chures, les  journaux,  au  théâtre  et  jusque  dans  les  rues  par 
les  affiches  ou  à  la  devanture  des  magasins.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  moraliste  qui  s'afflige  d'une  telle  licence;  le 
patriote  s'alarme  et  se  demande  quel  avenir  elle  préparé 
au  pays.  Tout  récemment  le  rapporteur  d'un  projet  de 
loi  voté  par  le  Sénat  et  soumis  en  ce  moment  aux  délibé- 
rations de  la  seconde  Chambre,  disait  :  c  L'immense  majo- 
rité du  pays  se  trouve  livrée  sans  défense  à  des  entreprises 
de  dépravation.  »  L'Académie  a  pensé,  elle  aussi,  qu'il  n'est 
que  temps  d'opposer  une  digne  à  ce  torrent  du  vice.  Ses 
intentions  ont  été  comprises,  et  cinq  mémoires,  dont  cha- 
cun a  des  mérites,  lui  ont  été  transmis.  Il  en  est  un  qu'elle 
a  particulièrement  distingué.  L'auteur,  en  même  temps 
qu'il  a  su  embrasser  le  sujet  dans  sa  complexité,  l'a  traité 
(î'une  manière  précise  et  attachante.  Tout  en  signalant  plu- 
sieurs défauts  de  notre  législation,  il  constate  que,  telle 
qu*elle  est,  elle  fournirait  contre  le  mal  des  armes  suffisantes 
si  on  voulait  en  user,  et  il  dénonce  à  la  fois  l'inertie  du 
ministère  public  et  la  faiblesse  du  gouvernement;  il  dé- 
nonce surtout  les  audaces  malfaisantes  d'une  certaine  presse, 
laquelle  est  à  ses  yeux  la  grande  coupable  et  qui,  par  la 
tyrannie  qu'elle  exerce  sur  les  pouvoirs  publics,  se  croit 
assurée  de  l'impunité.  Il  ne  se  borne  pas  à  des  critiques  ou 
à  des  blâmes;  il  propose  des  réformes,  les  unes  c  législa- 
tives »  et  les  autres  «  pratiques  >.  Le  temps  qui  m'est 
compté  ne  me  jwrmet  pas  de  m'étendre  sur  cette  partie  im- 
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portante  de  son  mémoire.  L'auteur,  à  qui  nous  avons 
décerné  le  prix  et  dont  nous  avons  plaisir  à  procla- 
mer le  nom  parce  qu'il  nous  rappelle  celui  d'un  de 
nos  anciens  et  regrettés  confrères,  est  M.  Paul  Nourris- 
son, avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Une  somme  de 
1.000  francs  que  l'Académie  avait  en  réserve,  a  été  accordée 
en  outre  à  M.  Albert  Eyquem,  vioe-président  du  tribunal 
de  Bonleaux,  auteur  d'un  des  deux  autres  mémoires. 

La  Section  d'histoire  avait,  comme  celle  de  législation, 
quatre  prix  à  décerner.  D'abord  le  prix  Paul  Perret 
(2.000  francs),  destiné  à  récompenser  un  ouvrage  histo- 
rique publié  dans  les  trois  dernières  années.  Il  a  été  décerné 
à  M.  Guignebert,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Tou- 
louse, pour  son  livre  intitulé  :  Tertullien,  Etude  sur  ses 
sentiments  à  Végard  de  l'Empire  et  de  la  société  civile. 
L'auteur  ne  s'est  pas  borné,  comme  on  eût  pu  le  croire  sur 
le  titre  de  son  livre,  à  ime  étude  de  psychologie  indivi- 
tluelle.  Il  a  cherché  d'où  le  célèbre  apologiste  avait  pris 
ses  idées,  quelle  influence  elles  avaient  exercée  sur  le  chris- 
tianisme, sur  l'Eglise  et  finalement  sur  le  conflit  engagé 
entre  les  deux  religions.  Il  a  ainsi  été  amené  à  examiner 
comment  FEmpire  romain  et  la  société  païenne  se  sont 
transformés  en  Empire  chrétien  et  en  société  chrétienne. 
Après  avoir  établi  que  les  doctrines  de  Tertullien,  emprun- 
tées au  courant  ascétique  et  rigoriste  du  christianisme 
primitif,  tendaient  à  prolonger  dans  l'Empire  un  idéal  inac- 
cessible, il  a  constaté  que  ces  doctrines  étaient  déjà  repous- 
sées de  son  temps  par  la  moyenne  de  l'opinion  chrétienne, 
et  il  a  démontré  que,  dans  la  lutte  avec  l'Empire,  c'est  en 
somme  l'esprit  de  compromis  et  de  concession  qui  l'a  em- 
porté; que  c'est  le  christianisme  assoupli,  discipliné  par 
l'Eglise  ou,  pour  mieux  dire,  l'Eglise  et  non  le  chris- 
tianisme que  l'Empire  a  adopté.  Ainsi  voit-on  dans  l'his- 
toire s'opérer  le  plus  souvent  les  grands  changements 
sociaux,  je  veux  dire  par  une  sorte  de  transaction  entre  les 
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hommes  qui>  attachés  à  un  régime  depuis  longtemps  éta- 
bli, se  refusent  d'abord  à  toute  concession^  et  ceux  qui, 
rêvant  un  régime  nouveau,  prétendent  l'instituer  en  rom- 
pant tout  lien  avec  le  passé. 

Cesi  encore  de  l'Empire,  non  de  l'Empire  romain  à  pro* 
prement  parler,  mais  de  l'Empire  carolingien  qu'il  s'agit 
dans  le  concofurs  Gouroel,  ouvert  aux  ouvrages  imprimés  qui 
traitent  des  c  premiers  siècles  »  de  notre  histoire.  Le  prix 
(2.400  francs),  déoemé  aujourd'hui  pour  la  première  fois, 
l'a  été  à  M.  Arthur  Kleinclausz^  professeur  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Dijon,  pour  son  livre .  intitulé  :  VETnjrire 
carolingien^  ses  origines,  ses  transformations.  Dans  ce  livre, 
l'auteur  rappelle  d'abord  que  l'Empire  romain,  en  cessant 
d'être  une  puissance  conquérante,  était  devenu  une  sorte 
de  magistrature  suprême  qui  couvrait  d'une  égale  protec- 
tion et  jugeait  par  les  mêmes  lois  les  peuples  de  son  im- 
mense domaine;  après  quoi  il  expose  comment,  sous  Tin- 
fluenoe  de  ces  souvenirs,  Charlemagne  voulut  restaurer 
TEmpire  d'Occident  et  en  assurer  les  destinées  par  l'unité 
de  la  foi  et  des  institutions.  Il  montre  ensuite  cet  Empire 
se  modifiant  graduellement  par  l'effet  des  événements  et 
aboutissant  à  la  fondation  de  l'Empire  des  Otton  et  des 
Frédéric  Barberousse,  lequel,  sous  la  même  dénomination, 
ne  ressemblera  à  celui  de  Charlemagne,  ni  par  ses  procé- 
dés, ni  par  son  idéal. 

Avec  le  prix  Drouyn  de  Lhuys  (3.000  francs),  nous  ren- 
trons dans  l'histoire  moderne.  Ce  prix  est  réservé  aux  ou- 
vrages publiés  dans  les  trois  dernières  années  et  relatifs 
à  la  diplomatie.  Trois  récompenses,  chacune  de  1.000  francs, 
ont  été  attribuées  :  l'une  à  la  Revue  générale  de  Droit  in^ 
ternationaJ  public,  que  dirigent  MM.  Antoine  Pillet  et  Paul 
Fauchille,  revue  qui  en  est  à  sa  dixième  année  et  où  sont 
traitées,  au  cours  Séé  événements,  les  questions  de  droit 
qui  s'élèvent  entre  les  Etats;  l'autre  à  V Histoire  des  éta* 
blissements    français    dans     l*  Afrique    barbaresque,     par 
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M.  Paul  MasBon,  professeur  à  rUniversité  d'Aix-Marseillcv 
ouvra^  étudié  avec  soin,  mais  qui  ne  se  rattache  qu'indi- 
rectement à  la  diplomatie  ;  en&i  le  troisième  à  la  Politique 
orientale  de  Napoléon^  par  M.  Driamlt,  professeur  au  lycê^ 
de  Versailles,  ouvrage  dont  le  défaut  est  de  n'embrasser  que 
la  très  courte  période  de  1806  à  1808.  Il  contribue  du  moins 
à  éclairer  ee  côté  de  la  politique  de  Napoléon  o^  les  \Tie» 
positives  se  mêlaient  à  l'imagination.  Car,  dans  cet  esprit 
si  précis,  si  épris  des  réalités,  il  faut  faire  la  placée  du  rêve. 
Dès  le  siège  de  Saint-Jean-d'Acre,  ne  le  voit-on  pas  médi- 
ter de  pousser  jusqu'aux  Indes,  d'en  chasser  les  Anglais, 
de  revenir  en  Europe  par  Constantinople,  et  de  placer  son 
nom  dans  l'histoire  à  côté  de  ceux  d'Alexandre  le  Grand  et 
de  Baudouin  de  Flandre  ?  En  1812  même,  lorsqu'il  marche 
sur  Moscou,  ce  rêve  ne  l'abandonne  pas  encore,  c  Après  tout, 
disait-il  au  comte  de  Narbonne,  cette  route  où  nous  sommes 
est  la  route  de  l'Inde,  et  Alexandre  était  parti  d'aussi  loin 
que  Moscou  pour  atteindre  le  Gange.  » 

Avec  le  prix  du  Budget  (2.000  francs),  nous  sommes  en- 
core dans  l'histoire  moderne.  T^  concours  portait,  cette 
fois,  sur  un  sujet  proposé  par  l'Académie  et  ainsi  libellé  : 
InAuence  de  la  France  sur  le  développement  intellectuel 
et  social  de  la  Russie,  Cette  influence,  que  démontrent  tous 
les  faits,  a  été  singulièrement  aidée,  on  doit  le  dire,  par 
l'attrait  particulier  de  la  Russie  pour  la  France,  attrait 
qu'elle  n'a  jamais  ressenti  au  même  degré  pour  aucune 
autre  nation  européenne..  Ce  n'est  guère  toutefois  qu'après  le 
voyage  de  Pierre  le  Grand  en  France  que  les  deux  peuples 
commencent  à  se  connaître.  Encore  est-ce  surtout  par  l'im- 
portation de  nos  modes  que  se  nouent  les  premiers  liens. 
Au  milieu  du  xvni*  siècle,  l'achat  des  objets  de  toilette  à 
Paris  est  une  des  principales  occupations  des  agents  diplo- 
matiques russes.  Cependant,  par  les  précepteurs  français 
que  s'attachent  les  familles  de  Taristocratie,  notre  langue 
aussi  a  commencé  de  pénétrer.  Bientôt  viennent  nos  romans, 


BISCOTJBS   DE   M.    FÉLIX  ROCQtTAI^  10^ 

nos  pièces  de  tHéâtre.  Celles-ci  font'  ftirenir.  On  les  joue  à 
la  cour,  chez  les  jpi-ands  seigneurs,  même  à  TAcadémie  des 
sciences,  où  une  séance  solennelle  se  termine  par  une  comé- 
die-ballet. Ce  qu'on  sait  moins,  c'est'  que  nrftrc  théâtre» 
devient  une  école  de  maintien.  Dès  lors,  on  ne  voit  plVis  les 
femmes  s'asseoir  sur  des  sofas  les  jambes  croisées  à  l'orien- 
tale. C'est  aussi  un  enseignement  pour  les  homme».  «  Sans- 
les  Français,  écrit  un  Russe  en  1774,  nous  ne  saurions  com- 
ment nous  présenter,  prendre  notre  chapeau  et  exprimer 
avec  lui  les  divers  états  de  rânre.  »  A  la  suite  de  nos 
romans,  de  nos  pièces  dé  théâtre,  viennent  les  livres  de 
nos  philosophes,  de  nos  économistes,  et  par  eux  s'introdui- 
sent nos  idées.  En  même  temps  et  de  plus  en  plus,  on 
voyage  d'un  pays  à  l'autre.  Sous  la  Révolution,  les  émigrés, 
qui  arrivent  en  foulfe,  continuent  cette  influence,  que  sus- 
pendent à  peine  les  guerres  avec  la  France.  Les  Russes 
qui  entrent  dans  Paris  en  1815  ne  s'en  éloignent  qu'à 
regret.  Le  nom  même  de  Napoléon  reste  glorieux  en 
Russie  et  paraît  effacer  tous  les  autres.  Plus  de  miinzo  ans 
après,  fe  chancelier  Nessel'ïodfe,  portant,  dans  un  dîner  offi- 
ciel, un  toast  au  roi  Louis-Philippe,  se  trompe  et  lève  son 
vierre  t  à  la  santé  de  l'empereur  des  Français  >.  TJn  autre 
trait  est  également  à  retenir.  Bien  qu'alors  il  y  eût  ordre 
dans  Fàrmée  d^employer  là  langue  ruBse,  plus  d'un  officier 
se  laissait  encore  aller  à  user  db  la  nôtre.  TJn  jeune  lieu- 
tenant 9e  présente  un  jour  chez- son  coionelpour  affaires  de 
servifee  et  lui  parle  en  françaiis.  Rabroué  d'importance,  il 
se  retire  confus,  quand,  Ta  porte  se'  rouvrant  derrière  lui  : 
€  Tous  savez,  lui  crie  son^  chef  en  fhtnçais,  on  danse  chez 
ma  femme,  ce  soir.  »  C'est  par  de  nombreu:x  traits  de  ce 
genre^^pafcles  observations  fines  ert  toujours  justes,  comme 
par-  des  ynes  d'ensemble  présentées  avec  ordre  et  clarté, 
que  se  recommande  le  travail  de  M.  Haumant,  maître  de 
conférences  à  Ta  Sorbonne  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  que  l'au- 
teur a  puisé'  ses    renseignements  aux  sources    russes  au 
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moinB  autant  qu'aux  sources  françaises.  Aussi,  bien  que 
son  travail  ne  s'étende  pas  au  delà  de  la  guerre  de  Crimée, 
au  lieu  de  s'étendre,  comme  le  demandait  le  programme, 
jusqu'à  la  fin  du  xix*  siècle,  l'Académie  n'a  pas  hésité  à 
lui  décerner  le  prix. 

J'ai  terminé  ce  qui  regarde  la  philosophie,  l'économie 
politique,  la  législation,  l'histoire.  J'entre  maintenant  dans 
un  autre  ordre  d'idées.  Je  parlerai  d'abord  du  prix  Audif- 
fred,  d'une  valeur  de  5.000  francs,  que  chaque  année  T Aca- 
démie accorde  à  Vouvrage  imprimé  le  plus  propre  à  taire 
aimer  la  morale  et  la  vertu  ou  à  faire  conncAtre  et  aimer  la 
patrie.  Quatre  ouvrages  ont  été  récompensés.  Celui  de 
M.  Henri  Hauser,  sur  Venseignement  des  sciences  sociales^ 
auquel  a  été  attribuée  une  récompense  de  1.600  francs,  se 
rattache  plus  spécialement  à  la  morale.  L'auteur,  après 
avoir  précisé  ce  qu'on  doit  entendre  par  sciences  sociales, 
indique  ce  que  la  France  a  déjà  fait  à  cet  égard  et  ce  qui 
lui  reste  à  faire,  et  il  montre  comment,  par  un  enseigne- 
ment dont  il  donne  la  méthode,  on  peut  former  des  citoyens 
amis  du  progrès  et  utiles  à  leur  pays,  sans  qu'ils  s'égarent 
dans  l'utopie.  Les  trois  autres  ouvrages  se  rapportent  à  la 
France  coloniale.  Une  récomx^nse  de  1.500  francs  a  été 
décernée  au  P.  PioUet,  pour  son  livre  intitulé  :  La  France 
hors  de  France^  et  deux  récompenses,  chacune  de  1.000  fr.^ 
à  ML  Vast,  pour  son  ouvrage  sur  V Algérie  et  les  colo- 
nies  fram,çaisesy  et  à  M.  Salaûn,  pour  son  livre  sur  VIndo* 
Chine,  Les  auteurs  de  ces  trois  ouvrages  s'accordent  pour 
combattre  l'assertion  trop  répandue  que  les  Français  sont 
impropres  à  la  colonisation.  Us  montrent,  par  des  preuves 
glorieuses,  ce  que  la  France  a  su  réaliser  en  ces  contrées 
lointaines  pour  y  introduire  ou  y  répandre  la  civilisation. 
On  peut  dire  qu'un  égal  amour  de  la  France  anime  ces  trois 
ouvrages,  et,  à  ce  titre,  ils  satisfont  à  la  pensée  du  dona- 
teur, qui,  en  fondant  un  prix  pour  récompenser  les  écrits 
c  propres  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  »,  a  voulu 
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protester  contre  des  doctrines  funestes.  Ne  Toyons-nous  pas 
s'ék^er,  de  nos  jonrs,  une  prétendue  école  qui  regarde  le 
patriotisme  domme  l'expression  d'un  idéal  suranné,  et, 
chose  plus  étonnante,  n'y  a-t-il  pas  aujourd'hui  des  Fran- 
çais auxquels  il  faut  enseigner  à  aimer  et  honorer  la 
France  ? 

Ces  considérations  m'amènent  à  parler  du  nouveau  prix 
Corbay,  réservé  aux  ouvrages  les  plus  utiles  au  bien  public, 
et  qui,  selon  les  intentions  formelles  du  fondateur,  doit 
être  attribué,  pour  la  première  fois,  à  un  ouvrage  propre  à 
mettre  en  lumière  les  services  rendus  par  les  congrégations 
religieuses.  L'Académie  a  cru  se  conformer  à  ces  intentions 
en  attribuant  le  prix  à  la  grande  publication  en  six  vo- 
lumes intitulée  :  La  France  au  dehors,  œuvre  de  nombreux 
collaborateurs,  inspirée  et  dirigée  par  le  P.  PioUet,  de  qui 
j'ai  déjà  prononcé  le  nom.  Dans  cette  vaste  publication,  à 
laquelle  on  eût  pu  donner  comme  titre  la  belle  devise  Gesta 
Dei  per  Francos,  a  été  retracé  ce  que,  durant  le  cours  du 
XIX*  siècle,  ont  accompli,  au  travers  des  plus  dures  et  par- 
fois des  plus  cruelles  épreuves,  les  missions  catholiques 
françaises  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  notre  temps  et  qui  lui 
fait  honneur,  c'est  l'intérêt  de  plus  en  plus  marqué  qui  se 
manifeste  pour  les  classes  pauvres,  pour  leurs  besoins,  pour 
leurs  souffrances.  Notre  Académie  a  été  dotée  de  plus  d'un 
prix  se  rattachant  à  ces  préoccupations.  Le  seul  que  j'ai  à 
mentionner  aujourd'hui  est  le  prix  Félix  de  Beaujour 
<5.000  francs),  dont  le  sujet  était  ainsi  formulé  :  De  Vindû 
gence  et  de  Vassistance  dans  les  grandes  villes  et  partieu- 
lièrement  en  France  depuis  1789  pisqvHà  nos  jours.  Il 
n'était  pas  seulement  question  de  faits  à  recueillir  dans  les 
principaux  centres  de  population  en  Europe  et  hors  d'Eu- 
rope ;  on  demandait  en  outre  aux  concurrents  de  comparer 
les  divers  systèmes  d'assistance,  d'en  signaler  les  défauts 
et  d'indiquer  les  améliorations   ou  les  réformes  qui  leur 
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sembleraient  jiécoBsaiies.  J'ai  le  ^nogiei  de  dire  que,  sur 
cinq  mémoipes  pcésentés,  aucun  n'a  leu^pli  .d'une  manière 
aatistfaisante  les  vœux  de  l'Académie.  Trois  récoxupenses, 
.oliaoune  de  500  francs^  ^ont  néanmoins  été  accordées  aux 
auteurs  de  trois  de  ces  mémoires,  AfM.  Vialay,  Ingoult  et 
Dumas. 

L'un  des  moyens  de  servir  utilement  les  classes  .popu- 
laires, c'est  de  leur  inculquer,  sous  ujae  iornxe  familière,  des 
•notions  justes  et  capables  d'élever  leur  moralité.  C'est  à 
ces  vues  que  correspond  le  prix  Xborel  (2.000  francs),  qui 
jdoit  récompenser  le  meilleur  ouvrage,  imprimé  ou  manus- 
crit, destiné  à  Téducation  du  peuple,  non  pas  un  Uvre, péda- 
gogique, mais  une  brochnire  de  quelques  pages  ou  un  livre 
de  lecture  courante.  La  femme,  par  sa  nature  essentielle- 
ment éducatrice,  par  son  goût  des  idées  simples,  par  sa 
sensibilité,  paraît  éudnemment  propre  à  ce  genre  d^ou- 
vrage.  C'est  ainsi  qu'une  récompense  de  1J300  francs  a  été 
attribuée  à  Mme  Augusta  Moll-Weifls  pour  son  divre  inti- 
tulé :  le  Foyer  domestique,  et  une  autre  de  500  francs  à 
Mme  Bréville  pour  son  journal  la  Femme  au  foyer.  Le 
restant  du  prix,  soit  une  somme  de  300  francs  a  été  accordé 
à  M.  Dayma,  professeur  à  l'école  primaire  supérieure  de 
Pithiviers,  pour  ses  Classiques  primaires. 

Indépendamment  des  prix  destinés  à  récompenser  les 
écrits  qui  s'occupent  des  classes  pauvres,  au  point  de  vue 
soit  de  l'éducation,  soit  de  l'assistance,  nous  avons  des  fon- 
dations qui  nous  permettent  de  soulager  directement  cer- 
taines misères,  feu  Mme  Carnot  a  légué  à  l'Académie, 
comme  vous  le  savec^,  14.600  fiancs  de  ^ente  pour  être  dis- 
tribués, en  secours  de  260  francs,  à  soixante-treize  veuves 
d'ouvriers  (cbarg-ées  d'enfants.  Gxâce  à  un  legs  de  750  francs 
de  rente  fait  par  Mme  Gasne  dans  des  conditions  analogues, 
^xâce  .aussi  à  xme  .somme  de  1.200  francs  versée  pai* 
Mme  iFranekrP.uaux,  nous  vivons  pu,  cette  année,  secourir, 
non  pas  soixante-treizey  .mais  quatre^vingtoquatzie  vCFUves. 
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A  partir  de  Tannée  prochaine,  nous  serons  en  mesure  de 
Tenir  en  aide  à  deux  veuves  de  plus.  Le  24  avril  dernier, 
le  capitaine  Sadi-Camot,  à  l'occasion  de  son  mariage  et 
d'accord  avec  sa  jeune  femme,  a  fait  don  à  l'Académie  d'une 
rente  de  400  francs  pour  être  ajoutée  à  celle  qu'avait  léguée 
Mine  Oamot.  U  a  voulu  ainsi  honorer  la  mémoire  mater- 
nelle et  sanctifier  une  heureuse  union.  C'était  là  une  inten- 
tion doublement  touchante  que  j'eusse  regretté  de  ne  pas 
vous  faire  connaître. 

La  dernière  fondation  dont  il  me  reste  à  parler,  due  à  la 
générosité  de  Mme  veuve  Audifired,  est  celle  d'un  prix  de 
15.000  francs,  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux,  les 
plus  grands  dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils  soient. 
CTest  le  prix  le  plus  considérable  dont  nous  ayons  à  disposer 
chaque  année.  Nous  le  décernons  aujourd'hui  pour  la  on- 
zième fois.  En  raison  de  son  importance,  en  raison  aussi 
des  actes  méritoires  et  des  oeuvres  souvent  admirables  qu'il 
a  pour  but  de  mettre  en  lumière,  vous  m'approuverez,  je 
pense,  d'y  insister  et  de  lui  donner  dans  ce  discours  une 
place  particulière. 

La  Fiance  a  cet  honneur,  je  ne  veux  pas  dire  le  privi- 
lège, que  les  dévouements,  individuels  ou  collectifs,  et  quel 
qu'en  soit  l'objet,  n'y  font  jamais  défaut.  Il  y  en  a  d'écla- 
tants, auxquels  se  porte  la  renomn^ée  ;  il  y  en  a  aussi  de 
discrets.  Ceux-ci  sont  les  plus  touchants,  et,  comme  ceux-là, 
ils  ne  laissent  pas  d'avoir  leur  héroïsme.  Tels  sont  les 
dévouements  au  malheur.  C'est  surtout  chez  les  femmes 
qu'on  rencontre  cette  pitié  pour  l'infortune,  cet  amour  des 
misérables  qui  va  jusqu'à  l'oubli  de  soi-même.  L'œuvre 
dont  j'ai  à  vous  entretenir  en  est  un  des  nobles  exemples. 

Cette  œuvre,  c'est  l'Association  des  Dames  du  Calvaire. 
Et  que  ce  mot  ne  vous  tromx>e  pas.  Il  ne  s'agit  pas  d'-une 
oemmunauté  religieuse;  il  ne  s'agit  ni  de  vœux  perpétuels, 
ni  de  vœux  teniporaires.  Ce  n'est  pas  que  la  religion  soit 
absente;  mais  elie  n'est  ici  que  la  compagne  et  le  soutien 
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de  la  charité.  Les  femmes  qui  font  partie  de  cette  associa- 
tion appartiennent  au  monde.  Elles  se  sont  unies  pour 
soulager  et  consoler  de  pauvres  femmes  atteintes  d'un  mal 
cruel  autant  qu'horrible,  qui,  par  ses  ravages,  les  fait  res- 
sembler parfois  à  de  véritables  lépreuses,  et  que  j'hésiterais 
à  nommer,  si  son  nom  seul  n'indiquait  que  rien  n'est  capa^ 
ble  d'arrêter  certains  dévouements,  le  mal,  jusqu'ici  déclaré 
incurable,  du  cancer. 

C'est  à  Lyon,  il  y  a  environ  soixante  ans,  que  naquit 
cette  association.  L'initiative  en  fut  prise  par  une  jeune 
femme  qui  avait  connu  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond  dans 
les  tristesses  humaines.  Elle  s'appelait  Mme  Gamier.  Fille 
et  femme  de  commerçants,  mariée  à  dix-neuf  ans  à  un 
homme  qui  lui  était  cher,  mère  de  deux  enfants  qui  fai- 
saient sa  joie,  elle  se  vit  tout  à  coup  à  vingt-trois  ans  sans 
mari,  sans  enfants.  La  mort  trois  fois  avait  frappé  à  sa 
porte  et  lui  avait  tout  ravi.  Brisée  et  comme  anéantie  par 
ces  cxiups  successifs,  elle  s'enferma  d'abord  dans  une  soli- 
tude presque  farouche,  y  criant  sa  douleur  et  dont  elle  ne 
sortait  que  pour  aller  gémir  encore  sur  la  tombe  de  ceux 
qu'elle  avait  perdus.  Obligée,  pour  accomplir  ce  triste  pèle- 
rinage, de  passer  sur  un  des  ponts  du  Rhône,  elle  le  tra- 
versait en  courant,  poursuivie  ainsi  qu'elle  l'avouait  plus 
tard,  par  l'idée  sinistre  de  se  jeter  dans  le  fleuve.  Peu  à  i)eu 
sa  douleur,  sans  être  moins  profonde,  devint  moins  aiguë. 
Alors  elle  regarda  autour  d'elle  et,  se  demandant  comment 
désormais  elle  remplirait  sa  vie,  elle  résolut  de  la  consa- 
crer aux  malheureux  de  ce  monde. 

Elle  commença  par  s'attacher  à  ces  œuvres  de  bienfai- 
sance qu'on  trouve  établies  dans  les  grandes  villes,  visitant 
les  pauvres  et,  parmi  eux,  cherchant  les  plus  misérables. 
Un  jour,  elle  pénètre  dans  une  mansarde  d'où  s'exhalait 
une  odeur  infecte  qui  la  fait  d'abord  reculer,  et  là  découvre, 
gisant,  seule  et  sans  secours,  sur  des  haillons  amoncelés, 
une  femme  dont  le  corps  était  couvert  d'ulcères.  Elle  ap- 
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proche,  interroge  aTisc  douceur  cette  malheureuse,  qui, 
sans  vouloir  répondre,  la  regarde  d'un  œil  défiant  et  presque 
hostile,  c  Je  ne  tous  abandonnerai  pas,  lui  dit  Wme  Gamier 
en  la  quittant  ;  je  reviendrai  demain.  »  Elle  revient  le  len- 
demain, le  surlendemain,  plusieurs  jours  de  suite,  nettoie 
Timmonde  réduit  et  panse  les  plaies  de  la  misérable.  Cepen- 
dant le  r^^rd  était  resté  défiant,  la  bouche  presque  muette, 
quand,  à  un  moment,  ce  regard  s'éclaira,  et  une  larme, 
larme  de  reconnaissance^  tomba  sur  les  mains  de  la  bienfai- 
trice. Afin  de  secourir  plus  efficacement  celle  qui  avait  ému 
sa  pitié,  Mme  Gamier  avait  sollicité  et  obtenu  pour  elle 
une  place  dans  un  hôpital.  Elle  l'y  fait  transporter,  y 
entre  avec  elle,  Tayant  suivie  jusque-là  en  marchant  à  ses 
côtés,  et  on  dépose  sur  un  lit  la  pauvre  ulcérée.  Mais  si  hor- 
rible était  la  vue  de  ce  visage  rongé  et  sanguinolent,  si 
repoussante  l'odeur  que  la  malade  répandait  autour  d'elle, 
qu'aucxm  de  ceux  qui  étaient  présents  ne  paraît  d'abord  vou- 
loir l'approcher.  L'aumônier  de  l'hôpital,  lui-même,  après 
s'être  avancé,  hésite.  Alors  Mme  Qarnier,  pour  attirer  les 
courages,  se  i>encha  vers  la  femme  et  la  tint  embrassée. 

Tel  fut  le  premier  pas  de  Mme  Garnier  sur  le  chemin 
de  la  charité.  Elle  se  dit  que,  dans  cette  vaste  cité,  il  devait 
y  avoir  d'autres  malheureuses  n'ayant  pas  moins  besoin  de 
secours  et  égalemenjt  abandonnées.  Visitant,  dans  cette 
pensée,  les  quartiers  les  plus  nécessiteux,  elle  rencontre  une 
pauvre  fille  qui,  victime  d'un  incendie,  avait  été  arrachée 
aux  flammes,  mais  couverte  de  brûlures  dont  chacune  for- 
mait une  plaie  vive.  Elle  la  prend  avec  elle,  l'installe  dans 
une  chambre  qu'elle  loue  à  son  intention,  et  se  fait  son 
infirmière.  Peu  après,  elle  découvre  deux  autres  femmes 
à  demi  envahies  par  le  cancer  et  non  moins  misérables.  Elle 
les  recueille  de  même  et  les  joint  à  la  première.  Dès  lors 
Mme  Gamier  a  trouvé  sa  voie.  Elle  se  vouera  désormais  au 
soulagement  des  incurables.  Elle  médite  d'associer  à  cette 
œuvre  des  femmes  veuves  comme  elle  et  qui,  par  des  soins 
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donnés  aux  pires  infirmités,  rempliront  comme  elle  le  vide 
de  leui'  vie.  Quelques  personnes  auxquelles  elle  commu- 
nique son  dessein  cherchent  à  l'en  détourner,  lui  remontrant 
qu'ollermêine  se  lassera  et  manquera  de  courage.  Elle  per- 
siste néanmoins;  elle  va  trouver  le  nouvel  aichevêque  de 
Lyon,  le  cardinal  de  Bonald,  et  lui  soumet  son  projet.  Le 
prélat,  après  Tavoir  écoutée  en  silence:  €  Ma  fille,  lui  dit-il, 
votre  pensée  est  belle  et  l'exécution  en  sera  difficile  ;  mais 
allez  en  avant  et  comptez  sur  moi  »;  puis  il  ajouta  :  c  Votre 
œuvre  s'appelleora  TAssociation  des  Dames  du  Calvaire.   » 

Ainsi  encouragée,  Mme  Garnier  se  donne  tout  entière  à 
Tœuvre  qu'elle  a  conçue.  Elle  commence  par  réaliser  sa 
modeste  fortune,  environ  douze  cents  francs  de  rente;  après 
quoi,  elle  loue  une  petite  maison  sur  les  hauteurs  de  la  ville, 
y  installe  ses  trois  incurables  et  s'y  établit  avec  elles.  L'hos- 
pice du  Calvaire  était  fondé.  On  était  au  3  mai  1843.  Quel- 
ques mois  après,  la  maison  abritait,  non  plus  trois,  mais 
dix-s<»pt  incurables.  Dans  l'intervalle,  deux  dames  veuves, 
gagnées  par  l'exemple  de  Mme  Garnier,  étaient  venues  se 
joindie  à  elle  et  l'aider  dans  sa  mission  charitable.  Les  dons 
axLssi  arrivaient.  L'œuvre,  une  fois  connue,  n'avait  pas  tardé 
à  exciter  l'intérêt  et  attirait  les  libéralités.  Le  local  s'étant 
iiouvé  insuffisant,  on  dut  le  quitter  j)our  une  maison  un 
peu  plus  grande.  Cependant  le  nombre  des  malades  aug- 
mentait. De  même  augmentait  celui  des  infirmières  volon- 
taires qui  apportxiient  leur  concours.  Enfin,  au  mois  de 
juillet  1853,  Mme  Garnier,  avec  les  ressources  qu'elle  avait 
recueillies  et  l'appui  que  lui  prêtèrent  dos  personnes  nota- 
bles do  Lyon,  put  acquérir,  près  de  Tourvières,  un  vaste 
emplacement  et  y  établir  une  installation  définitive.  Les 
incurables  étaient  alors  au  nombre  de  cinquante.  La  mai- 
son existe  toujours,  et  a^jourd'hui  elle  en  compte  presque 
le  double. 

Dès  que  l'œuvre  avait  grandi,  il  avait  fallu  l'organiser^ 
.il  avait  fallu  introduire   un  ordre,   une  règle,  tant  dans 
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riatérêt  des  malades  qiiâpour  diriger  plus  utilement  le  zèle 
des  femmeB  dévouées  qui  se  consacraient  à  elles.  Mme  Gtar- 
uier  avait  pourvu  à  tout,  faisant  office  d'infirmière  et  d'ad- 
ministrateur, se  multipliant  en  dépit  des  &tigues,  et  a^ppor- 
tant  dans  cette  double  iâclie  cette  sérénité  qui  vient  de  la 
conBcience  du  bien  cbaque  jour  accompli.  Toutefois  ce 
n'était  pas  impunément  qu'elle  avait  traversé  ces  dix  an- 
nées d'un  constant  dévouement.  Elle  ne  donnait  pas  seule- 
ment à  Fœuvie  qu'elle  avait  fondée  son  intelligence  et 
toute  Bon  .activité;  elle  donnait  aussi  son  cœur.  L'heure  vint 
oii  elle  se  sentit  épuisée.  C'était  peu  de  mois  après  qu'elle 
avait  présidé  à  la  dernière  installation  de  ses  malades.  Elle 
lutta  d'abord  contre  la  fin  qui  approchait;  elle  voulait  vivre 
encore  pour  continuer  l'œuvre  née  de  ses  tristesses.  Mais  sa 
charité  était  plus  grande  que  ses  forces.  Elle  dut  se  rési- 
gner, et,  acceptant  doucement  la  mort,  alla  rejoindre  en 
paix  les  trois  êtres  qu'elle  avait  aimés. 

On  a  dit  avec  raison  qu'il  y  a  la  contagion  du  bien,  comme 
il  j  a  celle  du  maL  Le  dévouement  dont  Mme  Garnier 
avait  offert  l'exemple  en  suscita  d'autres,  et  des  maisons 
s'établirent  sur  le  modèle  de  celle  qu'elle  avait  fondée. 
L'œuvre  du  Calvaire  possède  aujourd'hui  des  maisons  non 
pas  seulement  à  Lyon,  mais  à  Paris,  à  Saint-Etienne,  à 
Marseille,  à  Houen,  à  Bruxelles  et  jusqu'à  Xew-¥ork.  Lidé- 
pendantes  les  unes  des  autres,  toutes  n'ont  été  de  même  ins- 
tituées et  ne  subsistent  qu'avec  les  ressources  de  la  charité 
privée.  JSst-il  nécessaire  d'ajouter  que  dans  toutes  on  garde 
avec  vénération  la  mémoire  de  Mme  Garnier  f 

La  maison  de  Paris,  la  première  instituée  après  celle 
de  Lyon,  le  fut  en  1874  par  une  femme  dont  il  convient 
également  de  conserver  et  d'honorer  le  souvenir.  Mme  Jous- 
set,  femme  de  rimprimeur  de  ce  nom,  étant  alors  devenue 
veuve,  résolut,  à  l'imitation  de  Mme  Garnier  dont  elle 
connaissait  et  admiibit  la  vie,  de  se  consacrer  aux  soins  des 
ÎDeurables.  Elle  se  concerta  avec  plusieurs  a.utres  veuvBs. 
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et,  après  aToir  réuni  quelques  fonds,  elle  ounit  un  modeste 
asile  dans  l'un  des  quartiers  les  plus  pauvres  de  Paris.  H 
arriva  à  Paris  ce  qui  était  arrivé  à  Lyon.  Cet  asile,  qui, 
au  bout  de  peu  de  mois,  comptait  douze  incurables,  ne  put 
bientôt  su£Bre,  et,  en  1880,  l'on  s*établit  dans  le  local  où 
encore  maintenant  l'œuvre  est  installée.  On  eut  d'abord 
vingt  et  un  lits.  Ce  ne  fut  pas  assez.  A  diverses  reprises, 
on  dut  augmenter  les  bafiments,  et,  à  cette  lieuse,  la  mai- 
son  sert  de  refuge  à  soixante-trois  incurables.  Encore  ce 
chiffre  ne  représente-t-il  guère  que  le  tiers  des  malades  qui 
auraient  besoin  d'assistance.  Si,  depuis  l'origine,  on  eût 
pu  admettre  toutes  celles  qu'on  eût  voulu  secourir,  on  en 
eût  reçu  près  de  deux  mille  cinq  cents. 

Quelques  mots  sur  cette  maison  de  Paris  sufi^nt  pour 
vous  donner  une  idée  de  toutes  les  autres.  Suivant  la  règle 
établie  par  Mme  Gamier,  la  maison  n'est  ouverte  qu'aux 
femmes  pauvres  atteintes  de  cancers  et  qui,  ne  pouvant  être 
gardées  dans  leurs  familles,  ne  sont  non  plus  reçues  dans 
les  Hôpitaux  parce  qu'elles  sont  incurables.  Encore  faut-il 
que  le  mal  dont  elles,  souffrent  soit  aggravé  de  plaies  vives 
qui  nécessitent  des  pansements,  Mme  Gamier  ayant  réservé 
à  son  dévouement  et  au  dévouement  de  celles  qui  la  vou- 
draient fmiter  le  mal  dans  oe  qu'il  a  de  plus  lamentable. 
Filles  ou  femmes  incurables,  dès  qu'elles  présentent  ces 
tristes  conditions,  toutes  sont  admises,  et  le  nombre  n'en 
est  limité  que  par  celui  des  lits  disponibles.  S'il  y  a  des  pré- 
férences, c'est  pour  celles  qui  sont  le  plus  misérable  ou 
le  plus  abandonné.  On  ne  regarde  ni  à  la  religion,  ni 
à  la  moralité;  on  ne  considère  que  l'extrême  souffrance. 

Conformément  à  la  même  règle,  ce  sont  uniquement  des 
veuves  qui  approchent  et  soignent  ces  cancéreuses.  Ainsi 
que  je  l'ai  dit,  Mme  Gamier  n'avait  pas  voulu  seulement 
apporter  un  secours  à  de  pauvres  malades  abandonnées; 
elle  avait  voulu  offrir  aux  veuves  qui,  fidèles  à  une  pre- 
mière affection,  n'en  acceptent  plus  d'autre,  la  consolation 
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qu'elle  avait  trouvée  elle-même  dans  l'exercice  de  son 
activée  charité.  Parmi  ces  veuves,  autrement  dites  les  Dames 
du  Calvaire,  les  unes  résident  dans  la  maisoti  et,  sous  la 
direction  d'une  supérieure,  se  consacrent  jour  et  nuit  au 
soin  des  cancéreuses;  et  il  y  a  ceci  à  noter,  c'est  que,  pour 
avoir  le  droit  de  se  dévouer  ainsi  à  toute  heure,  elles  doi- 
vent verser  une  somme  annuelle  à  la  caisse  de  l'œuvre. 
Les  autres  ont  leur  domicile  au  dehors  et  viennent  aider 
les  rendantes,  sans  être  tenues  toutefois  à  ime  présence 
r^ulière.  On  les  appelle  les  agrégées,  et  elles  payent  de 
même  une  cotisation.  H  y  a  enfin  des  filles  de  service,  qui 
sous  le  nom  de  filles  atucUiaires,  sont  employées  aux  beso- 
gnes journalières,  et  qui,  ne  recevant  aucune  rétribution, 
ont^  elles  aussi,  leur  part  de  dévouement. 

Si  grand  que  soit  le  zèle  des  Dames  du  Calvaire,  on 
comprend  que  leur  courage  puisse  faiblir,  dans  les  com- 
mencements, au  spectacle  des  infirmités  qu'elles  ont  sous 
les  yeux.  Aussi  les  soumet-on  à  une  sorte  de  stage,  et  ce 
n'est  qu'au  bout  d'une  année,  quand  elles  sont  sûies  d'elles- 
mêmes  et  qu'elles  en  ont  fourni  les  preuves,  qu'on  les  admet 
dans  Fassociation.  Elles  reçoivent  alors  une  croix  d'argent 
qu'elles  porteront  ostensiblement  stir  la  poitrine,  mais  dans 
la  maison  seulement.  Sur  cette  croix  est  gravée  une  devise, 
leur  rappelant  qu'elles  doivent  chercher  dans  leur  piété 
l'affermissement  de  leur  courage,  s'acquitter  de  leur  mis- 
sion avec  simplicité,  se  dévouer  et  s'oublier.  Cette  devise 
consiste  en  ces  quatre  mots  :  Prière,  humilité,  charité,  sacri- 
fice. 

C'est  en  considérant  de  près  cette  œuvre  du  Calvaire  qu'on 
reconnaît  combien  il  faut  en  effet  de  charité  et  d'abnéga- 
tion aux  femmes  généreuses  qui  s'y  sonî  associées.  Certes 
à  parcourir  ces  larges  et  clairs  dortoirs  d'une  propreté  minu- 
tieuse, où,  par  de  hautes  et  nombreuses  fenêtres  ouvrant 
sur  des  jardins,  arrivent  l'air  et  la  lumière,  à  voir  tous 
ces  lits  blancs  symétriquement  rangés,  on  ne  croirait  pas 
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être  en  présence  de  ce  qu'îl  y  a  de  plus  cruel  et  5  la  fois 
de  plus  repoussant  dans  les  infirmités  humaines.  A  Tex- 
ception  de  quelques  malades  qui  ont  encore  la  possibilité 
de  se  mouvoir,  toutes  ou  presque  toutes  demeurent  clouées 
sur  leurs  lits  par  le  mal  qui  les  dévore.  Que  deviendraient- 
elles  sans  un  continuel  secours  ?  Ce  n'est  pas  assez  pour 
la  Dame  du  Calvaire  de  panser  leurs  plaies,  dont  Taspect 
est  encore  plus  horrible  que  l'odeur  qui  s'en  exhale;  elle 
fait  elle-même  leur  toilette,  préside  à  leurs  repas  et  les  sert 
de  ses  mains.  Tout  en  leur  donnant  ces  siDins^  elle  les  encou- 
rage, les  console,  s'efforce  de  les^  distraire.  A  l'occasion, 
s'asseyant  à  leur  chevet,  elle  les  occupe  par  quelque  lecture. 
Si  la  malade  a  laissé  au  loin  un  mari^  des  enfants^  on  lui 
en  parle,  on  la  rassure  sur  leur  sort  ;  car  le  Calvaire  étend, 
au  besoin,  sa  sollicitude  sur  la  famille  des  incurables  aux- 
quelles il  a  donné  asile.  Les  dames  agrégées,  alors  même 
qu'elles  font  des  absences  et  s'éloignent  pour  quelque 
temps  de  ce  lieu  de  douleur,  y  demeurent  présentes  par 
la  pensée.  Telle  qui  ira  passer  l'hiver  dans  le  Midi  enverra 
des  fi-uits,  des  fleurs,  et  parfois  on  déposera  sur  le  Ht  de 
chacune  de  ces  pauvres  lépreuses  un  bouquet  fraîchement 
arrivé  de  Nice.  Ai-je  besoin  de  dire  qu'on  tâche  aussi  de 
faire  pénétrer  ou  d'affermir  en  elles  les  espérances  reli- 
gieuses, les  seules  qu'elles  puissent  recevoir  puisqu'elles 
n'ont  pas  celle  de  guérir  Les  dortoirs,  par  des  ouvertures 
ingénieusement  pratiquées,  communiquent  avec  une  cha- 
pelle, où,  chaque  jour,  on  appelle  sur  elles,  sur  leurs  souf- 
frances, l'infinie  miséricorde.  Les  voix  des  Dames  du 
Calvaire,  unies  aux  chants  de  Forgue,  s'élèvent  vers  ces 
malheureuses,  qui  savent  que  tout  se  fait  pour  elles  et  que, 
de  même  que  pour  elles  on  se  dévoue,  c'est  pour  elles  que 
l'on  prie. 

J'ai  dît  que  les  Dames  du  Calvaire  appartiennent  au 
monde.  J'ajoute  que  toutes,  à  des  degrés  divers,  ont  une 
sîtt»tion  indépendante  ;  on  Fa  voulu  ainsi,  afin  que  les  res- 
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soTirceB  dont  on  pâturait  disposer  servissent  uniquement  à 
rœnvre.  Dans  le  nombre,  et  notamment  p»armi  les  agrégées^ 
il  en  est  qui  ont  la  fortune,  la  naissance,  qui  portent  des 
noms  illustres  d'ans  l'Etat,  dans  la  science,  dans  l'armée. 
Ces  noms  sont  gardés  discrètement  ;  mais  on  ne  peut  tou- 
jours éviter  que  quelques-unes  des  malades  ne  les  connais- 
sent. L'une  d'elles,  une  de  ces  révoltées  que  fait  parfois 
Textrcme  misère,  était  entrée  au  Calvaire  irritée,  défiante, 
ne  croyant  pas  même  à  la  pitié-  qui  Favait  accueillie  et 
ayant  la  haine  de  ceux  qu'on  apx'^Uie  les  heureux  de  ce 
mondé.  A  la  fin,  touchée  malgré  tout  des  soins  dont  elle 
était  Tobjet,  elle  demande  le  nom  de  celle  de  qui  elle  les  re- 
cevait. On  le  lui  dit  ;  c'était  un  des  grands  noms  de  France. 
Après  un  moment  d'étonnement  :  c  Ce  sont  donc  là,  ré- 
pond-elle, ces  riches  que  je  croyais  si  durs  crt  quji  viennent 
panser  les  plaies  de  pauvres  femmjes  eomme  moi  I  •  Alors 
il  arriva  d'elle  ce  qui  était  arrivé  de  la  femme  couverte 
d'ulcèies  qu'avait  soignée  Mme  Qarnier.  Son  cœur,  que 
fermaient  la  colère  et  la  haine,  s-'ouvrit,.  et  elle  pleura. 

Messieurs,  j'ai  vu  dans  leur  œurre  oainte  les  Dames  du 
Calvaire,  et  je  voudrais  vous  dire  ce  qne  j'ai  vu.  J'ai  assisté 
à  ees  paneements  qui  ont  lieu  deux  fois  par  jour,  dont  elles 
ont  accepté,  dont  elles  ont  demandé  la  douloureuse  mis- 
sion, et  auxquels,  chaque  fois,  elles  se  préparent  comme  k 
un  acte  religieux.  Quand  vient  l'heure,  résidantes  ou  agré- 
gées, revêtues  du  tablier  blanc  de  l'infirmière  sur  lequel 
brille  la  croix  du  Calvaire,  entrent  en  silence  au  dortoir. 
Là  elles  s'agenouillent  et  récitent  mentalement  une  courte 
prière  que  prononce  à  haute  voix  la  supérieure,  prière  écrite 
par  Mme  GFarnier  et  qui  se  termine  par  ces  mots  :  c  Sei- 
gneur, donnez  à  nos  malades  la  patience  et  la  résignation 
et  à  nous  l'esprit  de  foi  et  de  charité!  »  Puis  chacune  se 
dirige  vers  la  malade  qui  lui  a  été  confiée.  C'est  alors  que 
les  cancers  se  découvrent,  que  les  faces  rongées  sont  déga- 
gées de  leurs  bandes,  qu'apparaissent  dans  leur  horreur 
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ces  plaies  hideuses  et  dévo'ranies  qui  parfois  ont  envahi, 
avec  la  face,  toute  une  partie  du  corps.  Quel  spectacle,  et 
combien  on  se  rend  compte  qu'une  charité  héroïque  peut 
seule  le  supporter  !  Comment  dire  aussi  ce  qui  se  passe 
dans  l'âme  de  ces  nobles  femmes,  au  moment  qu'elles  ap- 
prochent de  ces  créatures  lamentables  !  Je  l'ai  deviné  au 
regard,  à  l'émotion  contenue  de  quelques-unes  que  j'avais 
suivies.  Elles  continuent  de  prier  en  elles-mêmes,  pour  que 
leur  main  soit  légère  et  que  leur  parole  soit  douce.  A  voir 
comme  elles  se  penchaient  sur  ces  lits  de  douleur,  il  sem- 
blait qu'elles  eussent  voulu  s'agenouiller  encore  pour  deman- 
der à  ces  malheureuses  pardon  d'être  moins  malheureuses 
qu'elles  et  de  moins  souffrir. 

Jusqu'à  l'heure  de  la  mort,  qui  est  quelquefois  éloignée, 
mais  le  plus  souvent  prochaine,  les  Dames  du  Calvaire  veil- 
lent ainsi  sur  ces  misérables  victimes.  Car,  ne  pouvant  que 
les  soulager  et  non  les  guérir,  en  les  recevant  au  Calvaire 
on  les  reçoit  pour  la  mort.  Quand  tout  est  fini,  quand,  en 
même  temps  que  la  vie,  ont  cessé  les  souffrances,  alors  ap- 
paraît la  supérieure  venant  user  d'un  privilège  qui  n'appar- 
tient qu'à  elle  et  qu'on  lui  abandonne  avec  respect.  C'est 
elle  qui  rend  les  derniers  devoirs  à  ce  triste  corps  mutilé, 
et,  avec  une  sollicitude  maternelle,  le  pare  pour  la  demeure 
suprême. 

Je  ne  voudrais  pas,  en  terminant,  arrêter  votre  pensée 
sur  ces  lugubres  tableaux.  J'aime  mieux  vous  dire  que  si 
les  pauvres  cancéreuses,  dans  les  soins  qui  les  entourent, 
trouvent  des  allégements  à  leurs  maux,  elles  y  trouvent, 
en  outi-e,  des  consolations  morales  qui  ne  leur  sont  pas 
moins  douces.  Elles  voient  qu'elles  ne  sont  pas  abandon- 
nées, qu'on  s'intéresse  à  elles,  qu'elles  ont  une  place  dans 
lo  cœur  de  celles  qui  les  approchent;  elles  voient,  en  un 
mot,  qu'on  les  aime,  et  dans  les  courts,  trop  courts  répits 
que  leur  laisse  la  souffrance,  elles  se  sentent  heureuses,  et 
elles  le  disent.  Mais  la  charité,  dont  je  vous  apporte  ici 
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les  émouvanta  témoignagesi  n'exerce  pas  uniquement  son 
action  salutaire  sur  celles  qui  en  sont  l'objet.  Les  Dames 
du  CalTaire  se  sentent  heureuses  aussi^  heureuses  du  bien 
qu'elles  donnent^  et,  en  cela,  Mme  Oarnier  ne  s'était  pas 
trompée.  Frappées  dans  leurs  afEections,  puisque  toutes  por- 
tent un  deuil  en  leurs  cœurs^  elles  oublient  leurs  chagrins 
en  présence  d'infortunes  plus  grandes  ;  et  comme  je  parlais 
à  l'une  d'elles  de  la  reconnaissance  que,  pour  tant  de  dévoue- 
ment, leur  devaient  celles  dont  elles  apaisaient  les  maux  : 
c  C'est  nous,  me  répondit-elle,  c'est  nous  qui  leur  devons 
tout  !  > 

Telle  est,  Messieurs,  cette  œuvre  belle  entre  toutes,  dans 
laquelle  la  charité  fait  plus  que  confondre  et  égaliser  les 
rangs,  puisqu'elle  fait  de  Ta  femme  qui  possède  la  naissance, 
la  richesse,  et  à  qui  le  monde  semblait  avoir  réservé  sos 
jouissances^  non  seulement  la  compagne,  mais  la  servante 
des  plus  misérables.  Celle  qui,  s'inspirant  de  l'exemple 
de  Mme  Gamier,  dirige  aujourd'hui  cette  maison  de  Paris, 
où  j'ai  vu  des  choses  si  tristes,  si  nobles  et  si  touchantes, 
s'appelle  Mme  veuve  Philipon.  Mais  il  n'est  que  juste  de 
nommer  aussi  Mmes  veuves  Ponchon,  Menu,  Col,  Le  Mire, 
qui  s'inspirant  de  même  du  souvenir  de  l'ancienne  fonda- 
trice, dirigent  les  maisons  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Saint- 
Etienne,  de  Rouen,  où  s'accomplissent  chaque  jour  des 
actes  d^un  pareil  dévouement.  En  proclamant  ces  noms 
devant  vous,  l'Académie  a  voulu  rendre  aux  supérieures 
des  cinq  maisons  françaises  du  Calvaire  un  même  et  légi- 
time hommage;  et  c'est  dans  cette  pensée  qu'elle  a  honoré 
l'oeuvre  en  leurs  personnes  par  une  égale  répartition  du 
grand  prix  Audiffred,  qui  n'est  que  le  faible  signe  de  son 
estime  et,  j'ajoute,  de  son  admiration. 


NOU\'BLLI  siaiB.  —  Lxm. 
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NOTICE    HISTORIQUE 

SUR  liA  VIE  ET  I«E8  TRAVAUX 

DR 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL 

PAR 
FECRÉTAIRB  PERPÉTUEL 


Messieues, 

Au  milieu  d'une  société  lassée  où  tant  d'hommes  se  pla^'- 
sent  à  douter  d'eux-mêmes,  où,  pour  s'épargner  toute 
peine,  on  tient  tout  effort  pour  stérile,  ne  convient-il  pas, 
surtout  en  cette  enceinte,  de  faire  entendre,  au  nom  de  la 
morale  et  de  Thistoire,  le  récit  d'une  vie  très  simple  tout 
entière  consacrée  au  devoir^,  mêlée  aux  agitations  des  partis, 
en  demeurant  étrangère  à  leurs  passions,  ne  cherchant  dans 
les  travaux  du  Parlement  qu'un  moyen  de  réaliser  de 
grandes  réformes,  ne  ixiursuivant  en  une  singulière  unité, 
au-dessus  de  tous  les  calculs  vulgaires,  qu'une  seule  ambi- 
tion, celle  de  faire  progresser  la  civilisation  à  l'aide  de  quel- 
ques lois  longuement  conçues  et  dé&ndues  avec  une  mer- 
veilleuse ténacité. 

Député  à  l'Assemblée  législative  à  trente-trois  ans,  vivant 
pendant  dix-huit  ans  dans  la  retraite  la  plus  digne,  élu 
en  1871  par  le  département  où  il  était  né  et  ne  cessant 
pas  jusqu'à  sa  mort  de  défendre  les  idées  auxquelles  il 
mettait  son  honneur  à  demeurer  fidèle,  Théophile  Roussel 
a  donné  aux  politiques  un  rare  exemple  de  i)ersévérance 
et  de  désintéressement.  Son  existence  doit  servir  de  leçon 
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aux  ambîtieox  et  aux  égoïstes  :  en  ne  cbercKant  qu'à  faire 
du  bien  à  ses  contemporains,  en  i^e  pensant  qu'aux  autres, 
il  a  forcé  Festime  et  conquis  le  respect. 

Théophile  Roussel  est  né  k  27  juillet  ISIG,  à  Saint-Chély- 
d'Apcher,  dans  cette  partie  aride  et  aauTage  de  la  Lozère 
voisine  de  TAurergne,  où  il  semble  que  la  dureté  du  sol  ait 
trempé  les  caractères.  Son  grand-père  avait  exercé  le  rude 
métier  de  médecin  de  campagne  et  laissé  dans  le  pays  un 
soaYenir  de  bieniaisanoe  et  de  bonté  dont  son  père,  fidèle 
ù  la  profession  paternelle,  avait,  «n  le  prenant  pour  modèle, 
recueilli  l'héritage.  Pai*  sou  père,  comme  par  sa  mère,  les 
souvenirs  des  ascendants  remontaient  très  loin,  formant, 
autour  de  la  souche  dont  il  était  issu,  ces  relations  entre 
les  moindres  incidents  de  l'histoire  locale  et  les  siens  qui 
scmt,  dans  nos  pit)vùices,  la  vraie  noblesse  des  familles 
bourgeoises.  So^  enfance  s'éc<mla  active  et  paisible;  il 
puisait  ses  premières  inspirations  de  bienfaisance  auprès 
de  sa  mère,  d'une  piété  tendre  et  éclairée,  véritable  provi- 
dence pour  tout  ce  qui  soufirait  dans  le  pays.  Ainsi,  bien 
avant  qu'une  leçon  pût  lui  être  donnée,  il  recevait  de  ses 
parents  un  enseignement  qui  devait  être  ineffaçable,  voyant 
pratiquer  auprès  de  lui,  en  pleine  action,  sans  jamais  de 
repos,  le  dévouement  aux  malades  et  la  charité  envers  les 
pauvres.  Tout  enfant,  il  accompagnait  sa  mère  et  il  sentait 
naître  en  lui  cet  attachement  filial  qui  devait  devenir  le 
culte  de  sa  jeunesse  et  le  souvenir  ému  de  sa  vie.  Lorsque 
furent  acbievées  ses  premières  études  poursuivies  à  Técole 
des  Frères,  il  fallut  prendre  un  parti.  Sur  sa  profession,  il 
n'y  avait  pas  de  doute  :  il  devait  être  médecin.  Ses  parents 
se  décidèrent  à  l'envoyer  à  Paris  :  le  voyage  était  long  et 
U  séparation  plus  longue  encore.  En  ce  temps-là,  les  va^ 
canoës  ne  ramenaient  pas  les  écoliei^  au  pays  natal  :  il 
devait  passer  plusieurs  années  ati  collège  Stanislas;  il  se 
souvint  toujours  de  son  arrivée;  il  racontait  que  son  cos* 
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tume  et  son  accent  avaient  souleTé  l'hilarité  de  ses  cama* 
rades;  dès  les  premiers  jours,  sa  vigueur  physique  le  fit 
respecter,  en  attendant  que  ses  succès  le  missent  au  premier 
rang  de  sa  classe.  Il  retrouvait  d'ailleurs  sur  les  bancs  du 
collège  un  élève,  plus  jeime  que  lui,  Eugène  de  Bozière, 
qu'il  avait  connu  tout  enfant,  qui  devait  être  l'ami  des  bon» 
et  des  mauvais  jours.  Mme  de  Bozière  accueîUait  Th.  Bous- 
sel  comme  im  fils  et  le  jeune  homme  trouvait  dans  ce  foyer 
tojtijours  ouvert  les  souvenirs  vivants  de  la  Lozère.  L'inti- 
^té  des  deux  jeunes  gens  se  resserrait  d'année  en  année. 
A  l'heure  où  Eugène  de  Bozière  entrait  à  l'Ecole  de  droit, 
Théophile  Roussel  suivait  depuis  deux  ans  les  cours  de 
la  Faculté  de  médecine. 

Tandis  que  l'étudiant  en  droit,  sous  les  auspices  de  son 
savant  aïeul  Pardessus,  s'initiait  à  une  science  que  son 
érudition  devait  honorer,  l'étudiant  en  médecine  se  repo- 
sait des  cours  et  des  cliniques  en  consultant  les  livres  de 
son  ami;  le  moyen  âge  l'attirait;  il  aurait  voulu  partager 
son  temps  entre  la  médecine  et  l'histoire.  Un  voyage  d'Ita- 
lie fait  en  commun,  à  petites  journées,  avec  des  séjours  pro- 
longés, causa  une  joie  sans  égale  aux  deux  amis;  ce  qui 
fut  sans  doute  l'emploi  d'une  seule  vacance  d'automne  laissa 
dans  leur  pensée  une  trace  ineffaçable. 

Les  souvenirs  ne  se  mesurent  pas  par  le  temps  qu'ils  ont 
mis  à  se  graver  dans  la  mémoire,  mais  par  la  durée  des 
impressions  reçues  en  un  instant  et  se  prolongeant  parfois 
autant  que  la  vie.  La  curiosité  des  voyageurs  était  très  vive 
et  les  jetait  dans  toutes  les  directions  :  monuments  de  l'art, 
vestiges  de  l'antiquité,  tout  les  intéressait.  Ils  revinrent 
épris  d'une  étude  sur  un  pape  originaire  de  leur  pays  natal. 
Ouillaume  de  Gbîmoard  qui  était  devenu  pape  en  1362, 
BOUS  le  nom  d'Urbain  V  n'était-il  pas  issu  d'une  famille 
noble  du  Gévaudan  ?  Pourquoi  un  enfant  de  la  Lozère 
R*écrirait-il  pas  son  histoire  ?  Théophile  Boussel  entreprît 
les  recherches  les  plus  précises  et  les  plus  malaisées,  dans 
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les  ardÛTes  alors  mal  classées  de  nos  provinces;  il  suivit 
le  futur  pape  au  monastère  de  Chirac  où  il  avait  pris  la 
robe  de  bénédictin^  à  Toulouse  où  il  reçut  le  bonnet  de 
docteur,  à  Montpellier  où  il  professa  avec  succès,  à  Auxerre 
où  il  fut  abbé  de  Saint-Germain,  à  Marseille  où  il  gouverna 
la  célèbre  abbaye  de  Saint- Victor,  relevant  les  privilèges, 
les  fondations,  les  faveurs  dont  le  pape  combla  les  villes 
où  il  avait  vécu,  et  signalant  les  institutions  dont  la  trace 
8*est  conservée  jusqu'à  nous  dans  les  chartes  et  dans  les 
livres  autant  que  sur  le  sol  même  de  l'ancienne  France.  Ces 
recherches  conduites  avec  méthode,  poursuivies  avec  une 
patiente  sagacité  par  un  jeune  homme  de  24  ans,  frappè- 
rent l'Académie  des  Inscriptions  :  dans  un  rapport  étendu, 
M.  Berger  de  Xivrey  en  fit  un  vif  éloge  et  ce  qu'il  en  dit 
permet  de  regretter  que  l'auteur  n'en  ait  publi'é  que  des 
fragments  (1). 

Les  recherches  historiques  np  le  détournaient  pas  de  sa 
profession.  L'année  même  où  l'Académie  des  Inscriptions 
lui  décernait  une  médaille  d'or  au  concours  des  Antiquités 
nationales  (30  juillet  1841),  il  était  reçu  comme  interne  et 
il  remportait  au  concours  le  titre  de  lauréat  dès  hôpitaux. 

Dès  son  entrée  à  l'hôpital  Saint^Louis,  il  fit  une  décou- 
verte. En  visitant  les  hôpitaux  de  Lombardie,  il  avait  ob- 
servé une  maladie  étrifhge  que  les  gens  du  pays  appelaient 
ie  c  mal  de  misère  >  et  qui  attaquait  à  la  fois  la  surface 
du  corps  et  les  sources  de  la  vie.  Les  médecins  croyaient 
jusqu'alors  la  c  x>ellagre  »  spéciale  à  l'Italie  et  à  l'Espagne. 
Peu  de  semaines  après  son  retour  d'Italie,  frappé  de  l'ana- 
logie des  symptômes,  il  annonça  qu'il  venait  de  constater 
un  cas  dans  son  service.  L'émotion  fut  vive  dans  le  corps 
médical.  Mieux  instruit  par   une  étude  attentive,  il  put 

(1)  Rapport  à  l'Académie  des  Inscriptions  au  nom  de  la  Oommi»- 
sion  des  Antiquitéè  nationales,  par  M.  Berger  de  Xivrey,  lu  en 
séance  publique  le  30  juillet  1841. 
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bientôt  constater  deux  autres  cas  et  le  jeune  interne  s'em- 
pressa (le  signaler,  dans  une  note  adressée  à  l'Académie  d^s 
Sciences  (17  juillet  1843)  l'identité  des  maladies  rencon- 
trées dans  l'Italie  septentrionale,  dans  les  Asturies  et  dans 
les  Landes  de  Grascogne.  Ce  qui  pour  tout  autre  aurait  été 
une  simple  observation  fut  pour  cet  esprit  attentif  et  tenace 
le  point  de  départ  des  plus  fécondes  études.  On  persistait 
à  nier  Texistenee  en  France  du  mal  qu'il  avait  décrit.  Pour- 
suivant son  enquête  de  province  en  province,  interrogeant 
les  médecins  de  campagne,  pénétrant  dans  les  hameaux  les 
plus  reculés,  il  découvrit  des  milliers  de  paysans  atteints 
d'une  afEection  dont  les  symptômes  apparaissaient  aussi 
bizarres  qu'implacables  :  c'était  une  atonie  des  forocs,  une 
altération  du  sang,  une  sorte  de  scorbut  finissant  par  l'im- 
bécillité o\i  la  démence.  Sous  l'effort  d'une  volonté  que  rien 
ne  lassait,  il  vit  le  champ  de  ses  recherches  s'agrandir.  A 
mesure  que  les  faits  s'accumulaient,  il  parvenait  à  les  con- 
trôler les  uns  par  les  autres,  et  peu  à  peu  il  eut  la  joie  de 
voir  éclater  la  vérité.  En  184-5,  il  publiait  un  livre  sur  la 
pellagre,  son  origine  et  ses  progrès  :  avec  une  rigueur  de 
description  et  une  métho<le  qui  ne  se  démontent  pas,  le 
jeune  médecin  compare  les  écrits  et  les  faits,  remonte  à  la 
cause  et  conclut  en  accusant  l'alimentation  presque  exclu- 
sive du  maïs  au  milieu  d'une  vie  de  misère.  Il  allait  plus 
loin,  dénonçait  le  parasite  du  maïs  qui  le  rendait  toxique 
et  indiquait  le  moyen  de  Téliminer.  Cotte  étude  savante 
souleva  de  vives  polémiques  dans  le  monde  mé<lical,  co 
qui  est  le  signe  et  la  condition  du  succès  :  l'auteur  se  sen- 
tit attaché  à  son  sujet  par  la  lutte  non  moins  que  par  les 
suiïrages  de  ses  maîtres. 

Oi-fila,  qui  exerçait  alors  une  autorité  incontestée  sur 
Li  jeunesse,  avait  été  frappe  de  rinlolligonce  de  son  jeune 
confrère;  il  détermina  l'Académie  de  Médecine  à  lui  confier 
une  mission  on  Espagne.  Parti  en  octobre  1847,  il  séjourna 
quelques  mois  dans  tes   villes;  vers  la  fin  de  l'hiver,    il 
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xemonta  vers  l'Astorie  et  pcmrsnrvît  de  village  en  village 
l'enquête  la  plus  minntieuBe.  Ses  lettres  publiées  par 
VUnion  médicale,  donnent  idée  de  ractiviié  et  de  la  cons- 
cience du  voyageur.  Climat  et  mœurs  de  l'Andalousie,  hôpi- 
taux de  Grenade,  Oitanos  de  Séville,  population  de  Gibral- 
tar, maladies  des  mineurs  dons  les  mines  de  mercure 
qu  aucun  FnmçaiB  n'avait  visitées  depuis  Jussieu,  recher- 
ches ethnographiques  afin  de  retrouver  la  trace  des  Yisi- 
goths,  tout  lui  sertdef^olhamp  d'observations;  retenu  plusieurs 
jours  par  la  neige  dans  ime  hôtellerie,  il  relit  Cervantes  et 
tàii  une  étude  médicale  sur  le  roman  de  Don  Quichotte;  il 
rédige  les  notes  les  plus  variées,  sans  perdre  de  vue  l'objet 
de  sa  mission. 

Ce  qu'il  avait  pressenti  en  1845,  l'identité  du  mal  des 
Âsturies  avec  celui  constaté  en  Italie  et  dans  le  sud  de 
lu  France  était  démontrée.  La  cause  était  confirmée,  les 
remèdes  ^Vêtaient  plus  douteux  et  lorsqu'il  fit  paraître 
les  conclusions  de  son  rapport,  l'Académie  des  Sciences 
n'hésita  pas  à  les  couronner. 

Les  dernières  semaines  de  sa  mission  en  Espagne  lui 
avaient  imposé  de  cruelles  épreuves.  Théophile  Roussel, 
passionnément  attaché  à  la  science,  n'était  pas  absorbé  par 
elle;  choqué  des  abus,  épris  d'améliorations  sociales,  étu- 
diant avec  ardeur  les  maux  de  l'humanité  afin  de  les  mieux 
guérir;  il  aspirait  au  progrès  sous  toutes  ses  formes;  le 
gouvernement  de  la  France  lui  semblait  alors  vieilli  et  im- 
mobile; comme  la  plupart  des  jeimes  gens  parmi  lesquels 
il  vivait,  il  souhaitait  une  constitution  démocratique  qui 
réalisât  son  idéal  de  réformes  et  de  liberté.  C'est  au  milieu 
des  paysans  des  sierras  d' Asturies  que  lui.  par\'int  l'écho 
attardé  des  nouvelles  de  Paris.  Son  cœur  battit  en  appre- 
nant que  la  République  qu'il  souhaitait  était  proclamée. 
Que  faire  ?  Partir,  c'était  déserter  sa  mission.  Il  n'hésita 
pas  à  la  mener  jusqu^au  terme  et  ne  rentra  en  Fi-ance  qu'au 
printemps   de  1848,  pour  prendre  part   aux  élections    de 
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rAssemblée  nationale.  Il  reprit  ses  travaux,  ses  études  de 
toutes  sortes,  non  sans  se  détourner  souvent  vers  ses  chères 
montagnes  de  la  Lozère  ;  il  y  trouvait  un  accueil  d'autant 
plus  vif  que  la  conformité  de  ses  opinions  et  du  régime  nou- 
veau, la  suite  de  ses  succès^  les  couronnes  décernées  par 
deux  Académies,  faisaient,  de  ce  jeune  homme  de  trente- 
deux  ans,  une  des  renommées  de  sa  province.  En  mai  1849, 
il  fut  élu  représentant  de  la  Lozère  à  l'Assemblée  législa- 
tive. 

En  entrant  dans  les  Chambres,  il  ne  cachait  ni  ses  opi- 
nions, ni  ses  desseins.  Sincèrement  républicain,  il  entendait 
poursuivre  le  vote  de  lois  utiles  au  peuple.  En  étudiant  de 
près  la  condition  des  ouvriers  des  campagnes  et  des  villes, 
il  avait  observé  toutes  les  causes  qui  affaiblissent  l'orga- 
nisme ;  parmi  elles  ne  figuraient  alors  ni  l'alcoolisme,  ni  la 
tuberculose,  ces  fléaux  du  xx*  siècle;  mais  déjà  les  maladies^ 
spéciales  aux  industries  insalubres,  la  nécrose  des  ouvriers 
allumettiers,  l'hygiène  publique  et  privée,  les  soins  de  pro- 
preté et  par-dessus  tout  l'habitation  le  préoccupaient.  La 
première  proposition  de  loi  et  presque  la  seule  à  laquelle 
il  s'attacha  alors  fut  la  réforme  des  logements  insalubres. 

Si  on  mesure  l'importance  d'une  question  à  la  vie  des 
hommes,  il  n'y  en  avait  pas  de  plus  grave.  De  tout  temps, 
les  familles  pauvres  avaient  été  mal  logées;  l'entassement 
des  êtres  humains  se  pressant  les  uns  contre  les  autres  datait 
de  loin,  mais  ce  phénomène  avait  pris  un  caractère  tout 
nouveau  avec  l'accroissement  prodigieux  des  villes;  on 
même  temps,  les  progrès  de  la  science  avaient  permis,  même 
avant  les  révélations  de  Pasteur,  de  deviner  l'action  toxi- 
que résultant  du  surpeuplement.  Toutefois  le  public  demeu- 
rait sourd  à  la  voix  des  publicistes  et  des  savants  qui  signa- 
laient à  la  fois  le  mal  social  et  les  menaces  d'épidémie.  Il 
fallait  des  secousses  pour  réveiller  la  torpeur.  La  Révolu- 
tion de  1848  appela  tout  d'un  coup  l'attention  sur  le  mal 
social.  Le  choléra  de  1849  révéla  le  danger  des  contagions 


NOTICE  ST7B   IC.   THÉOPHILE  BOUSSËL  41 

mortelles.  L'Assemblée  législative  fut  saisie  d'une  propo* 
sition  de  M.  de  Melun.  Théophile  Boussel  déposa  à  son 
tour  un  contre-projet.  Tous  deux  poursuivaient  le  même 
bu{. 

Malheureusement  l'esprit  de  réforme  qui  avait  inspiré  et 
qui  allait  faire  voter  une  loi  de  progrès  fut  comme  tou- 
jours étouffé  par  les  passions.  Entre  M.  de  Melun  et 
M.  Boussel,  qui  auraient  donné  à  la  France  une  législation 
efficace,  se  jeta  un  parti  qui  attaquait  sous  toutes  les  formes 
le  droit  de  propriété  et  qui,  heureux  de  dénoncer  un  de  ses 
abus,  voulait  faire  de  la  loi  nouvelle  un  programme  de  ven- 
geance et  une  arme  de  combat.  Effrayés  de  ces  menaces,  les 
défenseurs  de  la  propriété  se  rejetèrent  en  arrière  et  le 
débat  sur  les  logements  insalubres^  au  lieu  d'être  le  signal 
d'une  réforme  féconde,  donna  naissance  à  une  lo^'  que, 
depuis  cinquante  ans,  tous  les  gouvernements  et  tous  les 
partis  s'accordenl  à  juger  impuissante. 

Quand  on  relit  la  discussion  de  l'Assemblée  législative, 
on  demeure  frappé  de  la  perspicacité  de  Théophile  Bous- 
sel  :  il  avait  vu  juste.  Les  commissions  locales  d'hygiène 
venaient  d'être  créées;  il  voulait  y  rattacher  le  fonction- 
nement de  la  loi  nouvelle  ;  ayant  le  culte  de  la  science  médi- 
cale, sachant  que  ses  confrères  partageaient  sa  foi,  il  en- 
tendait les  associer  à  l'action  mimicipale.  Le  proiet  se  bor- 
nait à  concéder  aux  conseils  communaux  la  faculté  d'orga- 
niser une  commission  des  logements  insalubres.  C'est  sur 
ce  point  qu'il  fit  porter  tout  son  effort.  Il  voulait  que  le 
Conseil  municipal  fut  tenu  d'organiser  une  Commission 
permanente  et  d'y  faire  entrer  deux  membres  de  la  Com- 
mission d'hygiène,  t  Avec  la  loi  projetée,  dit-il,  vous 
ne  faites  rien.  Personne  ne  saisira  le  Conseil  munici- 
pal; la  question  ne  sera  pas  même  discutée.  Tout  le  monde 
sait  quelle  est  l'apathie  des  municipalités.  Avec  la  faculté 
de  faire  ou  de  ne  rien  faire,  il  y  a  certitude  que  rien  ne 
sera  fait.  9 
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■  La  prévision  était  terrible  et  précise.  Quelle  n'eût  pas 
été  la  surprise  de  ceux  qui  lui  opposaient  des  démentis, 
s'ils  avaient  pu  savoir  qu'un  demi-siède  après  le  vote  de 
la  loi,  sur  les  36.000  communes  de  France,  vingt  à  peine 
compteraient  dans  leur  sein  des  commissions  recherchant 
et  réfotmant  les  logements  insalubres  I  Tant  il  est  vrai 
qu'il  n'y  a  pas  \me  loi  viable  si  le  législateur  ne  confie 
pas  la  mission  de  l'appliquer  à  ceux  qui  ont  foi  en  elle. 

Dès  le  début  de  sa  vie  parlementaii-e,  Théophile  Bous- 
sel  n'a  qu'une  pensée  :  ramener  toutes  les  solutions  vers 
les  principes  d'hygiène  morale  et  sociale  qu'il  a  conçus. 
Qu'il  observe  ou  qu'il  critique,  qu'il  écrive  ou  qu'il  dis- 
cute, c'est  toujours  le  médecin  qui  agit  et  qui  parle.  Il  se 
souvient  de  la  discipline  et  des  méthodes  des  salles  d'hôpi- 
tal. Il  n'hésite  pas  à  porter  sur  la  société  un  diagnostic 
sévère,  et  comme  il  est  coilvaincu  qu'elle  est  guérissable, 
il  voudrait  l'organiser  avec  la  symétrie  bien  ordonnée  d'une 
vaste  clinique.  Ses  observations  sont  trop  précises  pour 
qu'il  risque  de  verser  dans  les  chimères.  Il  a  vu  l'homme 
de  près;  il  le  connaît;  ayant  vécu  ù  la  cjimpagne  en  con- 
tact avec  les  paysans,  il  sait  les  difficultés  de  la  vie,  a 
mesui-é  ses  problèmes.  Législateur,  il  se  garde  des  utopies 
et  veut  que  ses  études  aboutissent  à  des  résultats  pratiques. 

Le  coup  d'Etat  mit  un  terme  à  ses  projets  ou  plutôt 
ajourna  de  dix-neuf  ans  ses  espérances.  Sa  longue  retraite 
sous  l'Empire  fut  digne,  persévérante  et  laborieuse.  Il 
avait  contracté  un  mariage  devant  assurer  à  jamais  le 
bonheur  de  son  foyer,  il  partageait  sa  vie  entre  Paris  et 
la  Lozf'io;  racquisition  d'une  i>etite  terre  dans  la  com- 
mune où  il  était  né,  l'intérêt  toujours  renouvelé  d'une  pro- 
priété à  créer  et  d'une  demeure  à  construire,  l'affection  de 
ses  compatriotes  qui  l'envoyaient  au  Conseil  municipal, 
puis  au  Gmseil  général,  la  présidence  de  la  Société  d'Agri- 
culture avaient  resserré  des  liens  qui  l'attachaient  à  son 
pays  natal.  Après  !o3  travaux  et  les  recherches"  poursuivis 
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à  Paris,  il  venait  b^  reposer  pendant  de  longs  mois.  Conti- 
nuant dans  iontee  les  directions  ses  étndes,  itmsant  a:^ec 
patience  see  manuscrits^  il  poursoiTaît  et  étendait  considé- 
rablement ses  recherches  sur  la  x>ollagre,  remportait  en 
18G5  un  nouveau  prix  à  l'Académie  des  Sciences  et  publiait 
mi  traité  qui  fait  autorité.  Il  aimait  passionnément  les 
▼oyages  et  rapportait  de  chacun  d'eux  des  observations  pré- 
cises, des  souvenirs,  des  notes  qu'il  classait  et  qui  venaient 
ajouter  à  ses  réflexions  des  trésors  d'expérience.  Il  visita 
sucoessrvement  toute  l'Europe,  fit  des  séjours  prolongés  en 
Italie,  dont  il  aimait  la  littérature  et  les  arts;  il  se  reposait 
des  recherches  scientifiques,  en  récitant  de  longs  passages 
du  Dante  qu'il  savait  par  cœur.  Au  seuil  de  sa  vieillesse, 
il  allait  aux  Etats-Unis  d'où  il  rapportait  des  observations 
de  tous  genres;  peu  d'années  avant  sa  mort,  forcé  de  se 
rendre  au:^  eaux  de  Wiesbaden,  il  apprenait  l'allemand 
pour  mieux  jouir  de  Gœthe  et  de  Schiller.  Cette  curiosité 
uniTerselle  pour  tout  ce  qui  était  beau  et  vrai  n'absor- 
bait pas  sa  pensée  :  son  cœur  était  toujours  porté  vers  les 
petits  et  les  humbles.  Revenant  dans  ses  montagnes,  Théo- 
phile Roussel  était  aussi  attentif  aux  sollicitations,  aussi 
soucieux  des  doléances  locales  que  s'il  n'avait  jamais  quitté 
la  Lozère. 

Jfi  la  diversité  de  ses  études,  ni  même  le  désir  de  rendre 
plus  de  services  à  ses  compatriotes  ne  le  détournèrent  de 
ses  convictions  libérales.  Il  jugeait  sévèrement  les  mœurs 
de  son  temps.  «  Je  cherche  à  me  consoler,  écrivait-il  en 
1868  à  son  ami,  M.  Doniol,  en  pensant  que  tout  ce  qui  se 
passe  prépare  une  vigoureuse  réaction  morale,  sans  la- 
quelle cette  portion  française  de  l'humanité  à  laquelle  nous 
appartenons  arrivera  bientôt  à  ne  présenter  autre  chose 
que  le  spectacle  de  la  boue  dans  le  luxe  et  de  la  dégrada- 
tion dans  la  splendeur.  >  L'évolution  do  l'Empire  en 
janvier  1870  lui  apporta  une  lueur  d'espoir;  il  se  sentit  dé- 
sarmé et  l'avouait  franchement  :  «  Je  suis  de  ceux,  écri- 
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Tait-il,  qui,  sans  grande  confiance  dans  les  hommefly  voient 
le  moaTement  avec  satisfacticM)  et  espoir,  et  ne  croient  ni 
an  libéralisme,  ni  an  patriotisme,  ni  an  désintéressement 
de  ceux  que  ce  monT>ement  a  ponr  adversaires,  s  (6  lé- 
vrier 1870). 

U  n*ent  que  trois  mois  d*espéranoe  :  le  plébiscite  Fin- 
qniéta,  la  déclaration  de  guerre  Ini  parut  une  folie  ;  mais 
il  était  trop  patriote  pour  ne  passe  donner  iont  entier  à 
la  défense  nationale.  H  réunit  autour  de  lui  et  sut  grouper 
tous  ceux  qui,  dans  la  Lozère,  se  dévouaient  à  la  lutte;  il 
se  rendit  dans  les  départements  voisins  pour  combiner  les 
efforts;  il  s'agissait  de  surexciter  les  volontés  ;  hommes  de 
toutes  les  classes,  ravitaillement  de  toutes  les  sortes,  che- 
vaux et  bétails,  il  faUait  tout  diriger  vers  les  centres  d'ar- 
mement, n  alla  à  Tours,  traita  ces  questions,  vit  Gam- 
betta  €  qui  passait  pour  inabordable  »,  entendit  de  belles 
paroles,  mais  revint  le  cœur  agité  de  douloureuses  prévi- 
sions, c  Malgré  l'accueil  exceptionnel,  écrit-il  le  27  octobre, 
je  vais  jMirtir  avec  des  impressions  tristes  et  décourageantes. 
(Test  Tintrigue  et  un  incroyable  désordre  qui  régnent  par- 
tout. NuUe  part  on  ne  sent  autour  de  soi  1  esprit  nou- 
veau dont  le  souffle  seul  peut  nous  relever  et  nous  régéné- 
rer. »  Il  traversa  ainsi  le  terrible  hiver,  le  cœur  saignant 
de  toutes  nos  blesstires,  n*avant  d'autre  c-onsolation  que  de 
souffrir  auprès  de  ceux  que  depuis  son  enfance  il  avait 
appris  à  aimer  :  le  déohiiement  incomparable  à  l*heure  des 
défaites  est  de  se  sentir  blessé  loin  de  tout  ami.  D  était  au 
milieu  des  siens,  entouré  de  toutes  les  affections  publiques 
et  privées,  ses  concitoyens  surent  le  lui  prouver.  A  l'heure 
où  la  parole  fut  rendue  au  pays.  Théophile  Boussel  fut  élu 
député  de  la  Losère. 

Au  lendemain  de  nos  désastres,  la  France  a  été  gouver- 
née par  une  des  assemblées  les  plus  honnêtes  et  ks  plus 
réformatrices  quelle  ait  ^oilnue$  dans  le  cours  du 
XIX*  siècle.  Tout  ce  qui  avait  été  écarté  mus  l'Enipiro  se 
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rassemblait  arec  une  sincère  volonté  de  remédier  aux  abus. 
Pendant  que  l'administration,  les  finances  et  l'armée,  dis- 
soutes par  une  année  d'effroyables  misères,  étaient  réorga- 
nisées par  celui  qui,  après  avoir  écrit  l'histoire  du  Consu- 
lat, attacliait  son  nom  au  relèvement  de  la  France,  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  faisaient  effort  dans 
tontes  les  directions  i>our  assurer  le  progrès  de  nos  lois. 
Bien  n'est  plus  intéressant  dans  l'histoire  que  le  spectacle 
de  ces  épanouissements  d'un  peuple,  qui,  après  des  années 
d'impuissance  et  d'avortement,  secoue  le  régime  vieilli 
qui  le  paraljrse  et  se  réveille  en  pleine  activité  de  travail 
et  d'esi>érance.  Dans  ces  renouveaux  de  la  xyolitique,  la 
sève  déborde.  Les  assemblées  délibérantes  dont  on  peut 
dire,  suivant  les  heures,  avec  une  égale  justesse,  tant  de 
mal  et  tant  de  bien,  manifestent  ces  retours  de  force  avec 
une  puissance  incomparable.  Organisation  départementale 
et  municipale,  augmentation  des  attributions  des  Conseils 
généraux,  développement  de  l'instruction  publique  &  tous 
les  degrés,  liberté  de  l'instruction  sux>érîeure,  liberté  d'as- 
sociation, oi^r^nisation  judiciaire,  liberté  de  la  presse,  ré- 
forme pénitentiaire,  tous  les  services  publics  étaient  l'objet 
de  proïKwitions  de  lois  qui  devaient  aboutir  à  des  réformes 
ou  les  préparer.  Théophile  Roussel  était  de  ceux  qui 
croyaient  à  l'efficacité  de  la  volonté.  Dès  le  début  il  déposa 
plusieurs  propositions.  Beaucoup  d'autres  se  découragèrent. 
Trente  ans  plus  tard,  il  n'avait  x>erdu  ni  la  foi  aux  idées, 
ni  la  confiance  en  l'effort. 

Son*  premier  souci  fut  de  proposer  à  l'Assemblée  de 
réprimer  l'ivresse  publique  et  de  combattre  les  progrès  de 
l'alcoolisme.  Il  poussa  un  cri  d'alarme,  montra  l'énorme 
augmentation  de  la  consommation  de  l'alcool  et  s'attaqua 
à  l'absinthe  qu'il  voulait  permettre  comme  remède  et  inter- 
dire comme  liqueur.  H  soutenait  que  l'absinthe  était  un 
toxique,  c  le  pire  des  poisons,  car  il  tue  l'homme  moral 
avant   l'homme   physique  ;   il  enlève   d'abord  à   ses   vie- 
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times  l'usage  de  la  liberté^  suppriuue  la  conscience,  excite 
les  impulsions  les  plus  violentes  et  les  plus  mauvaises, 
avant  de  les  amener  au  tombeau  (1)  ». 

Malgré  l'avis  unanime  du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Tai-Diée,  il  ne  put  faire  interdire  la  liqueur,  et  ne  réussit 
qu'à  obtenir  la  proscription  de  l'essence  d'absinthe. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactui'es 
le  relent  plus  longtemps  et  avec  plus  de  succès.  Qui  ne  se 
sou,vient  du  livre  intitulé  V Ouvrier  de  huit  ans  ?  C'est 
l'honneur  des  grands  écrivains  d'éveiller  à  ce  xK>int  l'atten- 
tion de  leur  temps  qu'ils  peuvent  en  quelques  pages  frap- 
per un  abus  et  faire  naître  une  loi.  Jules  Simon,  quand  il 
défendit  l'enfant,  faisait  mieux  qu'un  livre,  il  dictait  au 
législateur  son  devoir.  N'était-ii  pas,  depuis  trop  longtemps, 
méconnu  P  II  y  ayait  trente  ans  que  les  Chambi>e8  et  le 
Conseil  d'Etat,  les  Commissions  et  la  presse,  tous  les 
organes  de  l'opinion  publique  appelaient  une  réforme  ;  il 
est  vrai  qu'elle  avait  joué  de  malheur,  emportée  par  chaque 
révolution  :  votée  par  la  Chambre  des  pairs  le  21  février 
1848,  elle  sombrait  avec  la  royauté;  proposée  à  la  Législa- 
tive en  1851,  elle  disparut  avec  le  coup  d'Etat;  reprise 
en  1867  par  le  Conseil  d'Etat,  elle  allait  être  votée  en  1870, 
lorsque  la  guerre  éclata.  On  se  plait  à  répéter  que  la  tyran- 
nie patronale  empêche  les  réformes  sociales:  ce  fut  un  indus- 
triel, M.  Ambroise  Joubert,  qui,  aux  applaudissements  de 
l'Assemblée  nationale,  proposa  de  ne  permettre  l'entrée  de 
l'atelier  qu'à  l'enfant  de  10  ans,  de  limiter  son  travail  à 
six  heures  et  do  n'assimiler  à  l'ouvrier  que  l'enfant  de 
14  ans.  Céd€tnt  aux  plus  fâcheuses  influences,  la  commission 
proposait  que  l'enfant  de  12  ans  piit  être  employé  comme 
un  adulte.  Th.  Roussel  demanda  que  la  limite  fût  élevée 
à  14  ans.  L'Angleterre  ne  l'avait-elle  pas  fixée  à  13  ans 
sans  troubliar  l'essor  de  son  industrie  ?  l'Allemagne  n'avait- 

(1)  Discourt  du  23  murs  1872. 
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elle  pas  préféré  14  ans  P  c  Soumettre,  disait-il,  Teafant 
au-dessous  de  14  ans  au  travail  de  l'adulte^  c'est  lui  inter- 
dire de  devenir  un  homme  complet;  c'est  priver  le  pays 
de  ce  qui  doit  faire  sa  prospérité  et  sa  force...  Admettons 
qu'en  votant  mon  amendement  vous  ayez  moins  d^enfants 
à  journées  pleines,  n'aurez-vous  pas  bientôt  les  plus  amples 
eompensationfi  ?  N'aurez-vous  pas  cliaque  année  moins  de 
réformés  sur  les  tableaux  de  recensement  militaire  et  plus 
de  bons  soldats  ?  Les  hôpitaux  n'aurout-ils  pas  moins  d'i^r 
armes  et  de  malades  P  Notre  société  tout  entière  ne  comp- 
tera-t-eUe  x>^  moins  de  non«-val£urs,  moins  d'êtres-  jetés 
avant  l'âge  à  sa  charge  P  moins  de  citoyens  inutiles,  quand 
ils  ne  sont  pas  dangereux  P  Ne  verree-vous  pas  le  chiffre 
de  la  mortalité  baisser  et  la  population  française  reprendre 
son  mouvement  ascensionnel  qui  semble  si  déplorablement 
arrêté  (I)  P  » 

Malgré  l'orateur,  l'âge  de  douze  ans  fut  voté;  niai^*  il  ne 
se  découragea  pas.  Le  lendemain,  il  revenait  à  la  charge 
pour  regagner  une  partie  du  terrain  perdu.  D'accord  avec 
un  homme  de  cœur,  Max  Eichard,  grand  industriel  qui  em- 
ployait des  centaines  d'enfants,  Th.  Iloussel  réclama  de 
rassemblée  une  protection  spéciale  pour  les  jeunes. filles 
jusqu'à  quatorze  ans:  en  défendant  la  jeune  fille,  il  pensait 
déjà  à  la  mortalité  des  enfants  issus  de  mères  épuisées  ;  il 
invoquait  à  la  fois  la  loi  morale  et  la  loi  religieuse  et  mon- 
trait que  l'une  et  l'autre  étaient  en  pleine  harmonie  avec 
les  lois  mêmes  de  la  natuie.  A  cet  éloquent  appel,  l'Assem- 
blée se  rendit.  Il  semblait  que  la  victoire  fût  définitive. 
Un  an  après,  en  troisième  lecture,  malgré  les  efforts  renou- 
velés, l'âge  de  douze  ans  fut  imposé  aux  deux  sexes.  Ce 
qui  anrait  découragé  une  âme  moins  bien  trempée  contri- 
bua à  accroitie  la  volonté  du  député;  il  se  promit,  lors- 
qu'il présenterait  lui-mêauxe  un  projet  de  loi,  de  tenir  bon 

<1)  HiKmn  du  29  imurier  1873. 
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et  de  ne  se  reposer  qu'après  l'entier  achèvement  de  son 
œuvre. 

La  protection  de  l'enfance  occupait  depuis  longtemps 
sa  pensée.  Ses  voyages,  ses  études,  ce  qu'il  avait  vu  dans 
les  villes,  ce  qu'il  avait  observé  de  près  à  la  campagne  lui 
avaient  révélé  l'étendue  du  mal.  En  1873,  il  déposait  une 
proposition  suivie  quelques  mois  plus  tard  d'un  rapport  tel- 
lement complet,  appuyé  sur  des  documenta  si  décisifs,  qu'il 
fùj;  bientôt  évident  que  l'auteur  avait  gagné  sa  cause  de- 
vant Topinion.  Il  montrait  les  chances  de  mort  qui  mena- 
çaient l'enfant  du  premier  âge,  les  évaluations  de  nos  sta* 
tisticiens  oscillalit  entre  100  et  120.000  nourrissons  péris- 
sant de  misère  ou  de  faim  chaque  année,  les  enfants  des 
grandes  villes  mourant  faute  d'air  ou  de  lait  maternel, 
plus  de  51  p.  100  des  nouveau-nés  de  Paris  envoyés  à  la 
campagne  s'éteignant  avant  d'atteindre  leur  première  an* 
née,  dans  quelques  départements  la  mortalité  montant  à  70 
et  80  p.  100,  tandis  que  parmi  les  jeunes  enfants  nourris 
par  leur  mère  en  pleine  vie  rurale,  il  n'en  disparaissait 
que  10  à  13  p.  100.  Tous  ces  faits  habilement  groupés,  clas- 
sés a»vec  méthode,  attestés  par  les  rapports  à  l'Académie 
des  Sciences,  pa<r  dee  discussions  de  l'Académie  de 
Médecine,  ne  pouvaient  être  révoqués  en  doute.  Com- 
ment demeurer  sourd  à  ce  cri  d'alarme  !  A  l'heure  oii 
la  France  était  mutilée,  où  nous  x>ortions  le  deuil  des  pro- 
vinces qui  lui  avaient  été  arrachées,  apparaissait  une  bles- 
sure inconnue  par  laquelle  son  sang  s'échappait.  C'était  à 
ceux  qui  avaient  entrepris  de  la  guérir  qu'il  appartenait 
d'appliquer  le  remède.  Une  loi  était  nécessaire.  Théophile 
Boussel  rendait  hommage  à  d'admirables  sociéjés  privées 
qui  avaient  réalisé  des  merveilles.  Il  rappelait  la  Société 
de  charité  maternelle  fondée  par  Marie- Antoinette  avec  ses 
soixante-seize  groupes  multipliant  leurs  bienfaits,  les  crè- 
ches sauvant  depuis  Marbeau  des  milliers  d'enfants,  la 
Société  protectrice  de  l'enfance  étendant  son  action  et  sus- 
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citant  partout  l'émulation  des  médecins  de  campagne,  et 
toutes  ces  œuvres  travaillant,  avec  le  corps  médical,  à  pro- 
pager le  seul  moyen  de  salut.  Tunique  remède  qui  pouvait 
arracher  ces  cent  mille  existences  à  la  mort.  Tout  son 
rapport  en  faiveur  de  l'allaitement  maternel  n'est  qu'un 
long  plaidoyer  destiné  à  remettre  en  honneur  ce  que  la 
nature  enseigne,  ce  que  le  luxe  étouffe,  et  ce  que  la  raison 
doit  faire  renaître  ;  il  aimait  à  appeler  l'histoire  au  secours 
de  sa  pensée.  Je  n'oserais  pas  garantir  la  parfaite  exacti- 
tude de  son  érudition,  lorsqu'il  affirme  que  de  toute  la  série 
des  reines  depuis  la  femme  d'Hugues  Capet,  une  seule  a 
allaité  ses  enfants  :  c'était  Blanche  de  Cai9tille  et  il  n'ajoute 
pas —  mais  il  le  i>en8e  —  qu'elle  a  contribué  ainsi  à  faire 
de  son  fils  aîné  un  grand  roi  et  un  saint. 

Sur  tous  les  points,  l'enquête  préparatoire  était  lumi* 
neuse.  Il  aurait  fallu  désespérer  —  je  ne  dis  pas  du  bon 
sens  des  hommes  —  mais  de  leur  aptitude  à  discerner  clai- 
rement leurs  intérêts  immédiats,  s'ils  n'avaient  pas  reconnu 
l'A  nécessité  de  combler  au  plus  tôt  cette  lacune  de  nos  lois. 

Mais  comment  redresser  les  abus  de  l'industrie  nourri- 
cière sans  autoriser  une  intervention  de  l'Etat  taquine  et 
excessive  ?  C'était  le  problème  que  posent  en  notre  temps 
toutes  nos  lois  sociales,  problème  obsédant  qui  met  aux 
prises  les  intérêts  généraux  et  le  respect  de  l'initiative 
privée.  Au  degré  où  est  parvenue  notre  civilisation,  il  n'y 
a  pas  de  plus  grande  querelle. 

Je  ne  sais  s'il  y  a  un  pays  où  la  question  soit  plus  dif- 
ficile à  résoudre;  notre  goût  des  solutions  logiques  met 
obstacle  aux  transactions,  en  les  dédaignant.  Les  uns,  le 
regard  fixé  sur  la  société,  son  organisme,  ses  besoins  et 
ses  droits,  veulent  tout  y  rattacher,  x>ersuadés  que,  seul, 
l'intérêt  général  est  sacré,  que  l'homme  est  entré,  en  nais- 
sant, dans  une  armée  où  il  n'a  qu'une  valeur  numérique, 
où  il  est  encadré,  où  il  doit  attendre  d'autrui  son  rôle,  son 
devoir  et  son  sort;  croyant  peu  à  l'éducation,  ayant  un 
VOVYELUÈ  ïïÉxa.  —  Lxm.  4 
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grand  mépris  de  l'homine  et  fort  peu  de  souci  de  la  famille, 
ils  en  arrivent  par  une  pente  naturelle  à  se  convaincre  que 
les  obligations  légales  peuvent  tout. 

Les  autres,  partant  de  l'individu,  de  ses  facultés  et  de 
ses  droits,  y  ramènent  tout,  voulant  étendre  le  domaine 
de  sa  liberté,  n'admettant  que  jamais,  sous  aucun  prétexte, 
la  loi  qui  peut  le  punir,  puisse  le  contraindre  à  agir,  con- 
vaincus qu*il  ne  réalisera  ce  dont  il  est  capable  que  si  dès 
l'enfance,  dès  la  jeunesse,  l'édu^^ation  de  l'adolescent 
comme  celle  du  citoyen  est  dirigée  vers  l'action  par  un 
incessant  exercice  de  la  responsabilité  :  ils  croient  à  la 
volonté,  aux  initiatives  spontanées  et  comme  l'enfant 
apprend  mieux  l'équilibre  par  les  chutes  que  par  les  li- 
sières, ils  veulent  que  l'bomme  apprenne  à  se  guider  non 
en  obéissant  aveuglément  à  des  règlements  légaux,  mais 
par  le  libre  exercice  d'une  expérience  qui  l'éclairé  et  le 
mûrit.  Tk.  Boussel  était  fidèle  à  la  liberté  :  il  n'entendait 
pas  demander  à  l'Etat  de  remplacer  les  initiatives,  mais 
de  les  stimuler. 

Telle  est  l'idée  d'où  découle  tout  le  projet  :  il  tenait 
compte  des  réalités,  il  était  sage  et  pouvait  être  efficace. 
Un  esprit  moins  observateur  et  moins  souple  aurait  soumis 
à  un  plan  systématique  toute  l'industrie  des  nourrices;  il 
so  borna  à  organiser  fortement  l'inspection,  qui  était,  selon 
lui,  l'instrument  naturel  de  la  puissance  publique.  A  côté 
de  ce  rôle  dévolu  à  l'Etat,  il  créait  toute  une  biérarcbie  de 
commissions  locales  et  de  comités  :  les  mères  de  famille, 
dans  la  commune,  visitaient  les  nourrices;  au  chef-lîeu  du 
département,  un  heureux  accord  de  l'Assistance  publique 
et  de  la  bienfaisance  privée  réunissait  dans  un  Comité,  au- 
près des  insiiecteurs  et  des  médecins  du  Conseil  d'hygiène, 
les  membres  des  sociétés  de  charité,  et  à  Paris  le  Comité 
supérieur  comprenait  en  nombre  égal  des  fonctionnaires 
et  les  Feprésentajits  de  l'Académie  de  médecine,  de  la  So- 
ciété protectrice  de  l'enfance,  des  Sociétés  de  charité  mater- 
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nelle  et  de  la  Société  des  crèelies.  Pour  la  première  fois, 
le  législateur  conférait  à  des  Sociétés  privées  une  mission 
officielle  en  inscrivant  leur  nom  dans  un  texte  législatif. 

La  loi  sur  la  protection  de  Tenfanoe  fut  votée  le  23  dé- 
cembre 183|1.  Elle  avait  traversé  les  trois  délibérations 
sans  échec»  grâce  à  celui  qui  avait  eu  Thonneur  de  conce- 
voir et  de  défendre  le  projet.  Le  jour  où  avait  lieu  la  pro- 
mulgation, la  reconnaissance  du  corps  médical  s'exprimait 
dans  toute  la  France  en  donnant  le  nom  de  loi  Boussel  à 
Tacie  qui  allait  sauvet*  des  milliers  d'enfants. 

Il  semblait  que  Tauteur  de  la  loi  eût  achevé  son  œuvre  : 
à  ses  yeux,  elle  commençait.  L'inertie  des  bureaux,  la 
mauvaise  volonté  de  l'administration,  l'inexécution  des 
mesures  légales  pendant  les  premières  années  auraient 
découragé  un  homme  moinjs  tenace  et  lassé  sa  patience. 
Satisfait  de  voir  les  médecins  unanimement  favorables,  et 
de  sentir  qu'avec  leur  collaboration  active,  le  succès  était 
certain,  Théophile  Eoussel  multipliait  les  correapondances, 
les  démarches  et  les  voyages  ;  il  s'était  fait  le  centre  d'une 
action  puissante  qui  s'étendait  sur  un  grand  nombre  de 
départements;  il  allait  voir  les  préfets,  réveillait  le  zèle 
(les  commissiona,  stimulait  les  inspecteurs  et  ne  rentrait  à 
Paris  que  pour  harceler  les  ministres  :  trois  ans  après  le 
vote  de  la  loi,  il  obtenait  le  premier  crédit  pour  son  appli- 
cation. Le  Comité  8Ui)érieur  était  enfin  constitué  et  Théo- 
phile Boussel  adressait  en  1680  au  ministre  de  l'Intérieur  le 
premier  des  rapports  annuels  que  prescrivait  la  loi  :  expo- 
sant les  retarda  de  cinq  ans,  chef-d'œuvre  de  bureaucratie 
minutieuse,  il  faisait  remarquer  qu'  <  à  cette  perte  de  temps 
correspondait  une  perte  irréparable  d'existences  humai- 
nes ».  Et  douze  ans  après  le  vote,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
dans  le  seul  rapport  au  Président  de  la  République  qu'  ait 
paru,  depuis  1874,  constatait  que  dans  vingt-quatre  dépar- 
tements rinspection  médicale  n'avait  même  pas  reçu  un 
commencement  d'exécution  ! 
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Trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  vote  de  la  loi  qu' 
îi  été  rhonneur  de  votre  confrère.  Il  est  permis  de  la  juger. 
Tout  ce  qu'il  attendait  des  préfectures,  des  conseils  géné- 
raux et  des  commissions,  à  part  quelques  exceptions  hono- 
rables a  échoué.  Ce  qu'il  espérait  de  Tinspection  à  fous  les 
degrés  et  surtout  des  médecins  de  campagne  a  pleinement 
réussi.  Grâce  à  eux,  il  a  pu  voir,  avant  de  mourir,  la 
décroissance  de  la  mortalité.  Les  lois  de  protection,  comme 
l'i  charité  elle-même,  ne  valent  que  par  le  cœui-  de  ceux 
qui  se  dévouent  et  par  le  contact.  En  prenant  en  mains 
l'exécution  de  cette  loi,  en  créant  hier  encore  la  t  Ligue 
contre  la  mortalité  infantile  »,  les  médecins  ont  bien  mé- 
rité de  la  France.  A  tous  les  degrés,  ils  ont  compris  leur 
devoir  ;  les  rapports  des  inspecteurs  ont  été  adressés  chaque 
année  à  l'Académie  de  médecine.  C'est  elle  qui,  s'inspirant 
des  généreux  sentiments  de  son  secrétaire  perpétuel,  le  doc- 
teur Bergeron  et  s'acquittant  d'une  mission  qui  ne  lui  était 
pas  destinée,  présente,  chaque  année,  au  gouvernement  un 
rapport  d'ensemble  indiquant  c  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à  assurer  et  à  étendre  les  bienfaits  de  la  loi  ».  Digne 
exemple  des  tâches  régulières  que  peut  accomplir  un  corps 
savant  pour  le  progrès  de  la  science  et  pour  le  soulage- 
ment des  maux  de  l'humanité  ! 

Théophile  Roussel  n'était  pas  de  ceux  qui  se  reposent. 
La  réforme  qu'il  avait  obtenue,  loin  de  ralentir  son  zèle, 
le  stimulait.  Il  avait  vu  combien  il  était  difficile  de  fixer 
l'attention  d'une  grande  assemblée.  Il  espérait  qu'une 
Chambre  moins  nombreuse  serait  plus  active.  La  Chambre 
des  députés  de  1876  lui  causa  quelque  déception.  Aucune 
œuvre  de  longue  haleine  n'était  possible.  D'ailleurs,  les 
esprits  étaient  absorbés  par  les  émotions  politiques.  Le 
député  de  la  Lozère  lui-même  les  partageait.  Il  protesta 
avec  les  363  contre  le  renvoi  de  Jules  Simon,  et  contre  la 
dissolution  et  fut  réélu  en  octobre  1877.  Pendant  cette 
année  de  luttes,  il  s'était  montré  fidèle  à  sa  cause,  abandon- 
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nant  ses  études  pour  des  tournées  électorales,  il  avait  hâte 
de  revenir  à  ses  travaux  ;  mais  il  aurait  voulu  être  entouré 
de  collègrues  moins  distraits  par  la  politique  et  plus  enclins 
aux  réformes.  Aussi  fut-il  heureux  d'être  envoyé  au  Sénat 
avec  son  ami  Eugène  de  Bozière  lors  des  élections  de  jan- 
vier 1879,  Il  rencontrait  enfin  au  Luxembourg  Tatmosphère 
paisible  qu'il  avait  souhaitée  :  il  allait  poursuivre  ses  en- 
quêtes et  y  associer  un  petit  groupe  d'hommes  chez  lesquels 
les  luttes  politiques  n'avaient  aiiaibli  ni  la  foi  au  progrès, 
ni  le  respect  de  la  liberté.  Il  aimait  à  se  rapprocher  de 
M.  Jules  Simon  qui  avait  au  c«ur  pour  toutes  les  misères 
la  même  pitié  que  lui.  Il  interrogeait  les  jurisconsultes 
pour  savoir  comment  Tadolescent,  entouré  de  la  corrup- 
tion des  grandes  villes,  pouvait  être  préservé  de  la  conta- 
gion et  sauvé  ;  aux  hommes  politiques  il  demandait  ce  qu'ils 
pensaient  de  l'emprisonnement  et  de  la  correction.  Ses 
questions  trouvaient  de  l'écho.  De  tout  temps  en  notre 
pays,  les  libéraux  ont  mis  leur  honneur  à  montrer  en  quel 
souci  ils  tenaient  tous  les  problèmes  qui  se  rattachent  au 
droit  de  punir. 

liaconter  ce  qui  a  été  tenté  sous  le  gouvernement  de  Juil- 
let pour  1  amélioration  du  régime  pénitentiaire  serait  écrire 
une  page  de  l'histoire  de  notre  Compagnie,  tant  se  lient 
intimement  à  ses  constantes  préoccupations  les  missions 
d'Alexis  de  Tocqueville  et  de  Gustave  de  Beaumont,  les 
rapports  de  Bérenger  de  la  Drôme,  les  discussions  qui,  dans 
le  sein  de  l'Académie,  étaient  les  échos  des  débats  de  la 
C*hambre  des  députés  et  de  la  Chambre  des  pairs.  Après 
vingt-cinq  ans  d'oubli,  cette  étude  venait  d'être  reprise  par 
un  jeune  député  qui,  en  proposant  la  grande  enquête  de 
1872,  s'était  molitré  fidèle  à  toutes  les  traditions  du  libé- 
ralisme et  du  talent.  Poursuivis  avec  activité,  les  travaux 
de  la  Commission  étaient  avancés  lorsque  la  dissolution  de 
l'Assemblée  nationale  risqua  de  les  compromettre  :  il  fal- 
lait les  sauver.  Ne  pouvait-on  pas  se  grouper  pour  en  assu- 
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rer  la  suite  ?  Telle  fut  la  i)eiiflée  qui  donna  naissance  à  la 
Société  générale  des  prisons. 

Je  crois  que,  jmrmi  les  survivants  de  ceux  qui  se  trou- 
vaient réunis  en  juin  1877  dans  le  cabinet  de  M.  Ihifaure, 
nul  n'a  perdu  la  mémoire  de  cette  matinée  où  une  ving- 
taintQ  d'hommes,  venus  de  tous  les  points  de  ITiorizom, 
s'assemblaient  en  pleine  ardeur  des  partis  pour  faire  une 
œuvre  supérieure  aux  partis;  malgré  la  crise  du  16  mai, 
malgré  les  violences  des  polémiques,  amis  et  adversaires, 
faisant  trêve  aux  passions,  se  groupaient  autour  d'un  chef 
qui  haïssait  la  haine  et  qui  mettait  bien  au-dessus  des  suc- 
cès de  la  politique  l'honneur  qu'il  ambitionnait  d'aecom- 
plir  en  paix  de  grandes  réformes.  Leur  élan  attestait  leur 
dévouement  aux  idées  :  magistrats,  membres  des  Chambres, 
professeurs  ou  publicistes,  tous  avaient  à  cœur  d'étudier 
nos  Codes,  afin  d'améliorer  enfin,  sous  ses  formes  diverses, 
la  répression  pénale. 

A  peine  née,  la  Société  générale  des  prisons,  qui  représen- 
tait et  continuait  le  noble  mouvement  d'études  qui  avait 
marqué  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  se  mit  au 
travail.  Les  discussions  furent  brillantes  et  solides.  Parmi 
les  plus  fécondes  fut  celle  qu'inaugura  Théophile  Roussel 
en  lui  lisant  un  rapport  sur  l'éducation  correctionnelle. 
C'était  une  étude  minutieuse  sur  les  modifiiealions  qu'il 
convenait  d'apporter  à  notre  législation  concernant  les 
jeunes  délinquants.  Il  ne  prétendait  pas  avoir  inventé  des 
idées  nouvelles  :  inspirées  par  les  travaux  de  l'Assemblée 
nationale,  par  les  beaux  rapports  de  MM.  d'Haussonville 
et  Voisin,  toutes  ses  propositions,  longuement  discutées  et 
adoptées  par  la  Société  des  prisons,  se  transformaient  en 
trois  projets  de  loi  que  MM.  Dufaure,  l'amiral  Fourichon, 
Bérenger,  et  Jules  Simon  déposèrent  avec  lui  sur  le  bureau 
du  Sénat  en  1879  et  en  1881. 

Parmi  les  problèmes  sociaux  si  complexes  qui  se  posent 
en  notre  temps,  il  en  est  peu  qui  soient  plus  obscurs  et  plus 
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troublants  que  les  moyens  de  punir  et  d'améliorer  l'en- 
fance couxmble. 

Pendant  longtemps,  un  seul  aspect  du  problème  avait 
été  étudié  :  on  ne  s'était  préoccupé  que  de  l'en&nt  traduit 
en  justice  au-dessous  de  seize  ans,  à  cet  âge  oii  le  Code 
pénal  laisse  aux  juges  la  redoutable  mission  de  déclarer 
si  le  prévenu  a  agi  a,vec  discernement.  Toute  l'attention 
était  concentrée  sur  les  jeunes  détenus,  la  peine  qui  leur 
convenait,  la  maison  qui  devait  leur  être  afiectée,  ainsi  que 
sur  les  formes  de  la  libération.  On  n'envisageait  que  la 
question  pénitentiaire.  Théophile  Roussel,  d'accord  avec  les 
esprits  les  plus  profonds  de  son  temps,  s'occupa  du  pro- 
blème social.  Laissant  de  côté  l'enfant  envoyé  en  correc- 
tion, il  remontait  à  la  source  du  mal^  à  cette  population 
d'enfants  abandonnés  qui,  dans  nos  grandes  villes,  est  la 
pépinière  des  jeunes  détenus;  il  écartait,  comme  une  illu- 
sion, la  pensée  de  trouver  dans  le  cadre  des  réformes  de 
l'éducation  correctionnelle  les  remèdes  appropriés  à  ce 
désordre  croissant  de  l'enfanoe  criminelle.  Dans  sa  pensée, 
n  ne  s'agissait  plus  seulement  des  10.000  jeunes  détenus 
que  dénonçaient  les  statistiques,  mais  d'un  autre  person- 
nel bien  plus  considérable,  qu'il  était  impossible  de  dénom- 
brer, qu'on  rencontrait  dans  les  masses  pauvres  des  grandes 
villes,  de  ces  jeunes  malheureux  abandonnés,  délaissés,  mal- 
traités, la  plupart  victimes  avant  d'être  coupables,  «  mais 
lancés  sur  cette  pente  funeste  des  vices  et  des  crimes  où 
tout  autour  d'eux  les  pousse  à  descendre  et  où  rien  ne  les 
retient  >.  Placés  en  face  de  ce  mal,  Théophile  Roussel 
l'examine  av«c  courage;  comme  un  chirurgien  qui  sonde 
une  blessure,  il  pénètre  jusqu'au  fond  de  la  plaie.  Il  n'hé- 
site pas  à  dire  que,  <  depuis  un  demi-siècle,  la  partie  la 
moins  heureuse  des  masses  urbaines  et  des  populations  in- 
dustrielles semble,  sous  des  influences  multiples,  dépérir 
au  moral  comme  au  physique  ;  que  les  sentiments  et  l'eg^rit 
de  famille  y  ont  reçu  les  plus  graves  atteintes  31  et,  remon- 
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tant  de  Veûet  à  la  cause,  il  attribue  t  la  perversion  précoce 
des  enfants  à  l'indignité  des  parents  ».  Il  dénonçait  <  les 
défaillances  et  les  abus  de  la  puissance  paternelle  qui,  su- 
bissant elle-même  la  plus  monstrueuse  de  toutes  les  dégra- 
dations, devient  un  pouvoir  malfaisant  ». 

Contre  cette  immoralité  croissante  de  l'enfance,  quelle 
pouyait  être  l'action  du  législateur  ?  Théophile  Roussel, 
d'accord  avec  ses  coUègujes,  avait  conçu  tout  un  plan  : 
L'Etat  n'avait  rien  à  faire  lorsque  la  famille  remplissait 
son  office,  mais  si  elle  trahissait  sa  mission,  si  les  parents 
délaissaient  l'enfant,  si,  lui  enseignant  la  mendicité  et  le 
vagabondage,  ils  le  préparaient  au  crime,  le  législateur 
avait  le  deyoir  d'intervenir.  Les  enfants  matériellement  ou 
moralement  abandonnés  étaient  placés  sous  la  protection  de 
l'autorité  publique.  Aux  maisons  de  correction  qui  rece- 
vaient à  la  fois  les  enfants  victimes  et  les  enfants  cou- 
pables, étaient  substituées  deux  catégories  d'établissements 
portant  toutes  deux  le  nom  d'écoles  :  écoles  industrielles 
pour  les  délaissés,  dont  on  ferait  d'honnêtes  ouvriers,  écoles 
de  réforme  pour  les  enfants  qui,  recueillis  sur  la  pente  du 
vice,  pourraient  être  sauvés.  Séparation  féconde  qui  écar- 
terait toute  crainte  de  corruption  et  assurerait  à  l'enfant 
l'éducation  professionnelle  sans  flétrissure;  il  n'était  pas 
douteux  que  la  méfiance  des  tribunaux,  la  défiance  injuste 
de  l'opinion  publique  excitée  par  les  romanciers  contre 
les  colonies  i>énitentiaires  avaient  contribué  à  l'échec  des 
lois;  en  rendant  confiance  aux  juges,  la  législation  sur 
l'enfance  allait  inaugurer  une  ère  nouvelle  :  les  magistrats, 
rassurés  sur  les  remèdes,  placeraient  les  enfants  avec  dis- 
cernement; armés  de  droits  que  nos  Codes  avaient  eu  le  tort 
de  leur  refuser,  ils  auraient  le  courage  d'enlever  aux  pa- 
rents indignes  la  garde  et  même  la  tutelle,  et  n'hésiteraient 
pas  à  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Mais  comment  créer  ces  institutions  nouvelles  ?  Où  trou- 
ver les  capitaux  P  Oii  susciter  l'efPort  P  La  partie  vraiment 
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originale  de  son  œuvre  était  l'appel  à  l'assistance  privée, 
la  collaboration  qu'il  attendait  de  la  charité,  c  Pour  que 
l'autorité  publique,  disait-il,   soit  en  mesure  de  remplir 
cette  tâche  ayec  les  vues  élevées  qu'elle  exige,  sans  esprit 
d'inquisition,  ni  esprit  de  parti,  sans  autre  sollicitude  que 
l'intérêt  des  mineurs,  il  est  indispensable  qu'elle  obtienne 
partout  le  concours  et  l'appui  des  forces  libres.  •  Il  enten- 
dait que  c  la  loi  nouvelle  leur  fît  place  et  afiSrmât  leurs 
droits,  en  même  temps  qu'elle  les  appelait  à  rivaliser  de 
zèle  avec  les  administrations  d'assistance  •.  Il  voulait  cons- 
tituer dans  chaque  département   une      organisation  cen- 
trale qui  exerçât  \m  patronage  sur  les  mineurs  délaissés. 
Donner  ce  pouvoir  au  représentant  du  gouvernement,  il 
n'y  fallait  pas  songer,  c  Le  préfet,  disait-il,  fonctionnaire 
absorbé  par  des  devoirs  nombreux,  instable  comme  la  poli- 
tique dont  les  exigences  le  dominent  trop  souvent,  a  besoin 
d'être  éclairé,  soutenu,  dirigé  au  besoin,  par  les  délibéra- 
tions d'un  Comité  stable,  compétent,  présentant  à  la  société, 
au  gouvernement,  aux  familles  toutes  les  garanties  néces- 
saires, ji  La  composition  de  ce  Comité  avait  particulière- 
ment éveillé  sa  sollicitude  :  aux  délégués  des  conseils  élus, 
il  ajoutait  c   la  magistrature,    l'instruction    publique,  les 
cultes,    l'hygiène    publique,    l'administration,    l'assistance 
publique,  la  charité  libre  et  la  bienfaisance  privée  •.  En 
réunissant  ces  divers  éléments,  il  avait  pour  but  de  res- 
treindre dans  les  plus  justes  limites  les  charges  de  l'As- 
sistance publiqxie,  en  stimulant  au  contraire  le  plus  pos- 
sible les  secours  de  la  charité.  Ce  n'était  pas  seulement  une 
question  de  finances  :  sa  pensée  allait  au  delà.  Pour  lui,  la 
République,  c'était  l'essor  de  toutes  les  forces  libres  vers 
le  progrès,  c'était  la  participation  des  citoyens  à  l'action  de 
l'autorité   publique;  il  regrettait  que   cette  participation 
fût  si  peu  entrée  dans  nos  mœurs;  il  estimait  qu'elle  était 
la  condition  même  des  institutions  républicaines  et  qu'elle 
devait  en  suivre,  à  tous  les  degrés  et  en  toute  matière,  le 
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développement;  à  ses  yeux,  une  société  n'était  yraiment 
vivante  et  forte  que  si  elle  avait  dans  son  sein  un  grand 
nombre  de  citoyens  actifs,  dévoués  à  leurs  semblables,  con- 
sacrant leur  temps  aux  efiorts  de  tout  genre,  comprenant  en 
un  mot,  dans  toute  son  étendue,  le  devoii*  social  ;  il  tenait 
pour  funeste  à  une  nation  cette  politique  hargneuse  et 
exclusive,  qui  fait  de  l'Etat  un  personnage  tout  puissant 
et  solitaire,  agissant  en  secret  dans  le  fond  des  bureaux 
d'un  ministère  ou  d'une  préfecture,  promettant  aux  hom- 
mies  de  faire  leur  bien  sans  eux,  supprimant  les  responsa- 
bilités, affaiblissant  l'efEort  et  aboutissant  à  créer  des 
œuvres  coûteuses  et  stériles,  dont  le  résultat  le  plus  précis 
est  de  rendre  inutile  Tinitiative  des  citoyens  et  de  ralentir 
partout  leur  activité. 

Zvl.  Théophile  Boussel  s'attacha  à  cette  réforme  pendant 
plusieurs  sessions,  ralliant  les  indécis,  convertissant  les 
adversaires,  parvenant  à  convaincre  dans  les  commissions 
la  majorité  de  ses  collègues.  Le  rapport  qu  il  déposa  en  1882 
demeure  un  modèle  :  il  était  si  complet,  accompagné  de 
documents  si  nouveaux,  d'études  si  exactes  sur  les  législa- 
tions étrangères  qu'on  put  croire  un  instant  la  cause  ga- 
gnée. Au  Sénat,  la  discussion  de  1883  ne  démentit  pas  ces 
espérances.  Elle  i*encontrait  un  écueil  :  les  débats  sur  la 
question  religieuse;  grâce  au  rapporteur,  elle  ne  s'y  brisa 
pas.  Le  projet  conférait  le  dit>it  de  garde  des  enfants  aux 
maisons  qui  les  élevaient,  mettant  les  établissements  libres 
qui  accepteraient  l'inspection  sur  le  même  pied  que  les 
établissements  de  l'Etat.  Or,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  le 
caractère  du  personnel  qui  dirigeait  les  maisons  d'éduca- 
tion charitable,  t  II  faut  reconnaître,  écrivait  un  préfet, 
que  ces  établissements  à  forme  religieuse  ont  le  monopole 
de  l'éducation  des  déshérités.  »  Entre  les  sectaires  qui  se 
défiaient  et  les  établissements  libres  qui  s'alarmaient  de 
l'inspection,  le  rapporteur  s'évertuait  à  calmer  les  esprita 
c  L'autorité,  disait-il,  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  caractère 
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laïque  ou  ecclésiastiqne  d*un  établissement.  La  direction 
religieuse  échappe  à  tout  contrôle  de  sa  part;  Tautorité 
doit  un  resx^ect  absolu  aux  sentiments  des  familles  à  cet 
égard.  Elle  n'a  pas  à  aller  au  delà;  les  princix>es  de  la 
libeité  de  conscience  doivent  être  sa  règle  invariable.  » 

II  résumait  toute  sa  pensée  le  jour  où,  à  la  fin  de  ces 
débats,  il  faisait  appel  à  l'union,  t  Puissions-nous,  'lisait-il 
au  Sénat,  voir  s'établir  parmi  nous,  après  le  vote  de  ce 
projet,  ce  concert  de  toutes  les  forces  sociales  pour  assurer 
l'œuvre  de  la  protection  et  de  l'éducation  de  l'enfance 
abandonnée,  délaissée  ou  maltraitée.  Nous  ne  réussirons 
qu'à  ce  prix  à  retirer  les  meilleurs  fruits  de  ce  que  nous 
appelons  notre  civilisation.  N'oublions  pas  que  le  but 
comme  l'objet  de  la  ciTÎlisation  est  dans  l'homme  lui- 
même.  Nous  nous  trompons  en  la  faisant  consister  dans  les 
seules  découvertes  du  génie  humain,  dans  les  progrès  maté- 
riels, dans  Taccroissement  des  moyens  de  jouissance,  dans 
l'embellissement  de  l'habitation  humaine.  >  t  L'essontiel, 
disait-il  avec  force,  c'est  de  faire  l'habitant  p,  de  penser  à 
Iliomme  moral  et  à  la  question  qui  domine  toutes  les 
autres,  à  l'éducation  qu'il  voulait  professionnelle,  morale 
et  religieuse. 

Toté  en  1883  par  le  Sénat,  négligé  pendant  cinq  ans  par 
la  Chambre,  le  projet,  tel  qu'il  avait  été  conçu  par  M.  Rous- 
sel, aurait  comblé  une  grave  lacune  de  notre  législation. 
Seul,  le  principe  de  la  déchéance  paternelle,  repris  par 
h  gouvernement,  fut  adopté  en  1889.  En  demandant  au 
Sénat  d'accueillir  ce  fragment  de  son  œuvre,  il  adjui-a  ses 
collègues  de  ne  point  renoncer  aux  principes  qu'ils  avaient 
jadis  sanctionnés  de  leurs  votes.  Le  jour  où  un  Parlement 
soucieux  des  lois  utiles  qui  préparent  et  assoient  la  paix 
sociale,  votera  la  création  des  écoles  industrielles  et  des 
écoles  de  réforme,  où  il  associera  fortement  dans  cette 
œuvre  d'éducation  morale  les  bonnes  volontés  trop  long- 
temps suspectes,  employant  ainsi  pour  le  bien  public  ces 
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sympathies  inactives  qui  sont  pour  la  société  des  forces 
perdues,  on  se  souviendra  du  nom  de  Théophile  Boussel» 
de  ses  longs  efforts,  de  ses  conceptions  généreuses,  de  ses 
espérances  et  de  ses  regrets. 

Ni  la  mortalité  infantile,  ni  la  jeunesse  coupable 
r.'avaient  absorbé  l'activité  législative  du  sénateur  de  la 
Lozère.  Le  médecin  avait  vu  d'autres  maux  et  le  législateur 
avait  Tambition  de  les  guérir.  Dès  1872,  il  avait  présenté 
une  proposition  de  loi  sur  les  aliénés  avec  Mil.  Jozon  et 
Desjardins:  il  ne  cessa  de  s'occuper  de  cette  question,  et 
quand,  en  1882,  le  Sénat  fut  saisi  d'un  projet  par  le  gou- 
Temement,  la  Commission  le  choisit  comme  rapporteur  : 
il  fut  Fâme  de  ses  travaux  qui  se  prolongèrent  au  delà  des 
limites  accoutumées.  Pendant  deux  ans,  M.  Boussel  se 
livra  à  un  travail  acharné.  Tous  les  documents  étaient  ras- 
semblés; tirut  avait  été  remis  au  rapporteur;  il  semblait 
que  rien  ne  lui  manquât.  Il  voulut  plus  :  les  comptes  ren- 
dus ne  lui  suffisaient  pas.  Il  se  rendit  en  Angleterre,  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  afin  de  voir  par  lui- 
même  les  résultats  produits  x>ar  les  législations  étrangères. 
A  son  rapport  général,  il  ajouta  des  notes  détaillées  rédi- 
gées par  ses  collègues  et  par  lui-même;  il  y  joignit  les  ren- 
seignements les  plus  variés,  offrant  ainsi  au  Parlement, 
comme  il  l'avait  fait  pour  Tenfance  abandonnée,  un  en- 
semble d'éclaircissements  qui,  avant  tout  débat,  devait 
projeter  une  lumière  décisive.  En  présence  de  ces  publica- 
tions savantes  et  complètes,  nul  au  Sénat  ne  pouvait  nier 
qu'il  était  maître  en  l'art  de  faire  des  enquêtes. 

Peu  de  sujets  avaient  eu  le  don  d'éveiller  plus  vivement 
l'attention  publique.  La  loi  sur  les  aliénés  avait  été  accusée 
pendant  une  quinzaine  d'années  des  pires  méfaits;  c'est 
Itî  sort  de  toutes  les  lois  qui  touchent  à  la  liberté  indivi- 
duelle, quand  la  tribune  et  la  presse  sont  muettes  :  du 
silence  universel  naît  la  méfiance.  On  voulut  re viser  de 
près  les  textes  ;  on  ne  tarda  pas  à  voir  que  la  loi  de  18»38, 
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dans  son  ensemble,  était  bonne,  qu'à  l'époque  où  elle  avait 
été  votée,  elle  constituait  la  plus  belle  législation  sur  les 
aliénés  qu'il  y  eût  en  Europe.  Commissions,  lapporteurs  et 
orateurs  lui  rendirent  un  éclatant  et  tardif  hommage  ;  mais 
elle  comportait  des  retouches  et  des  additions.  Il  fallait 
organiser  un.  contrôle,  fortifier  l'inspection,  étendre  la 
mission  des  magistrats,  créer  une  commission  permanente, 
et  surtout  mettre  ordre  aux  sorties  prématurées  des  malades 
qui,  en  plein  accès  de  démence,  avaient  commis  des  crimes. 
En  tous  pays,  les  aliénés  criminels,  même  guéris,  étaient 
conservés  pendant  un  long  temps  en  surveillance  avant  de 
rentrer  libres  dans  la  société  oii  leur  présence  était  un 
danger.  En  France,  faute  de  loi  spéciale,  les  médecins 
étaient  obligés  de  congédier,  dès  qu'il  était  guéri,  l'aliéné 
qui,  dans  une  crise,  avait  commis  un  meurtre,  quelques 
semaines  auparavant.  Le  péril  s'augmentait  d'année  en 
année  dans  une  société  où  il  semble  que  rien  n'anête  le  flot 
montant  de  l'alcoolisme. 

Sur  tous  ces  points  les  réformes  étaient  précises  et  de- 
vaient être  efficaces.  Les  pouvoirs  donnés  à  la  magistra- 
ture établissaient  au  profit  de  la  société  comme  au  profit 
de  l'individu  une  protection.  Le  rapporteur  n'avait  pas  de 
peine  à  éveiller  l'attention  de  ses  collègues,  quand  il  leur 
rappelait  que  le  nombre  des  aliénés  évalué  à  15.000  sous 
la  Restauration,  dépassait  100.000.  La  discussion  commen- 
cée en  1886  fut  sérieuse  :  deux  délibérations  y  furent  con- 
sacrées. Le  10  mars  1887,  le  Sénat  votait  un  projet  ap- 
prouvé par  les  juges  lee  plus  compétents.  Mais  à  quoi 
devaient  servir  tant  d'efforts  ?  M.  Th.  Roussel  vécut  assez 
longtemps  pour  constater  l'oubli  universel.  Dix-sept  ans 
se  sont  déjà  écoulés  sans  que  ce  projet  ait  été  mis  à  l'étude 
par  la  Chambre  des  députés.  L'unanimité  des  hommes  de 
science,  magistrats,  professeurs,  jurisconsultes  appelant  de 
leurs  vœux  les  mesures  protectrices  qu'il  avait  conçues, 
était  un  hommage  qui  le  touchait,  mais  une  faible  conso- 
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lation  pour  celui  qui  avait  eu  à  cœui-,  non  de  se  livrer  à 
une  vaine  manifestation,  mais  de  rendre  service  à  son 
pays,  en  comblant  une  lacune  de  nos  lois. 

Il  fui  plus  heureux  en  menant  à  son  terme  rétablisse- 
ment, en  Franoe,  de  l'Assistance  médicale  gratuite.  Cette 
réforme  avait  suscité  les  controverses  les  plus  vives.  Etait- 
ce  une  dette  de  la  société  ?  Etait-ce,  au  contraire,  une 
ckimèire  ruineuse  P  Pendant  que  les  partisans  des  deux 
opinions  échangeaient  les  affirmations  et  disputaient  sur  les 
chiifi'es,  dans  certains  départements  le  service  s'était  orga- 
nisé; la  loi  s'étant  fait  attendre,  les  mœurs  l'avaient  peu 
à  pou  devancée.  Il  semblait  que  le  législateur,  ne  sachant 
prendre  un  parti,  refusât  de  s'en  occuper.  Aucune  question 
ne  démontre  mieux  la  .vaillante  ténacité  de  notre  confrère. 
U  consacra  vingt  et  un  ans  d  efforts  à  faire  triompher  une 
réforme  qu'il  tenait  pour  essentielle. 

Proposée  en  1872  à  l'Assemblée  Nationale,  votée  en 
1875  en  première  lecture,  présentée  de  nouveau  en 
avril  1876,  TAssistance  médicale  soutenue  par  le  même 
champion  était  votée  pai*  la  Chambre  en  1877  et  défini- 
tivement acceptée  sur  son  rapport  par  le  Sénat  en  1893. 

Quand  M.  Iloussel  déposait  son  rapport  au  Sénat,  44  dé- 
partements avaient  organisé  sous  l'empire  de  la  nécessité 
une  sorte  dembryon  d'assistance  médicale:  La  loi  avait 
pour  objet  de  créer  une  organisation  obligatoire  et  d'établir 
entre  la  commune,  le  département  et  l'Etat  une  associa- 
tion des  forces  budgétaires  en  vue  de  subvenir  aux  dépen- 
ses. Les  appréhensions  étaient  très  vives.  A  quels  chiffres 
se  trouverait-on  entraîné  ?  On  parlait  de  vingt  millions. 
M.  Théophile  Boussel  rassura  le  Sénat.  L'événement  a 
démenti  les  prévisions  pessimistes.  Sans  dépenses  exces- 
sives, la  loi  a  pourvu  aux  besoins  les  plus  pressants  et  fait 
en  sorte  que  Tassistance  d'un  médecin  ne  manquât  à  au- 
cun indigent  de  France. 

Les  assemblées,  même  les  moins  laborieuses,  éprouvent 
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de  Tadmiratioii  pour  oetix  qui  travaillent.  Le  Sénat  qui 
comptait  dang  son  sein  beaucoup  de  membres  dévoués  à 
leur  tache,  «ntourait  de  respect  Théophile  EousseL  Bien 
qu'il  appartînt  à  un  parti  et  qu'il  lui  fût  très  fidèle,  devant 
lui  l'esprit  de  parti  se  taisait.  Il  avait  tout  naturellement 
pris  une  fcMLction  :  il  était  prêt  à  défendre  tous  les  mal« 
heureux,  tous  les  faibles  ;  et  Jules  Simon,  auquel  apparte- 
nait depuis  tant  d'années  cette  noble  clientèle  des  souf- 
frances humaines,  se  plaisait  à  dire  que  son  collègue  de  la 
Lozère  avait  une  charge  que  personne  ne  x>ouTait  lui  enle- 
ver, n  ne  s'attachait  pas  seulement  à  poursuivre,  à  tra- 
vers tous  les  obstacles,  le  succès  des  propositions  qu^il 
avait  déx>ol3ées,  il  demeurait  fidèle  aux  causes  qu'il  avait 
fait  triompher  et  veillait  à  assurer  leur  victoire  pour  la 
rendre  définitive.  Son  activité  était  prodigieuse,  songeant 
à  tout,  se  portant  sur  tout,  ne  repoussant  aucune  demande, 
aimant  à  rendre  service,  disposé  par  une  pente  naturelle 
à  s'intéresser  aux  hommes  comme  aux  œuvres. 

Des  réformes  si  patiemment  obtenues,  une  volonté  si 
tenace  au  service  des  plus  grandes  causes,  un  tel  ensemble 
de  qualités  devaient  attirer  l'attention  de  T Académie.  En 
1891,  à  la  modrt  de  M.  de  Pressensé,  vous  avez  appelé  Théo- 
phile Roussel  parmi  vous  et  il  alla  retrouver  dans  la  Sec- 
tion de  morale  l'auteur  de  VChivrière  et  du  Devoir  qu'il 
était  digne  de  ccmiprendre  et  d'aimer.  En  entrant  dans 
votre  Compagnie,  sans  lutte,  et  pour  ainsi  dire  de  plain- 
pied,  il  avait  goûte  une  des  joies  les  plus  pures  de  sa  vie  ; 
il  devait  être  assidu  à  nos  travaux  en  se  sentant  à  Taise 
au  milieu  de  confrères  ayant  comme  lui  le  goût  des  études 
désintéressées  au  service  du  bien  public. 

H  ne  faut  pas  trop  médire  des  hommes.  Si  les  vulgaires 
profa»  sont  accaparés  par  l'audace  et  l'ambition,  il  est  des 
honneurs  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  vont,  tôt  ou  tard,  à  ceux 
qui  le  méritent.  Il  était  devenu,  naturellement,  sans  l'avoir 
cherché,  président  du  Conseil  général  de  la  Lozère,  parce 
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que  nul  n'ayait  rendu  plus  de  services  à  son  département. 
Dans  les  Conseils  où  il  siégeait  à  Paris,  son  assiduité,  sa 
disposition  à  accepter  toutes  les  charges,  Tinfluenoe  dont 
il  jouissait  dans  les  Chambres,  l'avaient  élevé  également 
au  premier  rang;  non  seulement  le  Comité  supérieur  de 
protection  des  enfants  du  premier  âge  l'avait  appelé  à  diri- 
ger des  travaux  dont  il  avait  le  premier  conçu  le  plan, 
mais  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  et,  peu 
après,  le  Conseil  supérieur  des  prisons  le  portèrent  à  la 
présidence.  Il  suffisait  à  toutes  ces  tâches,  s'en  acquittant 
avec  conscience  et  conservant  parmi  des  travaux  si  divers, 
qui  auraient  écrasé  un  homme  moins  actif,  toute  sa  liberté 
d'esprit. 

Un  jour  vint  où  ses  collègues,  ses  amis,  les  membres  de 
ses  divers  conseils,  des  compatriotes  de  la  Lozère,  ceux  qui 
le  respectaient  ainsi  que  ceux  qu'il  avait  obligés,  conçu- 
rent la  pensée  de  rendre  un  hommage  public  à  cet  homme 
qui  avait  traversé  la  vie  en  faisant  le  bien  ;  il  s'agissait 
de  fêter  ses  quatre-vingts  ans.  La  cérémonie  devait  être 
intime;  mais  quand  on  eut  fait  le  dénombrement  des  adhé- 
sions, on  s'aperçut  qu'il  fallait  en  changer  le  caractère. 
Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  la  cérémonie  à  laquelle 
vous  avez  pris  part,  à  la  Sorbonne,  le  20  décembre  1896, 
lorsque  les  députations  des  sociétés  savantes  de  Paris,  unies 
aux  Coinseils  qu'il  présidait,  aux  délégués  de  toutes  les 
communes  de  son  pays  d'origine,  vinrent  s'incliner  devant 
notre  confrère  et  le  remercier  des  services  qu'il  leur  avait 
rendus.  Vous  .vous  rapiielez  les  discours  émus  qu'inspi- 
raient la  reconnaissance,  et  la  plus  sincère  confraternité. 

Plus  d'un  d'entre  vous  avait  gardé  la  mémoire  d'une 
autre  fête,  donnée  au  monde  entier,  dans  cette  même  salle, 
pour  le  jubilé  de  Pasteur  :  ce  jour-là,  les  savants  de  l'uni- 
vers civilisé  avaient  rendu  hommage  au  génie.  A  cette 
séance  incomparable  de  1892  rien  ne  pouvait  ressembler. 

Ce  fut  l'honneur  de  Théophile  Roussel  de  prononcer,  au 


NOTICE   sua   M.    THÉOPHILE   ROUSSEL  65 

milieu  de  ce  concours  fait  pour  exciter  Torgueil  et  troubler 
la  tête  la  plus  froide,  des  paroles  de  modestie  :  il  avait, 
comme  les  cœurs  simples  et  grands,  la  mesure  de  ce  qu'il 
était.  Son  langage,  au  sein  de  ce  triomphe,  est  l'image  de 
son  caractère  :  elle  le  peint  tout  entier.  Il  ne  veut  pas  que 
ce  soit  la  fête  d'un  homme  ;  il  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle 
serait  hors  de  toute  proportion  avec  son  a^uvie  et  ses  ser- 
vices ;  il  rassemble  tout  ce  qui  a  été  fait  de  son  temps  en 
faveur  des  enfants  et  des  mineurs  ;  il  montre  le  sentiment 
commun  qui  a  réuni  dans  ce  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne  tant  de  cœurs  généreux  ;  il  veut  que  les  audi- 
teurs n'emportent  de  cette  manifestation  qu'un  souvenir, 
le  sentiment  d'un  devoir,  la  protection  envers  l'enfance 
malheureuse. 

Théophile  Boussel,  au  lendemain  de  la  manifestation 
qui  avait  marqué  ses  quatre-vingts  ans,  se  remettait  au 
travail  :  il  était  effrayé  de  ce  qu'il  lui  restait  à  faire.  Lui 
qui  se  défendait  du  pessimisme,  comme  d'un  aveu  d'im- 
puissance,  il  était  forcé  de  reconnaître  que,  pour  fixer  l'at- 
tention des  hommes^  leur  montrer  la  nécessité  d'une  ré- 
forme et  déterminer  leur  volonté,  il  fallait  un  effort  cons- 
tant, n  se  demandait  parfois  si  la  .vieillesse  dont  il  en- 
tendait sonner  l'heure,  lui  laisserait  le  temps  et  la  force  de 
transformer  en  lois  les  propositions  qu'il  avait  conçues.  Il 
voyait  naître  les  projets  au  Conseil  supérieur  de  l'Assis- 
tance, il  les  suivait  au  Sénat  dans  les  commissions  qu'il 
était  toujours  chargé  de  présider;  parfois  encore  il  faisait 
un  choix  et  acceptait  la  charge  de  rapporteur. 

La  réforme  des  Enfants  assistés,  étudiée  par  lui  depuis 
si  longtemps,  fut  exposée  dans  un  de  ces  rapports  étendus 
et  savants  qui  a;eaient  fait  l'admiration  de  ses  collègues. 
Bèglements,  décrets,  circulaires,  depuis  les  premiers 
efforts  de  La  Rochefo»ucauld  Liancourt  et  les  décrets  impé- 
riaux de  1811,  il  avait  tout  rassemblé  :  il  n'hésitait  pas  à 
prendre  un  p«uti  sur  la  terrible  question  d'où  dépendait  la 
NoirvKLLS  siajM.  —  uun.  5 
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vie  de  milliora  d^eniants  :  l'abandon  par  la  mère  désespé- 
rée devait -il  être  permis  ^  Théopliiie  Itousael  défendit 
l'admission  c  à  bureau  ouvert  •  qui  sauvait  l'enfant,  pro- 
tégeait la  mère  contre  elle-même,  et  respectait  scrupideuae- 
ment  le  seci^t.  Fidèle  à  la  pensée  qu'il  poursuivait  depuis 
un  quart  de  siècle,  il  souhaitait  que  la  loi  nouvelle  iie  bor- 
nât pas  ses  bienfaits  à  ceux  que  le  langage  populaire  appe- 
lait enfants  trouvés.  Il  voulait  que  le  même  texte  étendît 
la  protection  légale  à  toutes  les  catégories  de  mineurs  pri- 
vés de  leurs  familles  par  la  moi-t,  l'indignité  ou  Tabandoii. 
Il  reprenait  ainsi  la  loi  qu'il  n'était  pas  parvenu  à  faire 
voter  en  1889,  donnant  à  son  œuvre  qu'il  ne  devait  paà 
voir  achevée  l'unité  qu'il  avait  rêvée. 

Cet  eiîoi-t  fut  le  dernier  acte  public  de  son  activité  légis- 
lative. Il  continua  à  présider  les  commissions  du  Sénat  et 
les  conseils  dont  il  était  l'âme,  mais  il  s'interdit  de  monter 
à  la  tribune.  Il  se  rendait  compte  qu'il  avait  encore  la 
force  de  discuter  dans  le  sein  d'une  réunion  peu  nombreuse; 
11  était  exact  au  Sénat  et  à  l'Académie;  il  vivait  entouré 
d'amis  qui  consi^ltaient  son  expérience,  certains  qu'elle  ne 
serait  point  en  défaut;  son  visage  était  souriant;  on  sentait 
que  jamais  il  n'avait  repoussé  personne;  pourtiuoi  se  se- 
lait-il  montré  dur  pour  autrui,  lui  qui  se  plaisait  à  répéter 
qu'il  avait  été  gâté  par  la  vie  ?  Le  bonheur  que  reçoit 
l'homme  est  une  dette  qu'il  doit  payer  en  bienveillance 
et  en  bonté.  Tant  qu'il  est  heureux,  quoi  de  plus  facile  î 
mais  quel  mérite,  si  la  sérénité  survit  au  bonheur  évanoui  î 
il.  Th.  lîoussel,  que  le  deuil  avait  si  longtemps  épargné 
reçut  coup  sur  coup  les  atteintes  les  plus  cruelles.  Il  per- 
dit une  petite-fille,  puis  sa  femme  dont  le  charme  et  l'affec- 
tion avaient  accompagné  sa  vie.  Appuyé  sur  sa  fille  et  sur 
ses  petits-enfants  qui  l'entouraient  des  plus  tendres  soins, 
il  n'abandonnait  aucune  des  causes  qui  lui  avaient  été 
chères;  son  caractère  demeurait  ferme  et  doux,  supportant 
la  tristesse  sans  aigreur,  la  maladie  sans  irritation,  voyant 
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venir  de  loin  le  déclin  des  forces  avec  le  cafam  d'une  philo- 
sojJiie  sereine. 

Dès  l'année  1902,  il  dut  renoncer  à  sa  vie  active.  Ceux 
qui  ont  beaucoup  pensé  aux  souffrances  humaines,  qui  les 
ont  yues  de  pr«»,  qui  eet  «mployé  ieur  vie  à  lea  soulager^ 
qui  en  ont  en  vain  sondé  les  problèmes,  non  seulement  avec 
leur  esprit,  mais  avec  leur  cœur,  sont  plus  disposés  à  rece- 
voir les  mystérieuses  consolations  qui  sont  la  force  de 
l'âme.  Les  enseignements  de  sa  jeunesse,  les  souvenirs  de 
sa  mère,  les  pieuses  croyances  de  ceux  qu'il  avait  aimés 
reparurent  dans  sa  pensée  comme  le  cortège  naturel  qui 
devait  accompagner  son  dernier  voyage.  Il  s'y  prépara,  en 
pleine  connaissance,  pendant  plus  d'une  année,  étonnant 
les  siens  par  sa  douceur  envers  la  mort,  pensant  à  ses  mon- 
tagnes de  la  Lozère,  souhaitant  que  son  suprême  regard 
pût  encone  se  reposer  sur  elles.  Cette  dernière  joie  lui  fut 
donnée.  H  mourut  ainsi  dans  son  pays  natal,  dans  la  mai- 
son qu'il  avait  créée,  et  à  laquelle  tant  de  liens  l'attachaient, 
au  milieu  des  siens,  avec  la  conscience  en  paix,  en  pensant 
qu'il  n'a^vait  usé  les  forces  d'une  longue  vie  qu'à  sauver  des 
milliers  d'existences,  à  chercher  tous  les  moyens  de  faire 
un  peu  de  bien  aux  hommes,  en  les  préservant  contre  eux- 
iiemesy  en  luttant  oontre  leur  corruption,  contre  leurs 
vices,  en  ne  se  servant  de  la  loi  que  pour  porter  remède 
aux  maux  de  l'humanité. 


DISCOURS 

PRONONCE   PAR 

DANS  LA  SÉANCE   SOLENNELLE  DU  CENTENAIRE  DU   GOBE   CIVIL 

TENUE  A  LA  SORBONNE  LE  99  OCTOBRE  190i< 


L'hîstoire  impartiale  ne  manquera  paa  de  reconnaître 
que  le  Code  civil  du  Consulat  doit  occuper  la  première 
place  parmi  les  lois  françaises  du  xix*  siècle.  Avec  lui, 
s'est  enfin  achevée  cette  œuvre  de  codification  et  d'unifi- 
cation commencée  par  les  ordonnances  de  Louis  XIY.  II 
a  été  le  point  de  départ  d'un  mouvement  législatif  ana- 
logue dans  un  grand  nombre  de  pays  étrangers  où  parfois 
les  législateurs  se  sont  inspirés  directement  du  Droit  fran- 
çais; d'autres  fois,  ils  ont  préféré  donner  à  leurs  Codes 
des  caractères  originaux  et  distinctifs  sous  des  formes  très 
diverses,  notamment  sous  celle  de  loi  populaire  ou,  tout 
au  contraire,  sous  celle  de  loi  savante  ou  scientifique. 

Bien  différents  sont  les  caractères  du  Code  civil.  Il 
émane  de  jurisconsultes  rompus  au  maniement  des  affaires. 
Ses  auteurs  se  gardent  de  se  livrer  à  la  recherche  d'une 
méthode  et  d'un  plan  nouveau.  Ils  adoptent  tout  simple- 
ment les  divisions  et  l'ordre  suivis  par  les  jurisconsulte» 
romains,  par  Justinien  dans  ses  Institutes  qui  les  avait 
empruntés  aux  Commentaires  de  Oaïus.  Mais  pour  le  fond 
ils  sont  bien  de  leur  temps  et  s'inspirent  exclusivement  de 
l'esprit  et  du  génie  du  peuple  français. 

A  certaines  époques,  une  sorte  de  courant  nouveau 
d'idées  généreuses,  dû  à  l'esprit  de  justice  et  de  progrès, 
se  produit  dans  une  nation,  s'imposant  avec  une  force  irré- 
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sistible  à  tous  les  partis.  Les  lois  de  la  Séyolution  avaient 
affranchi  les  hommes  et  la  terre^  donné  à  tous  la  liberté 
et  Tégalité.  Publicistes^  hommes  d'Etat,  philosophes,  consi- 
déraient la  terre  comme  la  principale  source  de  la  richesse, 
et  les  plus  aventureux  dans  la  voie  de  l'égalité  sociale 
allaient  jusqu'à  demander  au  législateur  d'assurer  à  cha- 
que citoyen  la  possession  d'une  parcelle  de  terre  de  quan- 
tité suffisante  pour  sa  subsistance  et  pour  celle  de  sa 
famille.  C'était  l'idéal  rêvé  par  les  Jacobins  et  aussi  par 
les  Girondins  qui,  sur  un  certain  nombre  de  questions 
sociales,  comme  nous  le  dirions  aujourd'hui,  ne  différaient 
pas  des  premiers  ni  de  la  majorité  de  la  Convention  aussi 
sensiblement  qu'on  l'a  parfois  prétendu.  Les  rédacteurs 
du  Code  civil,  sans  se  laisser  égarer  par  les  utopies,  sui- 
vent le  courant  de  leur  époque. 

Ainsi  s'expliquent  les  dispositions  qui  favorisent  le  par- 
tage et  le  morcellement  des  héritages,  une  certaine  indif- 
férence pour  la  richesse  mobilière,  un  oubli  complet  des 
lois  du  travail.  Telles  institutions  qui  se  sont  développées 
avec  une  véritable  puissance  dans  le  courant  du  siècle  sont 
complètement  passées  sous  silence.  Œuvre  des  hommes, 
notre  Code  civil  n'a  sans  doute  pas  atteint  cette  perfection 
idéale,  qui  n'est  pas  l'apanage  du  législateur  humain.  Mais 
malgré  ses  lacunes  et  certaines  dispositions  surannées, 
l'ensemble  du  monument  n'en  reste  pas  moins  grandiose 
par  l'haimonie  de  ses  proportions,  par  les  bases  éternel- 
lement justes  sur  lesquelles  il  repose  et  par-dessus  tout 
par  la  connaissance  pratique  des  rapports  de  l'homme  en 
société  ;  c'est  le  Code  du  bon  sens  et  de  l'équité.  Introduit 
dans  d'autres  pays  par  la  force  des  armes,  il  s'y  est  main- 
tenu par  la  force  de  la  raison.  Comme  la  rédaction  des  Cou- 
tumes du  XVI*  siècle,  la  confection  du  Code  civil  a  ouvert 
une  ère  nouvelle  et  féconde  dans  l'évolution  de  notre  droit. 

Au  XVI*  siècle,  les  rédacteurs  des  coutumes  officielles 
avaient  fixé  définitivement  des  usages  incertains,  cause  de 
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fréquents  procès.  Ces  ^coutumes  officielles,  loin  d'établir 
l'unité,  maiixtenaieiit  la  diversité  dans  le  droit  pirivé.  Elles 
étaient  rœuvie  commune  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers  «état,  et  chacun  des  trois  ordres  avait  défendu  avec 
acliarncment  ses  intérêts  et  ses  privilèges.  Le  Code  civil, 
rédigé  par  les  hommes  qui  appartenaient  tous  au  tiers 
état,  a  été  préparé  dauB  un  tout  autre  esprit  :  il  a  organisé 
la  famille  et  la  propriété  .sur  la  double  base  de  l'égalité  et 
de  la  liberté  sans  tenir  aucun  compte  tles  distinctioais  de 
noblesse  ou  autres,  et  c'eet  en  ce  sens  qu'on  a  pu  dire 
qu'il  est  un  Code  vxaim£nt  bourgeois. 

Ce  Code  a,  le  premier,  réalisé  cette  unité  du  dioit  privé 
qui  était  depuis  des  siècles  dons  les  vœux  de  la  mouâi*chie 
et  qu'elle  n'avait  pourtant  pas  pu  établir  malgré  sa  puis* 
sance  absolue.  Nous  savons,  par  notre  expérience  et  par 
celle  des  autres  peuples,  oe  qu'il  en  coûte  d'efforts  pour 
obtenir  cette  harmonieuse  unité.  Les  imperfections  et  les 
lacunes  sont  choses  secondaires  que  répareront  la  doctrine 
et  la  jurisprudence. 

L'œuvre  du  Code  civil,  en  efEet,  a  été  continuée  par  les 
Tribunaux  et  par  les  Facultés.  Il  ne  m'appartient  pas  de 
vous  faire  connaître  le  rôle  des  tribunaux  au  xix®  siècle 
au  point  de  vue  du  développement  de  la  science  juridique. 
Je  ne  veux  pourtant  pas  laisser  échapper  l'occasion  de 
constater  que  si  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'éloignent 
parfois  l'une  de  l'autre  à  raison  de  la  différence  des  points 
de  vue  auxquels  elles  se  placent,  cependant  elles  tendent, 
surtout  de  nos  jours,  à  réaliser  une  lieureuse  harmonie 
dans  leurs  doctrines  et  dans  leurs  applic^itions. 

Ce  que  je  dois  surtout  rappeler,  c'est  rinfluence  du 
Code  civil  sur  l'enseignement  du  dioit.  On  jieui  la  résu- 
mer en  deux  mots  et  en  disant  que  la  promulgation  du 
Code  a  été  le  eignal  d'une  véritable  renaissance  des  études 
juridiques  en  France.  Lorsque  les  anciennes  Universités 
furent  supprimées,  elles  étaient  entrées  depuis  un  certain 


DIBOOrBS   A3J  CENTENAIRE  UtT  CODE  CIVIL  71 

temps  déjà  ilans  une  période  de  oomplète  décadence.  L'en- 
seignement donné  en  latin  se  limitait  presque  exclnshxe- 
ment  au  droit  romain  et  an  droit  canomique.  Il  n'existait 
dans  la  plupart  des  Facultés  qu'une  seule  chaire  de  droit 
français  dont  le  professeur  était  aiitorisé  à  faire  usage  de  la 
langue  maternelle.  Aussi  les  Universités  ne  prirent  aucune 
part  à  la  préparation  du  grand  drame  de  la  Révolution. 
Elles  disparurent  avec  toutes  les  institutions  de  l'ancien 
régime  et,  lorsqu^on  organisa  les  écoles  centrales,  on  se 
contenta  de  doter  quelques-unes  d'entre  elles  d'une  chaire 
de  droit  français.  Le  professcrur  devait  s'en  tenir  à  des 
notions  élémentaires  et  purement  pratiques  sur  l'ensemble 
du  droit. 

A  vrai  dire,  l'enseignement  de  la  science  du  droit  avait 
disparu.  Après  la  mise  en  vigueur  du  Code  civil,  on  com- 
prit qu'un  enseignement  nouveau  et  vraiment  scientifique 
s'imposait  pour  former  des  hommes  de  droit,  magistrats, 
avocats  ou  autres  auxiliaires  de  la  justice.  Aussi,  peu  de 
temps  après  la  promulgation  du  Gode,  les  Ecoles  de  droit 
furent  successivement  rétablies  et  réorganisées.  L'ensei- 
gnement du  Code  civil  fut  réparti  entre  les  trois  années 
de  licence.  Mais  les  autres  parties  du  droit  privé  et  le 
droit  public  étaient  manifestement  sacrifiés  'Ou  même  com- 
plètement oubliés.  Comme  on  ignorait  quel  pourrait  être 
l'esprit  des  nouvelles  écoles,  on  avait  soin  de  ne  pas  leur 
confier  l'instruction  politique  des  générations  futures.  Le 
gouvernement  prenait  même  certaines  mesures  de  mé- 
fiance à  l'égard  des  professeurs  :  il  les  obligeait  à  dicter 
les  résumés  de  leurs  leçons  et  à  donner  au  préalable  cofn- 
munication  de  leurs  textes  aux  inspecteurs  généraux.  J« 
m'empresse  d'ajouter  que  la  plupart  des  professeurs  i-efu- 
sèrent  de  se  soumettre  à  cette  injonction.  Les  uns  en  don- 
nèrent pour  raison  que  les  inspecteurs  généraux  pour- 
raient se  permettre  de  s'approprier  le  bien  d'autrui.  Les 
autres,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus 
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désintéressé,  refusèrent  au  nom  de  leur  dignité  et  de  l'in- 
dépendance qui  doit  appartenir  à  tout  membre  de  l'Uni- 
versité. Ces  résistances  obtini-ent  un  plein  succès  et,  dans 
la  suite,  l'enseignement  du  droit  et  la  liberté  des  profes- 
seurs ne  cessèrent  de  réaliser  de  nouveaux  progrès. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  vcus  présenter  le  tableau 
du  développement  de  l'enseignement  du  droit  dans  les 
Facultés  au  xix*  siècle.  Je  ne  pourrais  que  répéter  ce 
que  j'ai  déjà  dit  précédemment  dans  une  autre  enceinte. 
Il  ne  m'est  pas  non  plus  possible  d'entrer  dans  les  détails 
de  l'enseignement  du  Code  civil.  Un  cours  de  droit  est 
une  production  de  l'esprit  essentiellement  personnelle.  Le 
professeur  prépare  des  olèves  aux  carrières  judiciaires  ou 
administratives,  forme  même  parfois  des  disciples  d'après 
sa  méthode  et  selon  la  nature  de  son  esprit.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  que,  pendant  le  xix*  siècle,  les  tendances 
de  l'enseignement  ont  toujours  été  libérales.  Se  plaçant 
au-dessus  des  passions  et  des  intérêts  des  partis,  les  pro- 
fesseurs se  sont  attachés  à  former  des  jurisconsultes  péné- 
trés à  la  fois  de  l'amour  du  droit  et  de  l'équité  ;  car  le 
droit  sans  équité  paraîtrait  parfois  trop  dur,  et  il  importe 
qu'une  législation  faite  pour  les  hommes  soit  humaine  ; 
l'équité  sans  le  droit  pourrait  conduire  à  Tarbitraire.  Les 
professeurs  n'ont  pas  ménagé  leurs  critiques  à  la  loi  ni 
même  à  la  jurisprudence,  sans  jamais  oublier  le  respect 
qui  est  dû  à  l'une  et  à  l'autre.  Les  uns  l'ont  fait  sous  une 
forme  familière  et  au  nom  du  bon  sens  ;  les  autres  ont 
parlé  un  langage  plus  austère,  se  plaçant  exclusivement 
sur  le  terrain  de  la  science,  de  la  logique  et  du  raisonne- 
ment. A  Paris,  les  cours  de  Bugnet  et  de  Valette  sont 
restés  dans  les  souvenirs  de  ceux  qui  les  ont  suivis,  et  qui 
sont  aujourd'hui  bien  peu  nombreux.  La  génération 
actuelle  a  été  formée  par  d'autres  maîtres,  dont  quel- 
ques-uns sont  déjà  descendus  dans  la  tombe,  mais  dont  le 
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souvenir  est  resté  présent  à  l'esprit  de  tous  ceux  qui  m'é- 
coutent  en  ce  moment. 

Il  est  plus  facile  de  suivre  le  développement  de  la  doc- 
trine dans  les  ouvrages  publiés  par  les  professeurs  des 
Facultés  ou  par  les  jurisconsultes  appartenant  à  la  magis- 
trature et  au  barreau.  Presque  tous  ceux  qui  ont  consacré 
leur  vie  scientifique  à  l'étude  ou  à  l'enseignement  du 
Code  civil  ont  d'abord  formé  une  sorte  d'école  qu'on  pour- 
rait appeler  l'école  de  l'exégèse.  Ce  sont,  avant  tout,  des 
commentateurs  du  Code  civil,  pleins  de  déférence  pour  son 
texte,  suivant  sa  méthode  pas  à  pas,  article  par  article, 
s'inspirant  sans  cesse  de  ses  intentions.  Je  me  garderai 
de  vous  parler  des  avantages  et  des  défauts  de  cette  mé- 
thode. Je  me  permettrai  seulement  de  dire  qu'à  mon  avis, 
du  moins,  si  l'on  en  abuse,  et  si  l'on  s'en  tieut  strictement 
à  son  application,  le  droit  cesse  d'être  une  science  pour 
devenir  un  art,  l'art  d'interpréter  les  lois.  Il  faut  rendre 
cette  justice  aux  jurisconsultes  qui  ont,  les  premiers,  écrit 
sur  le  Code  civil,  qu'ils  semblent  avoir  aperçu  ce  danger. 
Ils  se  sont  attachés  à  composer  des  traités  d'un  caractère 
vraiment  scientifique  et  la  tâche  était  tout  particulière- 
ment difficile  dans  ces  premiers  temps.  On  manquait  à  la 
fois  de  matériaux  et  de  guide  ;  la  jurisprudence  n'existait 
pas  encore.  On  tirait  surtout  parti  des  travaux  prépara- 
toires du  Code  civil  et  des  ouvrages  de  jurisconsultes  du 
xviii*  siècle,  notamment  de  ceux  de  Pothier,  dont  s'était 
souvent  inspiré  le  législateur  du  Consulat.  C'est  ce  qu'a 
fait  notamment  Maleville  dans  son  ouvrage  beaucoup  trop 
ignoré  aujourd'hui  et  qui  pourrait  encore  éclaircir  cer- 
taines controverses,  car  Maleville  avait  été  un  des  com- 
missaires chargés  de  préparer  la  rédaction  du  Code  et  il 
a  dû,  par  cela  même,  mieux  que  tout  autre,  comprendre 
le  sens  et  la  portée  de  ses  dispositions. 

Dès  ces  premiers  temps,  les  jurisconsultes  vraiment 
dignes  de   ce  nom  ont  compris  qu'il  fallait   s'élever  au- 
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dessus  du  «ommentaîre  sec,  aride  et  froîd  des  textes  de 
lois,  en  s'aidant  de  l'histoire  et  de  la  philosophie.  Ceux 
qui  n'ont  jms  su  se  mettre  à  cette  hauteur  sont  déjà  tomibés 
dans  l'oubli.  Quant  aux  autres,  leur  nom  restera  gravé 
dans  l'histoire  de  la  jurisprudence. 

Elle  rendra  justice  à  ces  premiers  civilistes  ;  elle  rap- 
pellera les  difficultés  qu'ils  ont  dû  vaincre  ;  elle  devra  con- 
stater aussi  que  leurs  écrits  témoig^ient  d'un  véritable 
respect  pour  la  loi,  et,  en  même  temps,  d'un  certain  esprit 
d'indépendance.  Us  soumettent  leurs  doctrines  aux  textes 
législatifs,  mais  ils  se  permettent  en  même  temps  de  les 
juger.  Comme  exemple  de  cette  indépendance,  on  peut 
rappeler  le  discours  que  prononça  le  professeur  TouUier, 
de  la  Faculté  de  Bennes,  dans  la  séance  solennelle  d'ou- 
verture de  cette  Faculté,  le  18  mars  1806,  peu  de  temps 
après  la  victoire  d'Austerlitz  et  la  signature  de  la  paix  de 
Presbourg  :  •  Pour  être  vraiment  grand,  dit-il,  ce  n'est 
pas  tout  d'avoir  étonné  le  monde  par  des  exploits  guer- 
riers, vaincu  les  nations  et  changé  la  face  des  empires. 
Les  guerriers  et  les  conquérants  n'ont  été  souvent  que  le 
fléau  du  genre  humain  lorsqu'il  leur  a  manqué  les  vertus 
nécessaires  pour  faire  le  bonheur  des  hommes  et  leurs 
noms  ne  sont  passés  à  la  postérité  que  chargés  de  malé- 
dictions, tandis  que  ceux  des  législateairs  sages  et  paci- 
fiques n'ont  jamais  été  répétés  de  siècle  en  siècle  qu'avec 
attendrissement,  respect*  et  vénération.  La  gloire  solide, 
la  seule  véritable  gloire,  est  de  rendre  les  peuples  heu- 
reux, et  le  bonheur  des  peuples  dépend  essentiellement 
d'une  bonne  législation.   » 

TouUier  avait  aussi  compris  qu'on  mutilait  la  science 
du  droit  en  l'enfermant  dans  le  domaine  du  Code  civil  ;  il 
avait  placé  en  tête  de  son  ouvrage  un  exposé  sommaire  du 
droit  public  et  du  droit  constitutionnel.  Il  n'y  ménageait 
pas  ses  critiques  pour  tout  ce  qui  lui  paraissait  arbitraire. 
Mais  la  censure  ombrageuse  du  premier  Empire  imposa 
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hk  sHpproBston  de  oeB  ^sëemgeB  «t  le  f^ouvemermcnt,  froissé 
àe  ceE  hardieBseSy  se  refma,  malgré  le  vœu  unanijafi  de  la 
Faculté,  à  confier  le  décanat  à  un  pro&Beeqiar  aussi  indé- 
pendaat.  Toullier  ne  s'en  émnt  pas  et  tout  en  rendant 
pleine  juatioe  aii  Gode  civil,  il  en  relÀTe  déjà  certaines 
imperfections  et  songe  à  une  revision  prochaine,  c  Je 
tâche,  écrÎFait-il  à  Lanjvinais,  d'élever  un  monument  au 
Gode.  J'unis  toujours  la  théorie  à  la  pratique  et  j  essaie 
aussi  de  préparer  les  matériaux  d'une  révision  «i  souvent 
annoncée  par  M.  Maleville,  en  relevant  avec  respect  les 
imperfections  d'un  travail  qui  n'a  pas  été  fondu  d'un  seul 
jet.  . 

Bien  qu'il  soit  parvenu  aux  dernières  limites  de  la  vieil- 
lesse et  qu'il  ait  fait  paraître  quinze  volumes,  Toidlier  est 
mort  sans  avoir  pu  réaliser  son  voeu  ni  terminer  son  traité. 
Tel  a  été  aussi,  dans  la  suite,  le  sort  de  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  eu  le  courage  de  consacrer  une  vie  entière  de 
méditations  et  d'études  à  l'ensemble  du  Code  civil  ou  à 
quelques-unes  de  ses  parties  les  plus  importantes.  Bien 
rares  sont  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortune,  comme  Del- 
vinoourt  et  Duranton  en  France,  Laurent  en  Belgique,  de 
terminer  leur  œuvre.  Quelques-uns,  moins  favorisés,  ont, 
du  moins,  laissé  des  continuateurs  qui  ont  terminé  leurs 
ouvrages.  Celui  de  Toullier  a  été  repris  par  Duvergier  et 
par  Troplong  ;  celui  de  Proudhon  par  Valette  ;  celui  de 
Marcadé  par  Paul  Pont  ;  celui  de  Demante  par  Colmet  de 
Santerre  ;  en  dernier  lieu,  celui  de  Demolombe  par  Guil- 
kward.  D*autres,  moins  heureux  encore,  n'ont  pas  laissé 
d'héritiers  juridiques,  et  leurs  livres  sont  tombés  dans  un 
oubli  immérité.  Tel  a  été  le  sort  du  traité  de  Bucauroy, 
Bonnier  et  Boustain,  vrai  chef-d'œuvi«  di^  doctrine,  dont 
les  deux  premiers  volumes  ont  seuls  pain.  Le  Code  civil, 
comme  on  le  Toity  semblable  aux  montagnes  les  plus  éle- 
Tées,  n'a  été  aoeeasiUe,  jusqu'à  son  sommet,  qu'à  un  très 
petit  nombre  de  travnîlleiurs. 
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Bien  des  jurisconsultes  se  sont  rendu  compte  de  cette 
difficulté  et  ont  limité  leurs  efforts  à  une  matière  déter- 
minée. Proudhon,  doyen  de  la  Faculté  de  Dijon,  s'était 
d'abord  proposé  d'écrire  un  traité  complet  ;  mais,  arrivé 
au  titre  de  l'usufruit,  il  comprit  qu'il  n'y  parviendrait  pas. 
Il  se  concentra  alors  sur  ce  titre  du  Code  civil  et  étudia 
ses  dispositions  avec  une  merveilleuse  pénétration,  qui 
lui  valut  d'être  placé  au  premier  rang  parmi  les  juriscon- 
sultes du  dernier  siècle. 

Valette  s'essaya  à  une  autre  méthode  :  il  soutenait  et 
voulait  prouver  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  connaître 
l'ensemble  du  Code  civil  était  de  s'en  tenir  à  un  traité 
élémentaire,  précis  et  clair  pour  le  fond,  simple  mais 
soigné  pour  la  forme.  Malgré  ses  efforts,  il  n'est  pas  pour- 
tant parvenu  non  plus  à  terminer  son  œuvre.  Il  a  repris 
jusqu'à  trois  fois  le  premier  livre  du  Code  civil,  d'abord 
comme  continuateur  de  Proudhon,  puis  en  son  nom  per- 
sonnel. Mais  il  n'est  jamais  arrivé  à  en  dépasser  les  limites. 
Fort  mécontent  du  succès  qu'obtenaient  les  ouvrages  de 
Troplong,  et  dans  le  but  d'en  combattre  Tinfluence,  il 
enticprit  d'écrire  un  traité  des  privilèges  et  hypothèques. 
Mais,  sur  ces  entrefaites,  survint  la  loi  du  2-1  mars  1855. 
Cette  loi,  votée  après  une  discussion  trop  rapide  et  tout  à 
fait  superficielle,  avait  moins  pour  objet  direct  d'améliorer 
le  régime  de  la  propriété  immobilière  que  de  favoriser  les 
Sociétés  de  Crédit  foncier,  dont  on  venait  de  décider  la 
création,  notamment  à  Paris,  dans  le  but  de  développer 
l'industrie  du  bâtiment.  Valette,  indigné  des  imperfections 
de  cette  loi,  brisa  sa  plume,  et  le  traité  des  privilèges  et 
des  hypothèques  resta  à  son  tour  inachevé.  Le  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Blondeau,  avait  été, 
quelque  temps  auparavant,  frappé  des  difficultés  que 
rencontraient  les  jurisconsultes  à  terminer  un  ouvrage  de 
quelque  importance  sur  le  Code  civil.  Il  imagina  un  procédé 
nouveau  qu'on    ne  saurait    recommander,    mais  qu'il  est 
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permis  de  rappeler  en  raison  de  son  originalité  et  d'après 
une  tradition  de  TEcole  dont  je  ne  garantis  pas  l'exacti- 
tude :  c'était  de  commencer  par  la  fin  et  de  finir  par  le 
commencement.  Demandez  dans  une  bibliothèque  de  juris- 
prudence le  traité  de  Blondeau  sur  la  séparation  des  patrie 
moines,  ouvrez-le,  et  vous  constaterez  qu'il  commence  à  la 
page  473.  L'auteur  devait  publier  ensuite  les  472  premières 
pages  qui  auraient  été  consacrées  à  une  partie  de  la  théorie 
des  privilèges  et  hypothèques,  mais  il  ne  l'a  pas  fait.  Blon- 
deau n'a  donc  pas  été  plus  heureux  qu'un  grand  nombre 
de  ses  contemporains,  car  s'il  a  pu  finir  son  livre,  c'est  à 
condition  de  ne  l'avoir  pas  commencé. 

Le  temps  ne  me  permet  pas  d'apprécier  ici  avec  tous 
les  détails  nécessaires  ces  grandes  œuvres,  complètes  ou 
incomplètes,  écrites  au  xix^  siècle  sur  le  droit  privé.  Les 
noms  de  Delvincourt,  Merlin,  Toullier,  Proudhon,  pour 
les  premiers  temps  ;  ceux  de  Duranton,  Demante,  Troplong, 
pour  le  milieu  du  siècle  ;  en  dernier  lieu,  ceux  de  Valette, 
Colmet  de  Santerre.  Demolombe,  sont  l'honneur  de  la 
science  française.  Tous  ces  jurisconsultes  sont,  avec  des 
nuances  plus  ou  moins  accentuées  et  sauf  exception  pour 
Merlin,  avant  tout  des  commentateurs  du  Code  civil  appar- 
tenant à  l'école  exégétique,  pénétrés  du  même  esprit  que 
Toullier,  respectant  scrupuleusement  la  loi,  mais  s' élevant 
aussi  au-dessus  de  son  texte  par  l'étude  de  la  philosophie 
et  de  l'histoire. 

L'école  synthétique  a  réuni  moins  d'adhérents,  mais  elle 
a  peut-être  obtenu  un  succès  plus  éclatant  et  surtout  plus 
durable,  grâce  au  talent  et  à  la  science  de  ses  deux  repré- 
sentants les  plus  illustres,  Aubry  et  Rau,  longtemps  pro- 
fesseurs à  la  Faculté  de  Strasbourg,  en  dernier  lieu  tous 
deux  conseillers  à  la  Cour  de  cassaltion.  Le  plan  de  leur 
ouvrage  a  été  souvent  approuvé  et  même  admiré.  Il  ne  faut 
cependant  pas  oublier  qu'il  a  été  emprunté  à  un  juriscon- 
sulte allemand,  Zachariae,  lequel,  à  son  tour,  s'était  tout 
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siini^Iement  inspiré  de  la  méthode  générale  adoptée  dans 
les  Universités  de  son  paya  pour  les  ouvrages  et  les  couro 
d€  Pandectcs,  c'est-à-dire  de  droit  romain  dan»  ses  appli- 
cations actuelles  avant  la  promulgation  du  nouveau  Code 
civil. 

Ce  qui  est.  vraiment  remftrquabie  dans  Torvu^oro  d'Aubry 
et  Rau,  c'est  l'art  avec  lequel'  ils  ont  brisé  Twàro  suivi  p«Qr 
le  Code  civil  po«r  faire  rentrer  toutes  ses  dispositions 
dans  des  divisions  plus  logiques  et  par  cela  mémo  d*wn 
caractère  plus  scientifique  ;  c'est  un  style  d'une  grande 
austérité  et  tel  qu'il  convient  à  la  science  un  peu  sévère  dw 
droit  ;  c'est  la  place  considérable  faite  à  la  jurisprudence, 
discutée  avec  un  esprit  judicieux  et  pénétrant;  c'est  le  soin 
avec  lequel  les  solutions  données  dans  le  texte  sont  sépap- 
rées  des  controverses  exposées  dans  les  notes;  c'est  la 
connaissance  solide  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit. 
Le  succès  de  cet  ouvrage  n'a  pas  c^ssé  de  croître  et  il  esl 
permis  d'ajouter  qu'il  a  contribue  à  ouvrir  la  voie  nouvelle 
dans  laquelle  est  tout  récemment  entré  l'enseignement  <kr 
droit  privé. 

Cette  troisième  école  est  née  d'hier;  il  n'est  donc  pa» 
encore  permis  de  la  juger  définitivement.  Nous  nous  bor- 
nerons à  la  saluer  avec  sympathie,  comme  le  mérite  toute* 
tentative  de  progrès;  elle  commence  à  être  connue  par 
plusieurs  publications  de  premier  ordre  et  par  quelques 
cours  de  Faculté.  Cette  nouvelle  école  est  nettement  pluB 
hardie  et  plus  indépendante  que  ses  devancières  ;  elle  attri- 
bue aux  jurisconsultes  un  rôle  plus  haut  et  plus  puissant 
que  celui  de  l'interprète;  elle  veut  que  le  droit  contracte 
des  alliances  étroites,  non  plus  seulement  avec  l'histoire 
et  la  philosophie,  mais  avec  toutes  les  sciences  sociales. 
Rien  n'échappe  à  ses  investigations,  ni  les  législations  étran* 
gères,  ni  les  questions  de  l'ordre  économique  ou  politique; 
en  un  mot,  elle  veut  faire  du  droit  une  scûence  d'obser^ 
vation.  Le  Code  civil  ne  disparaît  pas  dans  ce  vaste  ensem- 
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hle  de  coDuaissaiicea  qu'on  impoae  aux  j^uriaconsultes  ;  on 
continue  à  lui  réserver  ujie  place  prépondérante,  mais  non 
pl«â  exclusive.  IKailleurSy  le  ten^ps  a  marciié,  des  besoins 
nouveaux  ont  apparu  auxquels  on  a  dû  donner  satisfac- 
tion. 

La  jurisprudence  elle-même  s'est  émancipée  et,  emprun- 
tant au  préteur  romain  des  procédés  qui  lui  étaient  faun- 
iiersy  elle  a  complété  ou  même  parfois  modifié  le  Code 
civiL  La  doctrine  no  pouvait  rester  en  arrière  ;  elle  devait 
même  aller  plus  loin.  Plusieors  jurisconsulte»  en  sont  ai- 
rivés  à  coasidéi-er  la  coutume  comme  une  sorte  de  dxoit 
qu'il  faut  placer  à  côté  de  la  loi  éciite.  On  a  même  essayé 
d'attribuer  une  certaine  force  obligatoire  aux  opinions 
des  jurisconsultes,  d'ailleurs  sous  des  conditions  assez 
rigoureuses.  Xos  prédécesseurs,  respectueux  de  la  loi,  lui 
soumettaient  leurs  doctrines.  Plusieurs  contemporains, 
plus  audacieux,  ne  sont  pas  éloignés  d'assujettir  à  leurs 
doctrines  la  loi  elle-même.  Ils  ont  rencontré  de  sérieuses 
résistances  auxquelles  ils  devaient  s'attendre,  la  lutte  est 
engagée  et  le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'en  connaître 
les  résultats.  J'aime  mieux,  en  terminant,  convier  tous  les 
hommes  de  science  et  de  pratique,  amis  du  bien,  pénétrés 
de  l'esprit  de  justice,  désireux  d'assurer  la  paix  sociale  à 
une  autre  œuvre  déjà  commencée,  mais  non  aclievée,  et 
qui,  pour  être  menée  à  bonne  fin,  demande  autant  d'acti- 
vité que  de  dévouement. 

On  a  vu  de  notre  temps  surgir  tout  un  peuple  nouveau, 
celui  des  travailleurs.  Les  lois  de  la  Révolution  avaient 
supprimé  les  anciennes  corporations.  Puis,  les  intermi- 
nables guerres  de  la  République  et  de  l'Empire  avaient 
suspendu  le  commerce  et  l'industrie;  les  hommes  étaient 
aux  armées  et  non  dans  les  ateliers.  La  paix  rétablie,  le 
travail  reparut;  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  se 
multiplièrent,  se  compliquèrent,  se  transformèrent.  On 
repoussait  désormais  le  patronage  pour  se  lancer  exclusi- 
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vement  sur  le  terrain  du  droit.  Mais  où  se  trouvait  ce 
droit  des  travailleurs?  On  l'aurait  en  vain  cherché  dans 
le  Gode  civil.  Une  législation  nouvelle  s'imposait  ;  on  s'est 
mis  à  la  tâche,  tâche  particulièrement  lourde  et  difficile. 
Dans  la  lutte  pour  la  vie,  l'enjeu  n'a  jamais  été  aussi  for- 
midable :  il  y  va  de  la  fortune  publique,  de  la  liberté  des 
citoyens,  du  progrès  de  l'humanité.  Il  nous  faut  un  second 
Code.  Il  a  déjà  été  préparé  en  partie  par  un  certain  nom- 
bre de  lois.  Ce  Code  du  travail  doit  être  inspiré  par  le 
même  esprit  que  le  Code  civil,  je  veux  dire  par  l'esprit  de 
justice,  de  sorte  que  ces  deux  Codes,  loin  d'entrer  en 
conflit  l'un  avec  l'autre,  se  compléteraient  réciproquement 
et  se  joindraient  comme  les  deux  mains  du  corps  social 
pour  apprendre  à  tous  leurs  devoirs  et  assurer  le  respect 
de  leur»  droits. 


RAPPORT 

SUR   LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  CORRM 


L'Académie  doit  décerner  cette  année  pour  la  première 
fois  le  prix  fondé  par  M.  Corbay.  Elle  se  rappelle  les  dis- 
positions testamentaires  par  lesquelles  M.  Corbay  lui  a 
légué  la  totalité  de  sa  fortune  pour  en  employer  le  revenu 
à  décerner  une  série  de  rentes  viagères  •  destinées  à  récom- 
f  penser  celui  qui  aura  produit  l'œuvre  la  plus  utile  à 
f  l'humanité  dans  les  sciences,  les  arts,  les  lois,  Tagricul- 
f  ture,  l'industrie,  le  commerce,  les  finances,  Tadminis- 
€  tration  ».  Le  testateur  a  ajouté  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  serait  seule  dispensatrice 
du  prix,  que  toutefois  elle  pourrait,  si  cela  lui  convenait, 
cliarger  une  autre  Académie  de  désigner  le  titulaire  d'un 
prix  qui  aurait  été  mérité  par  une  œuvre  rentrant  dans  la 
compétence  spéciale  de  cette  Académie. 

Enfin,  il  a  exprimé  le  désir  que  le  prix  fût  décerné  pour 
la  première  fois  à  celui  qui,  par  des  travaux  nombreux  et 
actifs,  aurait  le  mieux  fait  ressortir  les  services  que  peu- 
vent rendre  les  congrégations  religieuses. 

La  commission  mixte  élue  pour  faire  à  l'Académie  des 
propositions  répondant  à  la  volonté  du  testateur,  croit 
devoir  présenter,  pour  lui  décerner  le  prix,  un  ouvrage 
dans  lequel  une  partie  notable  de  ces  services  est  exposée 
avec  une  étendue,  une  précision,  une  autorité  qui  lui  don- 
nent une  valeur  considérable,  c'est  le  livre  en  6  volumes 
publié  par  M.  l'abbé  Piolet,  sous  ce  titre  a  Les  Missions 
catholiques  françaises  au  XIX^  siècle.  » 

NOUVBLLB  8ÉBIB.  —  LXjn.  6 
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Ce  livre  fait  connaître  les  travaux  accomplis  par  les 
missionnaires  français  appartenant  à  de  nombreuses  con- 
grégations dans  toutes  les  parties  du  monde  où  ils  ont 
porté,  avec  la  civilisation  chrétienne,  l'influence  française  : 
rOrient  musulman,  TAbyssinie,  Tlnde  et  Tlndo-CSiine, 
la  Chine  et  le  Japon,  l'Afrique,  TOcéanie  et  Madagascar, 
l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud.  On  y  voit  les  débuts  de 
ces  travaux,  les  progrès  plus  ou  moins  difficiles,  parfois 
les  reculs,  puis  les  retours.  On  y  voit  par  quels  dévoue- 
ments, par  quels  sacrifices  sont  achetés  ces  résultats. 

C'est  la  première  fois  qu'on  présente  l'ensemble  des  tra- 
vaux des  missionnaires  dans  le  monde  entier,  et  ce  tableau 
complet  des  œuvres  de  propagation  de  la  foi  catholique, 
avec  son  cortège  habituel  d'écoles,  d'orphelinats,  de  dis- 
pensaires, d'hôpitaux  pour  lesquels  les  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  apportent  un  si  précieux  concours,  est 
bien  de  nature  à  produire  une  grande  impression. 

Un  seul  homme  n'aurait  pas  été  en  mesure  d'écrire  un 
pareil  ouvrage.  Toutes  les  sociétés  de  missions  ont  pris 
leur  part  de  la  tâche  ;  elles  sont  représentées  par  un  ou 
plusieurs  de  leurs  membres  qui  ont  puisé  non  seulement 
dans  les  archives  de  leur  ordre,  mais  dans  tous  les  ou- 
vrages spéciaux  où  ils  trouvaient  des  lumières  sur  leur 
sujet. 

Nous  risquerions  d'être  incomplet  en  cherchant  à  énu- 
mérer  toutes  les  congrégations  de  missionnaires  qui  ont 
fait  preuve  d'un  dévouement  si  digne  d'admiration.  Ce 
qui  est  remarquable,  c'est  que,  dans  le  cours  du  xix*  siè- 
cle, aux  congrégations  anciennes,  toujours  actives,  les 
Lazaristes,  les  Dominicains,  les  Franciscains,  les  Jésuites, 
les  Carmes,  les  Capucins,  les  Marist^s,  les  Pères  du  Saint- 
Esprit,  la  Société  des  Missions  étrangères  de  Paris,  et  bien 
d'autres,  sont  venues  s'ajouter  des  sociétés  nouvelles  pour 
évangéliser  des  pays  nouvellement  ouverts  à  l'influence  de 
l'Europe,  tels  que  l'Afrique  centrale,  entre  autres  la  so- 
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ciété  des  Missions  africaines  de  Lyon  et  celle  des  Pères 
blancs  fondée  par  le  cardinal  Lavig^erie. 

L'ouvrage  débute  et  se  termine  par  une  introduction  et 
une  conclusion  dues  à  des  laïques  éminents  qui  rendent 
justice  aux  travaux  accomplis  par  les  missionnaires.  M. 
Etienne  Lamy,  dans  une  étude  brillante  sur  l'apostolat, 
trace  les  grandes  lignes  de  la  marche  des  missions  avant 
le  XIX*  siècle.  M.  Brunetîère  se  demande  si  les  mission- 
naires ont  élevé  un  monument  à  la  gloire  de  l'Eglise  ou  à 
la  gloire  de  la  France  et  il  tranche  cette  question  en  repre- 
nant la  fameuse  parole  :  c  Geêta  Dei  per  Francos.  » 

Tel  est  ce  livre.  La  commission  vous  propose  de  décerner 
le  prix  Gorbay  pour  l'année  1904,  à  celui  des  collabora- 
teurs qui  a  rempli  la  lourde  tâche  d'en  diriger  la  publica- 
tion, à  M.  l'abbé  Piolet. 

Le  Rapporteur, 

LÉON  Aucoc. 


Séance  du  26  décembre  1904. 


SÉANCE  PUBUQDE  ANiNDELLE  DD  10  DÉCEMBRE  1904 


ANNONCE   DES  PRIX  DECERNES 

Pour  l'Année  1904 


SBCTION    DB   PHILOSOFHIB    (PRIX    VICTOR    COUSIN) 
La  THiORDS  DBS  PASSIONS  DANS  LA  PHILOSOPHIE  ANCIENNE.   (Mis  aU 

concours,  sur  la  proposition  de  M.  Lachelier^  le  19  janvier  1901. 
Terme  :    31  décembre  1903.) 

Rapport  de  M.  Brochard,  lu  par  M.  Lachelier  dans  la  séance  du 
9  jtiillet  1904.  (Séances  et  iravawx  de  VAcad.  des  se.  morales  et  pcHi- 
tiçues,  t.  CLXn,  p.  438.) 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 

Récompense  de  1.500  francs  :  M.  Dfprat  (Guillaume-Léonce), 
docteur  es  lettres,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Rochefort- 
Bur-Mer.  —  [Mém.  n®  2.]  Ms.  in-4<>  de  187  feuillets.  (Archives  de 
rinstitut.) 

SECTION  DE  PHILOêOPHIE  (PRIX  GEGNER) 

Rapport  verbal  de  M.  Lachelier,  le  15  octobre  1904. 

Le  prix  (3.800  francs)  est  continué  à  M.  Pillon  (François). 

Pour  sa  publication  :    L'année  philosophique. 

SECTION  DE  HORALB 

La  section  n'a  aucun  prix  à  décerner  en  1904. 

SBCTION    DE    LÉGISLATION    (PRIX    KÔNIGSWARTER) 

Rapport  de  M.  Dareste,  lu  dans  la  séance  du  14  mai  1904.  (Séances 
et  travattx  de  VAcad.  des  se.  morales  ci  polUiqueSy  t.  CLXII,  p.  113.) 
Valeur  du  prix  :    1.500  francs. 

Prix  :  M.  Brissaud  (J.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse. 

Pour  son  ouvrage  :  Manuel  d^histoire  du  droit  français  (sources, 
droit  pvMic,  droit  privé)  à  V usage  des  étudiante  en  licence  et  en  doc- 
tarai.  —  Paris,  Fontemoing,  1898-1900,  2  vol.  in-8«. 
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Récompense  de  600  francs  :  M.  Sàulnieb  db  la  Pinelais  (Gus- 
tare),  ancien  avocat  général. 

Pour  son  ouvrage  :  Les  gens  du  Boi  au  Parlement  de  Bretagne  y 
1553-1790.  —  Bennes  et  Paris,  1902,  in-4<». 

Récompense  de  500  francs  :  M.  Du  Plessis  ds  Gbenbdan  (J.), 
docteur  en  droit,  licencié  es  lettres. 

Pour  son  ouvrage  :  Histoire  de  Vautorité  paiemeUe  et  de  la  société 
familiale  en  France  avant  1789,  —  Paris,  Arthur  Rousseau,  1900, 
in*. 

8BCTI0N  DE   LÉGISLATION  (PBIX   ODILON    BABROT) 

Etudb  critiqub  sur  L'organisation  jxjdiciairb  dans  lbs  Btats- 
ÏÏNiB  DB  L'AMiRiQiTE  DU  NoRD,  d'après  la  constitution  fédérale  et 
d'après  les  constitutions  des  différents  Etats,  et  sur  les  résultats 
pratiques  de  son  fonctionnement.  (Mis  au  concours,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Aucoc,  le  12  janvier  1901.  Terme  :  81  décembre  1903.) 

Rapport  de  M.  le  comte  de  Franque ville,  lu  dans  la  séance  du 
16  juillet  1904.  (Séances  et  travaux  de  VAcad,  des  se,  morales  et  poli- 
tiques, t.  OLXn,  p.  444.)  Valeur  du  prix  :  5.000  francs. 

Prix  :  M.  Nbbincx  (Alfred),  professeur  à  l'Université  de  Lou- 
vain.  —  [Mém.  n»  1.]  Ms.  dactylographié  in-4o  de  449  feuillets. 
(Archives  de  Tlnstitut.) 

sbction  db  législation  (prix  saintour) 

Etudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœubs  et  a  la 
XOBALB  PUBLIQUE,  au  triple  point  de  vue  de  la  nature  de  l'infrac- 
tion, de  la  pénalité  et  de  la  juridiction.  (Mis  au  concours  sur  la 
proposition  de  M.  Aucoc,  le  12  juin  1897,  jwur  1902,  et  prorogé  le 
19  avril  1902,  sur  la  proposition  de  M.  Glasson,  au  31  décembre  1903.) 

Rapport  de  M.  L.  Renault,  lu  dans  la  séance  du  20  août  1904.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs. 

Prix  :  M.  Nourrisson  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel.  —  [Mém.  n»  2.]  Ms.  dactylographié  in-4o  de  147  feuillets. 
(Archives  de  l'Institut.) 

Récompenfle  de  1.000  francs  :  M.  Eyquem  (Albert),  vice-président 
du  tribunal  civil  de  Bordeaux.  —  [Mém.  n®  3]  Ms.  in-4o  de  403  feuil- 
lets. (Archives  de  l'Institut.) 

SBOnON  D'iOONOlOB  POLITIQUE  (PBIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN) 

Rapport  de  M.  Levasseur,  la  dans  la  séance  du  16  avril  1904. 
(Séances  et  travaux  (fe  VAcad,  des  se,  morales  et  politiqxtcs,  t.  GLXIl, 
p.  90.) 
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Récompense  de  1.200  francs  :  M.  Pic  (Paul)^  professeur  de  législa- 
tion et  d'économie  industrielles  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Pour  son  ouvrage  :  Traité  élcmcntairc  de  h'fflslation  industriéUe. 
Les  hfis  ouvrières.  2"  éd.  —  Paris,  Arthur  Rousseau,  1903,  in-8°. 

Récompense  de  800  francs  :  M.  Flour  be  Saint-Genis,  ancien 
conseryateur  des  hypothèques  à  Paris,  lauréat  de  Tlnstitut. 

Pour  son  ouvrage  :  Histoire  documentaire  et  phUo-mphiguc  de  Vatl- 
miaistration  des  domainesy  des  origines  à  1900.  —  Le  Havre,  1903, 
2  vol.  in-8o. 

Mention  honorable  :  M.  Roux  (Roger),  docteur  en  droit,  substitut 
du  procureur  de  la  République,  à  Vesoul. 

Pour  ses  ouvrages  :  Le  iravaU  dans  Us  prisons  et  en  particulier 
dans  les  maisons  centrales.  2^  éd.  —  Paris^  Arthur  Rousseau,  1902, 
in-8®.  —  Les  accidents  du  travail  dans  les  prisons.  —  Paris,  1903,  in-Ô<>. 

lEOnON    D^iOONOMIK    POLIlIQXrE    (PBIX    LiON    FAUCHER) 

La  vie  et  l'œuvre  de  Bastiat.  (Mis  au  concours  sur  la  proposition 
de  M.  F.  Passy,  le  13  juillet  1901.  Terme  :  31  décembre  1902.) 

Rapport  de  M.  F.  Passy,  lu  par  M.  Levasseur  dans  la  séance  du 
25  juin  1904.  (Séances  et  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  et  poti' 
tiques,  t.  CLXII,  p.  200.)  Le  prix  est  de  3.000  francs. 

Prix  :  M.  Ronce  (Pierre),  attaché  au  Ministère  des  Finances.  — 
[Mém.  no  2.]  Ms.  in-fol.  de  350  pages.  (Archives  de  l'Infititut.) 

Récompense  do  500  francs  ;  M.  de  Nouvion  (G.).  —  [Mém.  n°  4.] 
Ms.  in-4o  de  478  feuilleté.  (Archives  de  l'Institut.) 

8KCTI0N  D'BOONOHIB  FŒITIQXTE  (PRIX   RO6SI) 

Etude  comparative  des  budgets  de  la  France  (budgets  de  l'Etat) 
AU  XIX®  siiscLE.  (Mis  au  concours  sur  la  proposition  de  M.  Levasseur, 
le  12  novembre  1898  ;  prorogé  le  16  novembre  1901,  sur  la  proposition 
du  même,  à  Tannée  1904.  Terme  :  31  décembre  1903.) 

Rapport  de  M.  Stourm,  In  dans  la  séance  du  25  juin  1904.  (Séances 
et  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  et  politiques,  t.  CLXII,  p.  186.) 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 

Récompense  de  1.500  francs  :  M.  des  Cilleuls  (Alfred),  chef  de 
division  à  la  Préfecture  de  la  Seine.  —  [Mém.  n«  1.]  Ms.  in-4''  de 
719  feuillets.  (Archives  de  l'Institut.) 

section   D'ECONOMIE   POLITIQUE   (DEUXIÈME   PRIX   ROSSi) 

La  houille  et  le  fer  au  point  de  vue  économique,  depuis  le  début 
du  xix«  siècle.  Les  faits  et  les  perspectives.  (Mis  au  concours  sur  la 
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proposition  de  M.  Levaneur,  le  12  janvier  1901.  Terme  :  31  décembre 
1903.) 

Rapport  de  M.  de  Foyille,  lu  dans  la  séance  du  23  juillet  1904. 
(Séances  et  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  ei  politiqtbcs,  t.  CLXII, 
p.  464.) 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 

Récompense  de  2.000  francs  :  M.  Boissonnade  (F.))  professeur 
d^histoire  à  TUniversité  de  Poitiers.  —  [Mém.  n®  2.]  Ms.  in-fol.,  en 
2  ToL,  de  914  feuillets.  (Archives  de  l'Institut.) 

Récompense  de  1.000  francs  :  M.  Chastin  (J.),  professeur  au  lycée 
Voltaire.  —  [Mém.  n®  3.]  Ms.  in-4o  de  595  feuillets.  (Archives  de 
l'Institut.) 

SBCnON  n'iCONOlUB  politiqux  (pux  bordin) 

Le  coxmxbcb  des  cÂBiALSS,  OBAixs  ET  FABiiffEB,  A  Paris.  L'impor- 
tation, la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  l'année,  la 
variation  des  prix,  Torgankation  commerciale.  (Mis  au  concours  sur 
la  proposition  de  M.  Levasseur,  le  28  avril  1894,  pour  1898  ;  prorogé 
le  22  octobre  1898,  sur  la  propoeition  du  même,  à  l'année  1901  ; 
prorogé  de  nouveau,  le  16  novembre  1901,  toujours  sur  la  proposition 
du  même,  à  l'année  1904.  Terme  :  31  décembre  1903.) 

Rapport  de  M.  Cheysson,  lu  dans  la  séance  du  29  octobre  1904. 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 

Récompense  de  1.500  francs  :  M.  Bbllengbb  (Albert).  —  [Mém. 
n^  3.]  Ms.  in-fol.  de  118  pages,  plus  deux  cartes  et  deux  brochures. 
(Archives  de  l'Institut.) 

Récompense  de  500  francs  :  M.  Robin  (0.),  industriel,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur.  —  [Mém.  n**  2.]  Ms.  in-4o  de  148  pages.  (Archi- 
ves de  l'Institut.) 

section  d'économie  politique  (prix  du  budget) 

Ds  LA  transformation  des  agglomérations  urbaines  sous  l'in- 
fluence DES  divers  facteurs  PHYSIQUES,  ÉCONOMIQUES,  ADMINISTRATIFS 

ET  SOCIAUX.  (Mis  au  concours  sur  la  proposition  de  M.  Levasseur, 
le  12  janvier  1901.  Terme  :  31  décembre  1903.) 

Rapport  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  lu  dans  la  séance  du  12  novem- 
bre 1904. 

Récompense  de  1.500  francs  :  M.  Miuriot  (P.),  docteur  es  lettres, 
professeur  au  lycée  Lakanal.  —  [Mém.  n^  1.]  Ms.  in-fol.  de  364  pages. 
(Archives  de  l'Institut.) 

Récompense  de  600  francs  :  M.  Scrône  (Lucien).  —  [Mém.  n®  2.] 
Ms.  in-4o  de  337  pages.  (Archives  de  l'Institut.) 
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SECTION  D'mSTOIBE  (PBDC  BilBON  DB   OOUBOBL) 

Destiné  à  récompenser  une  œuvre  de  littérature  ou  d'histoire  qui 
sera  de  nature  à  attirer  l'intérêt  public  eur  les  premiers  siècles  de 
rhistoire  de  France.  (Epoque  mérovingienne  ou  carlovingienne.) 

Rapport  de  M.  Luchaire,  lu  dans  la  séance  du  16  avril  1904. 
(Séances  et  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  et  politiques,  t.  CLXn, 
p.  84.)  Valeur  du  prix  :  2.400  francs. 

Prix  :  M.  Kleinclausz  (Arthur),  profeeseur  à  l'Université  de  Dijon. 

Pour  son  ouvrage  :  Vempire  carolingien,  ses  origines  et  ses  trans^ 
forniatUms,  —  Paris,  Hachette,  1902,  in-4*». 

SECTION    d'HISTOIBB   (PBIX    SAINTOUB) 
HlSTOIBE  DB  LA  UBBBTB  d'ÉCEIBB  AUX  XVm*  ET  XIX*     SIÈCLES.      (Mis 

au  concoars  eur  la  proposition  de  M.  Rocquain,  le  19  janvier  1901. 
Terme  :  31  décembre  1903.) 

Rapport  de  M.  Rocquain,  le  23  avril  1904. 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 

Le  concours  est  prorogé  au  31  décembre  1906,  pour  être  jugé  en 
1907. 

SECTION  d'HISTOIBB  (PBIX  PAX7L-MICHBL  FEBBBT) 

Rapport  de  M.  Ltichaire,  lu  dans  la  séance  du  14  mai  1904.  (Séances 
et  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  et  poHtiqueSi  t.  CLXII,  p.  101.) 
Valeur  du  prix  :   2.000  francs. 

Prix  :  M.  Guionebebt  (Ch.),  professeur  au  lycée  de  Toulouse. 

Pour  son  ouvrage  :  TertuUien.  Etude  sur  ses  sentiments  à  V égard 
de  Vempire  et  de  la  société  civile.  —  Paris,  Leroux,  1902,  in-8®. 

Mention  honorable  :  M.  Tveb  (Georges),  chargé  de  cours  à  l'Ecole 
supérieure  des  lettres  d'Alger. 

Pour  son  ouvrage  :  Le  commerce  et  les  marchands  dans  Vltalie  méri- 
dionale au  XllI^  et  au  XIV  siède,  —  Paris,  Fontemoing,  1902, 
in-8o. 

SECTION  d'HISTOIBB  (PBIX  DU  BTJDOBT) 

Inflttence  de  la  Fbancb  SUB  LB  DBVELOPPBMBNT  INTBLLEOTTTEL  DB 
LA  Rttssib.  (Mis  au  concours  sur  la  proposition  de  M.  Himly,  le  19 
janvier  1901.  Terme  :  31  décembre  1903.)  Valeur  du  prix  :  2.000  fr. 

Rapport  de  M.  Himly,  lu  dans  la  séance  du  23  juillet  1904.  (Séances 
et  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  et  politiques,  t.  CLXII,  p.  572.) 

Prix  :  M.  Havmant,  maître  de  conférences  à  la  Sorbonne.  — 
[Mém.  n»  2.]  Ms.  petit  in-4o,  en  2  vol.,  de  493  feuillets.  (Archives. 
de  rinstitat.) 
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SECTION  d'hISTOIKB   (PBIX   DROtnTN   DE    LHITTS) 

Rapport  de  M.  Himly,  lu  dans  la  séance  du  6  août  1904.  (Séances 
d  travaux  de  VAead.  des  se.  morales  et  poèitiques^  t.  CLXII,  p.  685.) 

Bécompenfie  de  1.000  francs  :  M.  Masson  (Paul),  professeur  d'hi»- 
toire  et  de  géographie  économique  à  FUniversité  d'Aix-Maraeille. 

Pour  son  ouvrage  :  Mistoire  des  établissements  et  du  commerce  fran- 
çais dans  V Afrique  harharesque  (1560-1798).  —  Paris,  Hachette, 
1903,  in-8o. 

Récompense  de  1.000  francs  :  M.  Dbiault  (Ed.),  professeur  agrégé 
d'histoire  au  lycée  de  Versailles. 

Pour  son  ouvrage:  La  politique  orientale  de  Napoléon.  Sehastiani 
et  Gardane  (1806-1808).  —  In-8«. 

Récompense  de  1.000  francs  :  M.  Pillbt  (Antoine),  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 

Pour  sa  publication  :  Itevue  générale  de  droit  international  public. 
Tome  X,  1903.  —  In-S». 

PRIX    FRANÇOIS- JOSEPH   ATTDIFFRED    (OITTRAORS) 

Rapport  de  M.  Chuquet,  lu  dans  la  séance  du  23  avril  1904. 
(Séances  et  travawc  de  rAcad.  des  se  morales  et  politiques,  t.  CLXII, 
p.  108.) 

Récompense  de  1.500  francs  :  M.  Hauser  (Henri),  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Dijon. 

Pour  son  ouvrage  :  L* enseignement  des  sciences  sociales.  Etat  actuel 
de  cet  enseignement,  dans  les  divers  pays  du  monde.  —  Paris,  Chevalier- 
Marescq,  1902,  in-8o. 

Récompense  de  1.500  francs  :  L'abbé  Piolbt  (J.-B.). 

Pour  son  ouvrage  :  La  France  hors  de  France.  Notre  émigration; 
»a  né4xssité  ;  ses  conditions.  —  Paris,  F.  Alcan,  1900,  in-8o. 

Récompense  de  1.000  francs  :  M.  Salaxtn  (Louis). 

Pour  son  ouvrage  :  VIndo-Chine.  —  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1908,  in-40. 

Récompense  de  1.000  francs  :  M.  Vast  (Henri). 

Pour  son  ouvrage  :  L'Algérie  et  les  colonies  francises.  —  Paris, 
8.  d.,  in-4». 

PRIX    FRANÇOIS-JOSEPH    ATTDIFFRED    (ACTES    DE    DévOUEMENT) 

Rapport  de  M.  Rocquain,  lu  dans  la  séance  du  18  juin  1904. 

Le  prix  de  15.000  francs  est  attribué  à  Tœuvre  des  Dames  du 
Calvaire  et  partagé  en  cinq  fractions  de  3.000  francs  chacune,  pour 
les  cinq  maisons  existant  en  France,  représentées  par  : 
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l»  Mme  Philipon,  65,  rue  de  Lourmel,  à  Paris.  • 

2°  Mme  Ponohon,  à  l'hospioc  du  Calvaire,  à  Lyon. 

30  Mme  Menu,  27,  traverse  Chappe,  à  Marseille. 

40  Mme  Col,  14,  rue  de  la  Loire,  à  Saint-Etienne. 

50  Mme  Lbmibx,  3,  place  de  TEglifle-Saint-Gervais,  à  Ronen. 

PBIX  FiLIX  DU   BBAXTJOUB 

De  l'indigence  et  de  l'assistance  dans  les  grandes  yiULES  wt 

FARTICULIÈRKMENT  EN   FbaNCE,   DEPUIS  1789   JUSQU'A  NOS  JOVB8.   (Biis 

au  concours  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Franqaeville,  le 
25  novembre  1893,  pour  1895.  Le  30  mai  1896,  sur  la  propœîtion  de 
M.  P.  Leroy-Beaulieu,  prorogé  à  l'année  1899.  Le  22  juillet  1899, 
sur  la  proposition  de  M.  Auooc,  prorogé  à  Patinée  1902.  Le  14  juin 
1902,  sur  la  proposition  de  M.  Fagniez,  prorogé  à  Tannée  1904. 
Terme  :  31  décembre  1903.) 

Rapport  de  M.  Eug.  Rostand,  lu  dans  la  séance  âxi  18  juin  1904. 
(Séances  ci  travaux  de  VAcad.  des  se.  morales  et  politiqtwx,  t.  CLXXII, 
p.  193.) 

Le  prix  n'est  pas  décerné. 

Récompense  de  500  francs  :  M.  Vialay  (Amédée),  vice-président 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Dijon.  —  [Mém.  n^  2.]  Ms.  petit  in-fol. 
de  202  pages.  (Archives  de  l'Institut.) 

Récompense  de  500  francs  :  M.  Ingoult  (François),  ancien  notaire. 
—  [Mém.  n9  3.]  Ms.  in-4o  de  62  feuillets.  (Archives  de  l'Institut.) 

Récompense  de  500  francs  :  M.  Dumas  (Jules-François),  pharmacien 
à  Charly  (Rhône).  —  [Mém.  n^  4.]  Ms.  in-l»  de  257  pages.  (Archives 
de  l'Institut.) 

prix  jean-baptiste  chevallieb 

Rapport  de  M.  Doniol,  lu  dans  la  séance  du  30  juillet  1904.  (Séaiuex 
et  travaux  de  VAcad.  des  se,  morales  et  politiques,  t.  CLXII,  p.  564.) 

Prix  :  Société  d'études  législatives,  représentée  par  M.  Salbillis, 
secrétaire  général  de  cette  société,'  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  en  raison  de  la  commémoration  en  1904  du  centenaire  du 
Code  civil.  Valaur  du  prix  :    3.000  francs. 

Récompense  de  1.000  francs  :  M.  Copper  (Edouard),  docteur  en 
droit. 

Pour  son  ouvrage  :  TJart  et  la  loi.  Traité  des  questions  juridiques 
se  référant  aux  artistes  et  aux  amateurs,  éditeurs  et  marchands 
d'oeuvres  d'art.  —  Paris,  Achille  Heymann,  1903,  in-S®. 
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FBIZ  SBNIR  TKOEIL 

Bapport  de  M.  Babeau,  lu  dans  la  aéanee  du  t  août  ld04.  (Séanas 
et  fravavac  de  VAead.  des  se.  morales  et  poMigues,  t.  OLXU,  p.  5ô8.> 

Béeompenae  de  1.200  franee  :  Mme  MoLir>WBiaa  (Augiuta). 

Pour  aon  oayrage  :  Le  foyer  domesHque.  —  Paria,  Hachette,  1901, 
iii-16. 

Bécompenfie  de  500  francs  ;  Bime  Bbjéville  (Georges). 

Pour  sa  publication  :   La  femme  au  foyer. 

Récompense  de  300  francs:  M.  Dayma  (J.),  profe«i><?iir  à  TEcole 
primaire  supérieure  de  Pithiviera. 

Pour  sa  publication  :  Classiques  primaires  en  huit  sàies.  —  Pithi- 
Tiers,  s.  d.,  in-32. 

PRIX   COBBAT 

(Décret  en  date  du  25  juillet  1887, 
autorisant  l'Académie  à  accepter  la  fondation) 

Rapport  de  M.  Aucoc,  au  nom  de  la  Commission  spéciale,  lu  le 
19  novembre  1904. 

Ce  prix,  fondé  pour  récompenser  l'œuvre  la  plus  utile  dans  Tordre 
des  sciences  et  des  arts,  doit  être  décerné  tous  les  ans,  à  partir  de 
19G1.  Le  fondateur  a  prescrit,  dans  son  testament,  que  lorsqu'il  sérail 
donné  pour  la  première  fois,  l'Académie  devrait  choisir  l'auteur  qui 
aurait  fait  l'ouvrage  le  plus  comxrfet  sur  les  congrégations  reli- 
gieuses. 

Prix  (une  rente  viagère  de  250  francs)  :  l'abbé  Piolet. 

Pour  son  ouvrage  :  Les  missions  catholiques  françaises  au  XIX^ 
siède.  —  Paris,  Armand  Colin,  s.  d.,  6  vol.  gr.  in-S®. 

FONDATION    GABNOT 

Conformément  à  la  volonté  et  au  nom  de  Mme  Carnot,  par  son 
testament  du  5  août  1898,  l'Académie  a  fait  remettre  le  24  juin  1904, 
en  souvenir  du  président  Carnot,  73  secours  de  200  francs  à  des 
veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants. 

Le  don  de  M.  et  Mme  Sadi-Camot  a  porté,  en  1904,  à  75  le  nom- 
bre de  ces  secours. 

FONDATION   OASNE 

Cette  fondation,  d'un  revenu  de  750  francs,  est  deetinée  à  des 
veuves  sans  ressources  et  chargées  d'enfants,  alors  même  qu'elles 
lie  seraient  pas  veuves  d'ouvriers. 
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Ces  boarses  sont  déoernéee  chaque  année  à  cinq  anciens  élèves 
sortis  des  lycées  Loais-le-Grand^  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet 
et  Hoche,  après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  (autrefois  an 
Concours  général,  depuis  sa  suppression  dans  leurs  lycées  respectifs), 
en  philosophie^  en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou 
en  histoire. 
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EN 


1905,  1906,  1907,  1908  bt  1909 


PRIX  DU  BUDGET 

BBCnON  DB  PHILOSOPHIB 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1905,  le 
nijet  suivant  : 

«  La  philosophie  de  Schopenhauer.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1904,  terme  de  ngv^w. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1907,  le 
sujet  suivant  : 

c(  Eitidier  les  principales  théories  de  la  logique  contemporaine.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  51  décembre  1906,  terme  de  rigueur, 

SECTION   DE    MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1906,  le 
sujet  suivant  : 

«  LSdée  de  progrès  dans  la  philosophie  française  du,  XVIW  et 
é^^  XIX*  siècle,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1904,  terms  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1908,  le  sujet  suivant  : 

«  Des  ecuuses  et  des  remèdes  de  la  criminalité  croissa/nte  de  Vado- 
Itseence,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 
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L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1906,  le  sujet 
suivant  : 

«  De  la  puissance  paternelle  et  de  lu  tutelle  sur  les  enfants  natu- 
rels. Etude  critique  de  législation  comparée,  n 

Le  prix  est  de  la:  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le5i  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1906,  le  sujet  suivant  : 
«  De  la  contrebande  de  guerre.  » 
Le  prix  est  de  la  valear  de  deux  mille  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut 
le  SI  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 

SECTION  D'éOOKOMnS  POLITIQUE,   STATIBTIQUB  ET    FINANCES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1906,  le  sujet 
flfuivant  : 

«  La  grève  et  le  contrat  du  trod^ail  «m*  point  de  rue  économique 
et  social.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Lee  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

SECTION  d'histoire   oéNÊRALE  ET  PHILOSOPHIQXTE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1907,  le  sujet 
suivant  : 

«  Le  concordat  de  1516.  Ses  origines;  son  histoire  au  XF/«  siè- 
de.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitat 
le  SI  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIX 

BBOnON  DE  PHILOeOPHIB 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1905,  le  sujet 
suivant  : 

«  Mai}\^  de  Biran  et  sa  placé  dans  Vhistoire  de  la  philosophie 
moderne.  » 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  detix  mille  cinq  cents  frana. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitat 
le  91  décembre  1904,  terme  de  ngueur. 

SECTION  DK  MOBALS 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1906,  le  sujet 
BoiTant  : 

«  Déterminer  les  obligations  morales  respectives  des  patrons  et 
des  ouvriers.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

SECTION    DE   LÉGISLATION,    DBOIT    PUBLIC    ET   JTTBISPBUDENCB 

L* Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1907,  le  sujet 
suivant  : 

((  Etuih  critique  sur  le  casier  judiciaire  en>  Frajn^e  et  dans  les 
pays  étrangers.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  TInstttut 
le  SI  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

SECTION    d'économie   POLITIQUE,    STATISTIQUE    ET    FINANCES 

L'Acadéuiie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1904  le 
sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  Tannée  1903  : 

a  Etudier,  au  point  de  vue  économique  et  social,  Vinfluence  de 
Végalité  ou  de  Vinégalitl  des  fortunes  et  des  coruîitions  sur  le  déve» 
loppement  de  la  prospérité  d'un  pays.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  sera 
déoemé  en  1905. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
k  SI  décembre  1904i  terme  de  rigueur, 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1908,  le  sujet  suivant  : 

a  L'assurance  contre  le  chômage. 

Cl  Statistique  du  chômage.  —  Les  causes.  —  Les  remèdes  pro- 
posés. 

«  L'assurance  contre  h  chômage.  —  Applications  en  France  et 
àVéiranger.  —  Béndtats.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  fraïui. 
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Lee  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut 
le  SI  décembre  1907^  tcî-me  de  ligueur. 

SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHlLOSOPniQUX 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1904  le 
sujet  suivant  qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  Tannée  1899  et 
prorogé  ensuite  au  31  décembre  1901  : 

«  Bapporis  de  la  politiq\te  coloniale  et  de  la  politique  euro* 
péenne  de  la  France  depuis  la  paix  d^Utrecht  jusqu^cn  1789.  » 

PROGRAMME 

«  L'Âcadoniie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire 
détaillée  du  la  politique  française  en  Europe  et  de  la  politique 
française  aux  colonies.  Elle  demande  une  étude  critique  des  rap- 
ports de  la  première  avec  la  seconde,  de  l'influence  exercée  par 
Tune  sur  l'autre  et  des  conséquences  qui  s'en  sont  suivies  pour 
l'ensemble   des  intérêts  de  la  France.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  sera 
décerné  en  1905. 

Les  nuémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1904 1  terme  de  rigueur. 


PRIX  SAINTOUR 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Ajcadémie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1905,  le  sujet 
suivant  : 

({  L^attentioît.  n 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  190^^  terme  de  rigueur. 

SECTION  DE  MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1906,  le  sujet 
suivant  : 

«  De  la  solidarité  sociale,  n 

Le  prix  est  de  la  vaieur  de  trois  mille  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  rinstitut 
le  SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 
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SBCnON    DB    LÉGISLAnON^    DBOIT    PUBLIC    BT   JURISPRUDENCE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé^  pour  rannée  1907,  le  sujet 
suivant  : 

«  Des  modifications  à  apporter  à  la  léghlation  française  sur  les 
aliénés  au  double  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
sécurité  des  personnes,  » 

Les  concurrents  devront  laisser  de  côté  tout  ce  qui  concerne 
Tincapacité  des  aliénés.  Us  auront  à  traiter  les  questions  relatives 
aux  pouvoirs  à  attribuer  aux  autorités  administratives  et  à  la 
juridiction  civile  ou  criminelle,  particuliërement  à  Tégard  des  alié- 
nés criminels. 

Le  prix  est  de  la  vaHeur  de  trois  mille  francs, 

LeB  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Flnstitut 
le  SI  décembre  1906,  terme  de  rigueur, 

BxonoN  d'bconomib  politique,  statistique  et  finances 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1908,  le  sujet  suivant  : 

«  Etudier  au  point  de  vue  de  ses  effets  fincmciers  et  économiques 
une  grande  guerre  contemporaine,  n 

Le  prix  est  de  la  vadeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut 
le  SI  décembre  1907,  terme  de  rigueur, 

SBOTION  D*mSTOIRB  OlÉNéBALE  BT  PHILOSOFHIQUB 

1/ Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1904  le 
sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1902  : 

u  De  la  notion  de  VEtat,  diaprés  les  écrivains  du  XVIW  siècle, 
tt  de  Vinfluence  qu'elle  a  exercée  sur  les  idées  politiques  des  hommes 
de  la  Révolution.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  sera  décerné  en  1905. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1904 1  terme  de  rigueur. 

L'Académie  proroge  au  81  décembre  1906,  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  pour  l'année  1904: 

«  Histoire  de  la  liberté  d'écrire  en  France  aux  XVIII^  et 
XIX*  sièeles.  » 

«  Cest  une  période  de  près  de  deux  siècles,  à  partir  de  la  mort 
de  Louis  XIT^que  les  concurrents  embrasseront  dans  leur  travail. 
Us  envisageront  dans  cette  étude  non  pas  seulement  les  livres, 
mak  les  brochures,  les  journaux,  les  pièces  de  théâtre,  en  un  mot 

NOUVELLE  SiitIB.  —  LXHI.  7 
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tout  ce  q,ui  est  imprimé.  Bs  devront  d'aillcura  considérer  la  liberté 
d'écrire  aussi  bien  dans  ses  rapports  avec  Tautorité  religieuse  que 
dans  ses  rapports  avec  Tatitorité  civile.  Enfin,  sans  négliger  la 
législation  sur  la  matière,  ils  s'attacheront  surtout  à  préciser  Tin- 
fiuence  que  le  mouvement  de  Topinion  et  les  événements  successifs 
ont  exercée  sur  cette  législation,  et,  d'une  manière  générale,  à 
indiquer  les  causes  qui  Tont  modifiée  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  sera  décerné  en  1907. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


PRIX  VICTOR  COUSIN 

SECTION   DE   PHILOSOPHIS 

L*Académie  rappelle  qu  elle  a  proposé,  pour  Tannée  1906,  le  sujet 
suivant  : 

«  Les  Cosmogonics  grecques.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  ^î  décembre  1905,  ferme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1908,  le  sujet  suivant  : 

«  Exposer,  daprès  les  textes  et  les  documents,  ce  que  nous  poi*- 
vons  savoir  de  la  vie  de  Chrysippe,  de  ses  œuvres,  et  de  la  part  qu'il 
a  prise  à  la  fondation  du  stoïcisme.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  TInstitut 
le  31  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


PRIX  CROUZET 

SECTION  DE  FHIL03QFHIB 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1906,  le  sujet 
suivant  : 

c<   Théorie  psychologique  de   Vinstinct.  d 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Sociétariat  de  Tlnstitiit 
le^i  décembre  190 Jf,  terme  de  rigueur. 
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PAIX  GBGNSR 

fiOKTnON  DE  PHILOSOPHIE 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  ir&is  miMe  huU  cents  francs,  u  destiné 
à  m  écrivain  pkiUsophe,  sans  hrtiiau,  ^i  &e  sera  signalé  par  des 
travaux  qui  peuvent  contribuer  ou  progrès  de  la  science  phUo- 
iophique  »,  sera  décerné  en  1905. 


PRIX  CHARLES  LÊVÊQUE 

SBCnON  DE  PHILOSOPHIB 

Ce  prix,  de  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les 
qiatie  ans,  sem  deoamé  pour  1a  première  fois  en  1906,  à  l'auteur 
d'nn  ouvrage  de  métaphysique  publié  dans  les  quatre  années  qui 
ninmt  précédé  la  (dôture  du  concours. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Seorétariat  de  l'Institut 
leii  décembre  1905,  terme  de  rigueur, 

VAcmdéani/e  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tures d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  STASSART 

SBOTION  DE  MOEALE 

L'Académie  rappelé  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1905,  le  sujet 


«  Etudes  SMr  Th.  Jouffroy.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
Istfi  décembre  JBO4,  Urme  de  rigueur. 


PRIX  ODHiON  BARUOT 

SECTION    DE   LEGISLATION,    DROIT   717BLIC    ET   JURISPRUDENCE 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1907^  le  sujet  saivant  : 

«  Des  Ittirjts  nûssives.  » 
«  Examiner   V ensemble   des    questions    auxquelles  elles  peuvent 
donner  lieu  au  point  de  vue  toit  de  la  propriété  et  du  secret^  soii 
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du  droit  d'auteur,  soit  enfin  de  la  preuve  tant  en  droit  eivU  qu*en 
droit  criminel,  examiner  et  discuter  Us  règlements  de  VAdminis^ 
tration  des  Postes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs, 

Lee  mémoiree  devront  être  déposés  aa  Secrétariat  de  l'Institat 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


PRIX  KŒNIGSWARTER 

nCnON    DB  T.JGTRLàTION^    DBOIT    FUBUC   XI   JUmiSPRUDENd 

Ce  prix,  d'une  râleur  de  quinze  cents  franes,  à  décerner  tous 
les  cinq  ans,  et  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  9wr 
Vhistoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  pré- 
cédé I&  dôtnre  du  concours,  sera  décerné  en  1909. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  rinatitat 
le  SI  décembre  1908,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  se  réseriB  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  cmndid»- 
tores  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  LÉON   FAUCHER 

SBCnOX  d'bCONOMIB  POUnQtH,   STATISTIQUS  xi   nSASKWS 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1906,  le  sujet  suivant: 

<f  Décrire  dans  une  région  de  la  France  ^département  ou  pays} 
Vétat  de  la  culture  et  les  changements  survenus  depuis  une  riimMOfi- 
faine  d^années  dans  les  procédés,  les  produits,  les  débouchés,  les 
prix  et  dans  la  condition  des  cultivateurs,  exploitants  et  salariés.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposes  au  Secrétariat  de  i'IosUttti 
le  SI  décembre  IP^yT,  ferme  de  rigueur. 


PRIX  ROSSI 


SKTioy  dkonomu  PounQn.  statdtiqub  xr  fixaicc» 

L* Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1905,  le  sojei 
suivant  : 
a  Histoire  économique  de  la  laine,  u 
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Le  prix  est  de  la  T&lear  de  guatre  milU  frfMes. 
Les  Bémoim  derront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tliistîtat 
le  31  décembre  190^^  terme  de  rig^àeur, 

L'Aeedémîe  rappelle  qa  elle  a  proposé,  poar  Taniiée  1906,  le  sujet 
soiraat  : 

u  Ikê  irmêts  et  des  t^fndicats  de  producteurs  au  point  de  vue 
économique  y  social  et  Ugislaiif. 

Le  prix  est  de  la  ralear  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  derront  être  déposés  aa  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rnipeUe  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1907,  le  sujet 

fUTSDt  : 

■  Etude  sur  les  rentes  des  biens  nationaux  pendant  la  Bérolu- 
tira  française  et  sur  leurs  conséquences  économiques  et  sociales,  n 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs* 

La  mémoires  derront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
h 31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1906,  le  sujet  suivant  : 

n  De  la  plus-ralue  et  de  la  moins-ralue  résultant  de  circons- 
tances étrangères  à  r action  de  celui  qui  en  a  le  bénéfice  ou  qm  en 
subit  le  dommage.  >i 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quntre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  1  Institut 
le 52  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 


PRES  I£  DISS£Z  DE  PEN  ANRXJN 

ncnON  D  HBTOIXB  GÈXÈRALM  WI  FHII.080FHIQUB 

Ce  prix  sera  décerné  à  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans 
le  cadre  des  attributions  de  T Académie. 

Suivant  un  roulement  arrêté  par  l'Académie,  le  prix  sera  décerné 
m  1906  à  un  ouvrage  d'histoire,  en  1906  à  un  ouvrage  ne  rentrant 
pas  exclusivement  dans  les  attributions  d'une  des  sections  de  l'Ac^ 
démie^  en  1907  à  un  ouvrage  de  philosophie,  en  1908  à  un  ouvrage 
de  morale,  en  1909  à  un  ouvrage  de  législation  et  en  1910  à  un 
ouvrage  d'économie  politique. 

Tous  les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  six  der- 
Bières   années  qui   auront  précédé  la    clôture  du  concours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
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Les  ouvrages  dliistoîre  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de 
l'Institut  le  SI  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  ne  rentrant  pas  ezclusivepient  dans  les  attrito- 
tioas  d'une  des  section»  de  rAeadémie  devront  être  déposés  an 
Secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

L'Axsadémie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidaiiurea 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  DROUYN  DE  LHUYS 

81CTI0N  D'mSTOIBS  OlÉNiBALE  XT  PHUiOSOFHIQUB 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  troia  mille  frantt,  à  déoemer  tooa  les  aa^ 
est  destiné  à  récompeiïB«r  les  saiivrea  imprimées  publiées  depvis 
moins  de  trois  ans  0t  eamatrétn  à'  f  histoire  des  fUgœiaéiona  de  la 
France  ou  à  des  questions  qui  se  ratiaehent  directement  à  la  dipl»* 
matie. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  dé  rinstftnt 
le  SI  décembre  1904,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  se  réserve  d^introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida» 
tures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  PAUL-MICHEL  PERRET 
Ancien  4ilhfe  d»  l'école  des  Chartas 

nonoN  B'mnoBrK  oiifÉKàXiB  as  phxlosofhiqiii 

Ce  prix  annuel,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  sera  déoemé  à 
l'auteur  cTtm  ouvrage  historique  publié  dcms  les  trois  ofnnées  qmi 
auront  précédé  la  clâture  du  concours. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  VlnMWt 
le  SI  décembre  1904,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tures d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  COMMUNS  A  PLUSIEURS  SECTIONS 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS  DE  LÉGISLATION  ET   D'eCOMOMIS  POLITIQUE  REUNIES 

L'Académie  a  décndé  que  ce  prix  serait  décerné,  toua  les  quatre 
sns,  sur  la  proposition  des  Sections  d'économie  politique  et  de 
législation  réunies»  à  Vovxvrttgt  imprimé  au  manuêcrit,  soit  de  légis- 
lation, soit  d'économie  politique,  que  les  de\ut  Sections  auront  jfugé 
lepUês  digne  de  Vobtenir. 

L'Académie  décernera  en  1906  le  prix  Wolowski  au  meilleur 
oarrage  d'ée<ynonùe  politiq%ke  qui  aura  été  publié  dans  les  huit  an- 
uàm  qui  auront  précédé  la  clôture  du  ooncours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  fra/ncs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  51  décembre  1905,  terme  de  riguêUT, 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatusM 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PBIX  EDMOND  PREVILLE 

SECTIONS  HK  hàfUSLATlOlf  ET  D'HICTOIBB  BRUNIES 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  qvinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les 
dewx  ans  «  au  meilleur  travail,  livre,  brochure,  note  ou  notice, 
oTginal  écrit  en  français,  imprimé  ou  manuscrit,  fait  dans  la  pé- 
riode de  deux  années  la  plus  récente,  travail  d'une  étendue  cop- 
mpondant  an  moins  à  quatre-vingtnseize  pages  d'impression  in-S**, 
sur  Vorçanisation,  le  régime  ou  le  fonctionnement  des  ministèren 
fOuerre  ou  Marine),  français  ou  étrangers  ;  administration  cetii- 
trale,  commandement,  officiers,  troupes^  services  divers  »,  sera 
décerné  pour  la  première  fois  en  1906. 

'Les  manuBcrita  ou  livras  présentés  à  ce  concours  devront  être 
déposée  an  Secrétariat  de  rinstitut  le  SI  décembre  1905,  terme  de 
riffueur, 

L'Acadânie  se  réserve  d'introduire^  s'il  y  a  lien,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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GONGODRS  SOUMIS  A  L'EXAMEN  DE  COMMISSIONS  MIXTES 


PRIX  JEAN  REYNAUD 

(c  Ce  prix  sera  accordé  an  travail  le  plus  méritant,  relevant  de 
(c  chaque  classe  de  rinstitut,  qui  se  sera  produit  pendant  une 
«  période  de  cinq   ans. 

«  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée,  et  ayant  un 
«  caractère  d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  Tlnstitut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

«  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entière- 
ce  ment,  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scien- 
((  tifique,  littéraire  ou  artistique). 

c<  Hi  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Retnaud.  » 

Ce  prix,  d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs ,  sera  décerné 
par  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1908. 


PRIX  ESTRADE-DELCROS 

M.  Estrade-Delcros,  par  son  testament  en  date  du  8  février  1876, 
a  légué  toute  sa  fortune  à  Tlnstitut.  Le  revenu  de  ce  legs  devra 
être  partagé,  par  portions  égales,  entre  les  cinq  classes  de  Tlna- 
titut,  pour  servir  à  déoemer,  par  chacune  d'elles,  un  prix  tous  les 
cinq  ans. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  miUe  francs,  sera  décerné  en  1905 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  un  ouvrage  pu- 
blié dans  les  cinq  années  précédentes,  et  rentrant  dans  l'ordre  des 
études  dont  elle  s'occupe. 

Le  prix  ne  pourra  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  Se- 
crétariat de  l'Institut  avant  le  SI  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s*il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  JEAN-JAOQUES  BERGER 

Ce  prix,  de  la  valeur  do  quinze  mille  francs,  à  décerner  tous  les 
cinq  ans  à  l'œuvre  la  plus  méritante  eoneemant  la  Ville  de  Paris, 
sera  décerné  en  1906. 

Lee  concarrents  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Français. 

Les  ouTTages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut, 
le  SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  lea  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1905  le  sujet 
fuivant  : 

tf  Des  meilleurs  moyens  de  défense  contre  ValcooUsme  considéré 
comme  cause  de  misère  physique  et  morale.   > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1907,  le  sujet  suivant: 

«  De  l'Enseignement  professionnel  et  de  son  efficacité  comme 
noyen  de  prévenir  la  misère:  son  histoire,  ses  diverses  foi'mcs,  ses 
résultais.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Lee  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1905,  le  sujet 
suivant  : 

M  Des  projets  de  modification  du  régime  économique  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  de  leurs  effets  probables  sur  les  intérêts  français.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  HALPHEN 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  aitifue  cents  franea,  à  décerner  tous  lea 
trois  ans,  —  soit  à  Vauiewr  de  Vou!Bra(fe  Uitéraire  gui  aura  le  yUm 
contrihué  au  progrès  de  Vinstruction  primmre,  eoit  à  la  personne 
qui,  d'une  mamèi-e  pratique ,  par  ses  efforts  ou  son  euseignement 
persoimel,  amra  le  plus  eoniribué  à  la  propaçaiion  de  V instruction 
primaire,  —  sera  décerné  en  1906. 

Lee  ouvrageB  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  rinstitfut 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  derrUères 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du   concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d" auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  ERNEST  THOREL 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  à  décerner  tous  les 
deux  tas  à  Fauteur  du  meiUewr  owvrage,  soit  tm/primé,  soit  manus- 
crit, destiné  à  Véducation  du  peuple,  non  u/n  livre  pédagogique^ 
mais  une  hroekure  de  quelques  pages  ou  un  U/ore  de  leeiMre  cou- 
rante, sera  décerné  en  1906. 

Les  ouvrages  deritmt  être  déposés  aa  Secrétariat  de  Tlnstitot 
le  SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois 
dernières  années  qui  auront  précédé  la  olôtuie  du  concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  cftndidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  pr^entés. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED 

(Ouvrages,) 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  Voïk- 
vrage  imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu, 
et  à  faire  repo%Mser  Végoîsme  et  Venvie,  ou  à  faire  corhn<^tre  et 
aimer  la  patrie  ». 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstîtat 
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le  SI  décembre  1904,  terme  da  riaue/wr.  Il»  devront,  en  outre,  avoir 
été  publiés  dans  les  irais  dernières  années  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concourv. 

Les  condîtioiis  du  conoouTs  seront  ke  mêmes  pour  les  (HivragM 
qui  seront  déposés  le  SI  décernhre  1905. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s41  y  a  liev,  les  csndid»tuan» 
d'aatears  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  préeeniéa. 


PBIX  BIGOT  DE  MOROGXJES 

Ce  prix,  à  déoemer  tous  les  dix  ans,  et  destiné  à  récompenser  le 
meilleur  ouvrage  sur  Vétat  du  p<juwpérisnie  en  France  et  le  moyen 
d'y  remédier,  publié  dans  les  cinq  armées  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concours,  sera  décerné  en  1908. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mitte  f rouet. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitiit 
kl  SI  décembre  1907,  terme  de  riguew, 

L'Académie  se  réserve  d'intreduire,  s'il  y  a  lien,  ka  candidature» 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  CARLIER 

Ce  pBx  ammel,  de  la  valeur  de  miUe  frants,  est  destiné  à  réoofloe 
penser  le  meilleur'  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à 
suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la 
classe  la  plus  tiombrciwe  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  prix  sera  décerné  en,  1905. 

Les  omrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
W51  décembre  1904,  terme  de  n^^adur.  Ils  devront,  en  outre»  a;(roi(r 
été  pabliés  dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la 
dôture  du  concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages 
%iii  seront  déposés  le  SI  décembre  1905, 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  eandidattures 
d'aotaojs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  MAISONDIEU 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les 
deux  ans,  à  Vtiuteur  ot»  fondateur  cPwie  œuvre  ayant  contrilfué  ou 
pouvant  contribuer  à  V amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses^ 
sera  décerné  en  1906.  , 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  deux 
annéee  qui  précéderont  Téchéauce  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  SI  djécemr 
bre  1904,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d^ntroduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRU  JULES  AUDÉOUD 

Le  prix  Jitlss  Audbotjd^  d'une  valeur  de  douze  mille  francs,  sera 
décerné  en  1905  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions, 
établissements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  rela- 
tifs à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulage- 
ment des  pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  périod«« 
des  quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils 
devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le 
SI  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 

Les  institutions,  établissements  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  pro- 
poser au  concours  :  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 


PRIX  BARON  DE  JOEST 

Ce  prix,  de  la  valeur  do  deux  mille  francs,  à  décerner  succès^ 
sivement  par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel,  à  celui 
qui  dans  Vannée  aura  fait  une  découverte  ou  écrit  V ouvrage  le  pius 
utile  au  bien  public,  sera  décerné  en  1908. 

Les  ouvrages  destinés  à  ce  concours,  s'ils  sont  imprimés,  devront 
être  remis  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  SI  décembre  1907,  terme 
de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs,  à  décerner  tous  les 
trois  ans,  est  destiné  à  récompenser  Tauteur  français  du  meilleur 
trsTail  publié,  dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense  soit  de 
la  propriété  individikelle,  soit  du  droit  de  tester  tel  qu*il  est  établi 
par  le  code  civil,  soit  du  droit  de  succéder  ab  intestat,  d'après  les 
divers  ordres  de  succession,  établi  par  le  même  code;  il  sera  dé- 
oemé  en  1907. 

Les  ouTrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d*introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d*aatears  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  OORBAY 


Ce  prix  aainuel  est  destiné  à  récompenser  celui  qui  aura  produit 
l'œuvre  la  plus  utile  dans  l'ordre  des  sciences,  des  arts,  des  lois, 
de  Tagricalture,  de  l'industrie  ou  du  commerce. 

Les  auteurs  de  manuecrits  ou  d'ouvrages  imprimés  devront  les 
déposer  ou  Secrétariat  avant  le  31  décembre.  L'Académie  pourra 
couronner  les  auteurs  qui  n'auraient  pas  posé  leur  candidature. 

Le  prix  consiste  en  une  rente  dont  le  lauréat  jouira  pendant  sa 
vie. 

(La  rente  décernée  en  1904  ^*û**  ^^  detut  cent  cinquante  francs,) 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIPFRED 

(Actes  de  dévouement) 

Ce  prix,  fondé  par  Mme  veuve  Audiffred,  est  destiné  à  récom- 
penser les  plus  beaux,  les  i^us  grands  dévouements  de  quelque 
genre  qu'ils  soient  ;  il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur 
de  quinze  mUle  francs  ;  il  peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé 
entre  plusieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-Joseph 
Audiffred  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle- 
même  les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera 
les  informations  que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 
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Ces  informations  doivent  être  ramises  au  Secrétariat  de  l'Institut 
au  plus  tard  le  31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 
Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  l'année  1906. 


FONDATION  CARNOT 

Mme  Camot  a  fait  donation  à  FAcadémic  d'un  titre  de  rente 
de  onze  mille  francs,  provenant  du  produit  d'une  souscription 
ouverte  par  les  Dames  françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du 
24  juin  1894,  à  la  charge,  par  l'Académie,  de  remettre,  le  inn^t- 
quatre  juin,  de  chaque  année,  en  souvenir  du  président  Caknot, 
cinquante-cinq  secours  de  deux  cents  francs  chacun  à  cinquantr- 
cinq  veuves  douvritrs  chargées  d'enfants,  que  l'Académie  aura 
jugées  les  plus  méritantes. 

Mme  Camot  ayant,  par  son  testament,  en  date  du  5  août  1898, 
légué  SCS  diamants  pour  être  vendus  au  profit  de  la  fondation,  le 
produit  de  oette  viente  a  permis  la  oréaiiion  de  dix-huit  noui-eaux 
secours,  ce  qui  portait  le  total  des  secours  à  soixante-treize. 

M.  et  Mme  Sadi  Carnot,  à  l'occasion  de  leur  mariage,  ont  fait 
don  à  l'Académie,  le  24  avril  1904,  d'une  rente  de  quatre  cents 
francs  qui  a  permis  de  porter  à  soixante-quinze  les  secours  de  deux 
cents  francs  chacun  à  décerner  annuelkanent. 

Conditions  pour  obtenir  le  secours 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut 
au  plus  tard  le  SI  décembre,  la  commission  d'examen  se  réunissant 
au  mois  de  janvier. 

Elles  peuvent  être  adressées,  après  légalisation  des  signatures, 
soit  aux  préfets  des  départements,  soit  directement  au  Secrétariat 
de  l'Institut,  sans  passer  par  Tintermédiaire  des  préfets.  Elles  doi- 
vent oompnndre  les  indiostions  suivamtes  : 

1^  Nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  la  veuve  ; 
^    29  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 

9^  Nom,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  eufants  ; 

4°  Attestation  des  autorités  locales  et  personnes  aut)orisées,  sur 
la  situation  matérielle  et  morale  de  la  famille  et  ses  mérites  par- 

Nota.  —  Aux  tenues  de  la  donation,  les  secours  sont  exclusÎTe- 
ment  réservés  wok  venves  d'ouvEnsM  cmabgéeb  d'xnfanib. 
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Tboto  demaBde  non  aoouerlli«  peut  être  Fenouvelée  l'amnée  sui- 
Tante. 
Lbs  ybuvbs  qui  aubont  obtenu  tm  bbcoubb  nb  poubbont  plub  hn 

OBIBSIB  LBS  ANlfÉES  8UIVAKTBS. 

On  tnmvera  an  Secrétariat  de  l'Institut  les  formules  des  notices 
à  fournir  à  l'appui  des  demandes. 


FONDATION  GASNE 

Cette  fondation,  d'un  revenu  annuel  de  sept  cent  cinquante 
fmmeây  est  destinée  à  VcUtribwtion'  de  âecoiirs  de  deux  cents  francs 
à  des  veuves  sans  ressources  et  oharçées  d^enfants,  afin  4e  permet^ 
irt  dé  donner  pjtis  d'extension  à  Vœuvre  de  Mme  Oamot  qui  ne 
«tM  qme  les  veuves  d'omvriers. 


BOUItôËS  TRIENNALË8 

Ces  bourses  sont  décernées  chaque  année  à  cinq  anciens  élèves 
sortis  des  lyoées  Louis-le-Grand^  Charlemagne,  Henri  TV,  Condor- 
wt  et  Hoche,  après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un.  accessit,  en  phi- 
losophie, en  mathématiques  spéciales,  en  discouns  français  ou  en 
histoire. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 


L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en 
français  ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port,  au  Secrétariat  de 
l'Institut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits.  Ils  doi- 
vent être  paginés,  suivis  d'une  table  et  brochés.  Chaque  manuscrit 
devra  porter  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  sur  un  pU 
eadieté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur.  L'axttbub 

NB    DBVRA     PAS     SB    FAIBB     CONNAITBB    SOTJS    FBINB    D'ÈTBB    BXCLU    DU 
C0NC0UB8. 


112      ACADEMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES 

Les  moMucriU  déposés  pour  Us  concours  appcbrtiennetU  aux  archives 
de  V  Académie.  Ils  ne  sont  point  rendus  aux  auteur  s  y  qui  peuvent  en 
prendre  ou  en  faire  preihdre  copie. 

L'Académie,  afin  d*évit«r  les  inconvénients  attachés  à  des  publi- 
cations inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés, 
invite  les  auteurs  de  ces  mémoires  à  indigiuer  formellement,  dans 
une  préface^  les  changements  ou  les  additions  qu^iis  y  auront  intro- 
dmts. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par 
l'auteur  au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  de  cinq  kxkm- 
PLAIBE8,  avec  une  lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  concoure 
pour  lequel  ils  sont  iirésentés. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  la  même  année  aux 
concours  de  deux  Académies  de  l'Listitut. 

Le  montant  des  sommes  annoncées  pour  les  prix  n*est  donné  gy^à 
titre  d^indieation  subordonnée  aux  variations  du  revenu  des  fon- 
dations. 

Les  personnes  qui  ont  reçu  un  prix  sont  seules  autorisées  à  prendre 
le  titre  de  Lavréat  de  l'Institut. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  des  récompenses  ont  le  droit  d'in- 
scrire sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  la  seule  mention  qui  suit  : 
Récompense  par  V Académie  des  Sciences  morales  et  pcUtiques. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  une  mention  honorable  ont  le  droit 
d'inscrire  sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  :  Mention  honoratHe 
au  concours  de...  (Académie  dex  Sciences  m^}rales  et  politiques). 


RAPPORTS  WBAIIX  ET  GOMMGATIONS  DlWm 


La  Politique  franco-anglaise  et  l'arbitrage 
international 

Par  M.  Gabriel-Louis  Jasat,  ayec  préface  de  M.  Gabriel  Hanotaax. 
1  vol.  in-12.  Librairie  Perrin.  1904 

M.  8.  Renault.  —  Ce  volume  n'a  pas  la  prétention  d'être  un  nou- 
Teau  traité  sur  l'arbitrage  international;  il  prend  la  question  dans 
son  état  actuel  et  l'ezpoee  d'une  manière  très  claire  et  très  simple. 
n  a  devant  le  public  un  excellent  répondant  avec  notre  ancien  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Hanotauz,  qui  le  déclare  «  un 
bon  livre,  un  livre  sage  et  mesuré  ».  L'auteur  s'est  proposé  un  but 
plus  politique  que  juridique  en  étudiant,  dans  une  première  partie, 
le  Rapprochement  franco-anglais.  Il  a  pris  pour  épigraphe  ce  pas- 
sage de  notre  confrère  Albert  Sorel  :  «  Il  peut  s'établir,  il  s'est  établi, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  des  ententes  pour  conserver  l'ordre 
établi.  L'Angleterre  n'a  jamais  été,  elle  ne  saurait  être  une  alliée 
pour  la  France,  tant  que  la  France  ne  renoncera  i>oint  à  s'étendre  )>. 
n  y  a  eu  des  facteurs  favorables  en  Angleterre  dans  le  monde  des 
affaires  qui  se  défie  de  l'Allemagne  et  qui  voit  dans  la  France  une 
cliente  avantageuse;  il  y  en  a  eu  en  France  d'ordres  divers,  com- 
mercial et  politique.  L'auteur  est  partisan  d'une  politique  réaliste;  il 
pense  que  le  rapprochement  franco-anglais  peut  nous  permettre  de 
résoudre  nos  différends  avec  la  Grande-Bretagne  dans  un  sincère  es- 
prit de  franche  entente,  de  conciliation  équitable.  Le  traité  d'arbi- 
trage du  14  octobre  1903  qui  n'est  que  l'expression  d'un  sentiment  et 
n'a  pas  de  valeur  propre,  doit  être  envisagé  comme  une  affirmation  de 
bonne  volonté  réciproque.  L'événement  n'a  pas  tardé  à  montrer  la 
justesse  de  ce  point  de  vue.  L'arrangement  franco-anglais  du 
8  avril  1904  a  régjé  une  série  de  difficultés  qui  n'étaient  pas  du  do- 
maine contentieux  au  sens  juridique,  qui  ne  pouvaient,  par  suite, 
donner  lieu  à  un  arbitrage  et  que  l'espoir  de  conciliation  seul  pouvait 
terminer.  La  seconde  partie  contient  une  Enquête  sur  V Arbitrage 
franco-anglais  :  plusieurs  de  nos  confrères,  MM.  Boutmy,  de  Courcel, 
Anatole  Leroy-Beaulieu  ont  bien  voulu  répondre  aux  questions  de 
M.  Jaray.  H  y  a  aussi  parmi  les  déposants  des  hommes  politiques, 
NOirVSLLl  SiBIB.  —  Lxin.  8 
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des  publicistes,  des  jurisconsultes.  On  lira  avec  intérêt  leurs  obser- 
vatioDB  faites  à  des  points  de  vue  .bien  différenta.  Un  Estai  critiqiie 
sur  Vctrbitrage  franco-anglah  forme  ht  troisième  partie.  La  yérita- 
ble  portée  de  cet  arbitrage  est  nettement  indiquée  et  les  dangers 
d'une  politique  d'abandon  et  de  désarmement  vigoureusement  signa- 
lés. M.  Jaray  cite  anrec  raison  un  éloquent  passage  de  M.  Pooillée  : 
«  Si  des  sectes  aboutissaient  à  nous  faire  abandonner  un  moyen  de 
défense,  à  anémier  tous  nos  organes  de  vie,  ce  ne  sont  pas  les  idées 
humanitaires,  socialistes  ou  libertaires  qui  en  proiiteraient;  oe  serait 
la  politique  réaliste  et  nationaliste  de  rAllemagne,  de  PAngleterre 
et  de  l'Italie.))  Le  volume  se  termine  par  une  série  de  documents 
intéressants  sur  Tarbitrage. 

Séance  du  S  septembre  1904. 


Russie  et  Japon 
Les   Finances    des   Belligérants 

Par  M.  BxLwwEsasm. 
(Tradaotion  ancmyme) 

Monsieur  le  Préaident, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  de  la  part  du  Traducteur  ano- 
nyme, le  petit  volume  de  M.  Karl  Helfferioh,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Berlin,  conseiller  actuel  de  Légation  d'Allemagne,  sur 
les  Finances  de  la  Russie  et  du  Japon.  C'est  un  exposé  tout  à 
fait  impartial  par  un  bomme  des  plus  compétents,  qui  a  acquis  use 
réputation  méritée  par  d'importants  travaux.  M.  fielfferich  mon- 
tre que  la  Russie  était  financièrement  préparée  à  supporter  le  choe, 
tandis  que  depuis  plusieurs  années  le  Ji^mn  avait  consacré  ses 
ressources  et  l'indemnité  de  guerre  chinoise  à  se  préparer  à  Ul 
guerre. 

Ce  qui  fait  le  mérite  aussi  du  livre  de  M.  Helfferioh,  dont  le 
jngsment  est  favorable  à  la  Russie,  c'est  que  l'auteur  n'est  ni 
russe  ni  japonais. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  mes 
sentiments  distingués. 

Raffalovioh. 
Séance  du  t9  octobre  1904. 
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La  Logique  des  Sentimenta 

Par  M.  Th.  Ribot 

M.  Th.  RU^ot.  —  J*ai  l'honnear  d'offrir  à  rÂcadémie  un  volume 
qui  Tient  de  (paraître  sous  oe  titre  :  La  Logique  des  sentitnents,  (Jette 
logique  a  été  indiquée  en  quelques  courts  passages  par  Auguste 
Oomte  et  Stuaart  Mill  ;  mais  ils  ne  Pont  pas  traitée.  Je  l'ai  essayé, 
non   sans  quelque  défiance. 

Mon  but  a  été  de  montrer  que  chez  l'homme,  à  l'origine,  le 
raisonnement  a  été  un  mélange  confus  de  vrai  et  de  faux,  de 
preuves  et  de  puérilités,  d'exactitude  et  de  fantaisie^  auquel  le 
raisonneur  novice  attribue  une  valeur  égale.  La  logique  naissante 
est  brute  et  fruste  et  le  raisonnement  primitif  est  au  raisonne- 
ment des  logiciens  ce  que  les  instruments  de  l'âge  do  pierre  sont 
à  nos  outils  perfectionnét. 

Mais  les  nécessités  de  la  vie  ayant  suscité  les  inventions  techni- 
ques,  ayant  créé  les  sciences,  ont  par  suite  forcé  l'esprit  humain  à 
une  discipline,  puisqu'il  devait  se  conformer  à  la  nature  des 
choeee  pour  réussir. 

Ainsi,  à  la  longue,  une  distinction  s'est  établie  entre  deux  caté- 
gories de  cas:  d'une  part  ceux  où  la  conjecture,  le  raisonnement 
sont  toujoiurs  ou  presque  toujours  confirmés  par  l'expérience,  d'au« 
tre  pari  ceux  ofh  le  résultat  contraire  survient  toujours  ou  le  plus 
souvent.  Par  suite,  il  s'est  produit  une  séparation  tranchée  entre 
le  raisonnement  qui  renferme  la  preuve  et  le  raisonnement  qui 
échappe  à  la  preuve,  quoique  il  la  simule  —  entre  la  logique  ration- 
nelle et  la  logique  des  sentiments.  Celle-ci,  de  prime  abord,  sem* 
ble  un  résidu  de  l'autre,  fait  de  déchets  et  de  scories:  il  n'en  est 
rien.  Elle  a  son  organisation  propre  et  sa  raison  d'être,  parce- 
qu'elle  est  au  service  de  notre  nature  affective  et  active.  En 
termes  plus  simples,  elle  est  la  logique  de  la  croyance. 

J'ai  essayé  de  montrer  quel  est  son  mécanisme.  Le  raisonnement 
affectif  ne  tend  pas  vers  une  conclusion  qui  découle  de  principes 
ou  de  faits  admis;  il  tend  vers  une  /?«,  un  but  posé  d'avance  et 
prétend  le  justifier.  Il  est  essentiellement  téléologique. 

On  peut  affirmer  sans  crainte  que,  dans  le  cours  ordinaire  de  la 
vie  individuelle  et  sociale,  le  raisonnement  affectif  est  de  beau- 
coup le  plus  fréquent.  Il  se  rencontre  partout;  dans  la  vie  cou- 
rante, dans  les  croyances,  morales,  religieuses,  politiques,  esthéti- 
ques, etc. 
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J'ai  examiné  ses  principales  espèces:  le  raisonnement  passion- 
nel, imaginatify  justificatif  et  cett«  forme  mixte,  semi-rationnelle 
et  semi-affective  qu'on  nomme  le  plaidoyer. 

Jugée  par  les  logiciens  purs,  la  logique  des  sentiments  sera 
oondfiumnée  sons  hésitation  et  sans  appel.  Jugée  par  les  psyxîholo- 
gues,  elle  a  ses  droits  à  l'existence,  parce  qu'elle  est  l'œuvre  spon- 
tanée de  notre  nature  noti^intellectuelle.  L'homme  sent  surgir  en 
lui  des  besoins,  des  désirs,  des  problèmes  auxquels  la  raison  pure 
n'apporte  ni  satisfaction,  ni  remède,  ni  réponse  :  le  sentiment  et 
l'imagination  prennent  sa  place. 

Séance  du  15  octobre  1904. 


Études  sur  la  Philosophie  morale  au  XIX«  siècle 
Essai  sur  les  éléments  et  révolution  de  la  Moralité 

M  Jol3r.  —  Je  suis  chargé  par  l'éditeur  M.  F.  Alcan,  d'offrir  à 
l'Académie  deux  publications  relatives  à  la  morale;  l'une,  plutôt 
historique  et  critique,  intitulée  :  Etudes  sur  la  philosophie  morale 
au  XIX*  sièclcy  recueil  de  conférences  faites  par  neuf  professeurs 
ou  publicistes  :  MM.  Belot,  Darlu,  Gide,  Bemès,  Landry  Bo- 
berty.  Allier,  Lichtenberger  et  Brnnschwig  ;  l'autre,  plutôt  dog- 
matique, Essai  sur  les  éléments  et  Vévolution  de  la  moralité  par 
M.  Mauxion,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Poitiers. 

Le  premier  de  ces  volumes,  ai-je  dit,  est  une  série  de  confé- 
rences; ces  conférences  sont  consacrées  à  Auguste  Comte,  à  Renou- 
vier,  à  Bastiat,  à  Proudhon,  à  Karl  Marx,  à  Vinet,  à  Renan,  à 
Nietsche  et  à  Mœterlinck,  considérés  comme  moralistes. 

Aucun  des  orateurs  ne  paraît  s'être  préoccupé  de  s'entendre  avec 
les  autres.  Chacun  a  tenu  à  se  mettre  seul  en  face  du  personnage 
de  son  choix.  Quant  aiu  distingué  inspecteur  général  qui  s'est 
chargé  de  mettre  une  page  et  demie  de  préface  au  volume,  on  ne 
peut  lui  reprocher  d'avoir  essayé  d'imposer  sa  propre  pensée  à 
ses  collaborateurs.  Il  a  plutôt  insisté  sur  la  diversité  de  leurs 
conclusions;  car  il  écrit:  «  De  ces  images  différentes  ou  plutôt 
contraires  de  la  vérité,  chacun  devra  chercher  celle  qui  convient 
à  sa  vie  et  à  ses  aspirations  ».  Quelques-uns  penseront  peut-être 
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que  cela  même  est  une  doctrine,  et  ils  trouveront  cette  doctrine 
d'accord  avec  celle  qu'une  partie  du  volume  a  recueillie  sous  la 
plume  de  Nietsche:  «  Chacun  doit  être  jugé  d'après  les  normes  de 
son  éthique  particulière;  chacun  doit  vivre  selon  des  lois  qui  sont 
faites  pour  lui  ». 

Toute  cette  série  de  conférences  n'est  cependant  pas  sans  se 
ressentir  de  la  faveur  que  les  doctrines  dites  socialistes  rencontrent 
aujourd'hui  dans  beaucoup  de  milieux  savants.  Mais  c'est  peut-être 
le  cas  d'observer  une  fois  de  plus  que  l'extrême  individualisme  et 
l'extrême  socialisme  font  volontiers  bon  ménage.  Déjà  les  socia- 
listes de  1848  chargeaient  l'Etat  de  tout  régler,  mais  ils  le  char- 
geaient aussi  d'assurer  à  chacun  du  travail  selon  ses  forces  et 
des  jouissances  selon  ses  besoins.  Que  chacun  choisisse  sa  morale 
et  soit  jugé  selon  ses  principes,  n'est  peut-être  qu'une  applica- 
tion à  Tordre  intellectuel  de  la  maxime  dont  les  socialistes  d*il  y 
a  soixante  ans  voulaient   faire  la  loi  de  Tordre  économique. 

D'après  celui  des  conférenciers  qui  a  étudié  la  morale  de  Karl 
Marx,  il  ne  faut  pas  mépriser  ce  qu'il  appelle  cette  «  superstition 
des  principes  »  et  cette  obstinartion  de  chaque  esprit  à  garder  le 
sien.  Suivre  fidèlement  une  règle  même  imparfaite  vaut  mieux,  dit- 
il,  que  de  n'en  suivre  aucune.  Assurément,  cette  parole  est  très 
sensée,  car  la  stabilité  d'un  principe,  quel  qu'il  soit,  n'est  pas  seu- 
lement un  avantage  pour  celui  qu'il  oblige  à  une  certaine  sujétion; 
elle  en  est  un  pour  les  autres  qu'elle  avertit  et  qui  savent  dès  lors 
à  quoi  s'en  tenir.  Mais  pour  compter  sur  ce  dernier  bénéfice  il 
faudrait  au  moins  que  les  principes  ne  fussent  pas  trop  nombreux 
et  trop  contraires.  Or,  le  présent  livre,  si  intéressant  qu'il  soit, 
tend  plutôt  à  étendre  qu'à  restreindre  l'opposition  des  idées  mo- 
rales de  notre  temps,  et  il  est  permis  de  le  regretter. 

L'idée  d'un  bien  moral  existant  en  soi  ou  fondé  sur  un  certain 
idéal  de  notre  nature  a  été  souvent  battue  en  brèche.  M.  Mauxion 
a  entendu  la  restaurer. 

Il  trouve  devant  lui  deux  conceptions  qui  s'en  sont  faites  les 
ennemies  et  qui,  à  son  sens,  devraient  en  être  les  auxiliaires 
subordonnées.  C*est,  d'une  part,  l'idée  tout  intellectuelle  d'une 
justice  fondée  sur  l'exacte  réciprocité  des  6ei*vices  entre  natures 
données  comme  égales  et  comme  solidaires  les  unes  des  autres; 
c'est  ensuite  Tidée  d'une  pitié  fondée  sur  la  sympathie.  Pour 
Tauteur,  Tidée  de  moralité  comprend  bien  ces  deux  idées,  mais 
sous  la  domination  d'une  troisième  qui  est  Tidée  de  beauté  morale 
ou  de    perfection  individuelle,   plus    brièvement  Tidée  esthétique. 
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Quand  les  théoriciens  exa^rent  Timportance  do  rooie  queioonque 
de  ces  deux  idées  au  détriment  de  l'autre,  ils  ont  évidemment  tort. 
Mais  il  ne  suffit  pas  que  ces  deux  idées  soient  unies,  sans  sacrifice 
d'aucune  des  deux;  une  morale  vraiment  scientifique  exige  que  la 
troisième  idée  soit  organisabrice,  régulatrice,  modificatrice  des 
deux  autres. 

Dans  les  explications  qu'il  donno  et  dans  les  applications  (^u'il 
fait  de  sa  formule,  M.  Mauxion  est  on  ne  peut  plus  franc  et  on  ne 
peut  plus  net. 

Toute  prétention  de  réduire  la  justice  à  Tidée  d'une  égalité  abs- 
traite dont)  bénéficieraient  uniformément  tous  les  membres  de 
l'espèce  humaine,  solidaires  les  uns  des  autres,  est  hardiment  con- 
damnée. Au  fond  (page  166),  c'est  la  valeur  intrinsèque  de  l'indi- 
vidu qui  seule  lui  confère  des  droits,  et  par  conséquent  «  des 
droits  égaux  supposent  une  valeur  égale  ».  Or,  u  si  nul  (p.  116) 
ne  songe  à  prétendre  qu'un  poirier  sauvage  vaut  un  poirier  franc, 
qu'un  cheval  vulgaire  vaut  un  pur  sang  anglais,  comment  oser  affir- 
mer qu'un  homme  vaut  un  autre  homme,  alors  que  les  différences 
individuelles  ne  sont  nulle  part  aussi  tranchées  que  dans  l'es- 
pèce humaine  »  ?  C'est  pourquoi  l'auteur  ne  craint  pas  de  déclaxer 
que  selon  lui  «  les  aboli tionnistes  de  l'esclava^  dans  les  colonies 
françaises  ont  fait  fausse  route  ».  Font  également  fausse  route, 
sur  notre  terre  de  France  «  ces  membres  de  l'enseignement  qui 
réclament  incessamment  pour  les  licenciés  les  mtoes  droits  que 
pour  les  agrégés,  pour  les  adjoints  les  mêmes  droits  que  pour  les 
directeurs  d'école,  et  demandent  simultanément  la  suppression  de 
l'avancement  au  choix,  sous  prétexte  que  ce  mode  d'avancement 
fait  le  jeu  du  favoritisme  ;  mais  ^i  réalité  le  favoritisme  lui-même, 
pourvu  qu'il  ne  devienne  pas  la  règle  (et  je  ne  veux  pas  croire 
que  les  choses  en  soient  là),  est  moins  dangereux  que  l'égalitarisme, 
car  il  confirme  en  somme  la  notion  de  justice  par  l'indignation 
même  qu'il  provoque  et  les  protestations  qu'il  soulève,  alors  que 
l'égalitarisme  tend  à  abolir  cette  notion  en  la  ruinant  dans  son  prin- 
cipe même  ». 

L'égalitarisme  doit  donc  céder  la  place  à  un  «  proportionnai isme 
plus  exact  ». 

Si  les  tenants  de  Fégalitarisme  et  les  aveugles  apôtres  de  la  solida- 
rité dénaturent  l'idée  de  justice  en  refusant  de  lu  subordonner  à  la 
connaissance  de  la  perfection  individuelle,  le  christianisme,  selon 
M.  Mauxion,  ne  dénature  pas  moins  cette  idée  en  prétendant  don- 
ner an  malheur  et  à  la  souffrance  des  droits  en  quelque  sorte 
absolus  ». 
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M.  Manxion  croit  en  effet  que  dans  la  morale  chrétienne  règne 
ce  qu'il  appelle  u  vax  pn^ortionnalisme  à  rebours  u,  où  la  misère, 
l'ignorance,  la  maladie,  la  laideur  et  les  larmee  sont,  au  sens 
abaolu  et  d'une  façon  définitive,  miaea  au-dessus  de  leurs  con- 
traires. L'auteur  paraît  ignorer  —  et  plus  d'un  lecteur  de  son 
volume  si  étudié  s'en  étonnera  —  que  quand  le  christianisme  loue 
les  e8i»*its  simples,  il  entend  tout  uniment  blâmer  ceux  qui  sont 
double»,  c'eat-à-dire  qui  mêlent  à  chacun  de  leurs  jugements  un 
retour  égoïste  sur  eux-mêmes.  Il  paraît  également  ignorer  que  la 
doctrine  chrétienne  promet  bel  et  bien  aux  esprits  simples,  non 
pas  la  jouissance  indéfinie  de  Tignorancej  mais  la  possession  de  la 
Yérité;  et  que  si  enfin  elle  déclare  ((  heureux  ceux  qui  pleurent  », 
c'est  expressément  «  parce  qu'ils  seront  consolés  »  proportionnel- 
lement à  leurs  mérites.  Je  n'insiste  pas.  J'aime  mieux  concéder, 
et  très  volontiers,  à  M.  Mauxion  qu'en  effet  il  ne  faut  pas  confon- 
dre les  droits  de  la  pitié  avec  ceux  de  la  justice  et  que  si  certains 
publicistea  ont  pensé  rétablir  l'ordre  dans  la  société  en  renvenaat 
purement  et  simplement  les  ran^  actuels,  ils  ont  pris  bien  lour- 
dement au  pied  de  la  lettre  la  parole  évangélique  que  les  premiers 
seront  les  derniers.  Aux  injustices  réparables^  nées  des  contingences 
du  hasard,  ils  substituent  une  injustice  voulue,  née  de  l'envie,  de 
l'esprit  de  Tengeance  et  de  Tégoitme;  ce  n'est  assurément  pas  un 
progrès. 

Ce  n'est  cependant  pas  un  progrès  non  plus  que  de  nous  laisser, 
comme  le  fait  M.  Mauxion,  en  présence  de  formules  aussi  peu  pré- 
cises que  la  suivante:  «  D  n'y  a,  dit-il,  que  le  vieux  préjugé  chré- 
tâen  ou  l'ignorance  des  idéologues  pour  prétendre  accorder  à 
l'homme  de  couleur  des  droits  exactement  équivalents  à  ceux  des 
blancs  ».  Cest  donc  «  l'exacte  »  ou  absolue  équivalence  qui  est 
blâmée.  Mais  jusqu'où  va  celle  qui  ne  le  serait  pasP  H  aurait  valu 
la  peine  de  nous  le  dire. 

8i  Fauteur  n'est  pas  ici  plus  explicite  et  ne  marque  pas  mieux 
la  frontière  où  un  droit  commence  et  celle  où  il  s'arrête,  c'est  sans 
doute  que  pour  lui  ces  limites  varient  indéfiniment.  H  espère  tour- 
ner la  difficulté  en  comptant  sur  l'éducation  pour  r^ever  de  plus 
en  plus  les  êtres  inférieun  et  leur  donner  ainsi  peu  à  peu  des 
droits  correspondants.  Mais  si  ceux  d'en  bas  montent,  ceux  d'en 
haut  ne  monteront-ils  pas  plus  encore,  et  Texhaussement  général  de 
la  masse  ne  laissera-t-il  pas  toujours  subsister  dans  la  valeur  des 
indiridus  des  inégalités  justifiant  des  inégalités  dans  leurs  droits? 
En  attendant,  M.  Mauxion  redoute  fort  qu'on  ne  demande  à  l'utopie 
un  faux  remède  destiné  à  empirer  singulièrement  le  mal.   «  Dans 


120     ACADEMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES 

un  état  de  civilisation  imparfaite  tel  que  celui  où  nous  viTons, 
(écrit-il  page  168)  où  tous  les  stades  de  révolution  se  trouvent  en 
faits  repréeentéB,  la  société  est  menacée  de  rétrograder  ver»  la 
barbarie,  lorsque  l'optimisme  d'intellectuels  abusés  fait  consciemp- 
ment  ou  inconsciemment  appel  aux  convoitises  et  aux  appétits 
grossiers  des  sauvages;  peut-être  les  temps  sont  proches  où  ceux-ci 
mangeront  ceux-là  ». 

Jo  regrette  de  terminer  par  un  pronostic  aussi  lugubre,  mais 
il  n*est  que  la  conclusion  très  préparée  du  volume  que  j'ai  lu  aveo 
beaucoup  d'intérêt  et  sur  lequel  je  me  permets  d'appeler  Tatten- 
tion  de  l'Académie. 

Séance  du  12  novembre  IQOJi. 


L'Église  et  l'État  au  XII«  siècle.  —  L'Élection  épisco- 
pale  de  Beauvais  de  1100  à  1104.  —  Etienne  de  Gar- 
lande  et  Galon. 

Par  M.  Bernard  Monod 

Archiviste  paléographe,  élève  diplômé  de  l'Ëoole  des  Hautes  fitudes, 
membre  de  l'ficole  française  de  Rome.  H.  Champion  1904. 
26  p.  in-8. 

M.  G.  Monod.  — •  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémie  un 
petit  travail  que  mon  fils,  Bernard  Monod,  vient  de  publier,  mal- 
gré la  maladie  qui  le  tient  alité  depuis  huit  mois.  H  a  trait  à  la 
lutte  qui  de  1100  à  1104  mit  aux  prises  le  pape  Pascal  II  et  le 
roi  Philippe  P**  à  propos  de  Télection  du  successeur  d'Anseau, 
évêque  de  Beauvais.  Ce  qui  fait  l'intérêt  de  œ  travail  n^est  pas 
seulement  le  récit  de  la  compétition,  d'ailleurs  assez  dramatique, 
entre  £tienne  de  Garlande  et  Galon,  mais  surtout  l'eflfort  de  l'au- 
teur pour  préciser,  mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  les  droits 
respectifs  du  Pape,  du  Roi,  du  Métropolitain  et  du  clergé  dans 
les  élections  épiscopales.  H  montre  que  le  poUToir  royal,  comme 
le  pouvoir  pontifical,  est  impuissant  à  faire  triompher  son  candidat 
si  le  pouvoir  rival  s'y  oppose,  et  que  l'issue  des  conflits  ne  peut 
résulter  que  de  T accord  des  deux  puissances. 

Séance  du  IS  novembre  1904. 
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Le  Compromis  aostro -hongrois  de  1867 

Etude  sur  le  dualisme. 
Par  M.  L.  Eibeniiann. 

Paris.  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  1904.  180  p.  in-8». 

M.  G.  Monod.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémie  la 
thèse  de  doctorat  es  lettres  que  vient  de  soutenir  M.  L.  Eisenmann, 
et  qui  a  pour  titre:  Le  Compromis  Austro-Hongrois  de  1867.  Etudf. 
sur  le  dualisme.  Sous  ce  titre,  M.  Eisenmann  a  traité  avec  am- 
pleur et  précision  une  des  questions  les  plus  graves  et  les  plus 
complexes  de  la  politique  européenne  :  d'une  part,  l'évolution  de 
la  puissance  autrichienne  et  des  institutions  politiques  de  TAutri- 
che  au  xix*  siècle,  évolution  dont  le  compromis  de  1867  est  le 
point  d'aboutissement  et  le  nœud  ;  de  l'autre  les  conséquences  de 
ce  compromis  pour  l'avenir  de  la  monarchie  austro-hongroise  qu'il 
a  constituée.  M.  Eisenmann  ne  pouvait  pas  faire  comprendre  la 
nature  et  la  portée  du  compromis  de  1867  sans  exposer  d'abord 
de  quels  éléments  a  été  formée  la  monarchie  autrichienne,  sa 
triple  origine  hongroise,  bohémienne  et  autrichienne,  les  évé- 
nements religieux  et  militaires  qui  ont  amené  l'écrasement  de 
la  Bohême,  ceux  au  contraire  qui,  depuis  la  Pragmatique  Sanc- 
tion de  Charles  VI,  ont  préparé  la  Hongrie  à  se  considérer  comme 
ane  moitié  de  l'État  autrichien,  destinée  à  faire  équilibre  à  la  par- 
tie allemande  et  slave  de  l'Empire.  Un  chapitre  préliminaire  mar- 
que avec  largeur  dans  ses  traits  essentiels  la  situation  précaire 
dans  laquelle  trois  siècles  d'histoire  plaçaient  l'Autriche  et  la 
Hongrie  à  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  situation  sur  laquelle 
le  triomphe  apparent  de  l'absolutisme  de  Mettemich  aveuglait  pres- 
que toute  l'Europe  politique.  Le  premier  livre  de  l'ouvrage  est 
consacré  à  la  Révolution  de  1848-1849  et  à  la  réaction  de  dix  années 
qui  suivit.  La  Révolution  fut  vaincue  en  apparence  à  Vienne  et 
à  Buda-Pesth,  mais  elle  avait  préparé  l'avènement  d'un  nouveau 
régime  en  achevant  d'abolir  dans  la  monarchie  autrichienne  les 
derniers  restes  de  la  féodalité,  en  groupant  tous  les  éléments  de 
progrès  libérai  sous  la  conduite  des  chefs  les  plus  modérés,  enfin 
en  donnant  à  la  Hongrie  une  conscience  plus  nette  de  sa  force 
et  de  ses  revendications  nationales. 

Ce  sont  les  défaites  de  l'Autriche,  en  Italie  en  1859,  en  Bohême 
fn  1866,  qui  devaient  permettre  aux  Hongrois  de  reprendre  l'œu- 
rre  avortée  en  1848-49.  Le  livre  de  M.  Eisenmann  expose  avec 
une  remarquable  lucidité    les   événements  prodigieusement  com- 
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pliqués  de  Thistoire  constitutionnelle  de  rAutriche  depuis  Fécheo 
du  système  de  centralisation  germanique  et  absolutiste  de  Bach, 
jusqu'à  la  crise  de  1865-1866.  L'Autriche,  sous  la  direction  de  Rech- 
berg,  puis  de  Schmerling,  essaie,  par  le  diplôme  d'octobre  1860, 
puis  par  la  patente  de  février  1861,  de  concilier  les  droits  his- 
toriques traditionnels  avec  les  aspirations  nationales  modernes, 
les  principes  constitutionnels  avec  le  maintien  du  ceoitralisine  con- 
servateur. 

La  guerre  de  1866  mit  à  néant  les  conceptions  aristooratiques 
et  absolutistes  de  Belcredi,  et  rAutriche,  qui  rêvait  avec  Beust 
do  prendre  la  revanche  de  Sadowa,  fut  obligée,  pour  s'assurer  la 
fidélité  des  Hongrois,  d'accepter  le  compromis  de  1867  auquel  est 
attaché  de  nom  de  Deak,  et  qui  a  été  considéré  pendant  quelque 
temps  comme  un  Ghef-4'œuvre  de  politique  et  le  salut  de  la  monar- 
diie  autrichienne. 

Les  trois  cents  dernières  pages  du  beau  livre  de  M.  Eisenmaim 
sont  consacrées  an  récit  très  émouvant  du  rétablissement  de  la 
constitution  hongroise  et  des  rapides  succès  obtenus  par  la  persé- 
vérante et  prudente  hardiesse  de  Deak,  puis  à  une  analyse  très 
minutieuse  et  très  pénétrante  des  conséquences  que  le  compromis 
produisit  pour  l'Autriche  et  la  Hongrie.  Il  montre  que  le  com- 
promis, soumis  à  un  renouvellement  décennal,  n'a  guère  fonctionné 
tout  à  fait  normalement  ^e  pendant  dix  ans,  que,  depuis  1897,  il 
a  produit  une  sorte  de  paralysie  de  toute  la  machine  constitu- 
tionnelle de  l'Autriche.  Tandis  qu'il  semblait  devoir  oréer  une 
sorte  d'équilibre  d'entre  les  deux  parties  de  l'Empire,  la  Cislei- 
thanie  et  la  Transleithanie,  et  favoriser  dans  chacune  d'elles  le 
développement  des  institutions  représentatives,  il  a  en  réalité  créé 
en  Hongrie  un  parlementarisme  puissant  fonctionnant  au  profit  des 
Magyars  qui  ne  composent  que  la  moitié  de  la  population;  il  a 
développé  parmi  eux,  avec  la  prospérité  matérielle,  un  esprit  crois- 
sant d'autonomie,  tandis  que  FAutriche,  supportant  les  deux  tiers 
des  ohargee  de  i*£tat  sans  en  retirer  des  avantages  correspondants, 
a  vu  se  reconstituer  une  sorte  d'absolutisme  bureaucratique,  par 
l'impossibilité  de  faire  fonctionner  normalement  le  s3rBt^e  dualiste 
dans  un  pays  que  sa  constitution  semble  vouer  au  fédéralisme. 
Tandis  que  le  Magyars  ont  réussi  à  imposer  leur  unité  à  la  Trans- 
leithanie,  le  gouvernement  de  Vienne,  impuissant  à  imposer  aux 
Slaves'  une  unité  allemande,  profite  de  l'opposition  des  Allemands 
et  des  Slaves  pour  administrer  à  côté  et  en  d^iors  du  Parlement; 
mais  il  se  trouve  menacé  pas  les  exigences  croissantes  et  les  vel- 
léités s^Miratrioes  des  Hongrois. 
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Tout  en  insistaoït  avec  une  grande  force  sur  les  vices  de  la  cons- 
titution antridiienne  et  sur  les  dangers  qui  menacent  constam- 
ment la  paix  publique,  M.  Eisenmann  ne  croit  pan  que  l'exis- 
tence de  l'Etat  Autrichien  doive  être  prochainement  menacée,  ni 
que  la  mort  du  souverain  actuel,  qui  semble  être  le  seul  lien 
entre  ses  peuples  par  l'affection  qu*il  leur  inspire,  doive  amener  la 
dislocation  de  l'Empire.  Ni  le  pangermanisme,  ni  le  panslavisme, 
ni  Torgneillenx  esprit  d'indépendance  des  Hongrois,  ne  lui  parais- 
sait capables  de  détruire  une  puissance  qui,  depuis  longtemps,  ne 
sabsiste  que  parce  qu'au  fond  tous  ont  intérêt  à  son  maintien,  ses 
voisina  autant  que  ses  sujets.  Mais  M.  Eisenmann  ne  croit  pas 
cependant  que  le  système  actuel  pnisse  durer,  car  déjà  ses  rouages 
sont  lanoséB  et  brisés.  Il  ne  croit  pas  possible  le  remplacement  du 
dualisme  par  un  fédéralisme  absolu  ;  mais  il  n'écarte  pas  l'hypothèse 
OQ,  dans  le  sein  du  dualisme,  on  réussirait  à  organiser  une  décentra- 
lisation pnyvineiale  qui  satisferait  les  aspirations  des  diverses  natio- 
nalités et  ferait  de  T Autriche  une  sorte  de  Suisse  monarchique. 

Séance  du  19  novembre  19O4. 


Administration  des  Monnaies  et  Médailles 
Rapport  au  Ministre  des  Finances    —  O**  année,  1904 

Par  M.  ABNAUxi. 
Directeur  de  l'Administration  des  Monnaies  et  Médailles. 

M.  de  Foville.  —  M.  Arnauné,  directeur  de  l'Administration 
(les  monnaies  et  médailles,  réserve  chaque  année  à  son  prodéces- 
seiir  le  plaisir  de  vous  présenter  le  volume  qui,  sous  le  titre 
modeste  de  Rapport  au  Ministère  des  Finances,  constitue  un 
véritable  annuaire  monétaire.  Celui  qui  vient  de  paraître  a 
400  pages,  sans  compter  les  diagrammes,  cartes  et  planches  de 
médailles  dont  il  est  illustré.  L'abondance  des  matériaux  n'y  a 
^^gâle  que  la  sûzeté  de  la  documentation,  qui  porte  d'abord  sur 
la  France,  puis  sur  l'Union  latine  et  ensuite  sur  le  monde  entier. 

Un  tel  ouvrage  ne  s'analyse  pas.  Je  me  bornerai  à  signaler 
tes  des  anneses  du  rapport  de  M.  Amaxmé. 

Cest  d'une  part  (p.  371  à  396),  le  recueil  complet  des  lois  moné- 
taret  de  la  SuiaM  d^mia  1860.  Une  codification  analogue  avait 
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été  faite  pour  la  France  en  1900,  pour  les  colonies  françaises 
en  1902,  pour  la  Belgique  en  1901,  pour  Tltalie  et  la  Grèce  en  1903. 
Cest,  d'autre  part  (p.  144  à  186),  le  recensement  monétaire 
effectué  en  France  le  15  octobre  1903.  Il  s'agit  là  d'une  grande 
opération  qui,  depuis  1878,  se  recommence  tous  les  six  ans.  Le 
même  jour,  d'une  extrémité  à  l'autre  du  pays,  on  compte,  on 
classe  et  on  décrit  tout  le  numéraire  contenu  dans  les  20.000  caisses 
auxquelles  peuvent  s'étendre  les  investigations  de  l'Administration 
des  Finances.  Une  fois  les  résultats  de  l'enquête  centralisés  et  pu- 
bliés, chacun  peut  voir  dans  quelles  proportions  la  circulation  se  par- 
tage entre  les  billets,  l'or,  l'argent  et  le  billon.  On  sait  aussi  où 
en  est  arrivée,  comme  quantité  et  comme  distribution  géographique, 
la  pénétration  des  espèces  étrangères  admises  dans  nos  caisses.  En- 
fin, on  connaît  la  loi  suivant  laquelle  s'échelonne,  de  millésime  en 
millésime,  ce  que  l'on  peut  appeler  la  mortalité  des  monnaies.  Les 
anciennes  émissions  ont  déjà  perdu  la  majeure  partie  de  leur  effec- 
tif. Les  plus  récentes  sont  encore  au  complet,  ou  peu  s'en  faut,  fit 
il  y  a  là  un  moyen  de  déterminer,  approximativement,  le  stock  mo- 
nétaire total  du  pays,  dont  les  spécialistes  eux-mêmes  se  faisaient 
autrefois  une  si  fausse  idée.  Sans  entrer  ici  dans  d'autres  détails,  on 
me  permettra  de  rappeler  qu'au  lendemain  et  au  vu  du  recensement 
d'octobre  1903,  j'avais  pu  évaluer  notre  circulation  métallique  to- 
tale à  7  milliards  de  francs,  dont  4.800  millions  d'or  et  2.130  mil- 
lions d'argent.  Un  grand  ministre  des  finances,  qui  fut  mon  maître 
et  votre  confrère,  appelait  ces  recensements-là  les  examens  de 
conscience  monétaires  du  pays,  et  il  avait  raison. 

Séance  du  12  novembre  1904. 


La  Richezza  dell'Italia 

Par  M.  Francesoo  Nitti. 

(Naples,  cooperativa  tipografica,  1904). 

M.  de  rovillo.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Francesco  Nitti,  professeur  de  science  financière  à 
rUniversité  de  Naples  et  directeur  de  la  Ri  for  ma  Sociale,  un 
volume  qui  n'a  été  tiré  qu'à  un  petit  nombre  d'exemplaires 
et  qui  a  pour  titre  la  Richezza  delV  Italia,  la  Richesse  de  VltaJie, 
On  se  tromperait  si  l'on  croyait  que  ce  titre  tend  à  affirmer  que 
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ritalie  est  riche.  Elle  le  fut  dans  le  passé;  elle  le  sera  proba- 
blement dans  l'avenir.  Mais,  pour  le  présent,  elle  ne  se  fait  pas 
illasion  ;  et  les  premières  lignes  du  livre  qui  vous  est  offert 
reproduisent,  avec  la  meilleure  grâce  du  monde,  cette  apprécia- 
tion d'an  économiste  français  :  <  En  Italie  règne  ce  que  Rabe- 
lais appelait  l'impécuniosité.  »  Comparée  à  T Angleterre,  à  la 
France,  à  T Allemagne...,  l'Italie  contemporaine  est  un  pays  pau- 
TTe.  Les  millionnaires  y  sont  rares,  et  les  mendiants  y  sont  nom- 
breux. Il  n'en  est  que  plus  honorable  pour  les  hommes  d'Etat  qui 
président  aujourd*hui  à  ses  destinées  économiques  et  financièree 
d'avoir  obtenu  simultanément  ces  trois  résultats  qui  semblaient 
naguère  irréalisables  :  la  rente  au  pair,  le  change  réduit  à  zéro  et 
ki  budgets  en  équilibre. 

Si  modestes  qu'elles  soient  pour  la  plupart,  les  fortunes  pri- 
rées  des  Italiens  formeraient  encore  un  total  de  plus  de  60  mil- 
liards et  c'est  à  l'évaluation,  puis  à  l'analyse  méthodique  de  ce 
patrimoine  collectif  que  s'est  attaché  M.  Franoesco  Nitti.  Pour 
mesurer  la  richesse  globale  des  habitants  de  la  Péninsule,  il  suit, 
comme  Pavaient  fait  avant  lui  M.  Maffeo  Pantaleoni  et  M.  Luigi 
fiodioy  la  méthode  dite  successorale,  qui  est  d'origine  française. 
Elle  consiste,  essentiellement,  à  multiplier  le  montant  total  des 
raccessions  annuellement  ouvertes  par  le  nombres  d'années  pen- 
dant lequel  chaque  génération  jouit  des  biens  que  lui  a  légué  la 
glén^ation  précédente  et  qu'elle  doit  laisser,  à  son  tour,  à  la  géné- 
ration suivante;  c'esb  ce  que  nous  appelons  la  survie  des  héritiers 
aux  de  cujus. 

Cette  méthode,  même  quand  on  l'applique  avec  toutes  les  pré- 
cautions voulues,  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  Il  peut  en 
résulter  certaines  majorations.  Cependant  elle  permet  déjà  de  ser- 
rer la  vérité  de  plus  près  qu'on  ne  le  faisait  antérieurement  ;  et 
elle  est  surtout  efficace  quand  il  s'agit  de  comparer  soit  deux  épo- 
ques, pour  le  même  pays,  soit  deux  pays  à  une  même  époque. 
Bans  louvrage  de  M.  Nitti,  où  la  partie  purement  documentaire 
tient  une  grande  place,  l'auteur  ne  se  borne  point  à  comparer  l'Italie 
aux  autres  nations.  Il  compare  aussi  les  diverses  régions  de  Tlta- 
lie  entre  elles  et  les  contrastes  qui  se  trouvent  ainsi  mis  en 
lumière  ne  sont  pas  œ  qu'il  y  a  de  moins  intéressant  dans  cette 
laborieuse  étude,  où  alternent  avantageusement  l'analyse  et  la 
lynthèse. 

Séance  du  IS  novembre  1904, 
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L'État,  le  Père  et  l'Enfant 

Par  M.  René  Lavollée. 

M.  iiibot  (Alex.).  —  J'ai  Phonneur  d'offrir  à  T Académie,  de 
la  part  de  M.  René  LaTolIée,  un  livre  qu'il  vient  d'écrire  sous  ce 
titre:  L'Btat,  le  Père  et  VEnfant, 

»  Ce  n'est,  dit  T auteur  dans  la  préface,  ni  un  livre  de  polémi- 
que, ni  une  œuvre  politique...  On  a  voulu  étudier  en  lui-même  le 
vaste  et  passionnant  problème  de  la  liberté  d'enseignement,  abs^ 
traction  faite  des  incidents  qui  le  compliquent  et  le  dénaturent,  n 

Fidèle  à  la  méthode  qu'il  s'est  imposée,  M.  Lavollée  trace  d'abord 
rhistodre  de  la  liberté  d*enseigncment,  en  France  et  à  l'étranger. 
Il  montre  que  cette  liberté  est,  en  somme,  d'institution  relative- 
ment récente,  du  moins  en  France.  Le  moyen  âge  ne  l'a  pratiquée 
que  sous  la  tutelle  ecclésiastique;  la  monarchie  des  derniers  siè- 
cles ne  l'a  permise  qu'avec  privilège  du  roi.  C'est  à  la  Révolution 
qu'il  était  réservé  d'inscrire  dans  la  loi  le  iirincipe  de  la  liberté 
d'enseignement.  Ce  principe  survécut  à  la  tourmente  révolution- 
naire. En  vain  Napoléon  chercha-t-il,  par  rétablissement  du  mono- 
pole universitaire,  à  enrégimenter  moralement  Tenfance;  la  liberté 
d'enseignement  fut  une  des  conquêtes  du  xix*  siècle.  Reconnue  par 
la  Constituticm  de  Tan  III  et  par  la  loi  de  brumaire  lY,  promise 
par  la  Charte  de  1830,  proclamée  par  la  Constitution  de  1848,  elle 
fut  définitivement  organisée  par  la  loi  de  1860  et  par  la  loi  de  1875. 

M.  Lavollée,  portant  ensuite  ses  regards  sur  les  législations 
étrangères,  nous  fait  voir  que  dans  les  nations  les  plus  prospères 
et  les  plus  puissantes,  la  liberté  d^'enseignement  est  définitivement 
entrée  dans  les  mœurs,  comme  dans  les  lois. 

Dans  la  partie  doctrinale  de  son  livre,  M.  Lavollée  se  tient  à 
égale  distance  de  ceux  qui  prétendent  donner  tous  les  droits  à 
TEtat  et  de  ceux  qui  ne  lui  en  reconnaissent  aiucun.  Entre  ces 
deux  systèmes  absolus,  la  véirité  lui  parait  être  dans  un  système 
int^nnédiaire  qui,  sans  exclure  FEtat  du  domaine  de  l'enseigne- 
ment et  sans  lui  refuser  un  droit  de  contrôle  dans  l'intérêt  d© 
Tenfant  ot  de  la  sociét-é,  respecte  cependant  le  droit  primordial  de 
la  famille. 

Ce  livre  qui  répond  aux  préoccupations  de  Pheure  présente  se 
distingue  par  toutes  les  qualités  que  l'Académie  a  souvent  recon- 
nues ot  appréciées  dans  les  ouvrages  do  M.  Lavollée. 

Sà.ance  au  19  novembre  1904. 
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Der  Krieg  des  Jahres  1790  und  die  zweite  Koalition 
Enter  Band.  Gk)tha,  Perthes,  1904.  Iii-8«,  xi  et  472  p. 

Alfred  von  Reuxnont 
Von  Hermann  Huteek. 

Coin,     Boisserée,     1904,    in-S^,     239    p. 

M.  Ghuqiiet.  —  Je  présente  à  l'Académie  de  la  part  de  l'au- 
teoT,  M.  Hiiffer,  son  correspondant,  le  premier  volume  d'un  nouvel 
flt  remarqoable  ouvrage,  La  Guerre  de  Vannée  1799  et  la  Deuxième 
toalitio^n.  Il  contient  douze  chapitres.  L'auteur  retrace  d'abord 
l'état  de  l'Europe  et  les  premiers  événements  de  la  guerre,  l'ar- 
rivée  des  Austro-Russes  en  Italie,  la  reconquête  de  la  Louibardie, 
da  Piémoiàt  et  des  Grisons.  Il  insiste  sur  l'assassinat  des  pléni- 
potentiaires de  Rastatt  et  il  apporte  la  vérité  sur  ce  point  déjà 
éhicidé  par  Heigel  dans  la  Historische  Vierteljahrsschrift  et  par 
fiod.  Reuss,  notre  correspondant,  dans  la  Bévue  critique  du  20  jan- 
viar  1902.  On  peut  dès  à  présent  regarder  comme  certain  que 
l'empereur  et  son  gouvernement,  Thugut,  Lehrbaoh,  Colloredo, 
llflttemich  ont  été  étrangers  au  meurtre  et  à  toute  tentative  vio- 
lente. Mais  la  guerre  avait  éclaté,  les  envoyés  français  étaient 
renvoyée  de  Munich,  de  Stuttgart  et  de  Ratisbonne,  le  congrès  de 
Rastatt  n'avait  plus  de  durée  légale,  Rastatt  n  était  plus  reconnu 
oonime  neutre,  et  ainsi,  pendant  une  maladie  de  l'archiduc  Cliarlee, 
le  forma  au  quartier  général  autrichien  Topinion  qu^on  pou- 
vait enlever  les  archives  de  l'ambassade  française  pour  oonnaitre 
les  espions  et  autres  personnages  qu'il  fallait  éloigner  du  théâtre 
des  opérations.  Une  lettre  particulière  du  quartier-maître  géné- 
ml  Schmidt,  empreinte  d'acrimonie  et  de  colère,  fut  mal  inter- 
prétée par  les  généraux  de  l'avant-garde,  et  de  là,  des  dispositions 
qui  aanenèrent  dans  la  nuit  du  28  avril  l'attaque  des  Szekler  et 
la  mort  de  Bonnier  et  de  Roberjot;  le  crime  fut  exécuté,  non  par 
les  autorités  militaires,  mais  par  des  subalternes  qui  excédèrent 
leurs  pouvoirs.  Après  avoir  résolu  cette  question  de  Rastatt  si 
importante  d'ailleurs,  comme  il  dit;  -et  entourée  de  tant  de  doutes, 
M.  H.  expose  la  situation  de  la  Suisse  et  l'impression  profonde 
que  fit  dans  le  pays  Toccupation  de  Zurich  par  les  Autrichiens. 
Smiant  deux  chapitres,  très  fouillés,  très  attachants,  sur  la  répu- 
blique  napolitaine;  c'est    un  sujet  cher  à  M.  H.  et  qu'il    avait 
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déjà  traité  en  1884  dans  VHùiorisches  Taschenhuch  et  cette  année 
même  dans  la  Bévue  historique  (1).  —  Je  présente  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  H.,  tin  tirage  à  part  de  cet  article  de  la  Bévue  kisto^ 
rique.  —  On  trouvera  dans  ces  chapitres  la  vérité  sur  ce  mémo- 
rable événement  de  la  campagne  de  1799,  sur  les  personnages  qui  y 
prirent  part,  sur  les  passions  qui  s'y  déchaînèrent  comme  une 
force  naturelle  et  avec  de  si  étranges  complications;  d'après  les 
documents  récemment  publiés,  M.  H.  met  en  pleine  lumière  quel- 
ques-uns des  pointe  les  plus  importants,  la  prise  de  Naples,  T accord 
des  républicains  avec  Ruffo,  la  rupture  de  la  capitulation,  et  il 
conclut  que  Nelson,  le  roi,  la  reine,  Acton,  les  Hamilton  sont  tous 
coupables,  chacun  à  leur  manière;  «  chacun  des  intéressés,  dit-îl, 
reçoit  sa  pîirt  de  blâme,  et,  nulle  part,  dans  ce  tragique  soulè- 
vement, Toeil  ne  trouve  un  point  sur  lequel  il  puisse  se  reposer 
avec  une  joie  sans  mélange  ;  on  se  demande  lequel  des  deux  fat  le 
plus  funeste,  de  Tinexpérience  et  de  la  présomptueuse  faiblesse 
du  gouvernement  républicain  ou  de  la  royauté  dépravée  et  pro- 
fondément délabrée,  qui,  hostile  à  tout  ce  qui  était  cultivé,  ne 
prit  de  point  d*appui  que  dans  Tignoranoe  de  la  masse  »  (p.  257;. 
De  Naples  qui  n'est  comme  remarque  l'auteur,  décisif  qu'en 
seconde  ligne,  il  nous  ramène  en  Lom hardie,  et  nous  assistons 
avec  lui  à  la  bataille  de  la  Trébie  et  aux  dissentiments  entre 
Autrichiens  et  Russes,  à  ces  dissentiments  incessants  qui  ralen- 
tissent la  marche  des  opérations  (p.  294),  à  la  bataille  de  Novi 
que  Souvorov  aurait  perdue  sans  Tincomparable  ténacité  des  Au- 
trichiens de  Kray  (p.  358).  Mais  de  nouveau  les  alliés  ne  s'en- 
tendent pas  sur  le  but  de  la  guerre,  sur  la  question  de  Vindcmnité 
(tel  est  le  titre  d'un  des  chapitres  de  l'ouvrage),  et  bientôt  les 
Français  reprennent  le  dessus;  Masséna  fait  ses  dispositions, 
comme  s'exprime  M.  H.,  à  la  fois  avec  hardiesse  et  prévoyance 
(p.  438)  et  il  profite  de  la  désunion  des  coalisés  pour  battre  l'aile 
gauche  de  l'archiduc  Charles  et  occuper  le  Simplon  et  le  Gothard. 
Et  cependant,  il  pourrait  être  écrasé  sous  le  nombre;  il  cet  sauvé 
par  ce  mouvement,  ce  malheureux  mouvement,  le  plus  malheureux 
de  toute  la  guerre  qui,  selon  les  termes  de  notre  historien,  fut 
plus  funeste  qu'une  bataille  perdue  et  fit  échouer  les  plans  et 
même  l'existence  de  la  coalition.  Qu'on  change  de  positions  sur  un 
théâtre  aussi  étendu,  est  chose  déjà  délicate;  mais  ce  changement, 
il  fallait   du  moins   l'opérer  à   temps   et   convenablement;   on  fit 

(1)  La  fin  de  la  Bépuhlique  iwpoïitaine,   par  H.  Hiiffer,  corres- 
pondant de  l'Institut  de  France. 
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quitter  l'Italie  à  Souvorov  et  la  Suisse  à  l'archiduc  Charles  préma- 
turément (vot'zcitigj;  Pun  s'exposa  à  de  grandes  peines  et  fatigues, 
Vautre  consacra  des  forces  superflues  à  une  entreprise  qui  ne  pro- 
mettait pas  d'avantage  signalé  (p.  459-460).  Ici  s'arrête  le  premier 
volume  de  M.  Hiiffer.  Il  est  à  la  fois  politique  et  militaire,  et, 
de  fait,  ainsi  qu'il  le  dit  (p.  359)  les  débats  politiques  exercent 
sur  les  mouvements  des  armées  une  influence  rarement  utile,  mais 
considérable.  Sur  aucun  point  il  n'est  incomplet.  Il  n'a  pu  con- 
sulter le  travail  que  la  section  historique  de  notre  état-major 
commence  sur  le  sujet;  mais  il  a  tiré  parti  des  Mémoires,  du 
Précis  de  Dumas,  de  Jomini,  de  Clausewitz,  de  l'étude  de  Stut- 
terheim,  de  l'ouvrage  de  l'archiduc  Charles  et  de  celui  d'Angeli,  de 
Miliutine,  du  colonel  suisse  Reding-Biberegg.  Voilà  pour  la  partie 
Campagne.  En  ce  qui  concerne  la  politique,  il  a  recouru  aux 
Archives  Voronzov,  aux  correspondances  anglaises,  à  Bailleu  et  à 
Obser,  à  Strickler  et  à  Dunant,  et  lui-même  a  recueilli  à  Vienne 
et  à  Berlin  nombre  de  précieux  documents  qui  se  trouvent  dans 
le  premier  volume  de  son  recueil  de  sources  pour  l'histoire  de  la 
guerre  de  1799.  Grâce  à  tant  de  recherches  M.  H.  a  pu  tracer  un 
tableau  exact  de  la  guerre  et  de  la  diplomatie.  Non  qu'il  se  pique 
d'être  écrivain  militaire;  il  ne  raconte  des  batailles  et  des  opé- 
rations que  l'essentiel,  que  les  épisodes  marquants,  et  il  cherche 
surtout  en  cette  matière  à  résoudre  des  questions  encore  dou- 
teuses. Mais  il  s'attache  à  peindre  les  dispositions  des  esprits  en 
France,  en  Suisse,  en  Italie,  car  cette  guerre  est,  suivant  ses 
propres  paroles,  la  première  où  les  peuples  se  joignent  aux  rois  pour 
ae  soulever  contre  la  domination  française  et  voilà  pourquoi  il  a 
donné  une  grande  importance  à  la  république  napolitaine.  Le 
Btyle  est,  comme  toujours,  simple  et  clair,  vif  et  animé.  Puissions- 
nous  voir  bientôt  le  second  volume  qui  doit  embrasser  la  guerre 
de  1800  et  la  paix  de  Lunéville! 


Je  présente  en  outre  à  T Académie  un  volume  de  M.  H.  sur 
Alfred  de  Reumont.  On  y  trouvera  les  Souvenirs  de  jeunesse  de 
Reumont,  la  notice  nécrologique  que  M.  H.  avait  consacrée  à 
Km  ami  en  1887  dans  VAllgemeine  Zeitung  et  trois  études  sur  les 
rapports  de  Reumont  avec  Thile,  Ranke  et  la  maison  impériale.  Il 
y  a  dans  lee  Souvenirs  de  Reumont,  écrits,  selon  la  coutume  de 
Fauteur,  un  peu  lourdement,  des  détails  intércssantis  sur  les 
commencements  de  la  domination  prussienne  dans  les  provinces 
ihénaces  et  sur  l'Université  de  Bonn.  Mais  ce  qui  sera  plus  utile  à 
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rhistorien,  c'est  la  notice  de  M.  H.  sur  Reumont  «  au  service 
de  l'état  et  de  la  science  »  et  les  trois  études  qui  terminent  le 
volume.  On  remarquera  dans  ces  études  les  lettres  oil  Thile  informe 
Reumont  qu'on  ne  peut  le  nommer  envoyé  de  Prusse  à  Rome  parce 
que  la  Prusse  a  pour  principe  de  ne  pas  accréditer  un  catholique 
auprès  du  Saint-Siège  et  que  le  poste  est  le  centre  d'établisse- 
ments qui  ont  un  caractère  évangélique  (p.  179),  celles  où  Ranke 
entretient  Reumont  de  ses  travaux  historiques,  notamment  d'une 
nouvelle  édition  de  son  livre  sur  la  Serbie,  et  raconte  qu'il  revient 
parfois  à  ses  classiques,  qu'il  relit  les  livres  qu'il  lisait  jadis  à 
Schulpforte,  si  bien  que  vieillesse  et  jeunesse  se  rencontrent 
(p.  205),  celles  de  l'empereur  Guillaume  et  de  la  reine  Elisabeth» 
femme  de  Frédéric-Guillaume  IV.  L'empereur  Guillaume  écrit  de 
Ferrières  à  Reumont  le  8  mars  1871,  qu'il  a  <c  conquis  une  grande 
chose  qu'il  avait  à  peine  rêvée  »  (p.  229)  et  il  s'efforce  en  1881 
et  en  1882  de  justifier  sa  politique  religieuse:  «  Ne  soyez  pas,  dit-il 
à  Reumont,  plus  papal  que  le  pape;  il  fallait  faire  voir  par  les 
lois  de  mai  qui  gouverne  seul  en  Prusse  ;  la  rupture  est  venue,  non 
de  moi,  mais  de  la  désobéissance  des  princes  de  l'église  catho- 
lique aux  lois  du  pays  »  (p.  233  et  235).  La  reine  Elisabeth  parle 
avec  Reumont  de  la  situation  politique.  Elle  lui  écrit  le  27  juil- 
let 1870  que  le  zèle  des  réservistes  et  de  la  landwehr  élève  l'âme, 
que  personne  ne  veut  rester  en  arrière,  que  la  vieille  haine  se 
réveille  contre  les  Français.  «  Quels  événements,  lit-on  dans  une 
lettre  du  20  septembre  suivant,  mais  on  a  la  crainte  de  l'ajvenir, 
c'est  une  situation  embarrassante  de  se  retrouver  en  face  d'un  empe- 
reur prisonnier  et  de  cette  horrible  société  de  Paris  qui  se  nomme 
gouvernement  républicain.  Napoléon  a  de  nouveau  montre  sa  ruse; 
il  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  sage  que  de  se  rendre  au  roi  et 
do  rejeter  sur  d'autres  la  responsabilité  de  la  capitulation  et  de 
la  future  paix.  Le  voilà  très  bien  loti  à  Wilhelmshôhe  et,  je  crois, 
en  toute  sécurité,  car  il  ne  pense  pas  à  la  fuite  et  personne  ne 
viendra  de  France  le  chercher.  » 


Séance  du  12  novembre  1904. 
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Cours  de  Droit  administratif  et  de  Législation  financière 

T.  V,  Dette  publigue  et  impôts. 
Par  MM.  Ducrocq  et  Eugène  Petit. 

K.  Aneoc.  —  J'ai  déjà  fait  hommage  à  rAcadémie,  au  nom  de 
M.  Dacrocq,  un  de  ses  correspondantiij  professeur  honoraire  à  Ui 
faculté  de  droit  de  Paris,  des  quatre  premiers  volumes  de  la  7«  édi- 
tion, profondément  remaniée,  de  son  oours  de  droit  administraitif 
et  de  législation  financière.  Je  viens  aujourd'hui  présenter  le  cin- 
quième volume,  publié  avec  le  concours  de  M.  Eugène  Petit,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Il  e&t  tout  entier  consacré  à  la  dette  publique  et  aux  impôts. 

Les  auteurs,  sous  le  titre  de  dette  publique,  comprennent  toutes 
Jn  dettes  de  l'Etat,  dettes  courantes,  dette  flottante,  dette  rem- 
boursable à  terme  ou  par  annuités,  dette  perpétuelle,  dette  amor- 
tissable^ dette  viagère  et  dans  cette  dernière  catégorie,  ils  placent 
les  pensions  civiles  et  militaires. 

Us  étudient  ensuite  les  impôts^  impôts  directs  et  indirects, 
monopoles  de  TEtat,  droits  de  douane,  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre,  impôts  sur  les  valeurs  mobilières,  recettes  du  service 
des  postée  et  télégraphes. 

Ce  vaste  sujet  a  été  traité  it  tous  les  points  de  vue:  les  qucs- 
tioBS  d'histoire,  de  théorie  économique,  de  droit,  de  finance,  sont 
sofiOfiSBivement  abordées.  Sans  doute  un  volume  de  600  pages  ne  suf- 
firait pas  pour  donner  à  oet  égard  les  développements  que  compor- 
teraient des  monographies.  Mais  tous  les  points  essentiels  sont 
apfuofoiidiB  et  bien  mis  en  lumière.  Les  auteurs  ne  se  bornent  pas 
à  exposer  et  à  commenter  la  législation;  ils  n'hésitent  pas  à  la  cri- 
tiquer quand  elle  leur  paraît  contraire  aux  principes. 

Ils  discutent  aussi  les  projets  de  réformes  législatives.  Leur 
éiude  sur  les  propositioiis  qui  tendent  à  établir  Tirnpôt  progressif 
et  ^obal  sur  le  revenu  donne  un  résumé  très  net  et  très  solide  des 
objections  faites  contre  ces  projets. 

Sn  somme,  il  y  a  là  un  bon  ouvrage  qui  continue  dignement  le 
liTant  traita  où  M.  Ducrocq  a  réuni  les  résultats  des  travaux  de 
longue  carrière. 

Séance  ûa  It  novembre  1904: 
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La  Réglementation  du  Travail 
Par  M.  BioHAUX 

M.  Georges  Picot.  —  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  rAcadémie 
de  la  part  de  M.  Béchaux,  correspondant  de  la  section  d*£conomie 
Politique,  un  volume  ayant  pour  titre  la  Béglementation  du  tra- 
vail, 

A  l'heure  où  nous  sommes,  il  y  a  peu  de  questions  plus  impor- 
tantes. L'autour  l'a  examinée  avec  une  clarté^  une  méthode  tout  à 
fait  remarquables. 

Son  petit  livre,  sorte  de  manuel  précis,  compiend  : 

1»  Une  étude  juridique;  il  recherche  quelles  sont  les  lois  en 
vigueur  ; 

2^  Une  étude  économique;  il  constate  comment  elles  sont  appli- 
quées; 

3®  Une  étude  législative;  il  se  demande  s'il  faut  les  modifier  et 
comment  il  y  aurait  lieu  de  les  remplacer. 

Passer  en  revue  ses  observations  critiques  et  les  solutions  qu'il 
propose  dépasserait  les  limites  de  ce  résumé.  Sur  tous  les  points 
qu'il  traite,  M.  Béchaux  jette  la  lumière  la  plus  vive;  il  montre 
les  erreurs  commises  par  le  législateur  lorsqu'il  a  voulu  limiter  les 
heures  de  travail.  £n  veut-on  un  exemple? 

La  loi  du  30  mars  1900  a  voulu  limiter  à  10  heures  les  heures 
de  travail;  mais  comme  les  Chambres  n'ont  pas  cru  pouvoir  borner 
le  travail  des  adultes,  elles  ont  légiféré  seulement  pour  les  ate- 
liers où  sont  occupée  les  femmes  et  les  enfants;  elles  ont  cru  exer^ 
cer  ainsi  sur  les  plus  faibles  une  protection  légitime.  Qu'en  est-il 
résulté?  Dans  les  industries  où  patrons  et  ouvriers  sont  d'accord 
pour  prolonger  le  travail  12  heures  par  jour,  les  femmes  et  les 
enfants  ont  été  expulsés.  Il  y  a  tel  atelier  à  Paris  où  400  jeunes 
filles  ont  été  congédiées,  telle  usine  où  80  apprentis  qui  appre- 
naient la  profession  de  métallurgistes  ont  été  renvoyés.  La  Société 
de  Protection  des  enfants  dans  les  manufactures  fondée  par  J.-B. 
Dumas  et  présidée  jusqu'à  sa  mort  par  notre  confrère  M.  Léon  Say 
a  reçu  de  toutes  les  parties  de  la  France  les  doléances  de  tous 
ceux  qui  s'intéressant  à  Tapprentissage  constataient  avec  douleur 
le  coup  qui  lui  était  porté. 

M.  Béchaux  fait  remarquer  avec  raison  l'avantap^o  de  la  limi- 
tation hebdomadaire  en  usage  en  Angleterre. 

A  première  vue,  il  semble  que  la  différence  soit  insignifiante;  en 
réalité,  elle  change  toutes  les  conditions  de  la  réglementation,  en 


BAFPOBTS   VEEBATJX  133 

élargit  les  termes,  permet  à  TinduBtrie  de  se  mouvoir  suivant  les 
besoins  de  la  semaine  et  offre  à  l'ouvrier  les  moyens  de  raccour- 
cir la  journée  du  samedi  et  d'assurer  ainsi  le  vrai  repos  hebdoma- 
daire du  dimanche. 

L'auteur  arrive  à  cette  conclusion  que  toute  loi  ouvrière  a  sa 
répercussion  sur  Tentreprise  industrielle  et  en  même  temps  sur 
le  budget  domestique  du  salarié. 

Cest  là  une  vérité  d'ordre  économique  qui  ne  saurait  être  trop 
répétée  et  que  démontre  d'un  bout  à  l'autre  ce  petit  livre  d'expé- 
rience et  de  bon  sens. 

Séance  du  19  novembre  1904. 


La  Belgique  charitable 
Avec  préface  de  M.  Bbbnambt 

N.  Georges  Picot  appelle  l'attention  de  l'Académie  sur  un 
▼olume  publié  à  Bruxelles  ayant  pour  titre  la  Belgique  Charitable. 
Une  description  détaillée  de  chacune  des  œuvres,  la  précision  des 
efforts  accomplis,  les  résultats  obtenus  suffisent  à  faire  de  cet 
ouvrage  un  des  plus  importants  qu'aient  publiés  nos  voisins.  Notre 
intérêt  s'accroît  quand  nous  apprenons  que  cet  inventaire  déjà 
si  complet  sera  suivi  d'un  second  volume:  la  BélgiçfVke  Enseignante 
et  d'un  troisième  la  Belgique  Sociale. 

La  portée  de  cette  publication  apparaît  tout  entière  dans  une 
Préface  d*une  concision  magistrale  qui  est  due  à  la  plume  de 
notre  éminent  confrère,  M.  Bemaert,  associé  étranger  de  l'Acar- 
demie. 

Au  milieu  des  problèmes  de  toutes  sortes  que  pose  notre  temps, 
en  présence  des  menaces  qui  alarment  nos  contemporains,  M.  Ber- 
naert  n'hésite  pas  à  faire  entendre  un  jugement  optimiste.  Après 
avoir  décrit  les  obscurités  de  Vavenir,  «  au  moins,  dit-il,  un  point 
«  semble  indiscutable  :  c'est  que,  dans  l'ensemble,  notre  époque 
«  t'emporte  sur  toutes  celles  dont  l'histoire  a  gardé  le  souvenir. 
«  Et  c'est  chose  qu'il  est  bon  de  rappeler  de  temps  en  temps, 
a  surtout  dans  notre  pays  où  l'on  est  toujours  tenté  de  se  plain- 
«  dre  du  présent.  >i 

L'auteur  rappelle,  sans  déclamation,  les  misères  du  peuple  dans 
les  temps  de  disette,  de   famine  et  de   peste,   la  médiocrité  des 
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salaires,  dans  le  xiz*  siècle  Finterdiction  de  rassociation,  les  Codes 
ne  s'occupant  pas  du  contrat  de  travail  et  il  oppose  à  ces  souf- 
frances, le  développement  des  transports  qui  supprime  les  disettes, 
rélëvation  progressive  des  salaires,  le  principe  de  la  liberté  d'as- 
sociation venant  féconder  les  efforts,  les  Caisses  d'Epargne,  rece- 
vant Tobole  de  l'ouvrier  et  venant  féconder  en  Belgique  par  des 
prêts  intelligemment  et  librement  consentis,  les  habitations  ou- 
vrières et  toutes  les  formes  àa  crédit  rural,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  passant  de  196  en  188S  à  ^.499  en  190S,  les  retrait» 
ouvrières  trouvant  dans  la  mutualité  une  aide  et  leur  véritable 
solution,  216.000  ouvriers  jouissant  de  la  pension  do  retraite. 

M.  Bemaert  n'oublie  qu'un  fait  dans  ce  résumé  de  l'œuvre  accom- 
plio  en  Belgique;  il  ne  dit  pas  la  part  qu'il  a  eu  le  grand  hon- 
neur de  prendre  à  cette  rénovation  des  lois  belges.  En  lisant  sa 
préface,  en  voyant  comment  il  rattache  Tensemble  de  ces  réformes 
aux  principes  divins  qui,  depuis  dix-neuf  siècles,  ont  assuré  le  pro- 
grès de  la  civilisation,  il  est  impossible  de  ne  pas  exprimer  à  l'au- 
teur la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  hittent  contre  le  découra- 
gement. 

Séanc£  du  8  octobre  190^^ 


Le  Code  civil  (1804.-1904).  —  Livre  du  Centenaire 

Publié*  par  la  Société  d'études  législatives  (1>. 

M.  Lyon-Caen.  —  La  Société  d'études  législatives  fondée  à 
Paris  il  y  a  deux  ans,  a,  pour  célébrer  le  centenaire  du  Code  civil, 
réuni  dans  cet  ouvrage  des  études  variées  sur  les  oaraetèi?ea  du 
Cède  de  1804,  son;  influence  dans  le  passé  et  ses  traDaformatievs  paft> 
sibles  dans  Uasvenir. 

Cet  ouvrsrge  dont  la*  publication  a  coïncidé  exactemeni>  av«c 
les  cérémonies  récentes  du  Centenaire,  se  compose  de  deux  toIojbcb 
formant  plus  de  LIÛO  pa^sa.  Les  articles  qui  y  sont  insérés^  ssnt 
dua  à  plus  de  40  coUaborateurs  français  et  étrangen;  i^jHMeais 
ont  été  traduits  de  l'allemand  et  de  l'italien. 

(1)  2  vol.   in-80. 
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Apres  une  très  courte  préface,  daofi  laquelle  le  Comité  de  rédao- 
tiou  indique  le  but  quUl  s'est  proposé,  est  placée  une  magistrale 
intixxlQction  de  notre  savant  confrère,  M.  Albert  Sorel.  Il  y  rend 
hommage  à  Tidée  de  célébrer  le  Centenaire  du  Code  civil  et  le 
qualifie  de  juste  et  patriotique  et  il  y  montre  admirablement  le 
double  et  immense  service  qu'a  rendu  cette  grande  œuvre  légis- 
lative :  r unification  du  Droit  civil  de  la  France  et  la  consécra- 
tion définitive  des  conquêtes  de  la  Révolution  dans  le  domaine  du 
droit  privé.  Il  explique  les  causes  principales  de  l'influence  du  Code 
civil  dans  tout  le  monde  civilisé.  H  les  trouve  surtout  dans  la  valeur 
de  ses  disxwsitions,  mais  il  reconnaît  que  les  qualités  incomparables 
de  notre  langue  n*y  ont  pas  été  étrangères. 

Il  cite  à  cet  égard  un  passage  de  Domat  qui.,  au  mi»  siècle, 
écrivait:  u  la  langue  française  a  singulièrement  la  clarté,  la  jus- 
c  tesse,  l'exactitude  et  la  dignité  qui  sont  les  caractères  essentiels 
«  aux  expressions  des  lois,  il  n'y  a  pas  de  langue  qui  leur  soit 
K  plus  propre  ».  —  Tous  ceux  qui  liront  la  belle  introduction  de 
M.  Sorel  seront  heureux  qu41  ait  bien  voulu  se  charger  de  récrire; 
à  elle  seule  elle  suffirait  pour  attirer  l'attention  sur  le  livre  du 
Centenaire. 

L'ouvrage  lui-même  se  divise  en  quatre  parties. 

La  première  partie  contient  des  études  sur  des  questions  géné- 
rales, notamment  sur  l'originalité  du  Code  civil,  sur  le  Code  civil 
et  la  philosophie  du  Droit,  sur  le  Code  eivil  et  la  méthode  histo- 
rifue,  sur  le  Code  civil  et  les  classes  ouvrières,  sur  les  interprètes 
du  Code  eivil,  eto. 

La  seconde  partie  est  consacrée  aux  différentes  matières  dont 
tnûte  le  Code  civil;  elle  renferme  des  études  sur  l'organisation 
de  I»  famille,  le  régime  des  sYiecessioiis,  le  régime  de  1»  propriété, 
le  systèÉne  hypothécaire. 

La  troisième  partie  est  rrfative  an  Code  civil  à  l'étranger.  Dans 
douze  artieles,  des  collaborateurs,  tous  étrangers,  étudient  l'in- 
inenoe  da  Ckxle  civil  dans  leur  pays.  Ib  sont  unanimes  à  recon- 
naître qu'elle  a  été  oonsidérable  et  généralement  heureuse;  il  en 
est  aineâ  notamment  pour  FAllemsgne,  la  Belgique,  la  Hollande, 
l'Italie,  le  Laxemboarg,  1»  Roumanie,  l»  Suisse,  le  Canada,  l'Egypte 
et  le  Japon.  Phmenrs  consiatent  que,  depuis  le  Droit  romain,  il 
n'sBt  pas  d'wnvre  légiriative  dmt  on  puisse  dire  à  un  égad  degré 
^'elle  a  fiât  le  tonr  du  monde. 

Cette  influence  n'est  pas  due  exclnsÎTement,  comme  on  pourrait 
le  croire,  à  la  oofnquète  ;  elle  a  survéen  à  œlle-d  et  omnme  le 
disait  récemment  un  étranger,  on  la  constate  même  dans  des  pays 
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qui  n'ont  jamais  vu  ni  un  volontaire  de  Tan  II,  ni  un  grenadier  de 
Napoléon. 

Mais,  si  le  Code  civil  était  en  parfaite  concordance  avec  les  idées 
et  les  besoins  de  la  société  du  début  du  xix«  siècle,  il  est  certain 
que,  par  suite  de  profonds  changements  survenus  dans  la  composi- 
tion des  fortunes,  dans  le  régime  de  l'industrie,  dans  Tétat  des 
communications,  dans  l'organisation  politique  et  par  suite  des 
progrès  constants  des  idées  d'égalité  entre  les  hommes,  le  Code 
civil  paraît  présenter  aujourd'hui  de  graves  lacunes  et  de  nom- 
breuses imperfections.  Du  reste,  le  Code  civil  a  été  l'objet  de  modi- 
fications dans  presque  toutes  ses  parties  depuis  cent  ans.  Il  est 
probable  que  dans  l'avenir,  elles  seront  plus  nombreuses  et  plus 
importantes  encore.  Aussi  une  question  générale  se  pose-t-elle 
naturellement  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de 
la  législation  française:  serait-il  opportun  qu'au  lieu  d' apporter 
au  Code  civil,  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées,  des  modifi- 
cations successives  sans  lien  au  moins  aipparent  entre  elles,  il  fût 
procédé  à  une  revision  ou  refonte  d'ensemble?  Cette  grave  ques- 
tion est  traitée  dans  les  études  qui  forment  la  quatrième  et  der- 
nière partie  de  l'ouvrage.  Comme  on  a  dû  laisser  à  chacun  la  liberté 
de  la  résoudre  selon  ses  doctrines  personnelles,  les  uns  se  pronon- 
cent en  faveur  d'une  revision,  tandis  que  les  autres  la  déclarent 
inutile  ou  même  dangereuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  observation  est  de  nature  à  diminuer  l'im- 
portance de  cette  question.  Malgré  les  dates  très  diverses  des  modi- 
fications apportées  au  Code  civil  depuis  1804,  presque  toutes  ont» 
grâce  au  triomphe  des  idées  démocratiques  et  du  suffrage  univer- 
sel, été  faites  dans  le  même  sens,  et  le  Code  civil  dans  son  état 
actuel  se  rapproche  comme  on  l'a  justement  dit  plus  que  le  Code- 
originaire  de  1804  des  idées  que  l'Assemblée  législative  et  la  Con- 
vention nationale  avaient  consacrées  dans  les  nombreuses  lois  con- 
tre lesquelles  le  Code  civil  avait  parfois  cherché  à  réagir.  Il  est 
probable  que,  plus  encore  dans  Tavenir  que  dans  le  passé,  les 
modifications  apportées  au  Code  civil  seront  faites  sous  Tempire- 
d'idées  générales  communes,  alors  même  qu'elles  ne  résulteraient 
pas  d'une  revision  d'ensemble  opérée  à  une  seule  époque. 

La  Société  d'études  législatives  a  tenu  spécialement  à  ce  qu'un 
exemplaire  de  cet  ouvrage  fût  offert  à  l'Académie.  Elle  lui  devait 
cet  hommage  ne  fût-ce  que  par  reconnaissance.  L'Académie  a 
bien  voulu  décerner  récemment  à  cette  société  le  prix  Jean-Bap- 
tiste Chevallier  à  l'occasion  du  Centenaire  du  Code  civil.  La  Société 
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g  pu  employer  le  montant  de  ce  prix  à  tapporter  une  partie  des 
frais  de  la  publication. 

L*ezemplaire  sur  papier  de  Hollande  que  je  dépose  sur  le  bureau, 
porte  au  Torao  du  faux  titre:  Imprimé  powr  la  Bibliothèque  de 
rimUM. 

Séonee  diu  1$  nauftmbre  1904, 


La  Giitiqae  des  Traditions  religieuses  chez  les  Grecs 

Par  M.  Paul  Dichabmb. 
Professeur  à  T Université  de  Paris. 

M.  Boutroox.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie^  de 
la  part  de  M.  Paul  Deohanne,  professeur  à  TUniversité  de  Paris, 
un  ouvrage  intitulé:  La  Critique  des  traditions  religieuses  chez  les 
Qrees.  Peu  de  personnes  étaient  mieux  préparées  à  traiter  un  tel 
sujet  que  le  savant  auteur  de  la  Mythologie  de  la  Grèce  antique 
et  le  fin  moraliste  qui  a  écrit:  Euripide  et  F  esprit  de  son  théâtre, 
M.  Decbarme  se  demande  oe  que  les  Grecs  ont  pensé  de  leur  reli- 
gicm  et  des  traditions  qui  s'y  rapportaient.  Il  rechercbe  comment 
la  réflexion  s'est  attaquée  à  cee  traditions,  et  quelle  inâuenœ  la 
critique  qui  en  a  été  faite  a  exercée  sur  les  croyanoee. 

Lee  Grecs  ne  pensaient  pas  que  les  dieux  eux-mêmee  eussent  été 
les  auteurs  de  la  théologie  qu'on  leur  enseignait:  ils  y  voyaient 
TcBUvre  tout  humaine  des  poètes.  U  s'ensuivit  un  double  phéno- 
mène bien  remarquable  :  d'une  part  ils  ne  ee  gênèrent  pas  pour 
critiquer  cette  théologie,  en  rallier  les  absurdités,  en  condanmer 
les  parties  choquantes  ou  immorales  ;  d'autre  part,  ils  conclurent 
rarement,  de  la  puérilité  ou  de  la  fausseté  de  la  forme,  à  la 
vanité  et  à  la  nullité  du  fond.  Le  livre  de  M.  Deoharme  nous  montre, 
cbea  un  Xénophane,  un  Anaxagore,  un  Socrate,  un  Euripide,  un 
£picure,  un  Zenon  ou  un  Ghrysippe,  l'esprit  religieux,  et  souvent 
des  croyances  très  déterminées,  subsistant  à  travers  les  hardiesses 
d'une  pensée  qui  n'est  liée  par  aucun  texte.  L'esprit  grec  était  reli- 
gieux. S'il  soumit  ses  dieux  au  contrôle  de  sa  raison,  oe  fut  surtout 
pour  se  les  représenter  d'une  manière  plus  digne  d'eux. 

M.  I>echarme  étudie  avec  un  soin  infini  tout  le  détail  de  cette 
libre  et  virante  critique.  Son  érudition  est  minutieuse,  son  exégèse 
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sévère  et  scientifique.  Mais  en  même  temps  son  sens  de  la  réalité 
historique  et  de  l'intérêt  humain  des  problèmes  est  singulièrement 
vif;  et  Ton  ne  sait  si  Ton  éprouve  plus  de  plaisir  à  pénétrer,  sous 
la  conduite  d'un  guide  si  sûr,  dans  Tâme  d'un  peuple  disparu 
depuis  deux  mille  ans,  ou  d'émotion  à  découvrir  que,  soua  la 
diversité  des  noms  et  des  formes  extérieures,  ce  sont,  au  fond,  les 
mêmes  objets  qui  jadis  exerçaient  la  subtile  réflexion  des  Grecs, 
et  qui,  aujourd'hui  encore,  s'imposent  à  nos  esprits  et  à  nos  cons- 
ciences. Avant  tout,  M.  Decharme  est  historien,  et  il  excelle  à  nous 
montrer  combien  nous  nous  égarerions  si  nous  jugions  de  l'effet  qu*en 
son  temps  a  dû  produire  telle  ou  telle  doctrine,  d'après  notre  logique 
actuelle  ou  nos  habitudes  d'esprit.  Si  Anaxagore  fus  suspecté  d'irré- 
ligion, ce  ne  fut  pas  pour  avoir  dépouillé  Jupiter  du  plus  noble  de 
ses  attributs,  Tintelligence,  et  avoir  fait  de  celle-ci  un  être  à  part  : 
ce  fut  pour  avoir  dit  que  le  soleil  était  une  pierre  incandescente,  et 
non  un  dieu. 

De  quelle  manière,  dans  quelle  mesure,  avec  quel  suocès  les 
poètes,  les  historiens,  les  philosophes  attaquent  ou  corrigent  la 
tradition,  c'est  ce  que  l'auteur  détermine  avec  une  précision  scru- 
puleuse. Nous  voyons  les  uns  se  borner  à  rire  ou  à  s'indigner, 
d'autres  modifier,  corriger,  remplacer.  Certains  poursuivent  le 
rêve,  toujours  séduisant,  de  trouver  une  conciliation  entre  les  tra- 
ditions religieuses  et  les  exigences  de  la  raison;  et  ils  cherchent, 
sous  la  signification  immédiate  des  mythes,  un  sens  intérieur  et 
profond.  Tels  les  étymologîstes,  tels  les  philosophes,  qui  en  vien- 
nent à  imaginer  que  l'histoire  des  unions  et  des  querelles  des 
dieux  pourrait  bien  n'être,  en  réalité,  que  celle  des  combinaisons 
et  des  conflits  qui  se  produisent  au  sein  de  la  nature.  L'une  des 
parties  les  plus  importantes  et  les  plus  neuves  de  l'ouvrage  de 
M.  Decharme  est  l'étude  très  étendue  qu'il  fait  de  la  religion  et  de 
l'exégèse  chez  les  Stoïciens.  Il  montre  en  perfection  comment,  très 
religieux,  très  rationalistes,  négateurs  déclarés  du  polythéisme,  ces 
philosophes  conservent  jalousement  le  plus  qu'ils  peuvent  des  tra- 
ditions populaires.  <  Les  dieux,  quelques  noms  et  quelques  formes 
que  la  tradition  leur  donnât,  étaient,  à  leurs  yeux,  les  représenta- 
tions variées  du  dieu  un^  partout  répandu  dans  la  nature.  Pour  le 
stoïcien,  adorer  les  dieux,  c'était  adorer  Dieu.  > 

Le  livre  s'achève  par  l'étude  de  l'évhémérisme  et  des  idées  reli- 
gieuses de  Plutarque. 

D'un  bout  à  l'autre,  à  la  rigoureuse  précision  d'une  science  qui 
jamais  ne  s'étale,  mais  toujours  résiste  à  Fexamen,  s'unit  intime- 
ment une  finesse  de  pensée,  un  sens  des  nuances  et  de  la  proportion, 


UAPPOBTS  YEBBAT7X  139 

une  pénétration  de  moraliste,  enfin  un  Btyle  d'une  éléganoe  aUi- 
que,  qu'on  aurait  mauraise  grâce  à  louer  ches  un  ma£tre  depuia 
longtemps  rangé  parmi  ceux  qui  honorent  le  plus  les  lettres  fran- 
çaises. 


Séance  du  19  novembre  1904. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1904 


Le  samedi  6  noTembre  rAcadémie  n'a  pas  tenu  sa  aéanoe  ordinaire, 
en  raifion  de  la  séance  publique  annuelle  de  rAcadémie  des  Beaux- 
Arts,  qui  avait  lieu  à  une  heure. 


Séance  du  12  :  Présidence  de  M.  Rooqttain,  président.  —  H  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  QvetitofU 
aarieoles  cPhier  et  d^aujaurcPhui,  par  M.  Daniel  ZoUa,  professeur  à 
TEoole  nationale  d'agriculture  de  Grignon  (in-12,  Paris,  Armand- 
Collin,  1904).  —  Notes  swr  Vavenir  économique  de  la  France,  par 
M.  M...  (brochure  in-8<^,  Bordeaux,  J.  Durand  ;  Paris,  Ouillaumin 
et  C**).  —  Science  et  Politique,  Transformations  sociaies  et  Seiemee 
de  Vénergiet  Discours  prononcé  au  banquet  de  VEeole  de  PontAe-Boiff, 
par  M.  Jaoques-Ie-François  et  recueilli  par  L.  A.  (brochure  in-18, 
août  1904.  Imprimerie  Boche).  —  Ministère  de  V Agriculture,  de  Vlnr 
dustrie  et  du  Commerce  du  royaume  cPItalie.  Direction  généndA  de 
la  statistique.  Statistique  des  grèves  survenues  dans  Vir^usirie  et 
le  commerce  pendant  Vannée  1901  (in-4<>,  Rome,  G.  Bertero  et  0% 
1904).  —  La  pêche  des  éponges  dans  la  Méditerranée,  par  M.  Charles 
Flégel  (brochure  in-S»,  La  Canée,  1903). 

M.  Auooc  présente  un  ouvrage  de  M.  Th.  Ducrocq,  correspondant 
de  l'Académie,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  intitulé  :  Cours  de  droit  administratif  et  de  légis- 
lation française  des  Finances,  avec  introduction  de  droit  anutitU' 
tionnd  et  les  principes  du  droit  public  (septième  édition).  Tome 
cinquième.  —  L'Etat.  —  Dette  publique  et  impôts  (in-8®,  Paris,  A. 
Fontemoing,  1904). 

M.  Henri  Joly  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1<>  Etudes  sur  la  Philosophie  morale  au  XIX^  siède.  Leçons  pro- 
fessées à  VEeole  des  Hautes-Etudes  Sociaies,  par  M.  G.  Belot  et  divers 
autres  collaborateurs  (in-8o,  Paris,  Félix  Alcan,  1904). 

^  Essai  sw  Us  déments  et  Vévolution  de  la  moralité,  par  M.  Marcel 
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Mâoxion,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
l'Université  de  Poitiers  (in-12,  Parie^  Félix  Alcan,  1904). 

M.  A.  Chuquet  présente  les  trois  ouvrages  suivants  de  M.  Her- 
minn  Hiiffer,  correspondant  de  l'Académie  : 

l*»  La  fin  de  la  Bépubligue  Napolitaine,  (Extrait  de  la  Bévue 
historique,  tomes  83  et  84)  (brochure  in-S»,  Paris,1904). 

2o  Alfred  von  Reumont  (in-8o,  Cologne,  1904). 

3**  La  guerre  de  Vannée  1799  et  la  deuatième  coalition,  i*'  volume 
(iii-8«,  Gotha^  1904). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  : 

Le  Code  civil  1804-1904.  —  Livre  du  Centenaire,  publié  par  la 
Société  d'Etudes  législatives  (in-8<>,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1904). 

M.  de  Foville  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1*»  Eapport  au  Ministre  des  Finances  par  M.  U  Directeur  de  VAdmi- 
nittration  des  Monnaies  et  Médailles,  Neuvième  année,  1904  (in-S», 
Pftris,  Imprimerie  Nationale,  1904)  ; 

2^  La  ruasse  de  Vltalie,  par  M.  F.  Nitti  (in-4o,  Naples,  1904). 

M.  6.  Monod  présente  une  brochure  intitulée  :  L'Eglise  et  VEtat 
a*  XII*  siède.  —  L'Election  épiscopak  de  Beauvais  de  1100.  à  IIO4.  — 
tienne  de  Garlande  et  Galon,  par  M.  Bernard  Monod,  archiviste 
paléographe,  élève  diplômé  de  Tfkïole  des  Hautes-Etudes,  membre 
de  rE>ïole  française  de  Rome  (in-S^,  Paris,  Honoré  Champion). 

M.  Gebhart  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Une  petite 
nUt  lorraine  à  la  fin  du  XVIII^  siècle  et  pendant  la  Bévolution,  — 
Tkût/ueourt,  1787-1799,  par  M.  Henry  Poulet  (in-8<>,  Paris-Nancy, 
Berger-Levrault  et  C*«,  1904). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
M.  le  oomte  d'Haussonville  anionce  qu'il  se  présente  comme  can- 
didat à  la  place  laissée  vacante  par  le  décès  de  M.  Gréard. 

n  donne  ensuite  communication  de  deux  lettres  adressées  par 
M.  René  Lavollée,  qui,  dans  la  première,  datée  du  29  octobre,  pose 
sa  candidature  à  la  place  de  M.  Gréard,  et,  dans  la  seconde,  en  date 
du  8  norembre,  déclare  la  retirer. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  aussi  lecture  de  deux  autres 
lettres  par  lesquelles  M.  Albert  Bellenger,  demeurant  à  Paris,  et 
M.  M.  Robin,  industriel  à  Paris,  se  déclarent  : 

Le  premier,  l'auteur  du  mémoire  n®  3,  qui  a  obtenu  une  récompense 
de  1.600  francs  au  concours  du  prix  Bordin  sur  f  Le  Commerce  des 
érides,  grains  et  farines  à  Paris  •, 

Et  le  second,  l'auteur  du  mémoire  n9  2,  qui,  dans  le  même  concours, 
>  obtenu  une  récompense  de  500  francs. 
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M.  le  Président  procède  à  Fouverture  des  deux  plis  cachetés  joints 
à  oee  deux  mémoires  et  déclare  que  les  noms  de  MM.  Albert  Bel- 
lenger  et  M.  Robin  s*y  trouvent  contenus  et  seront  proclamés  en 
fiéanoe  publique. 

M.  Gustave  Fagniez  fait  hommage  à  l'Académie  de  Touvrage  qir'il 
vient  récemment  de  publier  et  intitulé  :  Corporations  et  Syndicats 
(in-12,  Paris,  Victor  LecofFre,  1904). 

M.  Sorel  présente  le  tome  IX  qui  termine  son  grand  ouvrage: 
V Europe  et  la  Bévolution  française. 

A  la  demande  de  l'Académie,  il  donne  lecture  de  la  conclusion  de 
oe  volume. 

M.  le  Président  remercie  M.  Sorel  d'une  communication  qui  cou- 
ronne ei  éloquemment  une  œuvre  de  premier  ordre,  poursuivie  depuis 
vingt-cinq  ans. 

M.  Paul  Leroy-Beau  lieu  donne  lecture,  au  nom  de  la  section 
d'Economie  politique,  du  rapport  sur  le  concours  du  prix  du  Budget 
ayant  pour  sujet  :  €  Delà  tran&formntion  des  izgglomérations  urbaines 
sous  r influence  des  divers  facteurs  physiques,  économiques,  eufmtni»- 
fratifs  et  sociaux  b. 

Et  sur  lee  deux  mille  francs  formant  la  valeur  du  prix,  propose 
d'accorder  les  deux  récompenses  suivantes  : 

1^  Quinze  cents  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1,  ayant  pour 
épigraphe  :  «  La  Statistique  est  Véfude  numérique  des  faits  sociaux  •  ; 

2®  Cinq  cents  francs  au  mémoire  n*'  2,  ayant  pour  épigraphe  : 
t  Les  grandes  villes  sont  une  espèce  de  patrie  commuTu:  à  tous  les 
étrangers  ». 

(Lettres  persanes,  XXIII.) 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

M.  Bérenger,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  expose  les  titres  du 
seul  candidat  qui  se  présente  à  la  plaoe  de  M.  Qréard,  décédé,  et  que 
la  section  plaoe  au  premier  rang  :  M.  le  comte  d'Haussonvflle. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Bérenger,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  propose  et  l'Aca- 
démie adopte  pour  le  prix  du  Budget  à  déberner  en  1908,  Te  sujet  de 
concours  suivant  :  «  Des  causes  et  des  lemMes  de  la  criminalifé  crois- 
sante de  V adolescence  ». 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  milh  francs* 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Flngtitat 
le  31  décembre  1907,  terme  de  riquenuf^ 
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Sot  \ee  prox>06itions  faites  par  M.  Levasseur,  au  nom  do  la  section 
d'Economie  i>olitique,  l'Académie  adopte  et  met  au  concours  les 
qaatre  sujets   de   prix  suivants  : 

lo  Pour  le  prix  Léon  Faucher  à  décerner  en  1908  : 

t  Décrire  dans  une  région  de  la  Fran>ce  ( département  au  pays)  Vétat 

*  de  la  culture  et  les  ehangements  survenus  depuis  une  cinquantaine 
c  ff  années  dans  ks  procédés,  les  produits^  Je»  débouchés,  les  prix  et 
f  dans  la  e(rndition  des  cultix'ateurs,  exploitants  et  salariés,  » 

Le  prix  est  de  la  Taleur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Plnatitut,  le 
31  décembre  1907,  terme  de  rigueua-, 

2*  Pour  le  prix  Saintour  à  décerner  en  1908  : 

t  Etudier,  au  point  de  vue  de  ses  effets  financiers  et  économiques, 
c  une  grande  guerre  contemporaine,  i 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
SI  décembre  1907,  term^  de  rigueur. 

S®  Pour  le  prix  Bordin,  à  décerner  en  1908  : 

t  L'assurance  contre  le  chômage. 

c  Staiistique  du  chômage.  —  Les  causes.  —  Les  remises  proposés. 
€  —  I/oM&urance  contre  le  ehâmage.  Applications  en  France  et  à 
«  ntfttmgÊr.  —  Bésultats.  » 

Le  prix  eet  de  la  vaJear  de  deux  miMe  dnq  OMts  francs. 

h&Ê  ménunras  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institat,  le 
SI  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 

4»  Pour  le  prix  Kossi  à  décerner  en  19GB  : 

*  De  la  plus-vcdue  et  de  la  moins-valt^  résiUtanf  de  circonstances 
«  étrangères  à  faction  de  celui  qui  en  a  le  bénéfice  ou  qui  en  subit  le 
«  dommage.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
SI  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 

M.  Te  Président  exprime,  au  nom  de  phzsieurs  membres  de  l'Aca- 
èéme,  le  désir  que  le  discours  prononcé  à  la  Sbrbonne,  le  29  octobre 
1904,  à  l'occasion  du  centenaire  du  Code  civil,  par  M.  Glasson,  soit 
compris  dans  les  publications  de  T  Académie. 

Après  en  avoir  délibéré,  l'Académie,  considérant  qno  M.  Glasson 

•  parlé  dans  cette  cérémonie  en  sa  douMe  qnaKté  de  membre  de  la 
•eetion  de  Législation  de  l'Académie  et  âe  doyen  de  la  Faculté  de 
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droit,  décide  que  le  discours  sera  imprimé  et  inséré  dans  ses  mé- 
moires. 


Séance  du  19:  Présidence  de.  M.  Rocquain,  président.  — Il  est  fait 
hommage  à  L'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  fixation  du  budget  général 
de  Vexerciee  1905.  N^  1664  (3^  volume)  (in-4»,  Paris,  Imprimerie 
Nationale,  1904).  —  FcuiUets  d^hygiène.  Propagande  hygiénique  et 
antialcoolique.  Hygiène  scolaire.  Hygiène  imblique.  Hygiène  sociale, 
par  le  docteur    S.   Courgey   (d'Ivry)   (in-S®,    Paris,   Henri   Jouve). 

—  L* Agriculture  de  la  Creuse,  par  M.  F.  Convert,  professeur  à  l'Ins- 
titut national  agronomique.  (Extrait  du  Journal  de  V Agriculturey 
septembre-octobre  1904)  (brochure  in-8<>,  Paris,  Masson  et  (?•,  1904). 

—  Ministère  des  Finances  de  Boumanie.  Direction  de  la  Statistique 
générale:  i*  Situation  finarun,ère  des  communes  rurales  avant  et  aprè$ 
la  réforme  deJi  octrois  (in-4o,  Bucarest,  1904)  ;  2*  Statistique  du  Com- 
merce exthi^^ur  de  la  Boumanie  pour  Vannée  1903  (in-4o,  Bucarest, 
1904). 

M.  Dareste  fait  hommage  à  TAcadémie  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Becueil  des  Inscriptions  juridiques  grecques.  —  Texte,  traduction, 
commentaire,  par  MM.  R.  Dareste,  membre  de  l'Académie,  conseiller 
honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  B.  Haussoullior  et  Th.  Reinach, 
deuxième  série.  Fascicules  II  et  HI  (in-4<>,  Paris,  Ëmest  Leroux, 
1904). 

M.  Monod  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  compromis  austro- 
hongrois  de  1367.  —  Etude  sur  le  dualisme,  par  M.  Louis  Eisenmann, 
agrégé  d'histoire  et  de  géographie,  docteur  en  droit  (in-S»,  Paris» 
Georges  Bellais,  1904). 

M.  Alexandre  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'Etat,  le 
Père  et  VEnfant,  par  M.  René  Lavollée,  docteur  es  lettres,  ancien 
consul  général  do  France  (in-S®,  Paris,  Plon-Nourrit  et  C*«,  1904). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1^  Souvenirs  de  Madame  de  Maintenon,  publiés  par  MM.  le  comte 
d'Haussonville  et  G.  Hanotaux,  de  l'Académie  Française.  —  Madame 
de  Maintenon  à  Saint-Cyr,  dernières  lettres  à  Madame  de  Caylus 
(in-S®,  Paris,  Calmann-Lévy)  ; 

20  La  réglementation  du  travail,  par  M.  A.  Béchaux,  correspon- 
dant de  l'Académie,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille 
(in-12,  Paris,  Victor  Lecoffre,  1904). 
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M.  Boatronz  présente  un  ouvrage  de  M.  Paul  Decharme,  profee- 
«eur  à  ITniyersité  de  Paris,  intitulé  :  La  critique  des  iraditions  re- 
Ugieuits  chez  les  Grecs,  des  oriçines  au  temps  de  Fluiarque  (in-S^*, 
Alphonse  Picard  et  fils,  1904). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  offre  à  l'Académie  un  livre  qu'il  vient  de 
pabUer,  intitulé:  Le  Sahara,  le  Soudan  et  les  chemins  de  fer  tram- 
sahariens  (in-8o,  Paris,  Guillaumin  et  C»«,  1904). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres,  par  les- 
quelles M.  Paul  Meuriot,  docteur  es  lettres,  profeseenr  au  lycée 
Lakanal  et  M.  Lucien  Schône,  demeurant  à  Paris,  se  décl.irent  : 

Le  premier,  l'auteur  du  mémoire  n9  1,  qui  a  obtenu  une  récom- 
pense de  1.500  francs  au  concours  du  prix  du  budgtrt,  c-ur  c  La 
transformation  des  affglomérations  urbaines  >. 

Et  le  second,  l'auteur  du  mémoire  b9  2,  qui,  dans  le  même  con- 
cours, a  obtenu  une  récompense  de  500  francs. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  deux  plis  cachetés  joints 
à  ces  deux  mémoires  et  déclare  que  le6  noms  de  MM.  Paul  Meuriot 
et  Lucien  Schône  s'y  trouvent  contenus  et  seront  proclamés  en 
séance  publique. 

Le  Secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a  reçu  de  l'Univeraité  Vic- 
toria, de  Manchester,  à  titre  d'échange  avec  les  mémoires  de 
l'Académie^  les  publications  de  cette  université,  appartenant  aux 
Séries  d'Economie  politique,   d'éducation  et  d'histoire  t 

1®  Economie  séries,  n®  1,  The  Lancashire,  Coiton,  Indwtrie  (in-8<» 
1904). 

2®  Uistoricaî  essays  hy  memhers  of  fhe  owens  cdkge  Manchester 
(in-ao,  1902). 

9**  MedUieval  Manchester  and  thc  Bcginnings  of  Lancoshirc  by 
James  Tait  M.  A.  (in-8^  1904). 

M.  6.  Monod  commence  la  lecture  d'un  fragment  sur  Michikt  et 
Gwrge  Sand. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  de  M.  le  comte 
d'Haussonville,  le  seul  candidat  qui  se  présente  au  siège  vacant 
dans  la  section  de  Morale,  par  suite  du  décès  de  M.  Gréard. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  annonce  que 
Tâection  mnra  lieu  dans  la  séance  du  26  novembre. 

M.  Aucoc  présente  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  prix 
Gorbay,  décerné  pour  la  première  fois,  et  consistant  en  une  rente 
de  deux  cent  cinquante  francs  dont  le  lauréat  est  appelé  à  jouir 
pendant  sa  vie.  Ce  prix  doit  être  attribué  à  c  la  personne  que  l'Aca- 
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<  demie  aura  jugée  la,  plus  digne  pour  avoir  produit  la  chose  la 
c  plus  utile  à  l'humanité,  i 

Aux  termes  du  testament  que  l'Académie  a  été  autorisée  à  accepter 
par  décret  du  25  juillet  1887,  le  testateur  a  prescrit  de  c  faire  passer 
f  en  première  ligne  celui  qui,  par  des  travaux  actifs,  aura  le  mienk 
c  démontré  les  conséquences  de  Texifitence  et  de  l'influence  des 
c  congrégations  religieuses.  > 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Auooc,  l'Académie  décerne  le  prix 
consistant  en  une  rente  de  deux  cent  cinquante  freines  pendant  sa 
vie,  à  M.  Tabbé  Piolet,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  La  France  au 
dehors.  —  Les  Missions  catholiques  au  XIX*  siède,  publié  avec  la 
collaboration  de  toutes  les  Sociétés  de  Missions  en  six  volumes  inti- 
tulés :  Tome  I"  :  Missions  d'Orient;  tome  II  :  Abyssinie,  Inde,  Indo- 
Chine;  tome  m  :  Chine  et  Japon;  tome  IV  :  OcéaniCy  Madagascar; 
tome  V  :  Missions  d* Afrique;  tome  VI  :  Missions  d^ Amérique. 

Le  Secrétaire  perpétuel  invite  les  sections  de  philosophie,  de 
morale,  d'économie  politique  et  d'histoire  à  se  réunir  pour  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  compléter  la  liste  de  leurs  correspondants. 


Séance  du  26  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  H  est 
fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Ministère 
de  VAgricvlfure.  Annales  de  V Institut  national  agronomique  (Ecole 
supérieure  de  V Agriculture) y  2*  série.  Tome  Illy  fascicule  2  (in-8», 
Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils  et  Librairie  Agricole,  1904). 

M.  Da reste  présente  deux  ouvrages  en  langue  tchèque  intitulés  : 

Le  premier  :  Hommage  rendu  par  la  Faculté  de  Droit  tchèque  à 
M.  le  Docteur  Kawîa  (in-8«,  Prague,  1904)  ; 

Le  second  :  Compte  rendu  du  Congrès  des  Jurisconsultes  tehèq^ms 
de  1904  (111-8°,  Prague,  1904). 

M  Boutronx  présente  les  deux  ouvrages  snivant»  de  M.  François 
Picavet,  secrétaire  du  Collège  de  France,  intitulés  : 

1**  Esquisse  d'une  histoire  générale  et  comparée  des  Phihsophies 
Médiévales  (in-S»,  Paris,  Félix  Alcan,  1905)  ; 

2°  Le  Congrès  internntdonal  d'Histoire  des  Tieligions  à  Bâle  et  VSn- 
seignemr.ni  supérieur  en  Suisse  (Extrait  de  la  €  Itevuc  internationale 
de  V Enseignement  >)  (brochure  in-8<>,  Paris,  Librairie  générale  de  droit 
et  de  jurisprudence,  1904). 
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M.  Cheyfison  présente  les  trois  ouvrages  suivants  intitulés  : 
1®  Premier  Congrès  national  contre  V alcoolisme  t^nu  à  Pariât  du 
26  au  29  octobre  1903^  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Casimir- 
Fnier.  —  Catnpte  rendu  général  publié  par  M.  £mile  Cheysson, 
membre  de  Flnstitut,  et  par  M.  Frédéric  Biémain,  secrétaire  général 
du  Congrès  (in-8<>,  Paris,  Asselin  et  Honeeau,  1904)  ; 

2*  Ligue  nationale  contre  VaUcooUême,  —  Le  premier  Congrès  national 
cfmfre  Tcdcmlimif  (96-S9  octobre  1903).  Conférence  faite  à  VInstitut 
général  psychologique ^  le  2  décembre  1903,  par  M.  E.  Cheysson,  membre 
de  Ilnstitut  <brochape  in-8*>,  Parifi,  Asselin  et  Houzeau,  1904)  ; 

3*  r*  Congiès  national  du  Patronage  rfw  Uhérésy  Marseille,  13-18 
avrU  1903.  —  Actes  du  Congrès.  —  Compte  rendu  publié  au  nom  de 
la  Commission  d'organisation,  par  M.  Albert-  Vidal-Naquet,  secré- 
taire général  du  Congrès  (in-S®,  Marseille,  Ant.  Ged,  1908). 

Le  Secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  M.  Paul  Strauss, 
sénateur  de  la  Seine,  et  de  M.  Alfred  Fillassier,  docteur  en  droit,  un 
ouvrage  intitulé  :  Loi  sur  la  protectioti  de  la  santé  publique,  2^  édi- 
tion revue  ci  très  augmentée  (in-8<*,  Paris,  Julee  Roussel,  1905). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Acadéniie  procède  à  Télec- 
tion  d'un  membre  titulaire  pour  remplir  la  place  devenue  vacante, 
dans  la  section  de  Morale,  par  suite  du  décès  de  M.  Gréard. 

M.  le  comte  d'Haussonville  est  seul  candidat  et  le  seul  présenté. 

Votants  :  32.  —  Majorité  absolue  :  17. 
Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  le  comte  d'Haussonville  obtient 29  suffrages 

Bulletins  blancs  3        — 


M.  le  comte  d'Haussonville,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
«nffragee,  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

8on  élection  sera  soumise  à  Tapprobation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  G.  Monod  termine  sa  lecture  sur  Michelet  et  George  Sand. 

M.  Glasson,  au  nom  de  la  Commission  mixte  du  prix  Carlier.  dé- 
clare qu'un  seul  concurrent  s'est  présenté  pour  ce  prix,  mais  que, 
ne  remplissant  pas  les  conditions  d'attribution  de  ce  prix,  la  Com- 
mission propose  à  l'Académie  de  ne  pas  décerner  le  prix  cette  année. 

La  proposition  est  adoptée. 
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M.  Boutroux,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  propose  et 
l'Académie  adopte,  pour  le  prix  Victor  Cousin  à  décerner  en  1906, 
le  sujet  de  concours  suivant  : 

«  Exposer,  d'après  ks  textes  et  les  documents,  ce  que  notw  pouvons 
«  savoir  de  la  vie  de  Ckrysippe,  de  ses  ceuvres^  et  de  la  part  qu^U  a 
«  prise  à  la  fondation  du  stoïcisme.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnfititut, 
le  31  décembre  1907,  term€  d^,  rigueur. 

M.  Boutroux  propose  à  T Académie  d'adresser  à  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  un  rapport  sur  l'état  des  travaux  de  la 
Ck>mmi6sion  de  Leibniz  (voir  le  procès- verbal  du  22  juin  1901,  page 
75)  et  une  demande  de  subvention  qui  serait  sollicitée  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  conjointement  avec  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 

L'Académie  prend  la  proposition  en  considération  et  en  renvoie 
l'examen  au  bureau  d'accord  avec  la  Commission  de  Leibniz. 

Le  Gênant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS 


miiSTIOlIE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

(lOOl-lOOd) 


J'ai  rhonneur  d'offrir  à  TAcadémie  le  septième  volume 
de  la  Statistique  de  rEnseignement  primaire. 

Je  lui  demande  la  permission  de  lui  exposer  brièvement 
l'historique  de  cette  publication  et  la  méthode  statistique 
d'après  laquelle  elle  est  établie.  Il  y  a  maintenant  vingt- 
neuf  ans  que  je  la  dirige,  et,  comme  elle  n'est  publiée  que 
tous  les  cinq  ans,  il  se  peut  que  ce  volume  soit  le  dernier 
que  je  lui  présenterai. 

La  statistique  de  l'enseignement  primaire  a  eu  depuis 
trois  quarts  de  siècle  des  périodes  d'activité  et  des  périodes 
de  relâchement,  suivant  le  degré  d'intérêt  que  le  gouver- 
nement portait  à  l'instruction  populaire  ;  publicité  trien- 
nale à  peu  près  régulière  sous  le  règne  de  Louis-Philippe 
depuis  l'édition  qu'a  donnée  le  comte  de  Montalivet  d'une 
statistique  préparée  à  la  fin  du  règne  de  Charles  X  ;  silence 
sous  la  seconde  République  et  le  second  Empire  jusqu'au 
ministère  de  Duruy  ;  abondance  de  publications  sous  ce 
ministère  ;  puis  nouveau  silence  après  lui  jusqu'en  1877. 

Dans  le  rapport  sur  l'enseignement  que  j'ai  rédigé 
comme  membre  du  jury  de  l'Exposition  universelle  de 
Tienne  en  1873,  j'exprimais  le  regret  que  la  France,  qui 
publiait  régulièrement  la  statistique  de  la  criminalité,  ne 
publiât  rien  sur  renseignement  populaire. 

Le  15  mars  1876,  M.  Wallon  étant  ministre  de  Tlnstruc- 
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tion  publique,  a  été  créée  sur  la  proposition  de  M.  Boutan, 
directeur  de  l'enseignement  primaire,  la  Commission  do 
statistique  de  l'enseignement  primaire.  Elle  se  composait 
de  sept  membres  au  nombre  desquels  étaient  MM.  Gréard 
et  Maarice  Block,  nos  confrères.  J'en  étais  et  j*en  suis 
resté  le  président.  M.  Buisson  fut  nommé  secrétaire  :  c'était 
sa  rentrée  dans  les  fonctions  publiques. 

Depuis  que  celui-ci  a  été  chargé  de  la  direction  de  l'en- 
seignement primaire,  la  Commission  n'a  plus  eu  de  secré- 
taire qui  préparât  le  travail,  comme  M.  Buisson  l'avait 
fait  en  187G-77  pour  la  publication  du  premier  volume  ; 
la  tâche  a  incombé  au  président. 

Le  nombre  des  membres  a  été  augmenté  ;  il  est  de  rJ3 
parmi  lesquels  figurent  le  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, ses  chefs  de  bureau,  le  vice-recteur  de  TAcadémie 
de  Paris,  des  inspecteurs  généraux,  des  inspecteurs  pri- 
maires, des  statisticiens,  entre  autres  notre  confrère  M.  de 
Foville. 

Jusqu'en  1876,  la  statistique  était  dressée  sans  méthode 
uniforme  dans  les  écoles  et  au  ministère.  Elle  était  sujette 
à  des  exagérations  et  à  des  confusions,  particulièrement 
celle  de  Tannée  civile  avec  l'année  scolaire,  d'où  résul- 
taient des  doubles  emplois.  La  Commission  s'appliqua 
d'abord,  par  un  travail  d'essai,  à  dresser  un  cadre  précis 
et  rationnel  et  à  préparer  les  instruments  de  la  statistique 
en  conformité  avec  ce  cadre.  Elle  a  revisé  plusieurs  fois 
ces  instruments  de  manière  à  les  rendre  d'un  usage  plus 
sûr  et  surtout,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  de  manièie 
à  simplifier  la  besogne  des  inspecteurs  primaires,  sans  rien 
sacrifier  d'essentiel. 

Les  éléments  premiers  de  cette  statistique  sont  le  régis- 
tre  matricule,  sur  lequel  l'instituteur  inscrit  chaque  élève 
le  jour  de  son  entrée  et  note,  entre  autres  renseignements, 
le  jour  de  sa  sortie,  et  le  registre  d'appel,  contenant  une 
feuille  par  mois,  sur  laquelle  sont  tous  les  noms  des  élèves 
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inscrits  ;  cette  feuille  est  divisée  en  trente  colonnes 
dans  lesquelles  l'instituteur  marque  par  un  signe  toutes 
les  absences,  du  matin  ou  du  soir.  La  gratuité  absolue 
ayant  un  peu  diminué  l'importance  du  registre  matricule, 
nous  avons  créé,  il  y  a  une  douzaine  d*années,  un  troisième 
élément,  la  liste  JPinscription^  annuelle,  sur  laquelle  l'ins- 
tituteur inscrit  à  la  rentrée  tous  les  élèves  qui  se  présen- 
tent à  l'école  et  ensuite  les  élèves  qui  entrent  successive- 
ment dans  le  cours  de  Tannée  scolaire.  Nous  demandons 
aux  instituteurs  de  noter  le  nombre  des  élèves  venus  d'une 
autre  école  dans  le  courant  de  l'année  scolaire  de  manière 
à  éviter  certains  doubles  emplois,  fréquents  surtout  dans 
les  villes. 

Les  instituteurs  privés  doivent  tenir  un  ix»gistre  matri- 
cule et  un  registre  d'appel.  Mais  le  contrôle  des  inspecteurs 
primaires  ne  s'exerce  pas  sur  eux  avec  la  même  efficacité 
que  sur  les  instituteurs  publics. 

Avant  la  fin  de  l'année  scolaire,  une  feuille  intitulée 
Statûtigue  officielle  de  V Instruction  primairCy  de  couleur 
différente  suivant  la  nature  des  écoles,  est  envoyée  à  tous 
les  maîtres  et  maîtresses  dirigeant  une  école.  L'instituteur 
rem^it  cette  feuille  à  l'aide  des  deux  registres  et  de  la 
liste  d'inscription  et  l'envoie,  à  l'ouverture  des  vacances, 
à  son  inspecteur  primaire. 

A  Faide  de  ces  feuilles,  l'inspecteur  dresse  les  Etats  de 
situation  qui  contiennent  autant  de  lignes  c^u'il  y  a 
d'écoles  dans  sa  circonscription  et  autant  de  colonnes  qu'il 
y  a  de  renseignements  à  insérer  pour  chaque  école,  ot  il 
les  fait  parvenir  au  ministre  par  l'intermédiaire  de  l'ins- 
pecteur d'Académie.  Ces  états  arrivent  au  ministère  entre 
les  mois  d'octobre  et  de  janvier. 

Les  états  de  situation  founiissent  les  données  numériques 
relatives  aux  écoles  (écoles  maternelles,  primaires  élémen- 
taires, primaires  supérieures,  écoles  normales),  aux  maî- 
tres, aux  élèves.  Ils  forment  le  fonds  principal  à  l'aide 


152      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

duquel  est  élaborée  la  statistique.  Celle-ci  dispose  en  outre 
d'un  certain  nombre  d'autres  instruments  pour  les  institu- 
tions auxiliaires,  particulièrement  pour  les  cours  d'adultes 
qui  ne  comportent  pas  la  même  précision  que  les  écoles, 
pour  la  partie  financière,  pour  les  colonies. 

T7n  dépouillement  des  principales  données  est  fait  tous 
les  ans  ;  de  1878  à  1891,  il  a  été  publié  sous  le  titre  de 
Résumé  des  états  de  situation  de  Venseiffnement  primaire. 
Cette  publication,  dont  la  Commission  de  statistique  avait 
tracé  le  cadre,  mais  qu'elle  ne  dirigeait  pas  directement, 
a  cessé  ;  les  principaux  tableaux  sont  insérés  maintenant 
dans  V Ail uy aire  statistique  de  la  France.  La  Commission 
rédige  au  contraire  elle-même  le  rapport  sur  la  statistique 
détaillée  qui  paraît  tous  les  cinq  ans  et  dont  le  présent 
volume,  portant  sur  Tannée  scolaire  1901-1902,  est  le 
septième. 

Le  système  de  la  centralisation  au  ministère  du  dépouil- 
lement des  bulletins,  système  qui  est  très  recommandable 
dans  beaucoup  de  cas  et  qui  est  pratiqué  depuis  quelques 
années  en  France  pour  le  recensement  et  le  mouvement  de 
la  population,  n'a  pas  paru  à  la  Commission  l'être  pour  l'en- 
seignement primaire.  Et  cela  pour  deux  raisons  :  1**  Depuis 
vingt-six  ans  un  seul  rédacteur  —  rédacteur,  il  est  vrai, 
connaissant  à  fond  sa  matière  et  dans  les  relevés  et  calculs 
duquel  j'avais  une  entière  confiance,  M.  Ballet-Baz  — 
a  suffi  au  ministère  pour  dépouiller  les  451,  états  de  situa- 
tion ;  il  en  aurait  fallu  un  grand  nombre  pour  dépouiller 
les  bulletins  des  6.007  écoles  maternelles  et  des  85.232  écoles 
primaires;  la  dépense  aurait  beaucoup  augmenté;  car  cette 
centralisation  n'aurait  procuré  aucune  réduction  de  dé- 
pense dans  les  départements.  2°  Le  travail  aurait  été  moins 
bien  fait  ;  les  91.239  écoles  sont  pour  ainsi  dire  des  in- 
connues au  ministère  et  les  chiffres  des  bulletins  des  ins- 
tituteurs auraient  été  des  abstractions  qu'il  n'eût  pas  été 
possible  de  contrôler,  sinon  avec  les  bulletins  des  années 
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antérieures,  de  sorte  qu'un  instituteur  qui  aurait  régu- 
lièrement exagéré  le  nombre  de  ses  élèves  tous  les  ans, 
aurait  pu  le  faire  presque  impunément.  Pour  les  inspec- 
teurs primaires,  au  contraire,  qui  visitent  les  écoles  et 
examinent  les  registres,  ce  sont  des  réalités  avec  lesquelles 
ils  sont  familiers  ;  on  ne  peut  pas  les  tromper  sans  s'expo- 
ser à  un  rappel  à  Tordre.  Le  ministère  travaille  avec  sécu- 
rité sur  leur  état  de  situation. 

Lorsque  la  statistique  quinquennale  doit  être  établie, 
les  tableaux  par  département  sont  dressés  par  le  ré- 
dacteur qui  doit  conserver,  autant  que  possible,  Tordre 
suivi  dans  les  volumes  précédents.  A  ces  tableaux  détaillés 
il  ajoute  les  totaux  de  la  France  entière  et  de  TAlgérie 
pour  les  cinq  années  précédentes.  C'est  sur  ces  données 
numériques  que  le  président  rédige  son  rapport,  lequel  com- 
prend quatre  parties  :  V  population  à  instruire  ;  2°  moyens 
d'instruction,  écoles,  classes,  maîtres  et  préparation  des 
maîtres  ;  3**  population  des  écoles,  maternelles,  primaires, 
primaires  supérieures,  publiques  et  privées  ;  4**  institutions 
auxiliaires,  cours  d'adultes,  bibliothèques  scolaires  et  pé- 
dagogiques, caisses  d'épargne  scolaires  et  mutualité  sco- 
laire, caisses  des  écoles,  etc.  ;  5®  Paris  et  les  autres  villes 
de  plus  de  100.000  habitants  ;  G**  résultats  de  Tenseigne- 
ment  ;  7"  statistique  financière.  Les  colonies  forment  une 
partie  à  part. 

Les  épreuves  de  ce  rapport  sont  examinées  une  première 
fois  par  une  sous-commission  composée  du  président,  d'un 
inspecteur  d'Académie  et  d'un  inspecteur  primaire,  puis 
par  une  autre  sous-commission  composée  du  président,  du 
directeur  et  des  chefs  de  bureau  de  l'enseignement  pri- 
maire. Une  nouvelle  épreuve  est  ensuite  tirée,  qui  est  en- 
voyée à  tous  les  membres  de  la  Commission.  Une  semaine 
après,  la  Commission  est  convoquée.  Lecture  y  est  donnée  du 
rapport  dont  le  texte  est  discuté  ligne  par  ligne  et  arrêté. 
Le  volume,  composé  du  rapport  de  la  Commission,  des  ta- 
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bleaiix  et  précédé  du  rapport  du  ministre  au  président  de 
la  République,  est  livré  à  la  publicité. 

Le  premier  volume  de  la  collection,  publié  on  mai  1878, 
porte  sur  la  statistique  de  Tannée  1876-1877.  Le  rapport 
du  président  y  traite  seulement  des  questions  générales 
relatives  à  la  statistique  do  renseignement  primaire.  Le 
résumé  des  données  numériques  des  tableaux  a  été  rédigé 
par  M.  Buisson. 

Devenu  directeur,  M.  Buisson  s'est  entendu  avec  le  pré- 
sident pour  composer  un  volume  dans  lequel  seraient  résu- 
mées et  comparées  toutes  les  statistiques  publiées  jusqu*en 
1877.  L'ordre  des  matières  et  le  cadre  des  trois  grands 
tableaux  analytiques  des  écoles,  des  maîtres  et  des  élèves 
ont  été  arrêtés  alors  de  concert  par  MM.  Buisson  et  Levas- 
seur  et  ont  été  conservés  dans  les  volumes  suivants  de  ma- 
nière à  ne  former  qu'une  série  dont  les  termes  sont  disposés 
de  la  même  manière  et  facilement  comparables. 

Ce  second  volume,  désigné  sous  le  titre  de  StatUtiqiœ 
comparée  de  Vinstruction  primaire  (1829-1877),  contient 
les  tableaux  non  seulement  des  statistiques  publiées,  mais 
(le  plusieurs  statistiques  restées  inédites  dans  les  cartons 
du  ministère.  Le  rapport  du  président  occupe  218  pages 
in-4®.  Le  volume  a  été  publié  en  1880. 

Le  troisième  volume  traite  de  la  statistique  de  1881- 
1H82  ;  le  quatrième  de  celle  de  188G-1887  ;  le  cinquième 
de  celle  de  1891-1892  ;  le  sixième  de  celle  de  189G-1897. 
Enfin  le  septième  porte  sur  la  statistique  de  1901-1902.  Le 
rapport  contient  en  outre,  comme  je  Tai  dit,  les  totaux 
pour  la  France  et  pour  l'Algérie  des  cinq  années  précé- 
dentes sur  chacune  des  matières. 

La  Commission  avait  eu  le  soin  de  faire  coïncider  l'année 
de  sa  statistique  avec  celle  du  recensement.  Des  change- 
ments survenus  dans  la  date  du  recensement  et  dans  la 
publication  de  ses  résultats  ont  altéré  cette  coïncidence. 
C'est  ainsi  que  dans  le  dernier  volume  elle  n'a  pas  pu 
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utiliser  le  recensement  par  âges  de  1901  dont  le  dépouil- 
lement, comme  nous  l'avons  expliqué  dans  un  rapport 
qui  a  été  inséré  il  y  a  quelque  temps  au  Journal  Officiel^ 
n'a  pu  encore  être  terminé. 

Le  rapport  sur  la  statistique  de  1901-1902  a  102  pages. 
Je  donne  seulement  à  l'Académie  un  tableau  extrait  de 
trois  tableaux  récapitulatifs  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  ce 
rapport.  La  comparaison  porte  sur  l'année  1877,  qui  ter- 
mine en  quelque  sorte  une  période  de  Thistoire  de  l'ensei- 
gnement primaire,  la  transformation  par  le  gouvernement 
républicain  ayant  commencé  ensuite  avec  le  ministère 
Bardoux  et  sur  l'année  1902-1903,  la  dernière  dont  les  états 
de  situation  soient  encore  dépouillés. 

Les  tableaux  de  détail  insérés  dans  le  volume  portent 
sur  l'année  précédente,  1901-1902,  qui  correspond  à  notre 
période  quinquennale  et  que  l'on  peut  considérer  comme 
la  fin  d'une  période  de  la  politique  scolaire,  comme  1876- 
1877  avait  été  la  fin  d'une  autre  période. 

Dans  l'intervalle  se  placent  les  lois  du  16  juin  1881  sur 
les  brevets  de  capacité,  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité, 
du  18  mars  1882  sur  l'obligation,  du  30  octobre  1886  et 
du  19  juillet  1889  sur  l'organisation  des  écoles  et  la  laïcité  ; 
du  30  octobre  1886,  19  juillet  1889,  25  juillet  1893  sur 
Torganisation  et  les  programmes  des  écoles,  sur  la  laïcité 
et  le  traitement  des  maîtres. 
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ÉCOLES  PRIMAIRES 

iLRMENTAlIiF.H(l) 


(  dd  garçons  et  mixtes. 

■*"»'"  î  d.  mi« 

Ide  garçons  et  mixtes, 
do  filles 

(  Publiques 

'^■"' jl'riv* 

. ,     l  Pahliques 

CoirrtgMiitf»      ... 

{  l'rivec!» 


ECOLES 
I87R-7T  1U05-03 


19.257 
S.057 
9.869 


71.5A7 


;.0.81G 
G. 81.1 

13  %£} 
6.6«i 


U.090 
53.573 

3.8ir7 
11.709 


83.A88 


05.9GI. 
5.51U 
5.008 

10.. 'KK*. 


MAITRES 
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2.a37.193 
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J..  159.712 
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L'examen  de  ce  tableau  suggère  plusieurs  réflexions  : 
1**  le  nombre  des  écoles  publiques  a  augmenté  d'environ 
9.000,  tout  au  profit  des  laïques  (augmentation  d'environ 
20.000),  tandis  que  les  congréganistes  en  perdaient  plus 
de  11.000.  Le  nombre  des  écoles  privées  a  augmenté  de 
plus  de  î^.OOO  ;  plus  pour  les  filles  que  pour  les  garçons, 
et  tout  au  profit  des  congréganistes,  qui  ont  gagné  environ 
3.000  écoles. 

2**  Le  nombre  des  maîtres  des  écoles  publiques  a  aug- 
menté de  28.000,  c'est-à-dire  trois  fois  plus  que  le  nombre 
dos  é(  oies,  parce  que  les  écoles  urbaines  ont  acquis  une 
clientèle  plus  nombreuse  et  que,  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes,  on  a  dû,  en  principe,  créer  des 
classes  dirigées  par  des  adjoints  quand  le  nombre  des  élè- 
ves d'une  école  excédait  cinquante.  Toutefois  il  n'a  pas 
été  possible  de  le  faire   complètement  jusqu'ici,  car,  en 

(1)  Pour  ]pB  détails,  année  par  année,  nous  renvoyons  aux  volumoB 
do  la  Sio.fi.sfiqMc  de  VEnscign^^ment  primaire j  publiés  tous  les  cinq 
ans  et  h  notre  ouvrage  sur  L'Enspignement  primaire  dans  îes  î^OifS 
civilisés  (avec  le  supplément).  La  statistique  de  187G-77  ne  concerne 
que  la  France  ;  celle  de  1902-1903  comprend  la  France  et  rAlgérie. 

(2)  Iios  filles  des  écoles  mixtes  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  to- 
tan::  ;  elles  sont  comprises  dans  ceux  de  la  ligne  suivante. 
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1902,  il  y  avait  encore  7.45G  classes  d'écoles  publiques 
qui  avaient  plus  de  50  élèves  (201  même  avec  plus  de 
80  élèves). 

D'autre  part,  il  y  avait  11.476  écoles  à  une  seule  classe 
qui  avaient  moins  de  20  élèves  inscrits,  et  dans  941  com- 
munes ou  sections  de  communes  se  trouvaient  à  la  fois 
une  école  de  garçons  et  une  école  de  filles  de  cette  caté- 
gorie ;  n'y  aurait-il  pas  économie  à  les  fondre  en  une  école 
mixte  ?  Autre  remarque  du  même  genre  :  '3.7136  écoles  à 
deux  ou  trois  classes  avaient  moins  de  20  élèves  par  classe. 
N'y  aurait-il  pas  économie  à  réduire  le  nombre*  des  classes 
et  par  conséquent  celui  des  maîtres  dans  ces  écoles  ? 

Le  nombre  des  écoles  rurales  ayant  peu  d'élèves  aug- 
mente à  mesure  que  diminue  la  population  des  communes 
rurales,  tandis  qu'au  contraire  se  gonflent  les  écoles  des 
grandes  villes,  notamment  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Dans  les  écoles  publiques,  le  nombre  des  maîtres  et 
maîtresses  laïques  a  doublé  (52.000)  parce  que  les  laïques 
ont  remplacé  les  congréganistes.  Cette  augmentation  a  eu 
lieu  pour  les  écoles  de  filles  dans  une  proportion  plus  forte 
que  pour  les  écoles  de  garçons.  On  constate  une  augmen- 
tation du  même  genre  (environ  15.000),  proportionnelle- 
ment même  plus  forte,  dans  les  écoles  privées. 

Somme  toute,  le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses  con- 
gréganistes a  diminué  de  9.000,  la  réduction  de  23.000 
dans  les  écoles  publiques  n'étant  pas  compensée  par  l'ad- 
dition de  14.000  dans  les  écoles  privées.  La  proportion 
générale  était  d'environ  1.46  maître  par  école  en  1876- 
1877  et  elle  est  de  1.86  en  1902-1903.  La  substitution  de 
l'enseignement  simultané  à  renseignement  mutuel  (déjà 
très  réduit  en  1877)  a  contribué  à  cet  accroissement. 

3®  Le  nombre  total  des  élèves  a  augmenté  de  836.000 
en  nombre  rond,  dont  486.000  dans  les  écoles  publiques 
et  350.000  dans  les  écoles  privées,  surtout  dans  les  écoles 
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de  filles.  L'Algérie  n'étant  pas  comprise  dans  la  première 
statistique  et  Tétant  dans  la  seconde  (116.982  élèves  en 
1901-1902),  l'augmentation  réelle  en  France  est  de  719.000 
élèves,  soit  15  %  depuis  1877. 

L'augmentation  dans  les  écoles  publiques  a  été  toute 
pour  les  écoles  laïques  qui  ont  gagné  1.822.000  élèves  pen- 
dant que  les  écoles  publiques  congréganistes  en  perdaient 
1.479.000  ;  au  contraire,  les  écoles  privées  congréganistes 
ont  gagné  527.000  élèves  ;  les  écoles  privées  laïques  en  ont 
perdu. 

L'accroissement  total  de  719.000  élèves  en  vingt-cinq 
ans  est  inférieur  à  celui  qu'avait  donné  la  statistique 
dans  les  deux  quarts  de  siècle  précédents.  En  efPet,  de 
1837  à  1850,  période  de  13  ans  seulement,  l'accroissement 
a  été  de  632.388  ;  de  1850  à  1877,  il  a  été  de  1.394.512. 

La  raison  est  que,  d'une  part,  les  enfants  étaient  en- 
voyés à  récolo  à  mesure  que  des  écoles  s'ouvraient  avant 
d'y  être  légalement  obligés  ;  que,  d'autre  part,  l'obligation 
n'est  pas  complètement  observée,  des  enfants  éckappant  à 
la  vigilance  administrative  dans  les  grandes  villes  et,  dans 
les  petites  communes,  des  maires  craignant  d'indisposer 
leurs  électeurs  par  des  mesures  de  rigueur. 

Autre  raison  très  impoiiante.  La  natalité  faiblit  en 
France  et  le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  faiblit  avec 
elle.  Le  recensomeni  de  1870  avait  compté  1.22G  enfants 
d'âge  scolaire  (6  à  13  ans  révolus)  par  10.000  habitants  ; 
celui  de  189G  en  a  compté  1.212.  C'est  ainsi  que  le  nombre 
total  des  élèves  inscrits  s'était  élevé  d'année  en  année  jus- 
qu'à 5.623.401  (Algérie  comprise)  en  1888-1889,  qu'il  a 
baissé  ensuite  presque  d'année  en  année  jusqu'en  1900-1901 
(5.526.800).  Il  semble  —  mais  ce  n'est  qu'une  apparence 
—  s'être  un  peu  relevé  les  deux  années  suivantes  sans  re- 
monter au  niveau  de  1889.  Dans  le  dernier  résumé  des 
états  de  situation  qu'il  a  publié  en  1896  avant  de  quitter 
le  ministère,  M.  Buisson  s'est  préoccupé  de  la  question. 
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f  n  y  a,  dit-il  (1),  une  diminution  légère,  mais  constante 
da  total  général...  Pour  les  garçons,  la  décroissance  serait 
très  considérable  ;  elle  dépasserait  15.000  en  quatre  exer- 
cices. Espérons  bien  que  ni  M.  Levasseur  ni  la  Commission 
n  en  avaient  trouvé  la  trace,  qu'ici  se  cache  quelque  erreur, 
quelque  jeu  de  chiffres  ou  quelque  phénomène  passager 
n'exprimant  pas  une  réalité  correspondante  ;  car,  s'il  fallait 
Toir  là  le  commencement  d'un  mouvement  régulier  de  dé- 
pression, quelles  alarmes  ne  devrions-nous  pas  concevoir, 
non  seulement  pour  l'école,  mais  pour  le  paysl...  C'est 
dans  le  prochain  volume  de  statistique  quinquennale  que 
ce  problème  donnera  lieu  à  une  étude  approfondie  et  trou- 
Tera  sans  doute  sa  solution,  b 

La  question  avait  été  étudiée  déjà  par  le  directeur  do 
l'enseignement  et  le  président  de  la  Commission.  Celui-ci 
avait  comparé,  à  l'aide  de  la  natalité  et  de  la  mortalité 
enfantine  le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  et  celui  des 
enfants  inscrits  dans  les  écoles  ;  il  s'était  trouvé  que  la 
diminution  du  premier  était  supérieure  à  celle  du  se- 
cond (2). 

Cette  même  question  était  venue  devant  la  Commission 
à  propos  de  la  statistique  de  1891-1892  (3)  publiée  en  1895 
avant  le  Résumé  du  directeur  (publié  en  1896).  Elle  l'a 
été  pour  la  statistique  de  1890-1897  (4).  La  diminution  a 
été  constatée  de  nouveau  pour  celle  de  1901-1902  (5). 

(1)  Besumc  des  états  de  situation  de  renseignement  primaire  pour 
TafuUe  scolaire  1894-1895,  p.  IX  et  X. 

(2)  Bevuc  pédagogique,  juin  1892. 

(?)  Etat  de  renseignement  primaire,  p.  LXXXII  du  Rapport. 

(4)  P.  CIV  et  CVII  du  Rapport. 

(5)  P.  LXXXV,  XCm  et  CI  dn  Rapport.  Pour  1902-1903,  la 
statistique  accfuse  une  augmentation  de  2.480  élèves  sur  1901-1902  ; 
nais,  comme  à  cause  des  laïcisations  il  y  a  eu  40.340  doubles  emplois 
de  plus  qu'en  1901-1902,  il  y  a  eu,  en  réalité,  37.860  élèves  de  moins 
àsua  les  écoles  primaires.  Il  y  a  eu,  la  même  année,  une  diminution 
^  48.113  élèves  dans  les  écoles  maternelles,  p.  XCIII. 
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Il  n'a  pas  été  trouvé  d'erreurs  de  dénombrement  parce 
qu'il  n'y  en  a  vraisemblablement  pas  plus  depuis  1888 
qu'il  n'y  en  avait  eu  auparavant  et  qu'au  contraire,  les 
instituteurs  et  les  inspecteurs,  plus  habitués  à  ce  travail, 
doivent  le  faire  au  moins  aussi  bien. 

Pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  de  l'Académie,  je  ne 
parle  pas  des  écoles  normales,  des  écoles  maternelles,  des 
écoles  primaires  supérieures,  des  cours  d'adultes  et  autres 
institutions  auxiliaires  ni  du  développement  remarquable 
qu'a  pris  l'enseignement  populaire  dans  les  grandes  villes. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  des  constructions  scolaires, 
dont  les  chiffres  officiels  du  ministère  des  Finances  et  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  ne  donnent  pas  le 
total  complet,  les  dépenses  des  villes  qui  n'ont  pas  eu  re- 
cours Il  la  subvention  de  l'Etat  n'y  figurant  pas.  La  Com- 
mission, qui  a  essayé  de  les  indiquer  approximativement, 
termine  ainsi  le  chapitre  qui  concerne  cette  matière  : 
«  En  somme,  avec  Paris  et  les  autres  grandes  villes,  la 
dépense  totale  s'élève  environ  à  un  milliard  i. 

La  comparaison  des  dépenses  de  l'enseignement  pri- 
maire public  (constructions  non  comprises)  ne  peut  être 
établie  qu'approximativement,  parce  que  jadis  le  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  n'avait  pas  connaissance  des 
dépenses  extraordinaires  des  communes. 

Cependant  la  Commission  a  donné  (dépenses  connues) 
94  millions  1/2  pour  l'année  1877  (France  sans  l'Algérie). 
Les  dépenses  de  l'année  1902,  France  et  Algérie  (dépenses 
extraordinaires  des  communes  comprises)  se  sont  élevées 
à  236  millions  1/2  (1).  Non  seulement  le  total  est  deux  fois 
et  demi  plus  fort,  mais  le  rapport  entre  les  parties  contri- 
buantes a  beaucoup  changé.  En  1877,  la  rétribution  scolaire 
fournissait  près  de  19  millions  (2),  les  communes  32,  les  dé- 

(1)  236.598.969  francs. 

(2)  18.825.372  francs. 


\ 
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partements  8  et  l'Etat  12  (à  la  fin  de  TEmpire,  TEtat  ne 
fournissait  que  6  millions  1/2).  En  1902,  la  rétribution 
scolaire,  supprimée  par  la  loi  de  1881,  n^existait  plus  ; 
les  communes  fournissaient  81  millions,  mais  pour  les 
acquitter  elles  ne  percevaient  plus  les  4  centimes  addi- 
tionnels qui,  depuis  1890,  sont  dévolus  à  l'Etat,  ainsi  que 
les  4  centimes  départementaux  ;  aussi  la  contribution  des 
départements,  qui  ne  sont  plus  chargés  des  écoles  normales, 
est-elle  à  peu  près  nulle. 

L'Etat  a  fourni  155  millions  :  sa  part  est  devenue  treize 
fois  plus  considérable.  Cette  part  formait  le  quart  de  la 
dépense  totale,  elle  en  forme  les  deux  tiers  ;  il  est  vrai  qu'il 
reçoit  et  dépense,  depuis  1890,  les  8  centimes  qui  étaient 
auparavant  au  compte  des  communes  et  des  départements. 

Les  dépenses  par  élève  inscrit  dans  une  école  publique 
étaient  de  23  fr.  45  (bâtiments  non  compris)  en  1877  ;  elles 
ont  été  de  50  fr.  98  en  1902. 

La  statistique  de  l'enseignement  primaire  n'est  pas  un 
livre  d'histoire,  c'est  un  livre  de  compte,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  montre  pas  la  vie  des  écoles,  ni  le  mouvement  des  idées 
qui  s'agitent  autour  de  la  grande  question  de  l'éducation 
du  peuple  ;  elle  enregistre  seulement  des  nombres  d'écoles, 
de  maîtres,  d'élèves  et,  en  outre,  quelques  indices  numéri- 
ques et  grossiers  des  résultats,  tels  que  les  signatures  des 
époux  sur  le  registre  des  mariages. 

Elle  inscrit  les  sommes  dépensées  en  constructions,  mais 
elle  ne  donne  aucune  idée  de  l'amélioration  des  bâtiments 
et  de  leur  aménagement.  Il  est  certain  cependant  que, 
dans  les  villes  et  dans  beaucoup  de  communes  rurales, 
cette  amélioration  a  été  considérable  et  que,  si  Ton  cite 
des  cas  de  prodigalité,  on  doit  néanmoins  constater  que 
dans  l'ensemble,  il  y  a  eu  un  très  grand  et  utile  progrès. 
Le  matériel  scolaire  a  été,  dans  la  majorité  des  écoles, 
renouvelé  entièrement  ou  en  partie,  tableaux  et  cartes  mu- 
rales, livres  d'éducation  ont  été  refaits  et  l'ont  été,  en 
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général,  avec  un  sens  plus  juste  de  la  pédagogie  de  l'en- 
fance malgré  quelques  écarts  que  la  presse  ait  signalés. 

L'enseignement  de  l'école  normale  primaire  a  été  trans- 
formé et  la  préparation  des  maîtres  est  plus  soignée  ;  il  est 
certain  que  la  moyenne  des  instituteurs  et  institutrices 
pourvus  aujourd'hui  du  certificat  d'aptitude  pédagogique 
présente  beaucoup  plus  de  garanties  de  connaissances  ac- 
quises que  le  brevet  élémentaire  ou  l'absence  de  brevet  des 
maîtres  d'école  d'autrefois  ;  si  l'on  pouvait  affirmer  que  le 
sens  pratique  des  jeunes  recrues  a  toujours  profité  autant 
que  leurs  connaissances,  on  n'aurait  que  des  éloges  à 
donner  sous  ce  rapport. 

Je  suis  convaincu  que  la  majorité  des  enfants  sort  de 
Técole  primaire  avec  plus  d'instruction  qu'il  y  a  qua- 
rante ans  ;  l'augmentation  du  nombre  des  certificats  d'étu- 
des primaires  qu'enregistre  la  statistique  (206^30  en  1902) 
est  un  signe  du  progrès. 

Après  l'école,  les  cours  d'adultes  et  les  conférences  po- 
pulaires se  sont  multipliés  sous  des  formes  variées,  surtout 
dans  les  villes  ;  ils  ont  reçu  depuis  quelques  années  une 
énergique  impulsion  administrative  comme  au  temps  du 
gouvernement  de  Juillet  et  du  ministère  Duruy  ;  dans 
quelques  grandes  villes  de  nouvelles  associations  se  sont 
formées  qui  répandent  l'instruction.  On  sent  qu'un  effort 
considérable,  fructueux  dans  beaucoup  de  cas,  générale- 
ment tendu  vers  le  mieux  quoique  contestable  parfois  dans 
ses  procédés,  quand  il  ne  maintient  pas  l'éducation  de 
l'enfant  dans  une  région  sereine,  à  l'écart  de  la  politique 
journalière,  est  fait  pour  relever  la  démocratie  au  niveau 
de  ses  devoirs. 

En  effet,  quand  des  considérations  autres  que  celle  du 
développement  de  cette  éducation  par  l'effort  de  l'Etat  et 
des  particuliers  viennent  se  jeter  à  la  traverse  du  mouve- 
ment, il  y  a  un  trouble    profondément    regrettable.    La 
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statistique  de  renseignement  primaire  ne  pénètre  pas  sur 
oe  terrain. 

Le  septième  volume  présente  l'état  numérique,  tel  qu'il 
était  pendant  Tannée  scolaire  1901-1902.  La  loi  du  1^'  juil- 
let 1901  n'avait  pas  encore  reçu  d'application  ;  le  sens 
même  dans  lequel  devait  être  faite  cette  application  n'était 
pas  précisé  ;  il  ne  l'a  été  que  par  les  décrets  du  27  juin 
et  du  26  juillet  1902  dans  le  sens  de  la  fermeture  des 
établiaseinentB  lum  spécialement  autorisés.  C'est  pourquoi, 
dans  les  tableaux  et  dans  le  rapport,  la  Commission  s'est 
bornée  à  constater  la  situation  en  1902  (sauf  dans  la  réca- 
pitulation où  elle  s'est  servie,  pour  la  comparaison  finale, 
des  chiffres  généraux  de  1877  et  de  1903).  L'année  1902 
est  la  fin  d'une  période  de  l'histoire  de  l'instruction  pri- 
maire en  France. 

E.  Levasseuk. 


Séance  du  15  octobre  1904, 


LA  PLUS-VALDE  DES  ŒUVRES  D'ART 

ET  LES  DROITS  DES  ARTISTES 


Les  légiblalions  de  tous  les  pays  civilisés  s'accordent  ac- 
tuellement à  reconnaître  aux  artistes  un  droit  désigné  dana 
Tusage  soua  les  noms  variés  de  droit  d'auteur,  droit  de  re- 
production, droit  de  copie  d'après  l'expression  anglaise 
copyright  ou  plus  souvent  de  propriété  artistique. 

Cette  propriété  d'un  genre  tout  spécial  consiste  dans  le 
droit  exclusif,  pour  l'artiste,  de  faire  reproduire  son  œuvre 
par  un  des  procédés  quelconques  en  usage.  Ainsi,  l'auteui 
d'une  œuvre  d'art  n'a  pas  seulement  la  propriété  de  l'objet 
matériel,  tableau,  statue,  médaille,  dans  lequel  il  a  réalisé 
sa  pensée,  il  a  encore  le  droit  d'exploiter  son  œuvre,  c'est- 
à-dire  d'en  tirer,  à  l'exclusion  de  toutes  auti-es  personnes, 
les  bénéfices  pécuniaires  qu'elle  peut  comporter. 

Mais,  sauf  dans  un  très  petit  nombre  d'Etats,  la  propriété 
aiiistiquc,  à  la  différence  de  celle  des  choses  matérielles,  a 
une  durée  limit<^.  Si  elle  existe  au  profit  de  Tartine  lui- 
même  pendant  toute  son  existence,  elle  ne  lui  survit,  au 
profit  de  ses  successeurs,  que  pendant  un  temps  limité. 
Après  l'expiration  de  ce  temps  dont  la  durée  varie  beau- 
coup dans  les  divers  pays,  l'œuvre  artistique  tombe  dans 
lo  domaine  public,  c  est-à-dii-e  que  chacun  est  libre  de  la 
reproduire  à  son  gré,  sans  avoir  une  redevance  à  payer  à 
qui  ([uc  ce  soit. 

Malgré  les  raisons  décisives  et  aujourd'hui  incontestées 
qui  justifient  la  reconnaissance  du  droit  d'auteur  sur  les 
œuvres  d'art,  comme,  du  reste,  sur  les  œuvres  littéraires,  les 
législations  positives  n'ont  commencé  à  admettre  ce  droit 
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qu  a  une  époque  relativement  récente,  dans  la  dernière 
partie  du  xviii*  siècle.  Sous  l'ancien  régime,  en  France,  le 
Roi  seul  pouvait  accorder  soit  aux  auteurs,  soit  aux  édi- 
teurs, le  droit  exclusif  de  production.  C'était  là  un  privi- 
lège qui,  comme  tel,  dépendait  exclusivement  du  bon 
plaisir  du  prince. 

La  France  est  un  des  premiers  Etats  qui  ait  reconnu  aux 
auteurs  un  véritable  droit  s\ir  leurs  œuvres  littéraires  et 
artistiques  indépendant  •  de  la  volonté  capricieuse  des  gou- 
vernements. La  Convention  nationale,  à  laquelle,  malgré 
tout  ce  qu'on  a  pu  dire  du  vandalisme  révolutionnaire,  on 
doit  tant  de  grandes  et  fécondes  fondations  dans  le  do- 
maine des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  a  consacré,  par 
un  décret  toujours  en  vigueur,  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. Ce  décret  du  19  juillet  1793  décide  que  «  les  au- 
f  teurs  d'écrits  en  tous  genres,  les  compositeurs  de  musique, 
i  les  peintres  et  les  dessinateurs  qui  feront  graver  des 
f  tableaux  ou  dessins,  jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du 
i  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ou- 
f  vrages  dans  le  territoire  de  la  République  et  d'en  céder  la 
f  propriété  en  tout  ou  en  partie  i. 

Lakanal,  dans  un  rapport  célèbre,  plein  d'idées  justes, 
mais  écrit  dans  le  langage  emphatique  de  l'époque,  justi- 
fiait le  principe  nouveau.  «  De  toutes  les  propriétés,  dit-il, 
«  la  moins  susceptible  de  contestation,  celle  dont  l'accrois- 
t  sèment  ne  peut  ni  blesser  l'égalité  républicaine,  ni  don- 
f  ner  d'ombrage  à  la  liberté,  c'est  sans  contredit  celle  des 
t  productions  du  génie;  et,  si  quelque  chose  doit  étonner^ 
•  c'est  qu'il  ait  fallu  reconnaître  cette  propriété,  assurer 
«  son  libre  exercice  par  une  loi  positive;  c'est  qu'une  aussi 
«  grande  révolution  que  la  nôtre  ait  été  nécessaire  pour 
«  nous  ramener  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  aux 
«  simples  éléments  de  la  justice  la  plus  commune.  —  Le 
«  génie  a-t-il  ordonné,  dans  le  silence,  un  ouvrage  qui  re- 
«  cule  les  bornes  des  connaissances  humaines,  des  pirates 
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c  8*en  emparent  aussitôt  et  Fauteur  ne  marche  à  Timmor- 
€  talité  qu'à  travers  les  horreurs  de  la  misère.  Et  ses  en- 
c  fantsi...  jOitoyens,  la  postérité  du  grand  Corneille  est 
&  morte  dans  l'indigence  !  » 

Depuis  1793^  dans  presc^ue  tous  les  Etats^  les  droits  des 
auteurs  s\ir  les  œuvres  de  littérature  et  d'art  ont  reçu  des 
extensions  siicessives  de  plusieurs  soi*tes. 

D'abord,  partout,  la  durée  de  ces  droits  a  été  augmentée. 
En  France,  spécialement,  ils  îi'éteignaient  en  vertu  du 
décret  do  1793,  dix  ans  après  la  mort  de  l'auteur;  ils  lui 
survivent  maintenant,  depuis  la  loi  du  14  juillet  18G6, 
pvendant  50  ans. 

Puis,  la  propriété  littéraire  ou  artistique  n'a  eu  pendant 
longtemps  qu'un  caractère  purement  territorial;  les  œuvres 
n'étaient  pas  pi-otéi-çées  contre  la  contrefaçon  en  dehors  du 
pays  de  leur  publication  et  ainsi,  les  auteui-s  ou  les  artistes 
étrangers  ne  jouissaient  pas  de  la  protection  de  la  loi.  Mais, 
aujourd'hui,  presque  dans  tous  les  Etats,  en  vertu  de  con- 
ventions internationales  ou  de  dispositions  légales,  les 
droits  des  auteurs  et  des  artistes  sont  indépendants  de  leur 
nationalité  et  du  pays  où  leurs  œuvres  ont  vu  le  jour.  La 
France,  poussant  la  générosité  aux  plus  extrêmes  limites, 
a  vecjiiiiu,  dès  1852  (1),  même  sans  condition  de  récipro- 
cité, le  droit  des  auteurs  et  artistes  étrangers  à  la  protec- 
tion do  la  loi  française. 

Enfin,  une  analyse  plus  approfondie  dos  droits  qu'il  y  a 
lieu  d'admettre  au  profit  des  auteurs  et  des  artistes  a  con- 
duit à  discerner,  à  côté  du  droit  de  l'artisîte  sur  son  tableau 
ou  sa  siatue  ccmsidérce  comme  objet  niatc-riel  et  du  droit 
exclusif  de  reproduction,  droits  qui  sont  de  nature  pécur 
niairo,  un  droit  tout  particulier  qu'on  a  qualifié  de  droit 
moral.  L'auteur  et  ses  successeurs  peuvent  empêcher  que 
l'œuvre  ne  soit  reproduite  avec   des  modifications  qui  eu 

(1)  Dccrot-Loi  du  28  mars  18ô2. 
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ehangent  le  caractère  ou  sous  le  nom  d'un  autre  que  celui 
qui  Ta  exécutée.  Ce  dernier  droit  est  tellement  naturel  qu'il 
est  admis  même  en  Tabsence  de  toute  disposition  des  lois 
positives.  Il  est  indépendant  du  droit  exclusif  de  repro- 
duction. Aussi  subsiste-t-il  au  pro£y>  de  Tauteur  même 
quand  il  s'est  dépouillé  par  une  vente  de  ce  dernier  droit 
ou  au  profit  de  ses  successeurs  à  l'infini,  alors  menue  que 
l'œuvre  est  tombée  dans  le  domaine  public. 

Après  tous  ces  prog^s  si  légitimes  et  si  heureux  réalisés 
dans  le  sens  d'une  protection  plu^  complète  des  œuvres  de 
littérature  et  d'art,  d'autres  progrès  sont  sans  doute  encore 
possibles:  il  se  peut  notamment  que  la  durée  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  soit  l'objet  d'extensions  nouvelles. 
]fai&  il  était  permis  de  croire  qu'aucun  des  droits  résultant 
des  productions  artistiques  n'était  jusqu'ici  passé  inaperçu. 

Un  mouvement  assez  vif  s'est  pourtant  manifesté  durant 
les  dernières  années  parmi  les  artistes  et  les  personnes  si 
nombreuses  en  France  qui  s'intéressent  aux  œuvres  d'art, 
pour  faire  reconnaître  aux  artistes  un  nouveau  droit  de  na- 
ture pécuniaire  dont  jusqu'alors  il  n'avait  jamais  été  ques- 
tion et  qu'aucune  législation  n'a  encore  consacré. 

Des  faits  qui  se  sont  produits  à  plusieurs  reprises  ont 
frappé  vivement  certains  esprits.  Des  œuvres  d'art,  spécia- 
lement des  tableaux,  ont  été  vendus  par  leurs  auteui^s  pour 
des  prix  modiques  et,  peu  d'années  après,  du  vivant  de  l'ar-. 
tiste  ou  après  sa  mort,  les  mêmes  œuvres  ont  été  l'objet  de* 
reventes  de  la  part  des  intermédiaires  pour  des  prix  con- 
sidérables. On  cite  à  cet  égard  volontiers  l'exemple  devenu 
classique  de  VAngeluif  de  Millet.  Ce  tableau  vendu  1.800  fr. 
par  le  r-^intre,  p.  rt teint,  en  dernier  lieu,  un  prix  supérieur 
ànn  million. 

I^s  plus-values  qui  se  produisent  dans  les  ventes  succes- 
sives dont  une  œuvre  d'art  est  l'objet,  bénéfinient  exclusi- 
vement à  ceux  qui  la  transmettent  en  revendant  plus  c1i?î 
qu'ils  n'ont  acheté.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  modifier  cette  si- 
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tuation  par  une  loi  qui  reconnaîtrait  à  l'artiste  lui-même  ou  à 
ses  héritiers,  au  moins  pendant  le  temps  où  dure  la  pro- 
priété artistique,  le  droit  à  une  partie  de  ces  plus-values. 

Telle  est  la  question  aujourd'hui  assez  vivement  agitée. 
Elle  mérite  d'attii-er  quelque  peu  l'attention  de  l'Académie. 
Outre  qu'il  s'agit  d'une  question  de  droit  ou  d'équité,  rien 
de  ce  qui  concerne  la  condition  légale  des  artistes  ne  doit 
nous  laisser  indifférents;  l'art  français,  dans  plusieurs  de  ses 
manifestations,  est  une  de  nos  gloires'  nationales  les  plua 
incontestées. 

Une  société  constituée  pour  favoriser  le  développement 
du  musée  des  artistes  vivants,  la  société  des  Amis  du 
Luxembourg,  a  mis  récemment  cette  question  à  l'étude.  Un 
journal  parisien  (1)  a  eu  l'ingénieuse  et  utile  pensée,  pour 
aider  à  sa  solution,  de  recueillir  les  avis  d'un  certain  nom- 
bre i^it  d'artistes,  soit  de  jurisconsultes.  Il  est  résulté  d« 
cette  enquête  que,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  caté- 
gories de  personnes,  les  avis  sont  très  partagés.  Les  uns 
n'hésitent  pas  à  considérer  que  les  artistes  ont  un  droit  in- 
contestable à  un  tantième  de  la  plus-value  qu'acquièrent  les 
œuvres  qu'ils  ont  vendues,  les  autres  qualifient  l'idée  de  la 
société  des  Amirf  du  Luxembourg  d'excellente  ou  de  char- 
mante pour  les  ai-tistes,  mais  la  déclarent  d'une  réalisatiop 
très  difficile  ou  même  impossible;  d'autres  enfin,  et  il  est 
de  ces  derniers  parmi  les  artistes  eux-mêmes  considèrent 
qu'il  y  a  là  une  erreur,  que  l'auteur  d'une  œuvre  d'art  qui 
s'en  est  dépouillé  par  une  vente,  ne  saurait  revendiquer 
aucun  dmit  sur  les  plus-values  postérieures.  C'est  à  cette 
dernière  solution  qu'on  doit,  je  le  crois,  s'aiTeter.  Mais 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaîti*c  les  principales  raisons 
qu'avec  une  réelle  habileté  on  a  développées  en  faveur  du 
droit  à  i-econnaître  nux  artistes  et  à  leurs  héritiers  sur 
les  plus-values  de  leurs  œuvres. 

(1^  VEclair,  n»»  dos  1".  3,  6.  8.  11  janvier  ot  9  mars  1004. 
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Il  arrive  trop  souvent,  dit-on  (1),  que  Tœuvre  d'un  aiv 
tiste  vendue  par  lui  pour  une  somme  dérisoire,  pour  une 
bouchée  de  pain,  atteint  après  sa  mort  des  prix  considé" 
râbles.  Sa  famille  constata  avec  une  joie  amère  ces  plus- 
values  magnifiques,  mais  elle  n'en  recueille  pas  un  centime. 
Qui  profite  de  ces  majorations?  Des  intermédiaires,  des 
marchands,  des  agioteurs  du  pinceau  et  du  ciseau.  Aucun 
d'eux  n'est  intéressant,  les  intermédiaires  sont  de^  spécu- 
lateurs qui  abusent  parfois  de  la  situation  de  l'artiste  con- 
traint par  le  besoin  de  vendre  son  œuvre  à  tout  prix.  Ceux 
qui  sont  dignes  d'intérêt,  c'est  l'artiste,  c'est  la  famille 
qu'il  laisse  après  lui.  Il  serait  juste  que  la  loi  fît  profiter 
l'artiste  et  ses  héritiers  des  plus-values,  en  leur  réservant 
tant  pour  cent  sur  le  prix  des  ventes  postérieures  à  la  pre- 
mière. Il  est  vrai  que  la  perception  d'un  tantième  sur  les 
plus-values  peut  imposer  une  charge  assez  lourde  à  l'ama- 
teur qui  achète  une  œuvre  d'art  moyennant  un  prix  déjà 
élevé.  Mais  qu^mporte  !  Le  gros  amateur  millionnaire  ou 
milliardaire  ne  mérite  aucune  considération.  Par  engoue- 
ment, ostentation  et  vanité,  il  .achète,  pour  un  prix  repré- 
sentant parfois  toute  une  fortune,  une  œuvre  qu'il  aurait 
dédaigné  d'acquérir  pour  quelques  mille  francs  à  l'artiste 
qui  eût  été  ainsi  sauvé  de  la  misère.  D'ailleurs,  le  gros 
amateur  reçoit  ses  rocomi)enses,  il  est  décoré,  proclamé 
Mécène  et  élevé  à  la  dignité  de  grand  connaisseur.  Il  n'y 
a  que  l'artiste  qui  soit  oublié.  Il  est,  cependant,  pour  quel- 
que chose  dans  la  valeur  pécuniaire  croissante  de  son 
œuvre.  Il  est  temps  que  cette  injustice  soit  réparée. 

On  n'a  pas  manqué  d'ajouter  à  toutes  ces  considérations 
que  la  situation  de  l'artiste  est  infiniment  moins  bonne, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  que  celle  de  l'auteur 
d'une  œuvre  littéraire  ou  dramatique.  Quand  une  de  ces 

(1)  Cette  argumentation  est  empruntée  à  des  lettres  publiées  par 
le  joamal  V Eclair. 
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dernières  œuvres  acquiert  une  certaine  vogue,  les  éditions 
86  multiplient,  les  représentations  deviennent  plus  nom- 
Ibreuses.  Ainsi,  Tauteur  et  ses  héritiers  percevant  des  droits 
proportionnels  au  nombre  des  exemplaires  vendus  ou  des 
reprcsentatiocis,  profitent  de  la  valeur  plus  grande  qu'ac- 
quiert Fœuvre  dont  il  s'agit.  Il  serait  jubte  qu'il  en  fût  de 
même  de  l'artiste. 

Ces  raisons  ont  paru  convaincantes  à  un  assez  grand 
nombre  de  personnes;  aussi  des  projeta  de  loi  multiples 
ont-ils  été  proposés  pour  consacrer  le  droit  réclamé  au  pro- 
fit des  aiiistes  et  de  leurs  héritiers  et  pour  en  régler  l'exer- 
cice. L'un  de  ces  projets  a  même  éti*  communiqué  le  30 
juin  dernier  au  Conseil  général  de  la  Seine  et  il  a  été  pro- 
posé à  cotte  assemblée  d'émetti-e  le  vœu  que  a  le  Parlement 
a  vote  le  plu»  vite  possible  un  projet  de  loi  sur  la  pro- 
t  priété  artistique  ayant  pour  but  de  i^arantii*  aux  artistes 
«  le  légitime  proiit  qui  doit  leur  revenir  sur  la  valeur  at- 
€  teinte  par  leuis  œuvi-es  au  cours  des  ventes  succes- 
t  sives  ». 

(xîs  Jiiîercnts  projets,  avec  des  viuiantcs  de  détail, 
s'accordent  en  certains  points  :  ils  organisent  un  service 
public  spécial  pour  l'enregisti-emcnt  des  ventes  d'œuvrea 
d'art,  it>ndu  obligatoire;  ils  édictent  des  peines  contre  le 
défaut  d'enregistrement  et  contre  les  indications  fausses 
relatives  aux  prix. 

Il  est  ju^ste  de  tendixî  hommage  à  vl'intention  qui  a 
poussé  de  bons  esprits  à  adopter  cette  cau^  ci  à  la  défendre. 
Mais  les  raisons  produites  en  sa  faveur  sont  plutôt  d'ordre 
sentimental  que  juridique  et,  en  i-éalité,  on  réclame,  pour 
les  artistes  et  leurs  héritiers,  ufi  droit  qui  ne  saurait  leur 
appartenir. 

L'auteur  d'une  œuvre  d'art  a  le  cboix  entre  plusieurs 
partis.  Il  peut  la  conserver  pour  lui  pendant  \in  temps 
plus  ou  moins  long.  Il  profite  alors,  quand  il  la  vend,  de  la 
plus-value  qu'elle  a  pu  acquérir  au  moment  où  il  se  décide 


LA   PLtrS-VALTTE   DES   ŒUVRES   d'aKT  171 

à  TaliéneT.  En  outre,  dans  rintervalle,  il  a  seul  le  bénéfice 
de  toutes  les  reproductions  qu'il  en  peut  faire  opérer.  Mais 
le  besoin  d'argent  et  le  désir  légitime  de  faire  connaître  s<m 
œuvre  peuvent  le  décider  à  la  vendre  aussitôt  ou  presque 
aussitôt  après  l'avoir  produite.  Alors,  il  a  l'avantage  de 
toucher  immédiatement  un  prix.  Mais  ce  qui  est  A-endu  l'est 
d  une  façon  définitive  ;  le  vendeur  est  dépouillé  au  profit  de 
Tacheteur  qui  peut  revendre  à  son  gré  pour  tel  prix  que 
bon  lui  semble,  à  bénéfice  ou  à  perte,  sans  avoir  aucun 
compte  à  rendre  à  son  vendeur.  Si,  du  reste,  Taitiste,  en 
cas  de  plus-value  pouvait  réclamer  une  part  de  celle-ci,  ne 
serait-il  pas  juste,  par  une  corrélation  nécessaire,  qu'en  cas 
de  revente  à  perte  par  l'acheteur,  Tartiste  fiit  obligé  de  le 
garantir  contre  la  moins- value  y  Ubl  emolumcntuin  ibi 
omis  esse  débet. 

On  ne  saurait  assez  répéter  cette  vérité  élémentaire  que, 
considérée  comme  objet  matériel,  abaftraction  faite  du  droit 
de  reproduction,  une  œuvre  d'art  ne  diffère  en  rien  des  au- 
tres choses.  Le  vendeur  d'une  telle  œuvre,  que  ce  soit 
l'artiste  ou  une  autre  personne,  échappe  à  tous  les  risques 
bons  ou  mauvais  qui  se  rattachent  aux  variations  de  valeur. 
Par  contre,  l'acheteur  étant  exposé  a  perdre  par  suite  d'une 
diminution  de  valeur  doit  avoir  la  chance  de  gagner  par 
suite  d'une  augmentation. 

D'ailleurs,  en  admettant  même  la  justesse  du  principe 
qu'on  veut  faire  prévaloir,  son  application  se  heurterait  à 
des  difficultés  très  grandes  et  peut-être,  les  résultats  ob- 
tenus, loin  d'être  profitables  aux  artistes,  leur  seraient-ils 
nuisibles. 

En  dehors  des  cas  relativement  peu  fréquents  de  ventes 
publiques  d'objets  d'art  aux  enchères,  il  est  malaisé  de 
connaître  toutes  les  transmissions  de  ces  objets  et  les  prix 
exacts  auxquels  elles  ont  lieu  :  des  dissimulations  seraient 
pratiquées,  des   indications   fausses   relatives  au   prix   se- 
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raient  données  dans  le  but  de  diminuer  autant  que  pos- 
sible les  tantièmes  à  percevoir  au  profit  des  artistes  et  de 
leurs  héritiers. 

Pour  échapper  à  ces  résultats,  il  faudrait  entourer  les 
ventes  d'objets  d'art  de  formalités  plus  ou  moins  compli- 
quées, faire  intervenir  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires. La  circulation  des  objets  d'art  serait  entravée;  les 
artistes  qui  se  plaignent  souvent  de  ne  pas  pouvoir  vendre 
leurs  œuvres,  se  trouveraient  en  présence  d'un  nombre 
encore  plus  i-estreint  d'amateurs.  Selon  les  expressions 
d'un  peintre  consulté  sur  la  question,  tout  système  de  droits 
obligatoires  sur  la  pluai-value  des  œuvres  d'art  aurait  sur- 
tout pour  résultat  de  c  faire  réfléchir  ceux  qui  achètent 
encore  de  la  peinture  ». 

Ainsi  se  vérifierait  une  fois  de  plus  une  observation  sou- 
vent faite,  l'excès  do  protection  se  retournerait  contre  ceux- 
là  mêmes  qu'on  veut  protéger. 

Il  n'es?t  pas  exact,  comme  on  le  prétend,  qu'il  y  ait  une 
inégalité  entre  l'artiste  et  l'auteur  d'une  œuvre  litté- 
raire ou  dramatique.  Sans  doute,  ce  dernier  peut  percevoir 
des  redevances  importantes  qui  augmentent  avec  le  nombre 
des  cxemplaii^s  éditée  ou  avec  celui  des  représentations,  mais 
cela  n'est  vrai  qu'autant  que  l'auteur  n'a  pas  vendu  son 
livre,  sa  pièce  de  théâtre,  à  un  éditeui'.  Autrement,  c'est 
l'éditeur  seul  qui  profite  de  la  réputation  croissante  de 
l'œuvre  qu'il  a  achetée,  comme  les  intermédiaires,  en  ma- 
tière d'oeuvres  d'art,  profitent  des  plus-values  de  celles-ci. 
Aussi,  le  système  qu'on  préconise,  s'il  était  admis  par  la  loi, 
devrait-il  être,  logiquement,  adopté  pour  les  œuvres  litté- 
raires comme  pour  les  œuvres  d'art. 

Quelques  artistes  consultés  sur  la  question  dans  l'enquête 
ouverte  récomment  par  un  journal  (1),  ont  bien  vu  de 
quel  côté  est  la  vérité.  Gérôme,  peu  de  semaines  avant  sa 

(1)  L'Eclair, 
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mort  récente,  a,  dans  une  lettre,  exprimé  d'nne  façon  ori- 
ginale et  Tive  son  opinion  nettement  hostile. 


c  Paris,  30  décembre  1903. 

c  Cher  Monsieur, 

c  J'estime  que  la  Société  des  Amis  du  Luxembourg  est 
I  dans  une  grave  erreur  en  poursuivant  un  but  impossible 
c  à  atteindre.  Un  tableau  est  considéré  comme  un  objet 
•  quelconque.  Vous  achetez  une  table  Louis  XIV,  très  bon 
f  marché,  vous  la  revendez  très  cher.  Est-ce  que  le  vendeur 
c  a  dei^  droits  sur  la  plus-value  ?  Il  en  est  de  même  d*un 
c  tableau. 

€  Et  puis,  il  faut  envisager  le  côté  opposé  de  la  question. 
€  Vous  achetez  très  cher  une  de  ces  ordures  à  la  mode  d*au- 
€  jourd'hui,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  vous 
€  la  revendez  à  vil  prix;  irez- vous  demander  au  vendeur  de 
€  partager  la  perte  ?  J'entends  d'ici  ce  qu'il  vous  répondrait. 

€  Veuillez  agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  les'  meil- 
€  leurs. 

€  J.-L.  Gérôme.   » 


Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  la 
solution  qui  doit  prévaloir.  Sans  doute,  Tartiste  n'a  pas  do 
droit  aux  plus-values  de  son  œuvre  et,  par  suite,  il  ne  faut 
pas  que  la  loi  intervienne  pour  imposer  aux  acheteurs  d'œu- 
vres  d'art  le  paiement  de  tantièmes  au  profit  de  l'artiste, 
vendeur  originaire,  ou  de  ses  héritiers.  Mais  pouKiuoi  le 
droit  que  la  loi  ne  consacre  pas,  ne  serait-il  pas  créé  par 
une  convention  librement  conclue  f  Si  les  artistes  parvien- 
nent à  trouver  des  acheteurs  qui  consentent  à  s'engager, 
pour  le  cas  de  revente,  h  les  faire  bénéficier  pour  partie 
des  plus-values  possibles,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  pro- 
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hiber  cefttc  stipulation;  elle  n'a  assurément  rien  de  con- 
Iraii-e  à  Tordre  public. 

Seulement,  rexcrcice  de  ce  droit  réservé  par  la  conven- 
tion rencontre  des  difficultés  pratiques  de  toutes  sortes.  Ce 
droit  ne  peut  guère  exister  que  contre  le  premier  acheteur 
avec  lequel  l'artiste  a  directement  contracté.  Du  reste,  les 
ventes  successives  peuvent  no  pas  être  connues  et,  comme 
cela  a  été  dit  plus  haut,  il  est  possible  que  des  dissimulations 
fassent  croire  à  un  prix  moins  élevé  que  le  prix  réel,  pour 
supprimer  ou  réduire  les  perceptions  de  Tai-tiste  et  de  ses 
héritiers.  Il  n'est  guère  possible  que  le  droit  réservé  à  l'ar- 
tiste sur  les  plus-values  par  la  convention  s'exerce  effi- 
cacement sans  la  constitution  d'une  société  spéciale  for- 
mée entre  les  artistes  pour  en  faciliter  l'exercice. 

Il  y  a,  du  reste,  des  faits  analogues  qui  montrent  com- 
ment la  constitution  d'une  société  entre  des  auteurs  ou  des 
artis^tes  peut  permettre  de  rendre  possible  l'extension  des 
droits  que  les  lois  leur  confèrent.  D'après  notre  législation, 
les  œuvres  dramatiques  et  musicales  tombent  dan^  le  do- 
maine public  cinquante  ans  après  la  moit  de  l'auteur; 
toute  personne  peut  les  faire  représenter  ou  exéetiter  li- 
brement après  l'expiration  de  ce  délai,  sans  que  l'auteur 
ou  ses  héritiers  puis&ent  exiger  aucune  rémunération.  Mais 
lu  société  des  auteurs  dramatiques  et  celle  des  composi- 
teurs de  musique,  grâce  à  des  traités  conclus  avec  les  di- 
recteurs de  spectacles,  reçoivent  de  ceux-ci,  même  pour 
les  œuvres  tombées  dans  le  domaine  public,  des  rede- 
vances dont  elles  font  profiter  les  familles  des  auteurs. 

De  même,  la  loi  ne  reconnaît  et  ne  doit  reconnaître  aux 
artistes  aucun  droit  sur  les  plus-values  de  leurs  œuvres. 
Mais  rien  n'empêche  que  les  artistes  constituent  entre  eux 
une  «ociété  qui  rendra  possible  dans  une  certaine  mesuie 
l'exercice  do  ce  droit,  quand  il  aura  été  expressément  ré- 
servé. 

.Comment    cette    société    pourrait-elle    être    constituée? 
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Quels  moyens  aurait-elle  à  employer  poui*  atteindre  le  but 
de  ses  fondateurs?  Il  y  a  là  des  questions  très  spéciales  à 
résoudre;  mais  elles  semblent  assez  intéressantes  pour  qu*il 
soit  bon  d'en  dire  au  moins  quelques  mots.  Au  surplus,  un 
projet  de  constitution  d'une  société  de  ce  genre  a  déjà  été 
dressé  et  publié.  M.  José  Thierry,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  a  fait  paraître  au  mois  d'août  dernier,  dans  une 
revue,  le  Mercure  de  France^  le  texte  du  projet  rédigé  par 
lui  avec  une  notice  explicative  qui  sert  d'exposé  de  motifs. 
Ce  projet  mérite  d'être  analysé. 

L'auteur  part  d'idées  générales  très  exactes.  La  valeur 
pécuniaire  d'une  œuvre  d'art  se  compose  de  pluiiieurs  élé- 
ments ;  elle  provient  certainement  du  mérite  de  la  concep- 
tion, de  la  manière  dont  l'artiste  l'a  réalisée,  de  la  valeur 
même  de  la  matière  que  l'artiste  a  employée,  quand  il  s  est 
servi  d'une  matière  précieuse.  A  ces  trois  éléments  il  faut 
en  joindre  un  quatrième,  c'est  l'authenticité.  Une  œuvre 
d'art,  spécialement  un  tableau,  atteint  un  prix  élevé  parce 
qu'il  eet  l'œuvre  d'un  peintre  renommé  et  la  valeur  pécu- 
niaire en  augmente  avec  la  réputation  de  celui-ci.  Il  fau- 
drait créer  un  système  qui  laisserait  aux  mains  de  Tauteur 
la  garantie  de  l'authenticité  de  son  œuvre  jwur  qu'à  chaque 
vente,  le  nouvel  acquéreur  fût  amené  à  solliciter  de  1^ artiste 
cette  garantie  sans  laquelle  l'œuvre  perdrait  une  grande 
partie  de  sa  valeur.  Ainsi,  l'artiste  suivrait  son  œuvre  et 
pourrait  demeurer  associé  à  sa  bonne  fortune. 

Aujourd'hui,  la  garantie  de  l'authenticité  est  fournie 
par  la  signature,  par  la  facture  de  l'œuvre  et,  au  besoin, 
par  Tavifl  des  experts.  Mais  ces  trois  preuves  sont  loin  de 
donner  la  certitude.  La  signature  et  la  fecture  d'un  artiste 
sont  trop  souvent  l'objet  d'imitations  faites  avec  une  remar- 
quable perfection;  quant  à  l'avis  des  exjwrts,  11  ne  mérite 
qu'une  confiance  limitée. 

IQuel  e^t  le  résultat  de  cet  état  de  choses  P  II  n'y  a  pas 
^  garantie  sérieuse  d'authenticité  pour  les  œuvres  d'art  et 
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(les  connaisseurs  attestent  que  les  faux  n'ont  jamais  été 
aussi  nombreux  au  préjudice  même  des  artistes  visrants. 

Un  remède  très  sérieux  serait  apporté,  selon  Fauteur  du 
projet,  au  mal,  si  les  arti&tes  de  bonne  volonté  formaient 
entre  eux  une  association  qu'il  appelle  otûce  de  garantie 
des  œuvres  artistiques.  Cette  asspociation  aurait  principa- 
lement pour  objet  de  garantir  les  artistes  contre  le  faux 
et,  en  même  temps,  de  leur  asurer  ainsi  qu'à  leurs  héritiers 
leurs  œuvreaf. 

Toutes  les  fois  qu'un  artiste,  membre  de  cette  association, 
vendrait  une  de  ses  œuvres,  il  devrait  en  faire  la  déclaration 
à  la  société  et  lui  présenter  l'œuvre  vendue.  Une  sorte 
d'acte  de  l'état  civil  de  l'œuvre  serait  immédiatement  dressé 
sur  un  registre  tenu  par  la  société.  Cet  acte  indiquerait  le 
nom  de  Tai-tiste  et  contiendrait  la  description  du  tableau 
ou  de  la  statue,  avec  ses'  dimensions  et  une  reproduction  de 
rœuvrc  pounait  même  y  être  annexée.  En  outre,  cet  acte 
ferait  mention  du  nom  de  l'acheteur  et  du  prix  de  cette 
première  vente.  Toutes  ces  indications  seraient  reproduites 
dans  un  livret  remis  à  l'acheteur. 

Ces  formalités  ne  donneraient  lieu  qu'à  la  perception  d'un 
droit  minime.  Grâce  à  elles,  l'acheteur  aurait  une  garantie 
incontestable  d'authenticité  de  l'œuvre.  A  chaque  transmis- 
sion, les  intéressés  feraient  viser  le  livret  au  siège  de  la 
société  pour  qu'il  soit  attesté  que  l'œuvre  transmise  est  bien 
rœuvre  originale  et  mention  des  conditions  de  chaque  vente 
serait  faite  sur  le  registre  social.  En  échange  de  son  visa, 
la  société,  représentant  l'artiste  ou  ses  héritiers,  percevrait 
un  droit  proportionnel  sur  la  plus-vahie  et  le  montant  de 
ce  droit  serait  attribué,  en  tout  ou  en  pai-tie,  à  l'ariiste  et  à 
îîCî^  héritiers. 

Il  est  incontestable  que  ce  projet  a  de  multiples  avan- 
tat^es.  Il  respecte  complètement  la  libei-té  des  parties,  il  ne 
fait  pas  créer  par  la  loi  un  droit  qui  n'existe  réellement  pas, 
il  n'implique  aucune  réglementation  obligatoire,  aucune  tra- 
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easserie,  aucune  iutervention  des  autorités  administratives 
ou  judiciaires,  il  n'impose  aucune  entrave  à  la  circulation 
des  œuvres  d'art.  Il  implique  sans  doute  que  les  acheteurs 
de  ces  œuvres  n'hésiteront  pas,  pour  avoir  une  garantie 
d'authenticité,  à  en  payer  le  prix.  Il  n'est,  il  est  vrai,  nulle- 
ment sûr  qu'il  en  sera  fréquemment  ainsi.  Mais  il  n'y  a 
vraiment  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'expérience  se  faase 
aux  risques  des  artistes  qui  voudront  bien  la  tenter.  Si  elle 
échoue,  il  n'en  résultera  aucun  dommage  sérieux  pour  per- 
sonne. L'expérience  aura  alors  prouvé  que  l'on  ne  peut 
pas  plus  faire  consacrer  par  la  convention  que  pai*  la  loi 
le  droit  exorbitant  sur  les  plus-values  de  leurs  œuvres 
qu'on  réclame  au  profit  des  artistes  et  de  leurs  familles. 

Ch.  Lyon-Caen. 


Séance  du  8  octobre  1904. 


U  CONÇUES  DE  PHILOSOPHIE  DE  GENiVE 

EN   1904 


Vous  VOUS  rappelez  qu'en  1900,  sur  Tinitiative  de  M.  Xa- 
vier Léon,  directeur  de  la  Revue  de  métaphysique  et  de 
morale,  un  congrès  international  de  philosophie  avait  été 
inauguré  à  Paris.  Ce  congrès  serait-il  renouvelé  ?  Malgré 
le  succès  remarquable  qu'il  avait  obtenu,  nous  n'en  avions 
pas  l'assurance.  Plusieurs  nations,  en  effet,  y  avaient  été 
insuffisamment  représentées.  De  plus,  l'extrême  diversité 
des  questions  agitées  pouvait  faire  douter  si  la  philosophie 
se  présente  aujourd'hui  encore  comme  une  discipline  dis- 
tincte, une  et  déterminée.  Grâce  à  la  persévérance  de 
M.  Xavier  Léon,  grâce  au  dévouement  intelligent  et  infa- 
tigable de  M.  le  D*^  Ed.  Claparède  et  de  ses  collaborateurs, 
qui  ont  organisé  à  Genève  le  nouveau  congrès,  l'œuvre  en- 
trej)rise  en  1900  est  définitivement  instituée. 

Los  adhésions  ont  été  au  nombre  de  plus  de  trois  cents. 
La  plupart  des  pays  d'Europe,  les  Etats-Unis  d'Amérique 
eux-mêmes  sont  brillamment  représentés.  Nous  avons  vive- 
\iient  regretté  que  nos  collègues  d'Angleterre  aient  trouvé 
la  distance  trop  grande. 

L'organisation,  très  bien  étudiée,  comportait  des  séances 
générales  où  devaient  être  traitées  qtiolques-unes  des  ques- 
tions essentielles  de  la  philosophie,  et  des  séances  de 
sections,  ouvertes  aux  communications  d'un  caractère 
plus  particulier.  Les  sections  étaient  désignées  par  les 
cinq  titres  suivants  :  Histoire  de  la  philosophie  ;  Philoso- 
phie générale  et  psyehologie  ;  Philosophie  appliquée  : 
Logique  et  philosophie  des  Sciences  ;  Histoire  des  Sciences, 
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Le  congrèB  fui  ouvert  le  4  septembre  par  un  solide  et 
éloquent  discours  de  M.  k  Prof.  Gk)iird,  qui  exposa  ayee 
forée  ce  que  peut  un  congrès  de  philosophie  pour  le  rap- 
prochement des  esprits  et  des  âmes,  dans  le  domaine 
théorique  et  pratique.  Puis  M.  le  Prof.  Ernest  Naville, 
notre  vénéré  confrère,  dans  une  allocution  d'une  verve 
pleine  de  jeunesse,  d'une  grâce  simple  et  cordiale^  d'un 
humour  aimable  qui  se  mêle  très  naturellement  aux  plus 
nobles  et  fermes  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur,  a  exposé 
les  caractères,  les  bienfaits  et  la  nécessité  de  1  esprit  philo- 
sophique, pai'ticulièrement  à  notre  époque.  Unanime  et 
enthousiaste  a  été  l'accueil  fait  à  ses  paroles. 

Les  rappoiis  qui  devaient  faire  l'objet  des  séances  géné- 
rales ont  été  présentés  avec  de  larges  développements  et  ont 
donné  lieu  à  de  belles  discussions.  MM.  Ludwig  Stein  et 
Oourd  ont  traité,  d'une  façon  très  actuelle,  de  la  définition 
de  la  philosophie.  M.  Windelband,  de  Ileidelberg,  a  dis- 
tingué avec  une  grande  pénétration  les  principe^  des 
sciences  morale^  (Cultunnisscnschaften )  de  ceux  des  scien- 
ces physiques  (Natnnoissenschaften).  M.  Pareto,  de  La\i- 
Hiinne,  a  exposé  d'une  façon  fort  attachante  les  difiicuiiés 
inhérentes  aux  concepts  de  l'Individuel  et  du  Social. 
M.  lîeinlvc,  professeur  de  botanique  à  Kiel,  a  revendii^ué 
le  rôle  de  la  notion  de  finalité  en  biologie,  tandis  ([u'un 
rapport  de  M.  Giard  sur  le  même  sujet,  n'admettait  d'autre 
idée  directrice  que  celle  d'évolution  mécanique. 

Je  signalerai  en  particulier  l'insistance  avec  laquelle 
il  a  été  soutenu  que  les  sciences  morales,  bien  que,  ^ns 
doute,  elles  ne  soient  pas  dépourvues  d'attaches  avec  les 
sciences  physiques,  ont  leur  originalité,  leur  matière  et 
leur  mission  propices,  et  doivent  être  traitées,  non  suivant 
les  méthodes  des  sciences  physiques  plus  ou  moins  adaptées 
à  ce  nouvel  objet,  mais  suivant  des  méthodes  spéciales, 
précisément  conçxies  de  manière  à  répondre  aux  conditions 
dos  réalités  morales. 
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Parmi  les  très  nombreiix  et  divers  sujets  traités  dans  les 
séances  des  sections  je  relèverai:  des  problèmes  relatifs  à 
la  philosophie  de  Kant,  toujours  si  actuelle,  comme  le 
montre  notamment  la  vaillante  revue  de  M.  Vaihinger; 
des  questions  relatives  à  l'essence  de  la  philosophie  et  de  la 
métaphysique,  en  particulier  celle  du  parallélisme  psycho- 
physique, traitée,  avec  sa  finesse  et  sa  profondeur,  par 
notre  confrère  M.  Bergson;  la  logique,  présentée  comme 
devant  être,  sous  le  nom  de  logistique,  la  science  de  la  rela- 
tion, dans  ce  qu'elle  a  de  véritablement  universel  ;  la  signi- 
fication philosophique  des  théories  de  la  science  positive, 
en  physique,  en  psychologie  ;  le  vocabulaire  philosophique, 
travail  qui  réclame  particulièrement  une  collaboration 
internationale;  l'idée  de  langue  universelle,  brillamment 
soutenue  par  M.  Couturat,  et  à  laquelle  M.  Naville  est  venu 
apporter  Je  concours  de  sa  parole  si  généreuse,  lucide  et 
spirituelle  ;  enfin  maint  problème  de  l'histoire  des  sciences, 
largement  i-eprésentée  au  congrès,  en  grande  partie  grâce 
aux  soins  dévoués  et  à  l'autorité  de  M.  Paiil  Tannery. 

Il  m'est  évidemment  impossible  de  donner  même  \m 
aperçu  du  détail  des  communications  et  des  discussions. 
Je  me  bornerai  à  quelques  réflexions  générales. 

Tout  le  monde  a  été  frappé  de  la  solidité,  de  la  conscience 
scientifique,  de  l'effort  pour  parvenir  à  la  rigueur  démons- 
trative qui  distinguaient  ces  communications.  On  ne  peut 
nier  non  plus  que  le  talent  déployé  dans  ces  expositions  et 
dans  les  discussions  qui  les  ont  suivies  n'ait  été  souvent 
très  remarquable.  Mais  quelques  censeurs,  à  ce  que  j'ai 
entendu  dire,  ont  trouvé  que  ces  philosophes  ne  parais- 
saient pas  s'entendre  toujours  très  bien  les  uns  les  autres, 
ot  que  leurs  discussions  n'aboutissaient  pas.  Et  ils  ont  sans 
doute  réédité  avec  esprit  les  plaisanteries  connues  de  Vol- 
taire sur  la  métaphysique  et  la  haute  métaphysique.  Il 
serait  plus  intéressant  de  rechercher  la  cause  du  phénomène. 

D'abord  il  n'est  que  juste  de  reconnaître  que  la  discus- 
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sion  a  été  le  plus  souvent  parfaitement  claire,  et  que,  si 
Ton  n'arrivait  pas  à  se  mettre  d'accord,  on  s'entendait  très 
bien  sur  le  problème  posé,  sur  les  différents  points  de  vue, 
sur  les  différentes  méthodes  et  solutions  concevables.  De 
telles  discussions  ne  sont  confuses  que  pour  ceux  qui  ne 
s'occupent  pas  d'aller  au  fond  des  choses. 

Quant  à  la  diversité  qui  s'est  incontestablement  mani- 
festée dans  les  idées  des  congressistes,  elle  n'est  pas  le  fait 
des  caprices  de  l'imagination  métaphysique.  Elle  a  sa 
source  dans  l'état  actuel  de  la  philosophie.  Chez  toutes  les 
personnes  réunies  à  Genève  se  marquait  le  désir  de  rap- 
procher la  philosophie  des  sciences  et  de  la  vie  beaucoup 
plus  étroitement  que  ne  le  firent  en  général  nos  devanciers. 
Une  des  caractéristiques  du  congrès  est  le  mélange  de  phi- 
losophes' proprement  dits  et  de  savants  adonnés  à  des 
sciences  spéciales.  Ces  hommes;  partis  de  points  différents, 
ont  consciencieuse menf  associé  leurs  connaissances  et  leurs 
efforts.  De  cette  tendance  à  rapprocher  la  philosophie  des 
sciences  naît  un  problème  capital  :  la  philosophie  sera- 
t-elle  absorbée  par  les  sciences,  ou  conservera-t-elle  son 
originalité  et,  en  quelque  manière,  son  autonomie  ?  Selon 
que  l'on  incline  vers  l'une  ou  l'autre  solution,  on  use  de 
preuves,  de  raisonnements,  d'un  langage  différents.  Et 
telle  est,  en  somme,  la  signification  des  divergences  qui  se 
sont  manifestées  au  congrès.  Elles  ne  résultent  pas  de  fan- 
taisies individuelles,  mais  de  la  nature  des  choses  :  elles 
expriment  les  deux  attitudes  actuellement  existantes  de 
l'esprit  humain  en  face  de  la  nature  et  de  la  vie.  Elles  se 
découvrent,  dans  un  congrès  de  philosophes  et  de  savants 
comme  celui-ci,  de  la  manière  la  plus  instructive  et  la  plus 
féconde. 

Tel  est  l'enseignement  qui  se  dégage  de  notre  congrès, 
n  montre  la  situation  critique  qui  résulte,  pour  la  phi- 
losophie, de  son  effort  sincère  pour  s'unir  intimement  aux 
sciences  et  à  la  vie. 

NOUVELLE  SisiE.  —  LXUI.  12 
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Nos  hoiès  n'avaient  rien  négligé  pour  que  Tobjet  scieiio 
tifique  du  congrès  fût  pleinement  atteint  :  Ha  avaient 
pourvu,  avec  le  même  zèle^  à  nos  divertissements.  Rien  de 
charmant  et  de  sympathique  comme  la  simplicité  aimable 
et  généreuse  qui  nous  a  accueillis  de  toutes  parts.  Ce  fut, 
le  premier  soir,  une  réunion  intime  dans  les  jardins  de 
M.  Claparède,  fantastiquement  illuminés:  le  dévoué  secré- 
taire se  multipliait  pour  être  le  trait  d'union  de  ces  hcmuDes 
de  tous  pays.  Puis  ce  fut  une  visite'  à  Coppet,  où  M.  le 
comte  d'Haussonville  fit  aux  congressistes  les  honneurs  de 
sa  demeure  historique  avec  sa  grâce  et  son  afiEabilité  ;  et  ee 
fut,  au  retour,  Téblouissement  devant  la  rade  et  la  ville 
embraséeef.  Puis  la  promenade  sur  la  crête  du  Salève  et  au 
bois  Naville.  M.  Naville  n'avait  pu  se  joindre  aux  congres- 
sistes, mais  sa  soUicitiide  les  accompagnait.  Puis  une  réu- 
nion merveilleusement  organisée  et  d'une  cordialité  exquise 
chez  M.  Agénor  Boissier^  ami  éclairé  et  libéral  des  sciences 
et  des  oeuvres  d'humanité,  à  sa  campagne  de  Ghougny.  £i»- 
fin  le  banquet  final,  offert  par  l'Etat  et  la  Ville  de  Genève, 
et  où  furent  échangés  des  témoignages  d^estime  et  d'amitié 
réciproques,  des  vœux  en  faveur  du  développement  de  la 
libre  philosophie,  ouvrière  infatigable  de  liberté  intellec- 
tuelle et  de  liberté  de  conscience,  en  faveur  du  rappro- 
chement des  peuples  stir  le  terrain  commun  de  ta  recherche 
du  vrai  et  du  bien,  qui  trouvèrent  un  chaleureux  édao 
dans  la  nombreuse  assistance. 

En  résume,  le  congrès  de  Genève  a  manifesté  la  vie 
intense  de  la  philosophie  à  notre  époque,  et  la  part  qu'y 
prennent,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  naguère  encore, 
les  hommes  voués  aux  sciences  positives.  La  philosophie  y 
a  pris  une  conscience  plus  nette  de  sa  situation  actoelle, 
du  lien  de  plus  en  plus  étroit  qui  l'unit  aux  sciences  et  à 
la  vie,  des  conditions  dans  lesquelles  elle  pourra  légitime- 
ment maintenir  ^n  originalité  et  son  existence  propre,  des 
services    coDsidérables    qu'elle    est    appelée    à    rendre     à 
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l'homme  et  aux  sociétés  modernes.  De  leur  côté,  les  indi- 
yidua  ont  gagné,  à  ce  congrès,  de  pouvoir  confronter  leurs 
idéesy  Iftuirs  mélfbodes,  leurs  liaïiftudcs  d^tsprit  a^rec  celles 
de  personnes  d'une  éducation  plus  ou  moins  différente  de 
la  leur  ;  et  en  même  temps  ils  ont  noué  entre  eux  des 
relations  amicales,  non  moins  profitables  à  l'élargissement 
et  à  la  bonne  direction  de  l'esprit.  Enfin  les  nations  elles- 
mêmes,  en  la  personne  de  représentants  dont  l'influence 
n'est  pas  négligeable,  y  ont  appris  à  se  connaître  et  à  se 
comprendre  plus  intimement  ;  et  elles  se  sont  fortifiées 
dans  cette  idée  qu'elles  ont  pour  mission,  non  de  cLercIier 
à  exercer,  les  unes  aux  dépens  des  autres,  une  domination 
matérielle  ou  intellectuelle,  mais,  en  appréciant  les  tradi- 
tions et  les  qualités  différentes  des  leurs,  de  se  compléter 
mutuellement»  et  de  travailler  à  former,  par  leur  baimbnie, 
Flmmanité  la  plus  grande  et  la  plus  baute. 

Emife  Bounovx. 


Séance  ékt  i*  octobre  1904. 


LA  GUERRE  LE  1792  A  1815 


(l) 


La  guerre  de  1792-1815;  a  été  une  immense  guerre  de 
limites,  les  traités  qui  l'ont  finie  ont  été  des  traités  de 
limites,  et,  par  là,  les  luttes  de  la  France  et  de  rEurope 
durant  la  Révolution,  continuent  l'histoire  de  la  France  et 
de  l'Europe  sous  l'ancien  régime.  Mais  qui  s'arrêterait 
à  cet  aspect  des  choses  n'en  verrait  que  la  figure,  e.t 
des  hommes  qui  ont  soutenu  ces  luttes,  il  ne  connaîtrait 
rien,  sauf  la  carte  des  pays  où  ils  ont  porté  leurs  armes. 
Il  y  a  autre  chose,  et  cette  autre  chose  est  essentielle^  c'est 
l'esprit  qui  meut  les  masses  humainee,  l'âme  qui  anime  la 
matière  de  l'histoire.  La  forme  de  la  terre  ne  change  pas^, 
la  conception  que  les  hommes  se  font  de  la  terre  et  de 
l'existence  humaine,  leurs  raisons  de  vivre  et  de  mourir  se 
modifient:  au  même  attachement  à  la  cité  natale,  à  la  même 
convoitise  de  la  cité  d'autrui,  à  la  même  jalousie  de  leur 
indépendance  propre,  à  la  même  ambition  d'assujettir  celle 
des  autres,  les  temps  apportent  des  raisons  diverses,  nour- 
rissent ce  feu  perpétuel  d'aliments  variés  et  l'attisent  de 
souffles  nouveaux. 

L'Anglais  du  prince  Noir  est  le  même  que  celui  de 
Cromwell  et  que  celui  de  Wellington:  la  piété  catholique 
des  soldats  de  Henri  d'Angleterre,  envahissant  la  France, 
leur  clergé  en  tête,  chantant  des  psaumes  et  se  confessant 
la  veille  d'Azincourt;  le  fanatisme  des  lieutenants  de 
Henri  VI,  qui  firent  brûler  Jeanne  d'Arc,  comme  hérétique 
et  sorcière,  sortent  des  mêmes  fonds  que  le  piétisme  des 


(1)  Ces  pages  forment  la  conclusion  du  tome  VIII  et  dernier  de 
V Europe  et  la  Bh^ufion  Française, 
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paritaîns  de  Guillaume  III  qui  prétendaient  confondre 
Baal  et  Nabuchodonofior  en  la  pei-sonne  du  roi  très  chré- 
tien, et  châtier  Babylone  dans  Yersailles.  Toute  Tâme  et 
tout  l'esprit  des  guierres  de  la  Révolution,  telles  que  les 
menèrent  les  Français,  paraît  dans  les  croisades,  depuis  la 
première,  toute  populaire  et  spontanée  qui  s'en  allait  en 
procession  tumultuaire,  délivrer  les  lieux  saints,  jusqu*à 
celles  qui  mêlèrent  Tentreprise  sacrée  et  la  combinaison 
politique,  conduisirent  saint  Louis  en  Egypte,  le  firent 
mourir  à  Tunis  et  dégénérèrent  en  la  conquête  d'un  empire 
chrétien  à  Byzance,  en  découpures  de  fiefs  dans  la  terre 
Sainte,  engourdirent  les  chevaliers  dans  les  délices  des  ha- 
rems d'Orient  et  ne  laissèrent  d'autre  trace  de  leur  passage 
que  des  noms  de  dynasties  éteintes  ou  des  châteaux  en  r^  .1- 
nee.  Vous  les  retrouverez  pareils  dans  la  conquête  de  Na- 
ples  aux  temps  de  la  Kenaiesance  et  dans  ceux  de  la  Ré- 
volution. 

Et  cependant  l'Anglais  de  la  guerre  de  Cent  ans,  le  puri- 
tain, le  colonisateur  du  dix-septième  siècle^  le  manu- 
facturier exportateur  et  accapareur  du  dix-neuvième;  le 
Français  de  saint  Bernard  et  celui  de  Vergniaud,  le  stoldat 
de  Charles  YIII  et  celui  de  Championnet,  le  général  de 
Louvois  et  celui  du  Comité  de  salut  public,  le  mous- 
quetaire de  Louis  XIV  et  le  grenadier  de  Napoléon,  s'ils 
parlent  la  même  langue,  s'expriment  en  des  idiomes  d'âge 
si  divers  et  traduisent  en  images  si  disparates  des  idées  si 
différentes,  que,  suivant  les  mêmes  routes  pour  marcher 
au  même  but,  s'ils  se  rencontraient,  ils  ne  sauraient  se 
reconnaître  et  ne  se  comprendraient  pas. 

La  nouveauté,  en  1792,  c'est  la  Déclaration  des  droits  de 
Chomme  qui  donne  au  prosélytisme  naturel  à  la  conquête 
française  le  caractère  spécial  au  siècle,  la  forme  appropriée 
au  génie  et  aux  passions  des  contemporains:  l'idée  abs- 
traite et  universelle.  En  l'assimilant  à  leur  génie,  les  Fran- 
çais la  transformèrent  à  leur  sang  et  à  leur  chair,  et  si  les 


186       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORAIAS  ET   POLITIQUES 

maximes  demenrèrent  abstraites  et  uaiverselles,  l'idée  ^m 
fit  réelle  et  partieulièfe:  de  la  sorte,  «Ile  «ntra  dans  les 
faits,  mais  la  propagande,  dès  lors^  te  confondit  a^ec  la 
conquête.  Rien  n'y  fit,  ni  l'ardeur  des  oonrîetions  et  Ten- 
thousiasme  iinmanitaire  et  civilisateur  des  uns,  ni  l'âpre 
génie  théocratique  et  convertisseur  des  autres,  ni  l'apos- 
tolat, ni  l'inquisition.  La  nature,  comme  toujouns,  balaya 
la  théorie.  Les  Français  enroutèrent  la  Révolution  dans 
la  grande  voie  romaine  de  l'histoire  de  France:  ils  en  firent 
une  œuvre  vivante,  et  la  Révolution  nationalisée,  fit  des 
Français  la  grande  nation.  La  démocratie  française  reprit 
ainsi  et  accomplit,  un  moment,  le  dessein  classique  des  rois; 
la  suprématie  militaire,  politique,  juridique,  intellectuelle 
du  continent;  elle  dépassa  Louis  XIV,  recommença  Char- 
lemagne  et  réalisa  le  rêve  séculaire:  l'empire  romain  du 
monde  moderne,  la  paix  romaine  par  et  "pour  les  Français. 

Cette  entreprise  hyperbolique  réussit  parce  que  les  Fran- 
çais réalisèrent  en  eux-mêmes  la  Révolution,  que  d'une 
entité  cosmopolite,  ils  firent  une  réalité  française,  confon- 
dirent les  droits  de  Thomme  avec  les  droits  du  Français  et 
leur  suprématie  sur  le  vieux  monde  avec  l'affranchisse- 
ment des  peuples  de  l'Europe.  L'entreprise  croula  par  l'ef- 
fet même  de  son  succès:  à  r<?xemple  des  Français,  les  peu- 
ples conquis  firent  chacun,  des  droits  de  l'homme  leurs 
propres  droits  et  ne  voulurent  connaître  d'autre  affranchis- 
sement que  celui  qu'ils  opéraient  eux-mêmes,  en  se  déli- 
vrant des  étrangers. 

La  puissance  de  la  Révolution  dans  le  monde  provient 
donc  du  caractère  particulier  de  ses  applications  par  cha- 
cun des  peuples  où  elle  se  propagea.  Elle  a  été  partout 
comme  en  France,  exclusivement  nationale,  ce  qui  a  fait  sa 
force  d'impulsion  entre  les  mains  des  Français  et  sa  force 
d'assimilation  dans  l'âme  des  autres  peuples.  Elle  est  deve- 
nue pour  chacun  sa  chose  et  la  chose  principale,  celle  qui 
prime  toutes  les  autres  et  dont  toutes  les  autres  procèdent: 
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rindépendance  nationale,  qui  est  pour  les  peuplée  oe  qu'est 
la  première  aspiration  de  l'air  pour  Teufant  qui  naît  au 
monde,  la  première  manifestation  et^  jusqu'à  la  fin,  la 
condition  nécessaire  de  la  vie. 

La  faitte  des  peuples  pour  conquérir  chacun  le  gouverne- 
ment de  soi-même,  ou  la  démocratie,  pour  conquérir  leur 
indépendance  à  l'égard  des  autres  peuples,  ou  la  nationalité, 
remplit  le  dix-n«u7ième  siècle:  elle  a  fait  l'Europe,  pro- 
fondément nationale,  où  nous  vivons.  Les  deux  faits  sont 
corrélatifs.  Ils  ressortent  ensemble  de  la  Révolution  fran- 
çaise; ils  expriment,  «ous  deux  formes,  un  même  principe, 
oelni  de  la  souveraineté  nationale.  La  Eranoe  qui,  la  pre- 
mière Ta  proclamé,  l'entendait  avec  justice  et  magnanimité: 
—  J*aime,  donc  je  suis'  !  —  Voilà,  dans  le  vérital)le  esprit 
de  la  Bévolution  française,  l'axiome  fondamental  de  la 
nationalité.  En  ce  sens  le  principe  de  nationalité  devient  un 
principe  de  justice.  C'est  un  honneur  que  la  France  est 
en  droit  de  revendiquer,  d'avoir  fondé  son  droit  public  sur 
oe  principe,  qui  donne  la  seule  sanction  de  la  conquête,  à 
savoir  que  les  peuples  seuls  ont  le  droit  de  disposer  d'eux- 
mêmes  et  que  nul  changement  dans  leur  destinée  natio- 
nale n'est  légitime  s'il  n'est  ratifié  par  leur  suffrage  direct, 
universel  et  libre.  Elle  a  proclamé  ce  principe  et  l'a  appli- 
qué lors  de  la  première  réunion  opérée  par  la  Convention 
en  1792,  celle  de  la  Savoie,  et  plus  d'un  demi-siècle  après, 
elle  l'a  invoqué  et  consacré  lors  de  la  dernière  réunion 
qu'elle  ait  opérée  en  Europe,  celle  de  cette  même  Savoie,  par 
Napoléon  III,  en  1860.  Elle  eiit  été  en  droit  de  réclamer, 
elle  demeurera  toujours  en  droit  d'espérer  de  la  justice  des 
hommes,  l'application  du  même  principe,  le  sien,  aux  popu- 
lations que  la  guerre,  en  1870,  a  violemment  séparées  de  son 
oorps. 

Certes,  au  cours  de  sa  lutte  avec  l'Europe,  elle  a  fait  trop 
ie  fois  bon  marché  de  ce  principe  ;  victorieuse  des  monar- 
thies  anciennes,  elle  a  transigé  et  pactisé  avec  elles,  selon 
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leurs  usages  et  leurs  convenances.  Elle  est  entrée  dans  leur 
droit  public  et  elle  y  a  sacrifié  le  sien.  Victorieuses  à 
leur  tour,  ces  monarchies  n'ont  point  modifié  leur  coutume, 
et  c'est  ainsi  que  la  conquête  a  gouverné  l'Europe  de  1793 
à  1815.  Les  nations  qui  luttèrent  avec  le  plus  d'énergie  pour 
leur  indépendance,  cette  indépendance  conquise,  l'ont  pré- 
tendu tourner  à  la  suprématie.  Suivant  leurs  traditions, 
elles  ont  ubé  de  lu  c  science  moderne  »  comme  la  Révolu* 
tion  française  de  la  raison  pure:  la  diplomatique,  l'archéo- 
logie, la  philologie,  l'ethnographie,  la  paléographie,  l'an- 
thropologie, l'origine  et  l'évolution  des  mots,  la  mesure,  la 
contenance  et  les  difformités  des  crânes  ont  servi  de  prétexte 
à  classer,  partager  et  asservir  les  hommes.  On  a  imaginé 
des  c  missions  »  historiques  qui  ne  sont  pas  autre  chose 
qu'une  application,  fort  grossière,  à  la  politique,  de  rhyjK)- 
thèse  des  causes  finales.  La  lutte  pour  l'indépendance  de 
chacun  a  dégénéré  en  une  lutte  de  tous  contre  tous  pour  la 
terre  et  la  puissance.  A  peine  délivrés  de  Napoléon,  les 
-Li^llemands  ont  rêvé  de  Barbcrousse  et  d'Othon,  maîtres  des 
Italies,  des  Lotharingies,  des  Bourgognes  et  des  Flandres. 
Après  le  risorgimentOy  en  Italie,  surgit,  et  sans  transition, 
le  priviato.  Ce  qu'on  nomme  1'  «  impérialisme  »  naît,  d'une 
génération  nécessaire,  partout  où  fermente,  avec  le  senti- 
ment de  la  souveraineté,  l'orgueil  populaire.  Il  est  fils  de 
la  démocratie  en  Angleterre,  comme  il  l'est  aux  Etats-Unis 
et  comme  il  l'a  été  à  Home. 

Ainsi,  les  idées,  les  passions,  les  forces  que  la  Bévolution 
française  a  jetées  dans  le  monde  lui  survivent,  subsistent 
et  se  transforment  suivant  le  génie  et  les  traditions  des 
peuples.  Un  si  formidable  débordement  d'hommes  et  de 
pensées  a  imprimé  au  monde  des  impulsions  irrésistibles, 
déchaîné  des  courants,  creusé  dans  le  sol  de  nouveaux  lit* 
aux  grandes  eaux.  Pendant  vingt-trois  années  les  souve- 
rains de  l'ancienne  Europe  ont  lutté  contre  oe  déluge  et 
tâché  de  le  refouler.  Us  ont  échoué.   Les  plus  ambitieux 
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et  les  plus  intelligeuts  d'entre  eux  ont  alors  essayé  d'en 
exploiter  la  puissance.  Ainsi  se  sont  formées  les  nouvelles 
dominations  nationales,  l'Italie  et  TAUemagne. 

Les  princes  qui  ont  accompli,  à  leur  profit,  ces  grands 
changements  ont  conçu  la  révolution  européenne  et  les  na- 
tionalités, comme  Napoléon  avait  conçu  la  Bévolution  fran- 
çaise et  la  souveraineté  du  peuple.  Ils  ont  construit  leurs 
monarchies  avec  les  matériaux  et  sur  les  boulevards  dé»- 
mantelés  du  Orand  empire.  Tous  leurs  desseins  sortent  des 
méditations  de  Sainte^Hélène^  comme  d*un  Discours  de  la 
méthode,  d'où  se  déduisent,  durant  des  années,  toutes  les 
théories  des  philosophes  et  toutes  les  h3rpothèses  des  savants. 

Napoléon  reste  ainsi  dans  les  conséquences  de  cette  his- 
toire ce  qu'il  a  été  dans  les  crises,  l'exécuteur  et  l'ordon- 
nateur de  la  Bévolution  française  en  Europe.  Il  a  posé  les 
jalons,  ouvert  les  avenues,  dressé  les  fondations,  aplani 
le  sol;  les  nationalités  ont  prévalu  en  Italie,  en  Allemagne, 
et  plus  tard  dans  les  pays  chrétiens  de  l'Orient,  selon  des 
directions  qu'il  leur  avait  disposées.  Napoléon  tombé  parut 
immense  (1).  Le  conquérant  et  le  despote  disparus,  on  dé- 
couvrit le  prodigieux  laboureur  de  la  terre  d'Europe,  Toeu- 
vre  de  l'homme  d'Etat  et  ses  retentissements  infinis  dans 
l'histoire.  €  L'Auréole  que  les  journalistes,  les  historiens 
et  les  poètes  ont  répandue  autour  de  Napoléon  disparaît 
devant  l'implacable  réalité  de  ce  livre  »,  disait  Goethe, 
en  1827,  après  la  lecture  d'un  recueil  de  mémoires;  €  mais 
le  héros  n'en  est  pas  diminué,  au  contraire;  il  grandit  à 
mesure  qu'il  devient  plus  vrai  (2).  » 

Je  souhaiterais  que  cet  ouvrage  laissât  la  même  impres- 
sion non  seulement  du  grand  homnie  qui  y  occupe  tant  de 
place,  mais  encore  et  surtout  de  la  nation  française  qui  le 


(1)  c  La  solitude  dans  laquelle  Bonaparte  a  laissé  le    monde 
Gbatxaubriand,  Mémoires,  novembre  1828. 

(2)  Convereation  avec  Eckermann. 
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remplit  et  qui  en  o8t  rame.  Napolécm  a  engendré  d'elle  une 
incomparable  épopée,  mais  sans  elle  il  n'ent  été  qu'une 
force  magnifique  et  stérile,  comme  réclair  dans  la  mon- 
tagne et  l'ouragan  sur  les  mers.  Je  voudrais,  après  avoir 
repris  une  dernière  fois  et  noué  en  leur  dernier  nosud  les 
fils  directeurs  de  cette  histoire,  rassembler  en  une  aeule 
image  les  vues  éparses  que  j'y  ai  semées  et  imprimer  cette 
image,  qui  est  toute  la  lumière  et  toute  la  vie  de  ce  livre, 
au^i  durable  et  significative  en  la  mémoire  du  lecteur 
qu'elle  l'est  dans  ma  pensée.  C'est  l'image  du  Français, 
notre  père,  pauvre  diable,  glorieux  et  généreux  de  son  âme 
et  de  sa  pei'sonne,  meurtri  en  son  corps^  infirme,  estropié, 
laissant  sur  les  chemins  les  lambeaux  de  ses  membres  rom- 
pus; volontaire  pour  défendre  la  patrie,  c  bouter  les  étran- 
gers hors  du  royaume  »,  fonder  pour  les  Français,  la  Répu- 
blique française,  porter  aux  peuples  afEamés  de  justice 
l'évangile  nouvea;ii  ;  puis,  soldat,  de  vocation  ou  de  carrière, 
armé  pour  la  splendeur  de  cette  république,  la  splendeur 
de  l'empire  enfanté  par  elle,  la  suprématie  bienfaisante  de 
la  France;  s'exposant,  s'exténuant,  se  sacrifiant  de  sang  et 
de  souffle  à  poursuivre  la  chimère  ancestrale,  l'idole  hu- 
ma iii^^  d'esprit  et  de  chair,  la  liberté  enchanteresse,  la 
paix  qui  panse  les  plaies  des  blessés,  étanche  la  soif  des 
fiévreux,  ctmsole  les  infirmes,  épanouit  autour  d'eux  les 
enfants  et  les  fleurs,  mûrit  les  récoltes  et  les  générations, 
consacre  par  son  bienfait  les  héros  anonymes  qui  l'ont  con- 
quise. Aucun  d'eux  n'eût  osé  dire:  Je  suis  la  France  1 
mais  de  tous  nous  disons  :  Sans  eux  la  France  n'«ût  pas 
été  o«  qu'elle  fut.  C'est  vers  eux  que  je  me  reporte  au  mo- 
ment de  fermer  ce  livre,  compagnon  de  ma  jeunesse,  ami 
de  mou  âge  mûr,  où  j'ai  mis  trente  années  de  mon  existence, 
et  tâché  de  traduire  en  paroles  mon  amour  pour  mon  pays, 
mou  admiration  pour  son  génie,  mon  culte  pour  son  his- 
toire, ma  tendresse  poiir  ses  illusions,  ma  piété  pour  «es 
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infortunes^  ma  fierté  de  ses  triomphes  et  ma  foi  inébran- 
lable dans  Ma  destinées. 

Albert  Sobel. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M,  Rocquainy  président  de 
r Académie,  prononce  les  paroles  qui  suivent  : 

Mon  cher  Confrère, 

En  recevant  votre  neuvième  et  dernier  volume  sur  La 
Révolution  et  VEurope,  je  vous  félicite,  comme  président, 
d'avoir  mené  à  fin  une  œuvre  aussi  importante  et  aussi  con- 
sidérable. Je  vous  félicite  également,  et  en  cela  je  suis 
assuré  de  traduire  les  sentiments  de  l'Académie,  je  vous 
félicite  des  mérites  d'une  œuvre  que  connaissent  et  appré- 
cient tous  les  amis  de  la  grande  histoire,  et  qui  est  certai- 
nement Tun  des  travaux  les  plus  remarquables  publiés  dans 
ces  dernières  années. 


Séance  du  12  Novembre  1904. 


LA  LÈPRE  ET  LES  LÉPROSERIES 

DU  X*  AU  XVr  SIÈCLE  *'^ 


PREMIERE  PARTIE 

§   1.   LA  LÈPEE. 

La  lèpre,  cette  afiection  si  terrible  qui  détruit  lentement 
le  corps  de  Thomme  avant  de  lui  enlever  la  vie  est  aussi 
ancienne  que  l'humanité  déchue.  Les  Egyptiens  en  sont 
atteints.  Moïse  en  fait  l'objet  de  règlements  sévères. 

Des  lépreux  éprouvent  les  effets  de  la  bienfaisante  puis- 
sance du  sauveur.  Plus  tard,  saint  Basile  les  admet  dans 
sa  vaste  maison  hospitalière  ;  on  les  voit  accourir  aux  tom- 
beaux des  thaumaturges  de  l'Occident  et  ^'presser  aux 
portes  des  Xenodochia  de  l'Italie  et  de  l'Empire  des  Francs. 

Adalgise,  neveu  de  Dagobert  I,  dote  les  lépreux  de  Maes- 
trich  et  de  Metz  avec  une  grande  libéralité.  Par  contre 
Rotharis,  qui  rogne  sur  les  Lombards  (636-651),  expulse 
le  malheureux,  dévoré  par  cette  horrible  maladie,  de  ss 
propre  demeure  et  de  la  Cité,  l'oblige  à  sfe  réfugier  dans  la 
solitude  et  le  considère  comme  mort  à  la  vie  civile. 

L'histoire  des  Saints  nous  les  montre  s'intéressant  à  ces 
infortunés;  en  Irlande,  en  Germanie,  au  pays  de  GalleSi 
là  où  les  armées  romaines,  les  migrations  des  peuples,  les 
invasions  ont  semé  le  fléau. 

(1)  Oee  études  feront  partie  du  tome  III  de  VHistoire  de  la  cha' 
rite,  par  M.  Léon  Lallemand.  Ce  volume  comprendra:  la  biblio- 
graphie du  sujet;  les  notes  et  les  références  qui  n'ont  pu  trouver 
place  dans  le  présent  Recueil. 

Note  de  la  Rédaction. 
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Toutes  les  nations  attribuent  à  ce  mal  un  caractère  con- 
tagieux et  héréditaire;  chez  les  Ecossais  la  crainte  est 
telle  que,  d'après  certains  auteurs,  toute  femme  lépreuse 
devenue  mère  doit  être  brûlée  avec  son  enfant. 

La  lèpre  est  en  effet  une  affection  bacillaire  comme  la 
tuberculose  et  la  syphilis.  €  Elle  vient  des  lépreux,  écrit 
Dom  Sauton,  se  déplace  avec  ceux  qui  en  sont  atteints  ;  où 
il  n'y  a  pa&  de  lépreux,  on  ne  la  voit  point  éclater  spon- 
tanément ».  La  misère,  la  fatigue,  une  alimentation  défec- 
tueuse ouvrent  la  porte  à  de  nombreuses  maladies,  elles 
préparent  le  terrain.  Mais  la  lèpre  vient  d'un  lépreux  et 
toutes  ces  causes  ne  peuvent  à  elles  seules  la  produire. 

Contagieuse,  tout  en  évoluant  avec  une  excessive  lenteur, 
elle  gagne  du  terrain  par  transmission,  c*est  ce  qui  explique 
sa  4^u^oice  au  milieu  des  désordres  sociaux  dont  (les 
n*  et  X*  siècles  sont  le  théâtre.  C'eapt  à  tort  que  des  écri- 
vains, se  copiant  les  uns  les  autres,  veulent  rendre  les 
Croisades  responsables  de  cette  calamité  publique. 

Un  examen  attentif  de  la  question  entraîne  invincible- 
ment à  reconnaître  que  ce  n'est  pas  le  x>6tit  nombre  de 
lépreux  revenus  de  ces  lointaines  expéditions  qui  pejt 
aécessiter  l'ouverture  de  milliers  de  léproseries.  Si  à  Fépo- 
que  des  Croisades  une  diffusion  plus  grande  de  la  méselerie 
semble  nous  apparaître,  cela  tient  à  ce  qu'alors  les  témoi- 
gnages historiques  deviennent  légion.  Cela  tient  aussi  'à  ce 
que  les  progrès  réalisés  multiplient  les  œuvres  charitables, 
ce  qui  amène  les  chroniqueurs  à  parler  des  maladies  parti- 
culières qu'elles  sont  destinées  à  soulager. 

D'ailleurs,  l'origine  des  léproseries  est  fréquemment  in- 
connue; le  texte  d'une  donation  révèle  tout  à  coup  leur 
existence  sans  fournir  de  détails  sur  la  date  de  leur  créa- 
tion. 

Et  puis,  l'ordre  relatif  qui  s'établit  au  xi*  siècle  permet 
grâce  à  des  institutions  durables  de  généraliser  l'isolement 
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des  lépreux»  seul  remède  efficace  pouF  arrêter  la  conta- 
gion. 

!NouB  ne  nous  attarderons  pas  à  décrii'e  les  conséquences 
de  cette  plaie  qui  se  montre  encore  aujourd'hui  telle  qu'il 
y  a  des  milliers  d'anxkées.  Les  descriptions  des  praticiens 
du  moyen  âge,  résumées  par  Belamarre  eu  son  Traité  de 
la  police  (II,  p.  635),  peuvent  s'appliquer  aux  infortunés 
déportés  dans  l'île  de  Molokaï  (Iles  Hawaii),  au  milieu 
desquels  le  père  Damien  meurt,  à  la  fin  du  xix*  siècle,  de- 
venu lépreux  à  leur  contact  prolongé,  victime  de  son  admi- 
rable dévouement.  Dans  notre  colonie  de  Madagascar  en 
a  dû  donner  de»  soins  en  1903,  à  3.079  p^sonnes  atteintes 
de  cette  affection. 

Tous  les  phénomènes  consécutifs  de  la  lèpre  ne  se  pré- 
sentent point  du  reste  sur  un  seul  individu;  il  y  a  des  degrés 
dans  la  maladie  ;  néanmoins  ce  cortège  d'accidents  repous^ 
sants,  de  perte  de  membres  qui  se  détacb^ent  d'eux-mêmes, 
d'ulcères  à  l'odeur  fétide,  est  de  nature  à  justifier  l'épou- 
vante des  populaftions^ 

Toutefois,  si  les  malheureux  appelé»:  lépreux,  ladres, 
mezel,  mesel,  meseaux,  mesiax,  etc.,  deviennent  pour  nos 
pères  un  objet  d'horreur,  ils  sont  aussi  un  objet  constant 
de  pitié.  En  Allemagne  le  peuple  Icb  entoure  d'un  amour 
exceptionnel.  On  leui*  donne  le  surnom  de  bonnes  gen^  (die 
guten  lente);  on  appelle  leurs  demeures»  la  Tnaiêon  des  bon- 
ne$  gens  (Qutlenhaus). 

Partout  les  âmes  charitables  leur  vouent  une  tendresse 
particulière,  cherchent  par  mille  prévenances  à  adoucir 
les  douleurs  de  l'épreuve  qu'ils  subissent. 

Les  actes  héroïques  de  Louis  IX,  accomplis  à  ce  sujet, 
sont  connus.  Citons  encore  saint  Aldeiald,  archidiacre  de 
Troyes  (*  1104),  qui  traite  les  ladres  comme  ses  propres  en- 
fants :  leprasoa  ut  ex  se  notas  co7ifovebat;  le  Pape  Léon  IX 
(^  1054),  représenté  enlevant  un  lépreux  sur  ses  épaules 
pour  le  porter  dans  son  propre  lit;  Saint  Geoffroy  de  Malin- 
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court,  éTèque  d'Amiena  (^  lHâ);  le  bienlieiireux  Eobert 
d'Arbrisèles,  d'origine  bretonne  (>h  1117)  ;  la  reine  Mauld 
ou  Mathilde,.  feume  de  Henri  I^  d'Angleterre  {>h  1135). 

Philippe  Beniti  de  Florence,  propagateur  de  Tordre  des 
•errites  (^  .1285)»  rene^mtre  un  meael,  eomme  il  n'a  ni  or 
ni  argent  à  lui  donner,  il  se  dépouille  de  son  vêtement  de 
desaouB,  Fen  revit^  à  l'inAtant  le  pauvre  malade  se  trouve 
geéri.  Saint  Fiai^ois  d'Assise  (^  1226)  ;  sainte  Elisabeth 
de  Hongrie  (^  1231);  saint  Ëlzéar  d'Anjou  (^  1823); 
sainte  Elisabeth,  pcdne  de  Portugal  (>î<  1336);  saint  Jean 
Golomliini  de  Sienne  (^  1377);  sainte  CatheriiM  de  Sienne 
fijb  1380);  saint  François  de  Paule  {>b  1507)  se  signalent 
aussi  par  leur  soUicitude  envers  k»s  mesecaux. 

VoqUiobs  paa  la  bienheuxeuse  Jeanne-Marie  de  Maillé 
(*  1414);  une  fois  veuve,  elle  se  plaît  en  la  compagnie 
des  panne»  défigurés  par  la  lèpre;  eUe  ^'attache  à  l'un 
d'entre  eux,  dSxn  aspect  plus  horrible  que  les  autres,  dont 
on  peut  à  peine  sQpfM»rteT  la  présence.  Et  vice  quddatn  ad 
leprosos  veniens,  vautin  inter  ipsor  reperit  prœ  ceieris  horri- 
ISem,  quia  matho  invalescente  ah  vlcerihus  quidam  fœtor 
exibat  quasi  intoierabilis  et  cunctis  korrenduM  valde.  Elle 
k  panse»  le  soigne  et  le  guérit.  (Act.  SancL  BolUmd., 
Martii,  tome  III,  vit&  vener..  M.,  de  Mailliaco,  caput  II, 
I  13,  p.  736). 

§   2.  DE  LA  SITUATION  S0CI.\LE  DES  LÉPREFX. 

Quels  soni  au  point  de  vue  du  mariage,  les  droits  des 
lépreux,  recmmu»  tels  à  la  suite  des  enquêtes  domt  nous 
parlerons  plus  loin  ? 

«  La  question,  répond  le  D'  Ulysse  Cîhevalier  (p.  12), 
est  assez  coniuse,  car  les  autorités  ecclésiastiques  et  civiles 
rendent  sur  ce  point  complexe  des  solutions  différentes 
suivant  les  époques.  » 

Cela  n'a  rien  de  surprenant  car  l'église  songe  constam- 
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ment  à  protéger  Tindissolubilité  du  mariage  €vir  et  uxot 
una  caro  sunt  ».  Les  administrateurs  se  préoccupent  de  leur 
côté  des  exigences  de  l'hygiène  et  des  charges  pouvant  in- 
comber à  la  communauté  du  fait  d'enfants  engendrés  par 
des  parents  atteints  de  lèpre  et  susceptibles  de  devenir  eux- 
mêmes  des  ladres. 

Dès  le  xii^  siècle,  les  papeff  Alexandre  III  et  Urbain  III 
déclarent  (1180-1186)  que  Tapparition  de  ce  mal  peut  rom- 
pre les  fiançailles  mais  non  l'union  contractée.  Leur  doc- 
trine se  résume  en  ces  termes  :  lepra  superventens  non  dis- 
solvit  matrimoniuvi  nec  matrimonii  effectum.  Que  les 
époux  continuent  donc  à  vivre  ensemble,  s'ils  ne  peuvent 
s'y  résoudre  qu'ils  gardent  la  continence.  Si  vero  cul  hoc 
induci  non  poterunt,  eis  arctivrS  injungas,  ut  uterque  (Utero 
vivente  continentiam  servet. 

De  plus  le  mariage  est  permis  aux  lépreux  :  leprosi  antem 
si  continere  nolumt  et  aliqitayn^  quœ  sibi  nubere  velit,  inve- 
nerint,  liheruvi  est  eis  ad  inatrimonium  convolare. 

Ces  dispositions  insérées  au  Corps  du  droit  canon  (Dé- 
cret., Grég.,  IX  lib.,  IV  tit.,  VIII),  tranchent  la  difficulté 
d'une  manière  définitive  au  point  de  vue  religieux. 

Les  prescriptions  civiles  sont  variables.  Dans  le  pays  de 
Galles,  le  roi  Hoel  Dha,  édicté,  paraît-il,  vers  l'an  930,  des 
lois  aut^irisant  les  femmes  mariées  dont  les  époux  devien- 
nent lépreux  à  se  séparer  d'eux  légalement  avec  restitution 
de  la  dot. 

A  Amiens  (1305),  le  maire  et  les  échevins  décident  qu'au- 
cun mezel  reçu  dans  la  maladrerie  ne  peut  prendre  femme 
de  quelque  condition  qu'elle  soit,  sous  peine  d'être  mis  hors 
de  l'hospice,  exclu  de  tout  usage  des  biens  de  la  maison  et 
privé  de  toute  distribution  de  vivres.  Seulement,  la  com- 
mune lui  fait  alors  construire  dans  un  bourg  voisin,  au 
quartier  des  ladres,  un  abri  de  la  valeur  de  ce  qu'il  aurait 
reçu  en  secours  de  tout  genre  depuis  l'époque  de  son  ma- 
riage. 
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Les  statuts  marseillais  défendent  à  la  femme  de  cohabiter 
avec  son  mari  devenu  lépreux  sous  peine  de  bannissement 
et  d'exposition  publique.  Le  règlement  de  la  maladrerie 
de  Tournai  (1357),  s'exprime  ainsi  :  c  Est  ordonné  que  nul 
bomme  sain  ne  gise  ni  demeure  avec  sa  femme  malade  au 
pourpris  de  la  maison,  i   (Delannoy,  p.  89). 

A  Dijon  (1469),  interdiction  aux  meseaux  de  cohabiter, 
en  ville,  avec  leurd  femmes  ;  cinq  ans  après,  expulsion  des 
femmes  et  des  enfants  de  la  léproserie. 

Dès  14Ô1,  défense  aux  malades  de  Bourguillon  de  se  ma- 
rier sous  peine  d'être  chassés  du  territoire  de  Fribourg.  Il 
en  est  de  même  à  Lille.  Et  qui,  postquœm  domum  intraverit 
se  maritaverit  domum  amittat  in  etemum. 

A  Winterthur,  au  contraire,  les  époux  lépreux  peuvent 
obtenir  une  chambre  commune  et  à  Genève  cette  tolérance 
existe  alors  même  que  l'un  des  conjoints  e^  sain. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  civils,  la  coutume  de  Nor- 
mandie (chap.  XXYII)  et  celle  de  Beauvoisis  nous  ramè- 
nent au  temps  de  Rotharis  et  considèrent  le  malheureux 
atteint  d'une  lèpre  constatée,  comme  mort.  Tanquam  mor- 
tuiLs  h^ibetur,  c  Le  mesel  ne  peut  estre  hoir  à  autre  pourtant 
que  la  maladie  soit  apperlë  communément.  Mais  il  tendra 
toute  la  vie  léritage  qu'il  avoit  ains  qu'il  fust  mesel.  » 

D'après  Beaumanoir,  au  xiii*  siècle  en  Beauvoisis,  le 
lépiêux  (mesiax)  du  jour  où  il  est  séparé  matériellement 
de  la  société,  perd  tout  droit  de  propriété;  sa  succession  dès 
lors  est  ouverte,  il  est  mors  quant  au  siècle. 

On  trouve  en  outre  dans  nombre  de  localités  des  dispo- 
sitions restreignant  la  liberté  testamentaire  des  administrée 
des  maladredies  en  raison  du  séjour  prolongé  qu'ils  font 
dans  l'établissement  et  des  frais  qui  en  découlent.  Ainsi  à 
Xîmes  ils  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  ni  tester  à 
moins  d'avoir  des  enfanta  ou  de  se  borner  à  faire  quelques 
petites  libéralités  pour  le  salut  de   leur  âme.    A    Noyon, 

NOX7VKLLE  SiRIB.  —  LXm.  18 
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Tart.  18  des  statuts  exige  pour  la  validité  de  ces  actes  c  le 
congiê  du.  maître  ».  (Puech  et  Lefranc,  p.  32  et  19). 

Il  est  facile  de  noter  encore  des  exemples  concernant 
l'interdiction  aux  lépreux  d'être  témoins,  de  pouvoir  citer 
en  justice,  etc.  (Beaumanoir  II.  xxxix,  §  33).  H  ne  faut 
pas  cependant  généraliser;  ces  coutumes  mentionnées  plus 
haut  restent  des  exceptions.  Dans  la  même  région,  d'après 
la  coutume  de  Hainaut,  le  lépreux  peut  succéder  c  comme 
une  autre  personne  et  les  hoirs  du  ladre  a  luy.  i  La  coutume 
de  Nivelle  (LXIII)  dit  également  :  t  un  homme  entaché 
de  la  maladie  de  lèpre,  est  privé  de  la  communauté  des 
hommes  ains  point,  de  ses  biens  meubles,  ny  immeubles  ». 

En  Bourgogne,  des  mescaux  sont  admis  comme  témoins; 
ils  participent  aux  affaires  extérieures  de  l'asile  qui  les 
abrite;  ils  testent.  Nous  voyons  au  xiii*  siècle  des  ladres 
de  Lorraine,  hériter,  vendre,  acquérir,  comparaître  en  per- 
sonne devant  les  notaires  des  officialités  (D^  Hecht, 
p.  137). 

Léon-le-Grand  (Maisons-Dieu,  p.  LXXXII),  nous  mon.- 
tre  des  lépreux  élisant  domicile  temporaire  à  la  maladie- 
rie  du  Roule  afin  de  suivre  de  plus  près  les  intérêts  qu'ils 
ont  à  défendre  à  Paris. 

Il  est  donc  permis  de  conclure,  avec  l'archiviste  paléo- 
graphe Labande,  qu'il  devient  de  jour  en  jour  plus  évident 
que  les  laxlres,  sans  jouir  complètement  de  tous  leurs 
droits,  ne  sont  pas  en  fait  au  moyen  âge,  considérés  partout 
comme  morts  civilement;  ils  peuvent  administrer  leurs 
biens,  contracter,  recevoir  par  donations,  etc. 

Etant  donné  l'affolement  général  causé  par  la  crainte  de 
la  contag^ion,  la  situation  sociale  de  ces  infortunés  est  déjà 
assex  triste  sans  qu'il  soit  exact  de  pousteer  encore  au  noir 
les  ombres  du  tableau. 
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§  3.  LA  FONDATION  DES  LÉPEOSERIES. 

Dès  les  premiers  siècles  de  TEre  chrétienne,  les  conciles 
et  les  pouvoirs  publics  s'occupent  d'assurer  l'isolement  des 
lépreux.  On  se  contente  d'abord  de  huttes  élevées  sur  quatre 
poteaux,  dans  un  champ  en  dehors  des  agglomérations  d'ha- 
bitants mais  non  loin  d'un  grand  chemin;  on  les  brûle  au 
décès  des  malheureux  atteints  de  la  lèpre,  avec  les  menus 
ustensiles  à  leur  usage.  Ce  fait  se  produit  dans  tous  les  pays. 

Cette  manière  de  procéder  permet  encore  à  ces  infortunés 
d'aller  et  venir  en  liberté.  Un  texte  de  Tannée  1113  publié 
par  Augustin  Thierry  (Monum.,  du  Tiers-Etat  I,  p.  266), 
nous  parle  de  meseaux  des  environs  d'Amiens  se  ra&sem- 
bUut  de  toutes  parts  pour  protester  contre  l'arrestation  arbi- 
traire d'un  des  leurs. 

De  bonne  heure  cependant  les  monastères  affectent  des 
maisons  spéciales  à  l'internement  des  ladi'es,  et  sans  remon- 
ter, à  la  suite  de  A.  Labourt,  aux  fans  ou  grottes  curatives 
des  Celtes,  aussitôt  que  l'état  social  le  permet  on  commence 
la  construction  de  léproseries,  ladreries,  meselleries,  mala- 
dreries  dont  le  but  essentiel  est  la  séquestration  de  ces 
malades. 

Ce  mouvement  s'accentue,  bien  avant  les  croisades,  répé- 
tons-le; Qodefroy  Kurth,  dans  le  mémoire  déjà  cité, 
donne  une  liste  de  léproseries  dont  l'origine  constatée  est 
antérieure  au  xii*  siècle  et  il  déclare  qu'il  en  existe  un 
grand  nombre  d'autres  pour  lesquelles  un  état  civil  au- 
thentique ne  nous  est  point  parvenu. 

Il  convient  d'ailleurs  de  faire  entre  les  Maisons  Dieu  et 
ces  asiles  une  distinction  très  nette  qui,  ainsi  que  l'observe 
Léon  le  Grand,  t  se  traduit  par  des  difEérences  marquées  en 
ce  qui  concerne  leur  fondation,  leur  répartition  dans  les 
diocèses,  leur  aménagement  intérieur  i. 

Vue  avec  satisfaction  par  les  peuples,  la  création  de  ces 
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établissements  ne  nécessite  ordinairement  aucune  formalité 
spéciale. 

Plusieurs  de  ces  asiles,  établis  à  frais  communs*,  sont  affec- 
tés aux  malades  d'un  certain  nombre  de  paroisses  ;  c'est  ce 
qu'à  notre  époque  on  appelle  des  hospices  intercommunaux. 

Ces  maisons  sont  dues  à  l'initiative  des  ordres  monasti- 
ques, des  chapitres,  des  seigneurs  haut  justiciers;  de  Rhin- 
graves  en  Allemagne;  de  nobles  en  Italie;  du  Cid  Cam- 
peador  lui-même  à  Palencia.  Beaucoup  tirent  leur  origine 
des  communautés  d'habitants  et  quelques-unes  enfin  peu- 
vent être  revendiquées  par  l'initiative  de  simples  particu- 
liers. 

Leur  nombre  est  énorme  ;  il  suffit  de  citer  le  testament 
si  connu  de  Louis  VIII  qui,  en  1225,  lègue  cent  sols 
à  chacune  des  2.000  maladreries  de  son  royaume,  c  Item. 
Duohus  millihus  doinorumi  Uprosoruvi  decem  Tnillia  lihror 
Tum;  videlicet,  cuilibet  earuvi,  ccntum  solidos,  »  (Ord.,  des 
rois  de  France,  tome  XI,  p.  324). 

En  Dauphiné,  les  léproseries  jalonnent  les  grandes  routes 
do  deux  lieues  en  deux  lieues.  Dans  le  Maine,  il  n'y  a 
guère  de  centres,  tant  soit  peu  importants,  oii  l'on  ne  ren- 
contre un  de  ces  asiles.  Lechaudé  d'Anisy  relève  l'indica- 
tion de  219  maladières  pour  la  seule  province  de  Norman- 
die. Au  milieu  du  xrv*  siècle,  le  diocèse  de  Paris  en  compte 
iu  moins  cinquante-neuf.  Douai  a  quatre  léproseries,  Toul 
et  Verdun  deux,  ainsi  que  Genève;  Metz  cinq.  Le  territoire 
correspondant  au  département  actuel  du  Pas-de-Calais  en 
possède  une  trentaine. 

Le  MonaHicum  anglicaimm  ei  la  notitia  monastica  four- 
nissent à  James  Simpson  une  liste  d'environ  cent  quinze 
hôpitaux  de  lépreux  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Cet  au- 
teur pense  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  un  grand  nombre  d'autres 
établissements  disparus  et  dont  le  but  exact  n'est  point  spé- 
cifié. Dans  ce  chiffre  de  115  léproseries,  sept  appartiennent 
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à  Londres;  six  à  Lynne  (Norfolk);  six  à  Norwich  et  quatre 
à  York. 

En  Italie  au  xiv*  siècle,  toute  cité  a  une  fondation  affec- 
tée aux  ladres.  Vix  ulla  erat  civitas  quœ  non  aliquem  lo- 
cum  leprosis  destinatum  haberet,  ubi  publicis  eleeTnosynis 
pauperes  eo  morbo  tacti  alebantur  (Mubatoki,  Ant.  Italie. 
mediœ  œvi,  L  dissert.;  XYI,  p.  907). 

Il  en  est  de  même  en  Espagne.  Sin  contai  estos  asilos 
del  doloT  que  se  habian  levantado  cosi  en  cada  pueblo  de 
Espana.  (Miranda  Reseiia  hist.,  de  la  beneficencia  espa- 
nola  1862,  p.  15.) 

La  quantité  de  maisons  de  même  nature  ouvertes  en  Alle- 
magne est  considérable  ainsi  que  le  constate  Ratzinger. 
{Kirchlichen  Armenpflege,  p.  341). 

Si,  conclut  Godefroy  Kurth,  c'est  à  tort  que  Ton  attribue 
à  Mathieu  Paris  l'indication  du  chiffre  de  19.000  léproseries 
pour  toute  l'Europe;  ce  chiffre  en  lui-même  ne  semble  pas 
exagéré. 

Il  ne  s'agit  point  le  plus  souvent  de  constructions  impor- 
tantes. Elles  se  divisent  on  peut  dire  universellement  en 
trois  parties  distinctes  :  la  chapelle  et  le  cimetière  ;  les  bâti- 
ments élevés  pour  les  personnes  saines  chargées  de  la  direc- 
tion et  de  l'exploitation  ;  enfin  le  logement  des  malades. 

Les  chapelles  sont  modestes  et  ne  doivent  porter  aucun 
ombrage  à  la  paroisse  sur  le  territoire  de  laquelle  elles  s'élè- 
vent. Nulle  recherche  d'architecture,  c  un  chœur  voûté 
éclairé  de  deux  fenêtres,  plus  une  nef  ne  comptant  que  deux 
arcades;  à  l'extérieur  aucun  ornement,  quelques  contreforts 
pour  soutenir  les  murs.  »  (Léon-le-Gband.  Maisons-Dieu, 
op.  cit.,  p.  CXXV). 

Les  lépreux  ont  leur  entrée  distincte;  parfois  ils  n'enten- 
dent la  sainte  messe  que  par  des  ouvertures  appelées  audi* 
toires.  Il  n'y  a  en  général  aucune  cloche  puisque  l'on  n'a 
point  à  convoquer  les  fidèles  à  l'office  divin.  L'église  de 
l'asile  de  Montpellier  en  renferme  cependant  deux.  In  ec- 
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clesia  unum  cloquearium  lapideuvi,  cum  duabus  caanpams 
et  cordis,  (Germain,  p.  14.)  On  voit  aussi  un  clocher  à  la 
léproserie  de  Fismes,  près  Beims. 

Autour  de  l'église  est  un  cimetière  où  ne  peuvent  être 
inhumés  que  les  hôtes  de  la  maison. 

Le  principal  corps  de  logis  affecté  à  l'aumônier,  au  maître 
(dénommé  aussi  cotnmandeur,  directeur^  recteur,  selon  les 
localités)  et  à  ses  aides,  se  trouve  entouré  d'un  jardin,  de 
granges,  écuries,  celliers  et  autres  accessoires  d'une  exploi* 
tation  rurale.  A  Autun,  ces  bâtiments  sont  couverts  en 
c  thuilles  ». 

L'habitation  des  lépreux  occupe  le  côté  opposé  de  la  cha- 
pelle et  comporte,  soit  de  x>etites  huttes  avec  un  jardinet^ 
soit  une  construction  assez  vaste,  souvent  en  bois  et  torchisy 
élevée  d'un  lez-de-çhaussée  sur  caves,  et  dans  laquelle 
chaque  malade  a  sa  chambre. 

A  Gtenève,  ces  cellules  toutes  semblables,  ont  une  che- 
minée et  au  dehors  Timage  d'un  saint  en  forme  d'ornement. 

Les  sexes  sont  séparés,  au  moins  la  nuit,  et  la  vie  en  dor- 
toirs existe  peu  en  rais(m  de  la  nature  des  maux  dont  sont 
accablés  les  administrés. 

Un  grand  jardin  leur  est  réservé;  eux  seuls  peuvent  le 
cultiver  et  en  consommer  les  produits;  il  est  séparé  par  un 
mur  de  la  paitie  affectée  aux  personnes  saines.  Les  porcs 
qu'ils  élèvent  ne  peuvent  être  achetés  par  les  bouchers. 
«  Hz  jurent  que  ilz  ne  achèteront  porc  de  meseaxix,  de  raa- 
i-eschaux,  né  de  barbiers  »  {Statuts  bouchers  d'Angers, 
ordonn.,  mars  1388,  tome  VII,  p.  253). 

Les  lépreux  ont  habituellement  une  cuisine  distincte  gar- 
nie des  ustensiles  à  leur  usage. 

Toutes  les  maladreries  sont  pourvues  en  outre  d'un  puits 
destiné  aux  seuls  meseaux. 

A  signaler  encore  :  1'  Des^  maisonnettes  ou  chambres  con- 
sacrées à  héberger  les  malades,  passants,  munis  de  pièces 
justifiant   de  leur  moralité;  à  Châteaudun,  par  exemple, 
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l'asile  n'esi  nullement  tenu  de  recevoir  les  lépreux  vaga- 
bonds ou  livrés  à  Tivrognerie.  c  Leprosos  advetios  ehriosi^ 
taie  vel  girov€tgaiwne  notabiles  idem  magiHer  minime 
tenebitur  hospitari,  i 

Aux  Andelys  le  gouverneur  c  doit  faii-e  coniniandement 
à  la  meechine  (servante)  qu  elle  héberge  lez  povres  ma^ 
lades  tres-passans,  et  qu'elle  les  couche  bien  et  courtoi- 
ftement  chacun  selon  son  estât,  et  les  doit  héberger  une  fois 
la  sepmaine  et  entre  deux  soleuls,  et  n'en  doit  on  riens 
prendre  et  leur  doit-on  bailler  du  bois  de  la  livrée  pour  eulx 
chauffer  en  temps  driver  ». 

2^  La  présence  fréquente  de  locaux  susceptibles  de  détenir 
par  mesure  disciplinaire  et  pour  un  temps  fort  court,  les 
ladres  qui  causent  du  trouble.  Les  maladières  de  Genève 
ont  une  prison  dont  le  curé  garde  les  clés,  elle  con- 
siste en  un  réduit  sans  fenêtre,  sans  lit  dont  le  sol  est 
couvert  de  paille. 

En  résumé  une  léproserie  affecte  dans  la  majorité  des  cas 
laspeet  d'une  ferme  isolée. 

Ces  asiles,  nous  Tavons  déjà  constaté,  sont  situés  en  un 
endroit  salubre  un  peu  à  l'écart  de^  habitations,  non  loin 
des  chemins;  à  la  rencontre  parfois  de  plusieurs  routes,  car, 
ainsi  que  l'écrit  Léon  Maitre  (Ass,  pub, y  dans  la  Loire^Infé- 
rieurcy  p.  10),  c  tout  en  séparant  les  lépreux  de  la  société 
humaine,  on  ne  veut  pas  qu'ils  soient  oubliés,  il  faut  donc 
les  exposer  aux  regards  dans  des  lieux  fréquentés.  » 

§  4. PRIVILÈGES  ET  HEVEXXJS. 

L'Egli^  si  prodigue  de  privilèges  en  faveur  des  maisons 
hospitalières,  ne  peut  manquer  de  s'intéresser  aux  lépro- 
series. Ainsi  que  le  proclame,  en  1186,  Urbain  III  dans  une 
bulle  adressée  à  t  ses  fils  lépreux  qui  mènent  la  vie  com- 
mune à  Pontfraut  (Bourgogne),  ils  sont  d'autant  plus  inté- 
ressarts  aux  yeux  des  Souverains  Pontifes  qu'ils  se  trouvent 
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plus  courbés  sous  Tépreuve.  Quanto  gravius  estis  Dei  juste 
jûdicio  Aagellati,  et  verbere  supeme  visitacionis  a/flicti, 
tanto  vohis  attendus  in  necessitatibus  vestris  compatimur. 
— •  Mêmes  pensées  exprimées  par  Célestin  III  (1197). 

Aussi  n'est-il  pas  surprenant  de  voir  les  Pères  du  xi*  con- 
cile œcuménique  tenu  au  Latran  (1179)  établir  que  partout 
où  les  lépreux  sont  en  assez  grand  nombre  vivant  en  com- 
mun, pour  posséder  une  chapelle,  un  cimetière  et  un  prêtre 
particulier,  on  ne  doit  faire  aucune  difficulté  de  leur  con- 
céder ces  privilèges.  L'exemption  de  dîmes  leur  est  égale- 
ment octroyée  en  ce  qui  concerne  les  produits  de  leurs  jar- 
dins et  de  leurs  troupeaux.  Ubicumque  tôt  simul  sub  corn- 
muni  vita  fuerint  congregati,  qui  Ecclesiam  cuni  cœmeterio 
constituere  et  proprio  gaudere  valeant  presbytero,  sine  con^ 
tradictione  permittantur  haberc  (Mansi.  XXII,  p.  230). 

Ces  chapelles  sont  érigées  le  plus 'souvent  sous  le  vocable 
de  saint  Lazare  et  de  suinte  Marie-Madeleine.  On  en 
trouve  dédiées  à  saint  Martin,  saint  Antoine,  saint  Pierre 
et  saint  Paul,  ou  à  d'autres  saints  spécialement  honorés  dans 
telle  ou  telle  région.  Le  nom  de  daint  Michel  se  rencontre 
fréquemment  vers  l'Ouest  (Bretagne,  Poitou),  et  celui  de 
saint  Georges  prédomine  chez  les  Allemands. 

En  dehors  de  la  question  si  importante  des  chapelles  et 
des  cimetières,  nous  voyons  la  Papauté  intervenir  de  mille 
manières  pour  : 

Prendre  des  maladreries  sous  la  protection  du  Saint  Siège  ; 

Les  maintenir  dans  la  possession  de  propriétés  contes- 
tées; fulminer  l'excommunication  contre  les  spoliateurs; 

Accorder  des  indulgences  à  ceux  qui  viennent  en  aide  à 
ces  asiles,  telle  une  bulle  de  Benoît  XIII  d'Avignon  fl406) 
relative  à  la  léproserie  de  Bourguillon,  près  Fribour^ . 

Recommander  les  quêtes  faites  en  leur  faveur; 

Confirmer  des  règlements; 

Autoriser  en  temps  d'interdit  général  la  célébratioTi  des 
offices  dans   les    chapelles    des   maladières,  à   voix  lasse. 


^ 
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après  avoir  fait  sortir  les  interdits  et  les  excommuniés. 
Cuvi  autem  générale  interdictum  terre  fuerit,  LicituTn  sit 
capelUmis  vestris  in  basilica  vestra  non  puhaiis  campaniSf 
exclusis  excoTwmunicatis  et  interdictis^  suppressa  voce,  di- 
vina  ofûcia  celebrare.  (Bulle  du  Pape  Célestin  III,  1197. 
Léproserie  de  Douai.) 

Au  milieu  de  l'état  social  de  cette  époque,  écrit  Germain 
(De  la  Charité  à  Montpellier,  p.  13),  ce  n'est  pas  trop  de 
la  double  a^istanoe  du  pouvoir  spirituel  et  de  l'autorité 
temporelle  x>our  résister  au  péril  des  envahissements.  Aussi 
les  administrateurs  des  maladières,  non  contents  de  la  haute 
protection  du  Siège  Apostolique,  cherchent-ils  à  sr^abriter 
derrière  le  patronage  des  souverains  et  à  obtenir  des  faveurs 
particulières. 

En  France,  Louis-le-Jeune,  Louis  VII,  Philippe-le-Long, 
concèdent  à  diverses  léproseries  le  droit  de  prendre  dans 
les  forêti^  royales  t  une  charretée  de  bois  mort  et  de  mort 
bois  »;  des  muids  de  vin  tirés  de  certaines  vignes  appelées 
c  le  clos  du  Boy  »;  des  charges  de  froment  à  prélever  sur 
des  moulins  déterminés. 

Louis  YII  accorde  notamment  aux  asiles  de  Bourges  et 
de  Melun  la  dime  du  pain  et  du  vin  sur  les  dépenses  de  sa 
maison  durant  son  séjour  dans  ces  deux  villes. 

Philippe  de  Valois  (1334)  et  Charles  VI  délivrent  à  la 
maladrerie  de  Montpellier  des  lettres  de  sauvegarde  et  font 
apposer  sur  la  porte  les  panonceaux  royaux  «  en  signe  de 
souveraine  recommandation  ». 

Nombre  de  ces  établissements  tirent  des  revenus  impor- 
tants de  certaines  foires  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
foires  des  lépreux. 

C'est  la  maison  de  Saint-lrazare  que  nos  rois  choisissent 
€  pour  faire  leurs  entrées  en  leur  ville  principale,  de  mesme 
leur  est  fait  lorsqu'ils  sont  conduits  au  sépulcre,  en  leur 
ville  de  Saint-Denys,  après  qu'ils  sont  décédez  ».  (Du  Breul, 
p.  871). 
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Le  roi  d'Angleterre,  Henri  I*.  fonde  en  1126  la  léproserie 
de  Banville,  près  Saint-Sauveur-le- Vicomte  (Normandie), 
et  la  dote  de  deux  foires.  Jean-sans-Tene  crée  en  faveur 
des  lépreux  une  foire  à  Carentan  (Le  Cacheux,  Hôtel-Dieu 
de  Coutances,  tome  I,  p.  196,  note  3). 

Le  roi  Henri  YII  (der  Bœmische,  le  Bomain),  accorde 
à  une  maladrerie  ouverte  près  de  Zurich  Tégliee  de  Meirin- 
gen  et  de  nombreuses  franchises  (Bùhler,  p.  22). 

A  Eome,  le  Pape,  en  tant  que  souverain  temporel,  pour- 
voit à  la  nourriture  des  lépreux  admis  à  Tasile  situé  au 
pied  du  Mont  Marins  ;  le  surplus  est  fourni  par  les  aumônes. 
(Faxucci,  p.  32). 

Des  princes,  des  ducs,  des  comtes  agissent  de  même  dans 
rétendue  de  leurs  domaines. 

Le  duc  de  Bretagne  concède  à  la  maladière  de  Nantes 
c  des  droits  d'octroi  sur:  les  bois  de  chauffage,  certains  pois- 
sons destinés  à  l'alimentation  du  carême  et  la  viande  ven- 
due le  dimanche  (Lkon  Maître,  p.  46). 

A  son  retour  d'outre-mer  (1208),  Kobert  III,  comte 
d'Alençon,  accorde  à  la  léproserie  Saint-Ladre  de  cette  ville 
une  foire  franche  et  le  droit  de  nourrir  40  porcs  dans  la 
forêt. 

Guillem  VI,  de  Montpellier,  se  montre  libéral  envers  la 
maison  des  lépreux.  Il  lui  donne  une  grande  pièce  de  terre; 
le  tiers  des  droits  dévolus  au  seigneur  de  cette  ville  sur  les 
enfrailles  des  bœufs  et  des  vaches  tués  chaque  semaine  et, 
avant  de  se  faire  moine  (1146),  il  ajoute  à  ces  bienfaits  un 
moulin  et  une  vigne.  (Germain,  op.  cit.,  p.  7). 

Thiébault  IV,  comte  de  Bar  (1213),  institue  les  grands 
malades  de  Verdun,  usagers  de  la  foret  de  Dieue  t  pour  tail- 
ler et  prendre  ce  qu'il  faut  de  bois  pour  lesdits  malades  en 
telle  manière  qu'ils  n'en  peuvent  vendre  ny  donner  aultre 
part  >  (D'  Hecht,  p.  120). 

£n  1217,  le  comte  Henri  de  Bar  prend  cet  asile  sous  sa 
sauvegarde  t  enjoignant  à  ses  baillifs,  prévosts,  que  si  on 
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prenoit  aucun  des  dits  biens  et  requis  en  estoient  qu'ils  les 
réclamassent  comme  la  sienne  chose  i . 

Prélats,  seigneurs,  simples  particuliers  suivent  ces 
exemples. 

A  Saint-Calais,  l'abbaye  fournit  chaque  semaine  à  la  ma- 
ladrerîe  Saint-Marc  six  miches  de  pain.  Les  abbayes  de 
Saint-Denis  et  de  Lagny  font  des  prestations  de  pain,  de 
Tin  et  d^autres  aliments  aux  léproseries  environnantes. 

Henry  de  Sully,  archevêque  de  Bourges  (llSti),  aban- 
donne ses  droits  de  dîmes  sur  une  métairie  en  faveur  c  du 
maistre  et  des  frères  de  saint  Ladre  ».  Le  testament  d'un 
gentilhomme  Budolphe  de  Sichelle,  contient  des  legs  au 
profit  de  treise  léproseries  pauvres  parmi  lesquelles  figurent 
celles  de  Berne  et  Neufchâtel. 

Un  chanoine  de  Bémiremont  lègue  tout  son  avoir  à  l'asile 
de  cette  ville  en  reconnaissance  des  bienfaits  qu'il  en  a  reçus 
et  aussi  pour  participer  aux  œuvres  spirituelles  de  la  mai- 
ion. 

Dans  cette  même  cité  des  personnes  bienfaisantes  ont 
d  ancienneté  l'habitude  de  visiter  chaque  année  la  Made- 
laine  afin  de  distribuer  des  pains  aux  lépreux.  .Cette  cou- 
tume, fort  louable,  est  gâtée  par  le  fait  que  les  habiCants 
redoutant  la  contagion,  tendent  ces  pains  aux  malades  au 
bout  d'un  bâton.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  saint  Louis  et  tant 
d'autres  ont  coutume  d'agir  avec  les  pauvres  meseaux. 

A  Montreuil,  un  chevalier,  sans  enfant,  près  de  partir 
pour  la  croisade  abandonne  son  patrimoine  à  la  Maladière, 
pour  le  cas  où  il  ne  reviendrait  pas  de  la  Terre  Sainte;  sa 
femme  doit  alors  avoir  la  jouissance  de  l'usufruit  du  dit 
avoir. 

Des  donations  de  denrées  diverses  sont  fréquentes.  A 
Yoley  (1466-1495),  des  marchands  de  la  ville  de  Romans 
imposent  à  leurs  héritiers  l'obligation  de  fournir  à  rétablis- 
sement un  certain  nombre  de  livres  d'huile  par  semaine 
(Ulys.,  Chevalier,  Maladrerie  de  Voley,  p.  81  et  104). 
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Un  citoyen  de  Marseille  (1394),  charge  un  hôpital,  son 
légataire,  de  donner  perpétuellement  le  mardi  de  chaque 
semaine  quatre  quarterons  de  vin  et  un  quartier  de  mouton 
à  l'asile  Saint-Lazare,  plus  un  pain  à  chacun  des  pauvres 
lépreux  (Fabre,  Hôpitaux  de  Marseille  II,  p.  32). 

Une  veuve  dont  le  fils,  atteint  de  la  lèpre  est  recueilli  à 
la  maladrerie  de  Schaffouse,  abandonne  en  mourant  deux 
vignes  à  cette  maison  (Buhler,  op.  cit,y  p.  13). 

La  léproserie  de  Sommières,  un  des  plus  anciens  refuges 
ouverts  aux  lépreux  en  Lorraine,  est  l'objet  de  nombreuses 
libéralités  dont  voici  un  court  abrégé  : 

Le  chevalier  Baudouin  de  Menancourt  lui  constitue,  en 
123G,  une  rente  de  deux  muids  de  blé  sur  ses  moulins,  rente 
qu'il  porte  quelques  années  plus  tard  à  quatre  muids. 

Un  seigneur  de  Commercy  donne,  en  1264,  le  droit  de 
prendre,  à  perpétuité,  dans  les  affouages  le  bois  nécessaire 
aux  usages  journaliers  de  Tasile. 

Simon,  sire  de  f!ommercy  (1279),  étend  ce  privilège  à 
tout  le  bois  dont  l'établissement  peut  avoir  besoin:  t  ceci, 
dit  le  donateur,  pour  lou  remeide  de  nostre  asme  et  de  nos 
an-cessors.  i 

Eenaudin,  chanoine  de  la  Collégiale,  accorde  (1283),  une 
rente  d'un  demi-muid,  moitié  froment,  moitié  avoine. 

Simon  de  Montbclliard  (1304),  octroie  en  aumône  le  droit 
de  mouture  franche  dans  le  moulin  de  Saint-Aubin,  t  T  ly 
motront  franchement  a  tousiours  por  toutte  lor  maison  en- 
tièrement por  tos  lor  habitans  a  tos  lor  besoings  sans  paies 
moture  ny  redevance.  » 

Antoine  de  Noufchâtel,  évêque  et  comte  de  Toul  (1471), 
expédie  des  lettres  d'indulgence  pour  les  libéralités  faites 
à  cette  léproserie.  Isabeau,  femme  de  Bené  d'Anjou,  fille 
de  Charles  I*',  duc  do  Lorraine,  lui  constitue  (1477),  une 
rente  de  seize  sous  et  la  prend  sous  sa  sauvegarde. 

Saint-Lazare,  près  Paris,  est  également  l'objet  de  nom- 
breuses donations.  Lorsque  Ton  ouvre,  écrit  Jules  BouUé, 
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ce  livre  de  oharité  qui  s'appelle  le  eartulaire  de  Saint- 
Lazare,  on  voit  réunis  côte  à  côte  tous  les  dévouements  de 
quelque  part  qu'ils  viennent.  Ce  sont  des  princes,  des  abbés, 
de  simples  bourgeois.  Les  dons  sont  aussi  variés  que  les 
individus  :  grands  et  petits  fonds  de  terre  ;  cens  ;  rentes  ; 
moulins;  pressoirs;  bois;  droits  d'usage;  fondations  pieu- 
aes  ;  c  dons  plour  la  pitance  des  frères.  » 

Tout  ce  qui  précède  n'est,  bien  entendu,  relaté  qu'à  titre 
d'exemples. 

Des  corporations  fournissent  aussi  des  subsides  annuels 
en  vue  d*obtenir  l'admission  gratuite  de  leurs  membres 
devenus  malades. 

€  Et  pour  ce  que  les  bouleugers,  dit  Thistorien  du  Breul, 
sont  à  cause  du  feu,  plus  enclins  à  contracter  ceste  maladie 
(la  lèpre),  que  les  personnes  d'autre  art  ou  mestier;  s'il 
advient  qu'aucun  d'euz  ou  leurs  serviteurs  se  trouvent  enta- 
chez de  ceste  maladie,  ores  qu'ils  ne  fussent  natifs  de  Paris, 
ils  seront  receus  et  traictez  comme  les  autres.  Et  à  ceste 
occasion,  chacun  maistre  boulanger  de  la  ville  et  faux 
bourgs  doit  par  chacune  semaine  un  petit  pain  de  fenestre 
au  dit  prioré  de  Saint-Lazai-e.  Lequel  pain  depuis  quelque 
temps  est  commué  en  un  denier  parisis  pour  chacune  se- 
maine, à  s'appelle  encores  à  présent,  le  denier  Saint-Lazare, 
ou  sainct  Ladre,  par  usage  corrompu.  » 

Les  bouchers  de  Troyes  (Hakmant,  p.  77),  s'engagent 
à  une  époque  inconnue  à  fournir  aux  lépreux  de  la  mala- 
dière  vingt-cinq  pourceaux  :  t  gras,  non  surmenez,  bons 
et  Boufisans  à  faire  lart,  vuidez  et  appareilliez  ».  Au  début 
cette  offrande  est  conduite  proeessionnellement  à  la  maison 
sur  un  char  traîné  par  les  compagnons  bouchers  revêtus  de 
leurd  habits  de  gala  et  couronnés  de  verdure.  Plus  tard, 
ce  cérémonial  disparaît,  et  les  pourceaux  sont  transformés 
en  douze  marcs  d'argent. 

Signalons  encore  comme  sources  de  revenus  pour  certains 
établissements:  à  Verdun,  le  droit  de  prise  sur  les  armes  des 
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yainciis  en  combats  singuliers;  à  Metz,  dès  1196,  un  des 
trois  deniers  de  Fîmpôt  des  morts  établi  par  l'évêque  Ber- 
tram. 

Tout  cela  ne  ixdût  pas;  il  faut  recourir  constamment  à 
Taumône  afin  que  les  malades  c  x)eussent  mieulx  et  plus 
aisément  avoir  leurs  vivres  et  autres  nécessitez.  »  Partout 
on  place  à  la  porte  des  léproseries  et  des  cabanes  icfolées  une 
écuelle  ou  boîte  pour  recevoir  les  offrandes  des  passants; 
les  lépi-eux  sont  aussi  autorisés  à  aller  mendier.  En  effet, 
comme  le  dit  Beaumanoir  (LVI,  §  8)  :  c  On  pot  bien  def- 
fendrc  as  mesiax,  sans  eus  ferc  tort,  qu'ils  n'entrent  es 
villes,  mais  dehors  se  tiengnent  en  certaines*  places  qui  loini 
lor  soient  donées,  où  cil  les  truisent  qui  lor  ammoenes  y 
vaurroiit  fere;  car  périlleuse  rose  seroit  de  converser  me- 
sias  aveques  sains,  porce  que  li  sain  en  poeut  devenir 
mesel  ;  et  por  ce  furent  les  maladeries  fêtes  hors  des  viles.  » 

L'exercice  de  ce  droit  est  soumis  à  de  nombreuses  res- 
trictions selon  les  temps  et  les  lieux;  il  peut  être  exercé  par 
des  tiers. 

La  coutume  du  Hainaut  limite  à  7  ou  8  jours  de  fêtes  par 
an  la  faculté  concédée  à  ces  malheureux  de  venir  à  Mons 
implorer  la  charité  publique.  A  Amiens  ils  ne  peuvent  en- 
trer en  la  ville  que  trois  jours  dans  l'année,  c  Le  wadte  qui 
aperçoit  un  nicsel  ayant  enfreint  cette  défense,  doit  aussitôt 
le  chasser  en  le  frappant  et  même  en  le  piquant  de  pointes 
de  fer.  Les  meseaux  sont  c^i)endant  tolérés  à  trois  des 
portes  de  la  cité.  »  (Giry,  Ettid.  in.^t.  mummp.,  de  Saint- 
Orner,  première  partie,  p.  2G7-268). 

Les  administrés  des  «  petits  malades  »  de  Verdun  se  pla- 
cent au  xin*  siècle,  à  l'entrée  des  églises;  plus  tard  ils  ne 
sont  admis  que  durant  quatre  mois. 

A  Montdidier,  sous  l'influence  de  préoccupations  hygié- 
niques, ces  quêtes  demeurent  interdites  lorsque  règne  la 
saison  chaude.  Paris  voit  les  lépreux  solliciter  les  offrandes 
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sur  le  grand  Pont.  Le  lundi  ils  vont  de  porte  en  porte  à  la 
senle  condition  de  faire  résonner  lenrs  cliquettes. 

Les  administrateurs  de  la  maladrerie  de  Châteaudun, 
d'après  le  règlement  de  1205  (art.  III),  délèguent  deux 
d'entre  les  ladres  pour  recueillir  les  offrandes  à  la  porte 
principale  des  églises,  c  Dtu)  tantuinmodo  leprosi  ad  peten- 
ias  tran^euntiuiïh  elemosinaji  a  fratribus  eUgentur  qui  Tiora 
matutina  per  majorevi  portam  ecclesie  exibunt  et  sedebunt 
ante  eeclestam  juxta  stratam  publicam,  in  loco  ad  hoc  a 
magistro  deputatOy  usque  ad  horanm  eorum  reditut  depu- 
tatam,  » 

Les  lépreux  sontexclus  de  la  cité  de  Chambéry  de  Pâques 
à  la  Toussaint;  durant  cet  espace  de  temps,  les  magistrats 
désignent  les  per^nnes  chargées  de  procéder  aux  quêtes  en 
leur  faveur. 

Les  quatre  léproseries  entourant  Grenoble  ont  la  faculté 
d'euToyer  à  certains  jours  et  en  observant  des  règles  fixes, 
leurs  malades  quêter  en  ville.  L'autorisation  est  retirée  de 
piano  au  moment  des  épidémies  ;  un  bourgeois  assume  alors 
la  tâcbe  de  recueillir  les  dons  et  de  les  leur  faire  parvenir. 

En  1427,  le  Parlement  de  Perth  (Ecosse),  défend  à  tous 
lépreux  de  mendier  dans  les  églises,  les  cimetières  ou  autres 
lieux  siCiiés  à  rintérieur  des  bourgs.  Us  doivent  se  tenir  à 
la  porte  de  leur  hôpital  et  en  dehors  des  centres  habités. 

A  Kaisserlauten  (Allemagne),  le  questeur  des  lépreux 
dépose  chaque  dimanche  et  jour  de  fête  un  plat  au  cime- 
tière et  va  le  reprendre  après  l'office.  Cibrario  affirme  que 
les  lépreux  de  Milan  assistent,  moyennant  redevance,  bien 
entendu,  aux  obsèques  des  riches. 

En  Suisse  les  femmes  des  économes  et  les  femmes  des 
lépreux  se  chargent  des  quêtes;  après  avoir  prêté  serment, 
elles  se  tiennent  à  la  porte  des  églises,  munies  d'un  tronc 
fermé  par  une  triple  serrure,  surmonté  d'une  pancarte  des- 
tinée à  attirer  l'attention.  A  Genève,  chaque  dimanche,  elles 
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parcourent  la  ville  portant  un  sac,  une  clochette,  le  même 
petit  tronc  et  l'image  de  Saint-Lazare  pendue  au  cou. 

Ces  quêteuses  mettent  les  comestibles  dans  le  sac,  l'argent 
dans  la  casGfette;  on  les  voit  aussi  s'enquérir  des  personnes 
décédées  durant  la  semaine  et  se  rendre  au  domicile  des 
défunts  afin  de  réclamer  lee  legs  faits  aux  maladreries. 

Le  samedi  ces  mêmes  femmes  sont  assidues  aux  marchés. 
Â  Bourg  uillon,  près  Fribourg,  elles  ont  l'habitude  de  trar 
verser  processionnellement  la  ville  le  jour  de  l'an  pour  se 
rendre  à  l'Hôtel-Dieu;  là  on  donne  à  chacune  une  miche 
de  pain  et  une  cruche  de  vin. 

Tout  ceci  ne  suffit  pas  encore;  il  faut  demander  aux  indi- 
vidus admis  un  versement  en  rapport  avec  leur  fortune.  En 
effet,  ainsi  que  le  remarque  fort  justement  le  D'  Chevalier 
dans  ses  belles  études  sur  la  maladrerie  de  Voley  (p.  37)  : 
c  L'admission  d'un  lépreux  dans  une  mézellerie  n'étant  pas 
temporaire  comme  celle  d'un  malade  dans  un  hôpital,  les 
conditions  de  cette  admission  doivent  nécessairement  êti« 
différentes  et  il  est  juste  que  le  lépreux  apporte  dans  l'éta- 
blissement où  il  doit  finir  ses  jours  au  moins  une  partie  de 
son  patrimoine.  » 

Il  y  a  des  privilèges  pour  les  habitants  de  la  localité; 
on  reçoit  par  exception  des  infortunés  absolument  privés  de 
ressources,  mais  ces  admissions  pour  Yamour  de  Dieu  sont 
rares,  les  ressources  ne  le  permettent  généralement  poini 

«  Quant  ung  malade  vient  de  nouvel  à  l'ostel  dessus  dit, 
et  il  est  de  droit  à  estre  léaus  receu,  il  doibt  estre  pourveu 
par  luy  ou  par  les  siens  d'apporter  selon  son  estât  ung  lit 
fourny,  ung  pot  de  cuivre  et  une  poelle,  un  greil  et  un  tré- 
pié  et  du  remanant  à  sa  volunté.  Et,  quand  il  yra  de  vie 
à  trespassement,  le  lit  est  par  ordonnance  baillé  à  l'omosne 
pour  héberger  les  povres  malades  passans,  et  le  demeurant 
est  mis  au  commun  proffit  du  dit  ostel.  Et  doibt  paier 
XX  sols  tournois  d'entrée  au  commun  du  dit  ostel  ».  Ainsi 
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8*exprime  en  1380  le  règlement  de  la  léproserie  à'Andeli 
(Normandie). 

A  Bergues  (Flandres),  les  frères  à  prébende  ne  peuvent 
rien  posséder,  ils  doivent  abandonner  leurs  biens  meubles 
et  immeubles  sous  peine  de  perdre  leur  prébende.  (De  Cous- 
semaker,  p.  6). 

Les  échevins  d'Ypres  établissent  dans  les  statuts  de  Thô- 
pital  de  la  Madeleine  (1220)  les  dispositions  suivantes  : 

Si  le  malade  n'a  ni  femme,  ni  enfants,  tous  leê  biens 
meubles  et  immeubles  deviennent  la  propriété  de  la  lépro- 
serie. S'il  a  une  femme  et  des  enfants,  la  maison  reçoit  le 
tiers  des  biens;  s  il  laisse  des  orphelins,  c'est  la  moitié,  ainsi 
que  dans  le  cas  où  il  reste  une  veuve  seule  sans  descendants. 
Enfin,  si,  après  son  admission,  l'administré  hérite  d'un  de 
ses  parents,  la  succession  revient  à  l'asile. 

A  I/aon,  la  ville  constitue  à  chaque  habitant  admis  une 
dot  de  huit  livres  parisis  recueillie  denier  par  denier. 

Le  droit  d'entrée  à  Paris  el  aux  environs  est  de  quelques 
livres  seulement,  qu'en  cas  de  nécessité  fournit  la  paroisse 
dont  le  pauvre  infirme  est  originaire.  Il  faut  ajouter  un 
lit  garni  et  divers  ustensiles. 

H  esft  spécifié  à  Troyes  qu'après  le  décès  d'un  lépreux  le 
chapelain  doit  faire  l'inventaire  du  mobilier  et  le  mettre 
aux  enchères,  les  ladres  seuls  sont  admis  à  surenchérir. 

En  1322,  le  chevalier  Estienne  de  Becicourt  c  donne  aux 
c  grands  malades  »  de  Verdun  c  pour  la  prouvende  de  dami- 
«elle  Ide  sa  femme  »,  laquelle  est  bonne  malade,  cinq 
fauchées  do  pré  et  trente  livres  de  petits  tournois.  On  aflmet 
au  nombre  des  mêmes  prébendiers  (1333)  Jehan  le  Cervisier 
et  Isabelle,  sa  femme,  «  à  lor  vie  »  pour  une  somme  d'argent, 
une  maison  et  la  moitié  de  c  doulze  jours  de  vigne  ».  L'an- 
née 1359,  Jacob  fils  d'Ourly  d'Andromont  acquiert  une  de 
ces  prébendes  au  prix  de  t  quatre- vins  florins  à  l'escu  ». 
(BuYiGNiEB,  p.  10  et  suivantes). 
Un  autre  chevalier  (1296)  se  reconnaît  débiteur  envers 

HOTJVXLLB  Si&IB.  —  LXm.  14 


214       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MOEAIiES  ET  POLITIQUES 

la  léproserie  de  Saint-Denis  de  Léchèreb  au  diocèse  de  Sens, 
d'une  rente  de  25  s.  t.  représentant  le  droit  d'entrée  de  ébn 
iils  lépreux,  et  s'engage  à  fournir  chaque  année  à  l'asile 
un  setier  d'orge  et  six  bicliets  d'avoine,  tout  lo  temps  que 
le  dit  Philippe  vivra. 

Pieri-e  de  Malay,  secrétaire  du  duc  de  Bourgogne  devenu 
mesel  obtient  (1465)  une  chambre  à  la  maladière  de  Dijon 
et  fait  donation  à  l'hôpital  do  tous  les  biend  dont  il  so  trou- 
vera saisi  au  jour  de  sa  mort.  La  contribution  exigée  des 
étrangers  à  la  ville  est  en  effet  fort  élevée  (Qarnier,  Mala- 
dière de  DijoUy  p.  35  et  44). 

A  Bourges  également  on  demande  une  rente  viagère  à 
tous  les  frères  forains. 

Les  règlements  de  Nîmes  (1487)  sont  très  expliri  - 
(Puech,  op.  cit.,  p.  31),  art.  II.  Les  habitants  de  la  ville 
payent  quinze  livres  et  apportent  un  lit,  un  matelas,  un  cous- 
sin, six  draps,  deux  couvertures  avec  six  écuelles  et  deux 
plats  d'étain  pesant  treize  livres.  Les  pauvres  donnent  sui- 
vant leur  conscience  et  à  défaut  de  ressources  sont  admis 
gratuitement.  Les  étrangers  no  peuvent  être  reçus  que  de 
l'avis  des  Conseils  et  en  versant  vingt-cinq  livres  en  dehors 
des  objets  énumérés  ci-dessus. 

Les  malheureux  sollicitant  leur  admission  à  Yoley,  près 
Itomans,  doivent  fournir  sous  le  nom  tVintroges  de  30  à 
100  florins,  de  la  vaisselle  d'étain,  etc. 

A  Grenoble,  il  est  question  de  30  florins;  en  Provence  de 
sept. 

Les  deux  maladières  de  Genève  (au  Chêne  et  à  Carouge), 
demandent  deux  cents  florins  aux  lépreux  étrangers,  les 
habitant»  de  la  ville  apportent  ordinairement  vingt  florins 
pris  sur  leurs  biens  ou  recueillis  «à  leur  profit,  plus  le  lit 
et  les  ustensiles  nécessaires  (Chaponnière,  op.  cit.,  p.  119). 

A  Bourguillon  (1498),  iowti  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  lépreux  acquis  par  aumône  ou  économisés  sur  leur 
travail  échoient  à  la  léproserie.  Avant  son  entrée,  le  nouvel 
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arrivant  doit  partager  sa  fortune  avec  sa  femme  et  ses  en- 
fants et  déclarer  le  re^.  Jeder  frisch  Aufzunehmende  hat 
w>rest  der  Vennaegen  mit  Frau  und  Kindem  zutheilen,  und 
ien  ihm  verbleibenden  Antheil  W ahrheitsgetren  anzuge^ 
ben. 

Les  indigents  de  Zurich  ne  sont  tenus  qu'à  fournir  un 
repas;  on  demande  aux  habitants  riches  cent  cinquante 
lirres  plus  le  mobilier.  Cette  cotisation  s'élève  à  quatre  cents 
livres  s'il  s'agit  de  forains.  L'établissement  de  Luceme 
admet  pour  Vamour  de  Dieu  les  ladres  privés  de  ressources. 
Les  gens  aisés  sont  taxés  à  cinquante  florins  au  xv*  siècle 
(BuHLEB,  op.  cit.,  p.  86,  74,  23). 

Une  disposition  spéciale  s'applique  à  l'asile  de  Winter* 
thur  (Suisse),  ceux  qui  ne  peuvent  verser  la  petite  cotisation 
tzigée  doivent  aller  s'asseoir  à  la  porte  de  l'église  jusqu'à 
€•  qm  les  aumônes  reçues  leur  x)ermettent  de  s'acquitter. 

Sd  dehors  de  tous  ces  legs,  droits  d'entrée,  etc.,  les  lépro* 
séries,  un  peu  importantes,  trouvent  un  revenu  assuré  dans 
l'exploitation  de  leurs  terres,  vignes,  troupeaux,  qui  fournis- 
sent à  la  majeure  partie  des  besoins;  la  laine  est  souvent 
façonnée  dans  c  de$  malins  à  draptz  »  du  voisinage  ainsi 
que  cela  se  pratique  à  Saint^Lazare  de  Nevers. 

ICais  il  y  a  des  différences  profondes  entre  la  richesse  de 
ces  établissements.  Si  certaines  maladreries  de  France, 
d'Ecosse,  d'Angleterre  sont  largement  dotées,  la  plupart, 
tnrtout  celles  de^  campagnes,  végètent  et  disparaissent  dès 
la  fin  du  XIV*  siècle  par  suite  de  la  diminution  croissante 
du  nombre  des  lépreux;  il  faut  remarquer  aussi  que  c'est 
siirtimt  dans  la  classe  riche  et  parmi  les  gens  un  peu  for- 
timés  que  l'amélioration  se  produit.  Ces  asiles  ont  alors  à 
léberger  proportionnellement  un  nombre  de  plus  en  plus 
grand  de  pauvres. 

Beaucoup  d'établissements  subissent  aussi  le  contre-coup 
des  guerres,  notamment  en  France;  c  propter  gverrarum 


216      ACADÉMIE   DE8   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

turbines  et  alla  incommoda  que  diu  partes  Franciœ  affixe- 
rutit,  » 

(L'ouvrage  du  Père  Denifle  fournit  à  ce  sujet  les  plus 
douloureux  détails.  La  maladrerie  d'Orléans,  qui  subvient 
depuis  longtemps  aux  besoins  de  nombreux  infortunés,  est 
entièrement  détruite.  Vicia  leprosarm  capella  et  ejus  per- 
tineiitia  ovines  destructe  fuerunt  omnino  (1432). 

D'autres  au  diocèse  de  Chartres  sont  ruinées,  leurs  titres 
de  propriété  dispersés  et  perdus.  Leprosatria  demolita;  le- 
pTosaria  collapsa, 

La  maison  de  Saint-Lazare  de  Paris  est  également  rava- 
gée; situation  identique  dans  le  diocèse  de  Rouen.  LeprO' 
saria  de  AlUfvilhri,  dicta  dowus  qiiasi  minatur  ruinam  (De- 
nifle, n^  111,  140,  141,  167,  199). 

Â  Léckères,  en  1422,  la  région  est  ruinée  par  la  guerre, 
les  terres  restent  en  friches,  ou  bien  les  récoltes  pourrissent 
abandonnées  t  pour  ce  que  nulz  n^y  ose  aler  labourer  pouf 
doubte  des  ennemis  ». 

A  la  suite  de  ces  bouleversements  sociaux,  des  bandes  de 
lépreux,  sans  asile,  parcourent  le  pays,  vagabondent  et  dor 
viennent  l'objet  de  mesures  sévères  consignées  au  recueil 
des  ordonnances  des  rois  de  France. 

Il  nous  reste  à  pénétrer  dans  ces  maladières  en  étudiant 
leur  organisation  intime,  le  personnel  donnant  ses  soins  aux 
meseaux,  les  règlements  qui  s'efforcent  de  faire  régner 
l'ordre,  la  discipline,  la  moralité  au  sein  d'établissements 
d'une  nature  si  particulière,  tout  en  inspirant  à  l'aide  de 
l'idée  religieuse  des  sentiments  de  résignation  à  des  infor- 
tunés aigris,  écrasés  sous  le  poids  d'inflrmités  pour  lesquelles 
la  science  humaine  n'a  pas  de  remèdes. 

Léon  Lalleicand, 
Séances  du  27  août  et  des  15  et  22  octobre  1904. 
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A  U  FIN  DU  MOYEN  AGE 


L'AVÈNEMENT  DE  LA  BOURGEOISIE 


L'évolution  sociale  et  politique  qui  avait  asservi  le  clergé 
et  décimé  la  noblesse^  devait  au  contraire  grandir  le  Tiers 
Etat  et  dans  le  Tiers  Etat,  la  Bourgeoisie. 

Dès  le  xni*  siècle^  celle-ci  forme  déjà  une  classe  distincte. 
Elevée,  il  est  vrai,  au-dessus  de  la  masse  par  sa  fortune  plus 
que  par  ses  droits,  elle  est  moins  un  état  légal  qu'un  état 
social.  A  la  fin  du  xv*  siècle  deux  faits  signalent  son  his- 
toire. D'une  part,  dans  la  bourgeoisie  même  vont  s'accuser 
des  distinctions,  et  dans  ce  cercle  primitif  se  former  des 
cercles  plus  étroits  :  chefs  de  métiers,  marchands,  prati- 
ciens, officiers  de  finance  et  de  justice.  D'autre  part,  entre 
la  bourgeoisie  et  le  peuple  l'écart  va  s'étendre  :  entre  elle 
et  la  noblesse,  les  distances  vont  se  rapprocher.  C'est  que 
la  puissance  économique  comme  la  puissance  politique  se 
concentreoit  entre  ses  mains.  L'avènement  de  la  monaichie 
absolue  et  du  capitalisme  marque  son  avènement. 


Aux  premières  assises,  se  trouve  le  patronat  industriel. 
A  la  fin  du  xv*  siècle,  il  devient  une  oligarchie  héréditaire  : 
ses  progrès  sont  xmrallèles  à  ceux  du  régime  coiporatif ,  et 
à  mesure  que  se  restreint  la  liberté  du  travail,  ses  cadres 
sont  plus  fermés  et  plus  étroits. 
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Ce  serait,  en  efEet,  une  eiTeur  de  croire  que  ror^gr^^ifla- 
tion  professionnelle  se  soit  établie  alore  dans  TintérSt  des 
artisans.  Officiellement,  les  corporations  ne  prétendent  ac 
former  qu'en  vue  du  bien  public,  mais  derrière  les  formules 
généreuses  s'entrevoient  les  mobiles  utilitaires.  Ce  sont  les 
chefs  des  métiers,  non  les  ouvriers  qui  réclament  une  ré- 
glementation. Eux  seuls,  presque  toujours^  prépaient,  rédi- 
gent, proposent  le  statut  corporatif.  Eux  seuls  presque  par- 
tout sont  chargés  do  l'appliquer.  Ils  nomment  et  prennent 
dans  leurs  rangs  les  jurés,  gardes,  bailes  ;  c'est  par  excep- 
tion, comme  à  Meaux  chez  les  tisserands,  à  Rouen  chez 
les  bouchers,  à  Honfleur  chez  les  brasseurs,  à  Tour»  dans 
la  draperie  d'or  ou  de  soie,  que  les  t  varlets  »  sont  représen- 
tés ou  appelés  à  l'élection.  De  ces  prémisses  on  devine  les 
conclusions.  De  1450  à  1516,  nous  possédons  deux  à  trois 
cents  chartes  de  corporations.  Une  douzaine  au  plus  con- 
tiennent des  prescriptions  favorables  aux  ouvriers  :  six, 
des  indemnités  en  cas  de  maladie,  deux,  des  secours  à  l'oa- 
vrier  étranger  qui  cessé  son  travail.  Ainsi  3  %  environ  des 
statuts  corporatifs  semblent  se  rapi)eler  que  l'ouvrier  a 
des  droits,  qu'il  est  non  seulement  un  outil  dont  on  se  sert 
pendant  quelques  jours,  quelques  semaines,  quelques  mois, 
mais  un  collaborateur  que,  pour  le  bien  du  métier,  il  est 
nécessaire  d'attacher  au  métier.  En  réalité,  la  préoccupation 
des  maîtres  est  toute  différente.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est 
assurer  la  bonne  fabrication,  limiter  la  concurrence,  mais 
aussi  s'assurer  à  eux-mêmes  et  à  leur  famille  un  monopole. 
Toutes  les  règles  relatives  à  Tapprontissage,  au  chef- 
d'cnuvre,  aux  droits  d'entrée  n'ont  pas  d'autre  but  :  écarter 
l'artisan  de  la  maîtrise  et  lui  enlever  les  moyens  d'y  par- 
venir. 

Pour  arriver  à  oe  résultat,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
dispositions  légales.  Les  barrières  fiscales  suffisaient.  L'éta- 
blissement du  chef-d'œuvre  avait  été,  dans  la  seconde  moi- 
tié du  XV*  siècle,  une  des  premières  mesures  de  ce  nouveau 
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droit  corporatif;  mais  établie  pour  faire  une  sélection^  cette 
épreuve  n'a  rien  de  démocratique.  Dans  la  plupart  des  mé- 
tiers, ceux  de  Fart  et  de  Tameublement  surtout,  elle  est 
longue  et  dispendieuse.  A  Tours,  chez  les  serruriers,  elle 
imiK)se  au  moins  au  candidat  quinze  jours  de  travail  et 
5  livres  de  dépenses.  Dans  certaines  professions,  à  Tours 
chez  les  merciers-gantiers,  à  Lyon  chez  les  peintres-ver- 
riers, tailleurs  d'images,  elle  est  double.  Bien  entendu,  le 
candidat  doit  travailler  à  ses  frais,  fournir  ses  matériaux, 
et  presque  toujours,  l'ouvrage  fait,  en  abandonner  la  pro- 
priété à  la  confrérie.  Encore  n'est-il  pas  sur  que  cette 
épreuve  soit  la  seule  qu'on  lui  impose!  Il  doit  subir  l'exa- 
men de  juges  souvent  partiaux,  hostiles  à  toute  institution 
nouvelle,  accessibles  aux  influences  de  famille  ou  d'argent. 
Les  nombreux  procès  qui  s'engagent  pour  l'admission  au 
chef-d'œuvre  ou  du  chef-d'œuvre  prouvent  qu'ouvriers  et 
jurés  n'étaient  pas  souvent  d'accord  et  que  les  seconds 
nétaient  pas  insensibles  à  des  arguments  plus  positifs  que 
Tart  d'invention  et  Thabileté  de  main. 

L'établissement  ou  l'élévation  des  droite  d'entrée,  les  frais 
imposés  au  nouveau  maître  furent  une  autre  forme  de  cette 
fiscalité  envahissante.  Dans  la  première  moitié  du  xv*  siècle, 
les  droits  de  maîtrise  ne  paraissent  pas  supérieurs  à  40  ou 
50  sous.  Il  n'en  est  plus  de  même  dans  le  dernier  quart 
du  XV*  siècle.  L'intérêt  du  roi,  des  villes,  des  confréries, 
des  maîtres  s'unissait  pour  élever  les  taxes,  car  tous  y  trou- 
vaient leur  compte.  A  Toulouse,  les  droits  d'entrée  des 
chapeliers  ont  doublé  de  1464  à  1490.  A  Dijon,  de  10  ou 
20  sous,  les  taxes  s'élèvent  progressivement  à  5,  6,  10  li- 
vres. Ces  derniers  chiffres  forment,  vers  1500,  la  moyenne 
générale  de  ces  contributions;  mais  dans  certains  métiers. 
ils  sont  déjà  dépassés.  A  Bordeaux,  les  stamiers  doivent 
pour  leur  maîtrise  10  1.  t.  et  50  1.  d'étain.  A  Angers,  les 
tailleurs  payent  6  écus  d'or:  à  Lyon,  10  livres.  Les  cor- 
donniers payent  au  Mans  10  liv.  t.  et  4  livres  de  cire,  à 
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Amboise  7  écus  d'or,  à  Chartres  1  1.  au  roi,  1  1.  aux  jurés, 
4  écus  d'or,  4  livres  de  cire  à  la  confrérie  et  un  dîner  de 
100  s.  ;  a  Pontoise,  les  boulangers  sont  taxés  à  20  1.  ;  à 
Rouen,  les  bouchers  étrangers  qui  viennent  s'établir,  à  15 
et  20  livres.  A  Nantes,  les  droits  paraissent  plus  élevés 
encore;  les  tailleurs  sont  taxés  à  10  écus  d'or  et  demi,  les 
ciriers  à  27  livrer  et  demie  partagés  entre  le  roi,  les  maitred 
et  la  confrérie.  Et  ces  droits  fixes  et  officiels  ne  sont  pas 
les  seuls.  Dans  une  foule  de  corporations,  le  candidat  reçu 
à  la  maîtrise  doit  en  outie  un  dîner  qui  s'élève  à  5,  6, 
10  livres,  des  frais  d'indemnité  aux  maîtres  qui  examinent 
son  chef-d'œuvre,  des  cadeaux  aux  autres  maîtres  de  la 
corporation,  exactions,  étrennes,  dons  de  toutes  sortes  qui 
viennent  s'ajouter  aux  «  droits  et  devoirs  »  contenus  dans 
les  ordonnances  du  métier.  Bref,  un  impôt  de  50  à  100  li- 
vres environ,  voilà  ce  que  coûtent  fréquemment  à  l'artisan 
ses  lettres  de  maîtrise.  Si  on  remarque  que  le  salaire  an- 
nuel, en  argent,  peut  descendre  à  100  sous,  on  se  demande 
comment  il  peut  faire  face  à  pareilles  dépenses.  S'il  n'a 
devant  lui  déjà  un  capital  ou  derrière  lui  une  caution,  il 
lui  faut  dix  à  vingt  ans  de  travail  ou  d'économies.  En  fait, 
il  est  condamné  neui  fois  sur  dix  à  végéter  dans  sa  ccmdi- 
tion. 

D'autant  plus  que  par  une  inégalité  nouvelle,  le  statut 
corporatif  si  dur  à  l'artisan  est  favorable  au  fils  du  maître. 
Contre  le  premier  se  multiplient  les  exclusions,  au  «second 
s'offrent  tous  les  avantages.  Là  où  le  nombre  des  apprentis 
est  limité,  le  maître  peut  enseigner  le  métier  à  tous  ses  fils  ; 
parfois  ceux-ci  ne  sont  même  pas  astreinte  à  la  durée  et 
aux  conditions  de  Tapprentissage.  En  tout  cas,  dans  tous 
les  métiers,  dispense  est  faite  en  leur  faveur  de  la  totalité 
ou  d'une  pai-tie  du  chef-d'œuvre  et  des  droits.  Générale- 
ment le  premier  est  remplacé  par  un  demi-chef-d'œuvre 
ou  un  simple  examen  professionnel,  souvent  même  sup- 
primé, quand  le  fils  travaille  avec  son  père  ou  chez  un  autre 
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maître  de  la  ville.  Les  seconds  sont  parfais  abolis,  tou- 
jours réduits  de  moitié  ou  d'un  tiers.  Les  mêmes  dispenses 
sont  accordées  au  gendre  du  maître,  et  si  la  veuve  qui 
continue  son  métier  se  remarie,  à  son  successeur.  Visible- 
ment la  maîtrise  tend  à  se  perpétuer  dans  les  mêmes  fa- 
milles. Quelques  métiers  déjà,  comme  les  fabricants  de  fer 
de  la  vallée  d'Aure,  les  bouchers  à  Poitiers,  Limoges, 
Tours,  Saintes,  Evreux,  Rouen,  etc.  formulent  même 
l'exclusion  complète  des  étrangers;  nul  ne  peut  être  reçu 
maître  s'il  n'est  fils  de  maître,  s'il  n'a  épousé  sa  fille  ou  sa 
Teuve.  On  voit  à  quelles  conséquences  aboutit  le  mouve- 
ment corporatif,  la  formation  d'une  oligarchie  industrielle 
qui  s'empare  des  produits  comme  des  bénéfices  du  travail. 

Aussi  bien  entre  le  patron  et  l'artisan  les  distances  s'ac- 
cusent et  les  conflits  commencent. 

Contre  ces  exclusions  formelles  ou  dégagées,  ce  dernier 
n'a  plus,  en  effet,  que  la  ressource  d'obtenir  des  lettres  de 
maîtrise  du  roi,  de  la  reine,  d'un  gi-and.  Mais  ces  conces- 
sions exceptionnellement  données,  jamais  gratuites,  sou- 
Tent  contestées,  ne  font  au  monopole  des  mitres  qu'une 
brèche  insuffisante.  C'est  à  la  justice  que  s'adresse  l'ouvrier 
dans  ses  griefs.  A  Tours  en  1496,  les  compagnons  chape- 
liers portent  leurs  doléances  jusqu'au  trône;  seize  d'entre 
eux,  à  l'occaflion  de  la  naissance  du  dauphin  demandent  au 
roi  la  permission  de  s'établir;  autrement  ils  n'ont,  eux, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  c  qu'à  aller  mendier  leur 
vie  »  ou  à  émigrer.  A  Paris,  de  1490  à  1493,  les  ouvriers 
tondeurs  en  draps,  requièrent  au  Parlement  que  les  maîtres 
les  reçoivent  c  à  ouvrer  ou  de  mestier  si...  ils  ont  esté 
i  trouvez  suffisants  et  qu'ils  aient  payé  les  droits  ».  A 
Rouen  en  1493,  les  chaussetiers,  varlets  ou  apprentis,  ré- 
clament une  modification  des  statuts  qui  leur  pei-mette 
d'arriver  à  la  maîtrise.  En  1504,  six  compagnons  bouchers, 
]K)ur  y  être  admis,  intentent  procès  aux  maîtres  de  la 
boucherie   :  en  1507  ce  sont  les  pigniers  qui  demandent 


222       ACADÉMIE   DES  SaEKCES  MOEALES  ET  FOUnTIQUES 

par  arrêt  de  juaiioe  à  ouvrer  pour  c  avoir  leur  vie,  eulz, 
leurs  femmes  et  enfants  ».  A  Lyon,  en  1511,  le  monopole 
des  maîti-es  devient  si  intolérable  et  si  nuisible  aux  inté- 
rêts même  de  la  p<^ùlation  que  la  ville  demande  la  sup- 
pression des  métiers-jurés,  la  liberté  du  travail,  le  droit 
pour  tous  les  ouvriers  étrangers  de  s'établir.  On  le  voit^ 
si  Torganisation  corporative  est  favorable  au  bon  goût,  à 
la  valeur  marchande,  à  l'art  professionnel,  toutes  choses 
auxquelles  le  public  a  intérêt,  elle  n'a  pas  réussi  à  rame- 
ner l'harmonie  sociale.  C'est  qu'elle  travaille  à  faire  du 
patronat  une  caste  fermée.  L'artisan  n'y  entre  que  comme . 
le  bourgeois  dans  la  noblesse,  par  privilège.  Encore  avee 
de  l'argent,  l'acquisition  d'un  fief,  l'exercice  d'une  chaige, 
le  bourgeois  a-t-il  toutes  les  chances  de  devenir  gentil- 
homme. Avec  ses  bras,  sa  bonne  volonté,  son  travail»  l'ou- 
vrier est  presque  assuré  de  ne  jamais  être  un  bourgeois, 
car  il  a  contre  lui  le  plus  grand  vice  social  du  temps  :  sa 
pauvreté. 

II 

Si  Torganisation  corporative  avait  donné  naissance  à  la 
bourgeoisie  industrielle,  elle  avait  aussi  maintenu  entre  ses 
membres  une  certaine  médiocrité  économique.  Deux  faits 
y  contribuaient  :  la  division  du  travail,  la  réglementation 
de  la  ronourrence  qui  fermaient  au  petit  patron,  l'espoir 
comme  le  profit  des  grandes  entreprises.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  de  la  bourgeoisie  marchande.  Contrairement  au 
petit  pntronat,  elle  vit  à  l'état  individualiste.  Les  seules 
corporations  qu'elle  crée  :  merciers,  drapiers  en  gros,  épi- 
ciers, n'imposent  à  leurs  membres  aucune  entrave  :  le  mar- 
chand est  libre  de  son  temps  et  de  son  trafic.  Contrairement 
aussi  h.  l'activité  industrielle  qui  reste  spécialisée,  l'activité 
commerciale  s'étend  dans  tous  les  sens.  Le  marchand  ne 
se  borne  pas  à  vendre  sur  place  un  produit  déterminé  :  il 
est  rintei-mcdiaire  qui  se  procure,  qui  débite  les  produits 
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les  plus  divers.  Il  v^nd  tout  ce  qui  s'achète,  il  achète  tout 
ce  qui  se  vend.  Il  trafique  sur  tout  :  éto-tfes,  blés,  fera, 
bois,  objets  de  luxe,  etc.  Dans  ces  conditions,  nulle  entrave 
à  ses  progi*ès  indéfinis.  Grâce  au  développement  des  be- 
soins, du  bien-être,  des  édianges,  il  va  capter  à  son  profit 
les  sources  de  la  richesse  et,  sur  la  ruine  des  uns,  la  médio- 
crité des  autres,  les  grandes  fortunes  commencent  à  s'éta- 
blir. 

Ce  fut  une  première  force  pour  la  classe  marchande  que 
d'avoir,  par  la  nature  même  de  ses  affaires  et  grâce  au 
régime  économique,  le  capital  argent  à  son  service.  La 
commandite  et  Tassociation  le  lui  donnèrent.  Dès  la  seconde 
moitié  du  xv*  siècle,  les  actes  de  cette  nature  se  multiplient. 
D'une  part,  l'absence  d'institutions  de  crédit,  la  prohibi- 
tion du  prêt  à  intérêt  ne  laissaient  au  riche  qu'un  moyen 
de  faire  fructifier  ses  capitaux  :  l'entreprise  commerciale. 
Des  nobles,  des  bourgeois  aisés,  des  villes,  des  églises  pla- 
cent leur  épargne  dans  des  fonds  de  commerce.  Comme 
celles  de  Michel  Gaillard  à  un  marchand  de  Troyes,  ou 
d'Ymbert  de  Bat^may  aux  Médicis,  ces  avances  s'élèvent 
parfois  jusqu'à  20.000  livres  ou  10.000  écus.  D'autre  part, 
les  relations  nouvelles  établies  entre  les  provinces  et,  dans 
l'Europe,  entre  les  Etats,  l'internationalisme  grandissant 
des  échanges  et  de  la  banque,  rendaient  plus  fécondes  les 
opérations  communes.  Des  marchands  d'un  même  centre, 
de  villes,  même  de  pays  différents,  s'associent  entre  eux 
à  partage  égal  de  pertes  ou  de  bénéfices.  Un  des  premiers, 
Jacques  Cœur  avait  compris  la  force  de  ces  usages  et,  dès 
1439,  aux  débuts  de  sa  carrière  commerciale,  avait  eu 
f  compaignie  et  pratique  avec  plusieurs  marchands  des 
autres  pays  et  diocèses  ».  Au  xv*siècle,  la  plupart  des  gran- 
des maisons  marchandes  se  constituent  sous  cette  forme, 
notamment  les  Beaune,  les  Briçonnet  à  Tours,  les  du  Pey- 
rat  à  Lyon.  A  Paris,  sous  Charles  VII,  Jean  de  Pencher 
a  pour  associés  Marc  Binet,  Jacques  le  Koy,  Jean,  l'ran- 
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çois,  Adaju  et  Germain  Briçonnet.  Ainsi  entre  les  grandes 
familles  bourgeoises,  il  y  a  des  relations  étroites  d'af- 
faires et  de  société.  A  leur  exemple,  une  foule  de  petits 
marchands  ont  recours  à  l'association  pour  étendre  le 
chiffre  et  le  rayonnement  de  leur  négoce.  Ils  apportent  à 
l'entreprise  un  fonds  commun  de  1.500,  6,  8,  10,  20.000  Ii- 
vi-es.  Grâce  h  ce  système,  ils  peuvent  multiplier  leurs  fac- 
teurs ou  leurs  entrepôts  se  créer  des  correspondants,  fréter 
des  chalands  ou  deal  naviresi,  s^assuxer  dansi  tx>ute8  les 
grandes  villes  ou  les  grandes  foires  des  débouchés.  Le  dé- 
veloppement de  la  lettre  de  change  et  de  la  banque  inter- 
nationale acheva  d'étendre  leurs  opérations.  Désormais,  ils 
peuvent  jeter  sur  le  marché  intérieur  ou  étranger,  le  ré- 
seau de  leurs  agents,  de  leur  argent  et  de  leur  trafic. 

Aussi  bien,  la  seconde  moitié  du  siècle  voit-elle  éclore 
tous  ces  gros  trafiquants,  vrais  spéculateurs  et  brasseurs 
d'affaires  qui  vont  drainer  toutes  les  richesses  du  travail 
et  du  sol.  Ce  qui  distingue  le  marchand  de  cette  époque, 
c'est  qu'il  est  surtout,  comme  on  l'appelle,  «  l'accapareur  •• 
Il  opère  sur  des  masses  qu'il  concentre  entre  ses  mains. 
A  Lyon,  ce  sont,  dès  1485,  les  du  Feyrat  qui  essayent  de 
détourner  à  leur  profit  le  commerce  des  épioes  et  qui  sont 
assez  forts  pour  tenir  en  échec  les  privilèges  d'Aignes- 
Mortes.  En  1489,  c'est  un  pelletier.  Comte,  qui  a  réussi  à 
avoir  le  monopole  des  founnires  du  Levant.  Celui-ci  a  ob- 
tenu du  roi  de  Naples  c  que  la  pelleterie  de  la  Roumanie, 
c  laquelle  vient  la  plupart  du  royaume  de  Naples  i,  lui  soit 
livrée.  Par  ce  moyen,  il  a  déjà  fait  monter  et  enchérir  les 
prix...  et  pour  assurer  son  trafic  il  fait  emprisonner,  en 
Italie,  ses  concurrents.  Par  cet  exemple,  jugez  de  l'âpreté 
des  spéculations.  A  Toulouse,  un  de  ces  trafiquants.  Ro- 
quette, a  centralisé  tout  le  commerce  des  draps  de  Rous- 
sillon  et  de  Catalogne.  Dans  le  Nord,  c'est  un  marchand  de 
papier  qui  devient  le  grand  fournisseui*  des  universités  et 
des  librairies  de  Flandre  ou  d'Allemagne.  A  Paris,  le  com- 
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iiLerc«  des  vins  est  entre  les  mains  c  de  quatre  à  cinq  gros 
marcIiandB  »  qni  prennent  tout  :  celui  des  vins  de  TOise  et 
du  Beanvaisis  est  devenu  la  propriété  de  quelques  négo- 
ciants d^Anas  qui  en  tirent  chaque  année  des  quantités 
énormes.  —  Mais  c'est  surtout  sur  le  sel  et  le  blé,  ces  deux 
denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie.  que  s'étendent  ces 
monopoles.  Pour  assurer  le  rendement  de  ses  gabelles,  l'Etat 
a  lui-même  favorisé  le  premier,  accordé,  dans  le  Nord  à 
un  ou  plusieurs  marchands,  dans  TEst  à  la  société  du  ti- 
rage du  sel  de  France  et  d'Empire,  le  fournissement  pri- 
vil^ié.  Cette  dernière  composée  de  marchands  lyonnais  est 
une  puissance.  Elle  ne  se  contente  pas  seulement  d'exercer 
son  monopole  sur  les  villes  riveraines  du  Rhône  et  de  la 
Saône  :  elle  prétend  s'étendre  encore  sur  les  provinces  voi- 
sines, notamment  sur  le  Dauphiné.  En  1492,  les  Etats  se 
plaignent  qu'elle  ait  prélevé  plus  de  20.000  écus,  majoré 
les  prix,  obligé  les  habitants  à  prendre  le  sel  dans  les  dé- 
pôts qu'elle-même  désigne.  En  1509,  il  fallut  qu'un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  rappelât  que  le  commerce  du 
sel  était  libre  dans  ce  pays.  —  Comme  le  sel,  le  blé  s'accu- 
mule entre  quelques  mains.  Les  plus  riches  de  ces  marchés. 
celui  du  Languedoc  et  de  la  Beauce  sont  déjà  mis  en  coupe 
réglée  par  les  gros  marchands  du  Midi  ou  des  villes  de  la 
Loire.  Par  eux-mêmes  ou  par  des  tiers,  ceux-ci  raflent 
toutes  les  récoltes.  Ils  les  achètent  chez  le  paysan  avant  la 
moisscm  même.  En  Languedoc,  en  1501,  les  plaintes 
affluent  aux  Etats  contre  ces  trafiquants  qui  ont  fait 
c  grandes  accumulations  et  amas  >  de  blés.  A  Orléans,  la 
même  année,  il  y  a  plus  de  200  chalands  tout  prêtd  à 
emporter  les  chaigements.  En  1504,  le  roi  a  été  averti 
que  plusieurs  marchands  c  estrangiers  et  autres  voyant  la 
stérilité  des  blés  »  ont  fait  d'énormes  amas.  Il  en  ordonne 
la  saisie  pour  assurer  la  consommation  locale.  Mais  malgré 
ces  mesures,  l'opération  chaque  année  se  renouvelle  et. 
comme  elle  est  très  fructueuse,  à  l'exemple  des  gros,  les 
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petits  veulent  leiu'  pai-t.  Meuniers,  gens  de  métier,  hôte- 
liers,  tavemiers  spéculent  sur  les  blés.  C'est  un  véritable 
agiotage.  On  achète  pour  revendre  et  on  revend  oe  qu'on 
n'a  pas.  En  1517,  le  nombre  de  ces  marchés  fictifs  eet  de- 
venu d'un  usage  si  général  que  l'échevinage  d'Orléans  de- 
mande aux  pouvoirs  publics  d'intervenir. 

Ils  interviennent  en  vain.  Cette  fièvre  île  spéculation  se 
répand  partout  dans  les  bourgs,  dans  les  villages»  comme 
à  Yézelay  où  «  il  n'y  a  guère  d'année  i  c  qu'un  gios  mar- 
c  chand  ne  vende  plus  de  mil  muys  de  vin,  mil  bicItetB  d» 
c  blé  >  sans  compter  le  bétail  et  autres  denrées  utiles. 
Pour  assurer,  en  effet,  sa  mainmise  sur  les  produits  agri- 
coles comme  sur  les  produits  industriels,  la  bourgeoisie 
marchande  a  travaillé  à  s'emparer  de  cette  créatrice  de  la  ri- 
chesse :  la  terre.  Attachée  par  ses  origines  et  ses  intérêts  au 
villes,  elle  en  sort  à  la  fin  du  xv*  siècle  ;  elle  s'abat  sur  les 
campagnes  le  jour  où  elle  comprend  la  valeur  de  la  cul- 
ture ot  en  escompte  les  bénéfices.  De  ce  progrès  général  de 
la  richesse  foncière,  il  fallait  qu'elle  eût  sa  part  Elle  la 
prend  d^abord,  en  obtenant,  par  les  privilo^s  multipliés 
de  franc-fief,  le  droit  d'acquérir  la  terre  noble.  Mais  par- 
tout où  elle-même  n'acquiert  pas  la  propriété,  eJie  s'assure 
au  moins  la  possession  utile  ou  la  jouissance  par  des  arien* 
tements  perpétuels  ou  des  baux  à  longue  durée.  Elle 
afferme  la  paisson  des  forêts  et  des  pâquis,  opère  sur  les 
troupeaux  de  bétail.  En  outre,  dès  la  fin  du  xv*  siècle,  sur 
une  foule  de  domaines,  le  bourgeois  dispute  au  paysan  les 
terres  incultes.  Evidemment  ces  hommes,  marchands  ou 
praticiens,  ne  cultivent  pas  eux-mêmes.  Ils  ont  voulu  faire 
une  spéculation  :  prélever,  grâce  à  la  modicité  du  cens  et 
des  salaires  la  plus  grosse  part  de  la  rente  ou  profiter  de 
la  plus-value  de  la  terre  pour  revendra  leur  lot.  Ce  fut 
surtout  le  système  des  Fermes  générales  qui,  en  se  déve- 
loppant à  la  même  époque,  étendit  leur  prise  de  possession. 
Pres(]uc  partout:  on  voit  des  marchands  prendre  à  bail  les 
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terres  de  Téglise  ou  de  la  noblesse.  Eux  seuls  le  pouvaient, 
ayant  asses  de  crédit^  d'avances,  de  débouchés.  A  Saint- 
Germain,  en  1611,  des  six  fermes  tenues  de  Tabbaye, 
Esmans,  Gordon,  Dampmartin,  Antony,  Yilleneuve-Saint- 
Georges^  Bueil,  quatre  sont  concédées  à  des  marcbands  de 
Montereau  ou  de  Paris.  Ce  sont  également  des  bourgeois 
qui  prennent  à  bail  les  revenus  de  révèclié  de  Nîmes,  de 
r&rcIieYêché  d'Arles,  de  Tabbaye  de  Saint^Andocbe,  etc. 
Nous  retrouvons  un  peu  partout  les  mêmes  faits.  De  ces 
fermiers  beaucoup  sont  déjà  assez  riches  pour  étendre  le 
^rstème.  Ils  afferment  tous  les  bénéfices  ou  tous  les 
domaines  d'une  contrée.  Kien  de  plus  remai-quable,  par 
exemple,  que  œs  Barjols,  naguère  inconnus  en  Beaujolais 
qui  ont  commencé  leur  fortune  dans  les  mines  de  vitriol 
et  qui  deviennent  c  marchans  publiques...  de  hléz  et  de 
fl  vins  et  pour  ladite  marchandise  mieulx  exercer...  tien- 
c  nent  à  tiltre  de  ferme  et  loyer  plusieurs  gros  bénéfices 
fl  tant  séculiers  que  réguliers,  plusieurs  héritages  do  gen- 
fl  tilflhommes  du  pais  i.  Ce  cas  n'est  pas  isolé.  A  plusieurs 
reprises,  les  documents  nous  signalent  ces  spéculateurs  qui 
s'emparent  de  c  toutes  les  fermes  d'un  pays  »,  dénoncés  par 
les  rancunes  et  les  jalousies  exaspérées  des  populations. 

Cest  qu'en  réalité,  l'affaire  est  bonne.  Garantis  par  leur 
bail  contre  les  rapides  fluctuations  de  la  valeur,  ils  ne 
payent  généralement  au  mtdtre  qu'une  ferme  modique,  à 
peine  le  cinquième  du  revenu;  sauf  cette  redevance,  ils 
sont  maîtres  du  sol.  Ils  font  labourer,  défricher,  ense- 
mencer, spéculent  sur  le  bétail,  étendent  leui-s  priscîs  sur 
tous  les  produits  en  argent  ou  en  nature  cens,  dîmes, 
champarts,  travers,  justices,  banalités.  De  ces  produits  la 
maison  de  commerce  est  le  débouché  naturel  :  les  uns  et  les 
autres  vont  g^rossir  leur  stock  de  numéraire  ou  de  marchan- 
dises, s^entassent  dans  leurs  coffres  ou  leurs  entrepots.  Et 
ils  sont  maîtres  des  hommes.  Bordiers,  métayers,  mainmor- 
tables,  sont  mieux  et  le  plus  savamment  tondus  par  leur 
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nouveau  chef  que  par  Tancien.  Ce  dernier,  souvent  débon- 
naire ou  négligent,  endetté  ou  incapable,  ne  cherche  qu'à 
vivre  sur  sa  terre.  L'autre  s'y  enrichit,  et  la  dure  main  qui 
sait  écrire,  compter,  calculer,  qui  manie  les  hommes 
comme  les  chiffres,  n'hésite  pas  à  saisir  la  récolte  du  paysan 
pour  se  payer  des  avances  qu'il  fait  ou  des  redevances  qu'on 
lui  doit.  De  cet  énorme  bilan  de  travail,  d'argent,  de  ventes, 
d'opérations,  qu'on  suppute  les  bénéfices!  En  1508,  un  de 
ces  gros  marchands  de  Troyes  qui  a  ainsi  accaparé  le  sol  de 
sa  contrée  fait  pour  plus  de  100.000  1.  d'affaires,  le  quin- 
zième de  la  taille!  A  lui  seul,  il  détient  toute  la  fortune 
d'un  pays. 

Aucune  mesure,  en  effet,  ne  x)ouvait  enrayer  ces  progrès 
des  fortunes  marchandes,  ni  la  fiscalité  qui  leur  était  fa- 
vorable, ni  la  législation  économique  qui,  par  ses  contradic- 
tions même  demeurait  sans  résultats.  —  La  plupart  des 
grandes  villes,  Paris,  Rouen,  Dijon,  Amiens,  Tours,  Bor- 
deaux, Lyon,  etc.,  étaient  franches.  Par  là,  la  bourgeoisie 
qui  les  habitait,  ne  payait  pas  la  taille  réelle  ou  person- 
nelle. Quant  aux  aides,  travers,  impositions  foraines,  il 
suffit  de  lire  les  registres  des  généraux  pour  voir  par  quels 
moyens  elle  essayait  d'y  échapper.  Celui-ci  a  acheté  une 
petite  charge  de  finances,  cet  autre  se  fait  rattacher  comme 
messager  à  l'Université.  Tel  gros  t  marchand  publicque  • 
se  dit  gentilhomme  :  il  ne  fait  que  vendre  son  vin  ou  son 
bétail,  (m  prêter  obligeamment  contre  argent  ses  mar- 
chandises. A  Toulouse,  Roquette,  un  de  ces  gros  spécula- 
teurs de  draps  ou  de  blés  défie  toutes  les  ordonnances  :  il 
est  parent  d'un  membre  du  Parlement,  et  grâce  à  cette  al- 
liance, il  fait  emprisonner  les  seigneurs  qui  arrêtent  ses 
cargaisons.  Beaucoup  sont  des  fraudeurs  notoires.  Entre  la 
Bretagne  et  l'Anjou,  l'Ile  de  France  et  l'Artois,  la  contre- 
bande est  générale.  Toiles,  draps,  vins,  sels,  des  cargaisons 
entières  sont  sorties  du  royaume,  à  l'insu  des  fermiers  de 
l'imposition.  A  Mâcon,  en  1508,  la  bourgeoisie  a  été  assez 
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influente  pour  convertir  les  aides  en  gabelle.  La  mesui'e 
est  fructueuse  pour  les  riches  c  car  ceuj^-ci  »  ne  prennent 
tant  de  sel  que  les  c  artisans  et  les  laboureurs  »  ;  partant, 
c'est  sur  les  épaules  des  petits  qu'ils  mettent  tout  le  poids 
de  l'impôt.  Ils  ont  encore  un  moyen  plus  simple  de  s'affran- 
chir. Eux-mêmes  prennent  à  ferme  les  revenus  publics. 
Naturellement  ils  se  coalisent,  s'entendent  avec  l'officier 
royal  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  s'associent,  font  baisser  la 
mise  à  prix,  n'enchérissent  que  pour  des  sommes  dérisoii^s. 
De  cette  manière,  ils  peuvent  s'exonérer  eux-mêmes,  ne 
frapper  que  les  petits,  les  étrangers,  les  concurrents.  Le 
bénéfice  est  double  :  ils  mettent  la  main  sur  les  deniei-s 
publics  et  dépouillent  des  rivaux. 

Moins  efficaces  encore  étaient  lee  entraves  que  les  villes, 
les  Etats,  le  roi  même  prétendaient  mettre  à  la  liberté  des 
accaparements  ou  des  monopoles.  L'interdiction  de  la  traite 
des  blés,  des  draps,  des  métaux  paraissait  le  seul  moyen 
de  les  éviter.  Elle  ne  fit  que  les  accroître,  l'Etat,  défaisant 
d'une  main,  ce  qu'il  faisait  de  l'autre,  abaissant  sans  cesse 
les  barrières  que  sans  cesse  il  élevait.  Comme  il  voulait  at- 
tirer l'or  étranger  dans  le  royaume,  il  était  bien  obligé  de 
peimettre  aux  marchandises  d'en  sortir  :  comme  il  faisait 
aident  de  ces  licences,  elles  devinrent  un  privilège  entre 
les  mains  des  riches.  Ceux-ci  profitaient  des  années  heu- 
reuses pour  accumuler  à  vil  prix  les  grains  ou  les  étoffe»; 
ils  étaient  sûrs,  aux  années  mauvaises,  d'obtenir  du  gouver- 
neur ou  du  conseil,  le  congé  qui  leur  permît  de  les  écou- 
ler. Ainsi  cette  échelle  mobile  s'abaissait  toujours  devant 
les  gros  spéculateurs.  La  royauté  ne  fut  pas  plus  heureuse 
quand  elle  voulut  arrêter  l'exode  de  l'argent.  Celui-ci  était 
habile  à  se  cacher.  Il  circulait  sous  sa  forme  secrète,  im- 
palpable, le  billet  à  ordre  ou  la  lettre  de  change.  Qu'en  dé- 
pit des  ordonnances,  sur  simple  signature,  des  marchés  con- 
sidérables, même  fictifs,  aient  réussi  à  se  conclure,  Duprat 
le  constate  dans  cette  grande  enquête  de  1517  sur  le  com- 

NOUVSLLB  séBIB.  —  LXin.  15 


ACADÉim  USB  «GIBNCES   MOBAUB8  BT  «FOEJTIQITES 

merce.  Le  regni  était  platonique.  L'infematùmalûina  dei 
banque»  assurait  rintemationalisme  des  échanfee  -ei  cm 
deux  faits,  à  leur  tour,  rendaient  inTulnénifaie  la  liberté 
de  la  spéculation. 

Maîtresse  des  produits  du  travail^  du  sol,  la  bouigeoisie 
marehande  n'avait  plus  qu'à  accaparer  le  numéraire.  Bien 
ne  lui  fut  plus  facile  en  un  temps  où  celui-ci  était  rare, 
où  sa  rareté  mOme  donnait  un  prix  aux  monnaies  les  plus 
diverses  et  les  plus  décriées.  Détenteur  de  bill(Hi6  amassés 
en  Angleterre,  en  Savoie,  en  Ecosse,  en  Flandre,  en  Lor- 
raine, vieilles  monnaies  féwlales  ou  étrangères  qu'il  reçoit 
et  qu'il  échange,  le  marcliand  possède  i  Targent  »  :  lingots 
ou  ospcccs.  Sur  ce  stock,  sou  opéiutiou  est  doid>le.  U  porte 
une  partie  de  œs  espèces  aux  ateliers  monétaires  du  roi 
pour  les  convertir  en  écus  d*or  ou  en  deniers  ;  il  jette  l'autre 
dans  la  circnlation  publique.  Par  suite,  tandis  qu'ils  accu- 
mulent peu  à  peu  la  bonne  monnaie,  les  marchands  main- 
tiennent à  la  mauvaise,  une  valeur  d'échange,  valeur  qu'ils 
interprètent  à  leur  gré,  au  prix  fort  quand  ils  payent,  au 
prix  faible  iquand  ils  reçoivent.  Cet  agiotage  provoqua,  il 
est  vrai,  les  grandes  ordonnances  de  Charles  VIII  et  de 
Louis  XII,  la  Téglementation  du  change,  le  décri  des  mon- 
naios  étrangères  ou  la  fixation  légale  de  leur  valeur  ;  mais 
ces  mesures  eurent  peu  de  résultats.  Elles  se  heurtaient  à 
rhabilcté  professionnelle  des  miurchands,  aux  vœux  des 
populati(ms  même  que  le  décri  des  monnaies  risquait  sou- 
dainement d'appauvrir.  £n  148'3,  les  officiers  royaux  sont 
impuLâsaiits  à  poursuivre  les  mmvhands  de  Toulouse  a  qui 
€  avaient  amassé  aucunes  pièces  d'or  et  auties  monnayes 
c  décriées  »  et  les  trajisportaient  en  liëam  et  en  Navarre. 
En  1491,  c'est  le  général  de  l^eaune  ({ui  constate  que  les 
ordonnances  de  1488,  1489  n'ont  pu  être  appliquées.  Lui- 
même  se  rend  à  Nioii  où  il  tixiuve  c  plusieurs  maxchans... 
«  marcluuulajKLs  de  la  d.  mou  noyé  detienduc  ot  à  prix  excès- 
c  sit  j».  U  veut  les  saisir,  mais  le  maire,  les  éckevins,  le 
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lienAcBMit  pseaBciit  imi  et  canse  pour  le»  marchaïuk.  Une 
émeute  éclsto  «Mitie  les  c  oouperarB  de  bourse  •«  le  général 
et  «es  agents  sent  obligés  de  s'enfuir  pour  ne  pas  être 
éoliarpés.  £n  Picardie  et  en  Champagne,  oe  cenunerce  des 
monnaies  «st  effréné  :  en  1507,  le  procureur  général  au 
Pafrieinent  ert  «Uigé  d^interv^nir  et  de  réclamer  une  con- 
irsinte  contre  les  villes  pour  les  obliger  à  c  nommer  chan- 
«  genrs  •  destÔBes  à  c  servir  chacune  d'icelles  villes  et  les 
«  fournir  ou  faire  fournir  de  monnaies  royales  ».  A  ces 
ezempleB,  jugez  de  ja  nature,  de  l'importance^  de  l'impu- 
nité du  trafic  j  Aussi  bien  le  stock  métallique  est-il,  comme 
im  nsAe,  un  mosuipole.  Aucun  fait  ne  contribue  davantage 
à  la  piiissaBO»  économique  de  la  bourgeoisie  marchande. 
Elle  détient  le  capital-argent,  et  c'est  à  -elle  que  le  roi,  les 
villes,  les  populations  doivent  s'adresser.  Rien  de  plus  sug- 
gestif en  ce  sens  que  ce  qui  se  passe  en  Dauphiné,  en  1506. 
A  la  suite  du  décri  des  monnaies,  les  villes  d'Embrun, 
Briançon,  les  habitants  des  montagnes  sont  en  telle  pau- 
vieté  «  que  leurs  bolengiers  et  bouchers  ne  voloient  plus 
fl  faire  le  pain  ni  vendre  chair  non  estans  payes  de  mon- 
■  noyé  du  Boy  ».  Ils  envoient  vers  le  général  de  Langue- 
doc, alors  à  Lyon,  et  à  la  Chambre  des  comptes  de  Qre- 
■oble.  Mats  les  officiers  royaux  ne  peuvent  rien.  Il  faut 
que  les  fermiers  'du  tirage  du  sel,  GuUlaume  du  Bled, 
Qaiide  Laurent,  Jean  de  Bouiiges,  etc.,  trouvent  entre  eux 
(.000  livres  q«'ils  portent  au  pays;  autrement  les  habi- 
tants c  sans  -or  et  monnoye  >  senmt  contraints  de  s'expa- 
trier ou  de  mourir  de  faim. 

Négociant,  spéculateur,  fermier  des  revenus  privés  ou 
publics,  agioteur,  prêteur  sur  gages,  banquier,  habile  à 
amasser  l'argent  oomme  à  le  faire  valoir,  le  marchand  en 
arrive  ainsi  k  tourner  à  son  profit  cette  force  immense  qui 
gouverne  le  monde  :  le  capital.  Par  suite,  à  la  fin  du 
«ècle,  de  toutes  parts  émergent  dans  la  France  moderne 
ces  pouvoirs   d'argent.  Les  Poncher,  les    Briçonnet,    les 
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Beaune,  à  Paris  et  à  Tours,  les  du  Peyrat  à  Lyon,  les 
Pincé  à  Angers,  les  Bonald  et  les  Vigouioux  à  Bodez, 
les  Roquette  et  les  Assézat  à  Toulouse  ;  au-dessous  d'eux, 
une  quantité  de  moindres  parvenus  ayant  retiré  de  leur 
commerce  50  à  100.000  livres  de  capital,  3,  5  à  10.000  livres 
de  rentes,  la  valeur  d'un  comté  ou  d'une  baronnie,  le  revenu 
d'un  gros  évêché  ou  d'une  abbaye  commendataire,  ayant 
hôtel  dans  leur  ville,  manoir,  jardins,  vignes,  teires  aux 
(»nvirons,  un  cortège  de  serviteurs,  un  luxe  presque  royal 
de  meubles,  d'étoffes,  de  livres,  de  joyaux  d'art,  toutes  les 
délicatesses  du  bien-être,  toutes  les  élégances  de  la  vie... 
voilà  les  chefs,  les  membres  de  cette  aristocratie  nouvelle 
(;ui,  comme  une  vague  de  fond,  monte  à  la  surface.  Elle  est 
maîtresse  de  l'or  et,  par  là,  elle  va  devenir  maîtresse  de  la 
ÎVance. 

III 

De  cette  domination,  la  conquête  des  pouvoirs  munici- 
paux fut  la  première  étape.  Jusqu'alors  et  pendant  tout 
le  Moyen  âge,  sous  la  diversité  des  constitutions  urbaines, 
deux  principes  ont  prévalu  :  le  premier  que  tous  les  habi- 
tants doivent  être  appelés,  dans  leurs  assemblées  générales, 
à  se  prononcer  sur  les  affaires  de  la  cité,  le  second,  qu'ils 
élisent  eux-mêmes,  directement  ou  par  un  suffrage  gradué, 
leurs  mandataires.  Ces  usages  ont  commencé  à  disparaître 
et  au  régime  démocratique  se  substitue  une  oligarchie 
bourgeoise  qui  s'empare  du  gouvernement. 

Cette  évolution  fut  d'abord  la  conséquence  des  change- 
ments survenus  dans  les  institutions  publiques.  Les  pou- 
voirs locaux  sont  un  reflet  du  pouvoir  central  :  ils  s'inspi- 
iT^nt  (le  son  principe,  ils  s'rtrganisent  sur  son  modèle.  Or, 
à  mesure  qu'en  haut  s'établissait  l'absolutisme,  il  était  chi- 
mérique, en  bas,  de  maintenir  la  liberté.  Les  mêmes  forces 
qui  créaient  au  centre  l'ordre  et  l'autorité,  les  propageaient 
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dans  tous  les  membres.  L'idéal  nouveau  qui  remettait  au 
roi  la  direction  générale  du  pays,  ne  pouvait  laisser  au 
peuple  la  conduite  des  affaires  de  la  cité.  Mais  des  causes, 
plus  spéciales  contribuaient  encore  à  ce  changement^  et 
parmi  elles,  le  progrès  même  des  villes  qui  rendit  leur  gou- 
vernement plus  complexe.  On  peut  voir  par  les  registres 
du  temps  l'extension  continue  de  cette  activité,  l'interven- 
tion grandissante  des  conseils  ou  des  consuls  dans  la  vie 
locale,  asaistance,  hôpitaux,  écoles,  travaux  publics,  Tao- 
croissement  et  la  multiplicité  des  procès,  des  dépenses,  le 
maniement  toujours  plus  délicat  des  budgets.  De  plus  en 
plus,  le  pouvoir  municipal  se  dégage  de  ses  formes  féo- 
dales, attributions  de  justice  ou  commandement  militaire, 
pour  devenir  un  corps  administratif  et  financier. 

Cette  transformation,  qui  étendit  le  rôle  des  municipa- 
lités, en  modifia  le  caractère.  Pour  gérer  les  affaires  ur- 
baines, il  fallait  des  compétences  :  pour  trouver  des  res- 
sources, aides  ou  emprunts,  il  fallait  des  garanties.  On 
comprend  que  les  premiers  venus  ne  les  offrent  pas.  Un 
artisan,  un  laboureur,  un  illettré  peuvent  bien  haranguer 
la  foule,  discuter  dans  les  tavernes  ou  les  carrefours,  ton- 
ner contre  les  abus;  mais  préparer  des  comptes,  répartir 
l'impôt  ou  en  faire  l'avance,  veiller  aux  approvisionne- 
ments, suivre  une  procédure,  négocier  avec  les  généraux 
de  finances  ou  les  gens  de  justice,  intriguer  à  la  Cour,  par- 
ler au  roi,...  de  cela,  ils  sont  incapables.  A  cette  tâche, 
des  assemblées  nombreuses,  un  savoir  d'emprunt  ou  le  ba- 
vardage des  réunions  publiques  ne  suffisent  plus.  Il  faut 
des  corps  restreints  et,  dans  ces  corps,  l'influence,  l'habileté 
que  donnent  seuls  l'argent  et  l'expérience.  Marchands  et 
praticiens  apportent  l'un  et  l'autre;  à  ce  double  titre,  ils 
ont  qualité  pour  connaître  des  affaires  locales  et  être  seuls 
à  les  diriger. 

De  ce  fait,  et  par  la  force  des  choses,  le  premier  organe 
du  régime  démocratique,  l'assemblée  générale,  abdique  peu 
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à  peo  entre  leur»  mains.  Dana  certaines  ^lea^elle  a^oessé  de 
se  réunir.  Tel  est  k  cas  ù.  Toulouse,  Boirdeaux,  la  Rockelle, 
Bayonne,  Beauvais,  Marseille^  Paris.  A  Kiris,  eu  14fi7^ 
Loiiis  XI  a.  créé  un  conseil  de  douae  noiables:  uiSM'cliands^ 
chargés  d' assister  les-  gouverneurs  ;  ce  conattl  rcn^)lace:  les 
assemblées.  A  Montpellier,  en  1484,  le  rot  consiate  qu'elle» 
sont  impossibles  et  ne  mènent  qu'à  i  ooafuakm  »  les  uns 
I  délaissans  pour  leurs  afEaires,  les  auixes  pour  Les  m<»iali- 
c  tez  ».  Eu  conséqueuce,  pour  en  tenir  lieu^  il  établit  vol 
conseil  de<  vingt-quatre  membres  qui  seront  eux-mêmes  choi- 
sis par  les  consuls.  A  Angers,  ces  a  aaiigrégatio!ns  >  po^ 
pulaires  disparaissent  après  1503.  Dans  toutes  ces  vilisi^ 
1  échevinoge  ou  k  consulat,  et  derrière  eux,  jmh.  grand 
conseil,  délibèrent  et  agissent.  Ailleurs,  les  assemblées  se 
transforment^  Elles  ne  comprennent  plus  que  dca  notables, 
chefs  de  famille  ou  chefs  de  métier,  marchanàs,.  bourgeois, 
avocats  ou  procureurs,  tous  ceux  qui,  contribuables  à.  l'im- 
pôt, ont  un  intérêt  palpable,  maiiériel,  à  la  bonne  gestion 
des  affajre-s  publiques.  A  Itouen,  les  assemblées  ne  com- 
prennent plu»  que  des  délégués  :  6  à  ^fr  persoimea  par  quar- 
tier, les  24  du  conseil,  les  officiers  royaux  eè  les  gens  de 
justice.  A  Lyon,  (>es  réunions  sont,  plus  reatreîntes  encore. 
Les  conseillers  choisissent  eux-mêmies  les  notaUesr  auxquels 
viennent  s'adjoindre  parfois  les  maîtres  des  métiers,  les 
gradués  et  le  lieutenant  du  sénéchal  :  c'est  devant  ce-  co- 
mité que  se  discutent  les  emprunts  ou  les  tailles  à  établir. 
A  Amiens,  en  lôOG,  ce  régime  restreint,  va  êtiet  appliqué. 
Pour  écarter  c  plusieurs  jones  compaignona  et  outres  qui... 
c  assistent  en  grand  nombre,  les  sergens  ^roiUeront  aux 
•  portes  afin  de  non  laissier  passer  ni  entrer ...  aynon  les 
c  chefs  d'ostel  et  maisnagiers  comme  faire  se  'doit  »*  Doshê 
les  villes  même,  comme  Orléans,  Clermont*  où  l'assembléa 
garde  son  c-aractère  primitif,  le  nombre  des  memlxiea  sa 
restreint  de  plus  en  plus.  A  Orléans,  il  n'est  pas  supérieur 
à  120  ou  140  ;  à  Clermont,  de  91  en  1487,  il  Umbe  à60ei  7« 
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«a  148^.  Pour  se  décliarger,  la  ville  deniandc  a«b  roi  de 
tnEUnafonner  en  conseil  c  ses  élus  ».  Partant^  on  lui  accorde 
12  conaftillerB  investit,  d'un  mandat  général>  co  qni  rendra 
inutile  la-  partieipaticm  des  habitants  aux  affaires  pu- 
blique*. A  Bourges,  en  1402,  le  pouvoir  des  «  congrégationËi 
générales  »  est  restreint  au.  pro&t  des  maire  et  oclievins  qui 
ont  pnissaBee  «  de  faire  disposer,  ordonner»  de  toutes  les 
c  affaires  qui  srurviendront  i .  Visiblement  le  système  re- 
présentatif ss  substitue  partout  au  gouvernement  direct. 
Par  lassitude,  par  impuissance,  la  majorité  s?abstient.  En 
absorbant  d'ailleura  leurs  fonctions  de  contiïôle,  les  officiers 
royaux  ont  enlevé  tout  intérêt  a  ces  assises  populaires.  Les 
pouvaira  se  concentrent  entre  les  mains  des  oonseilis, 
écbervinages  ou  consulats  qui  représentent  les  babitants. 

Exclu  en  fait  ou  en  droit,  de  la  discussion  dior  ses  intérêts, 
k  peuple  va  perdre  encore  l'élection  de  ses  représentants. 
Btpuis  le  XIV*  siècle  se  constate  en  France  un  même  fait  : 
le  droit  électoiBl  as  resia-eint  de  plus  en  plus^  et  dans  une 
Joule  de  viUes,  la.  bourgeoisie  seule  est  i^pelée  à  l'exercer. 

On  peut  suivre  cette  évolution  dans  le  Midi  d'abord,  où 
Finstitution  numicipale  avait  eu,  dès  ses  origines,  un  carac- 
ièie  beaucoup  moins  démocratique  que  danaleNoord,  et  où 
dès  le  xin*  siècle,  comme  à  Nîmes,  la  division  du  x>euple 
en  échelles  avait,  singulièi'ement  restreint  là.  liberté  des 
électeurs.  En  1402,  à  Albi,  le  suffrage  universel  et  direct 
«t  supprimé.  Chaque  consul  doit  choisir  dans  sa  gâche 
qmitce  prudhommes  et  quinze  électeurs.  Ce  sont-  ces  der- 
niers qui  éUroat:  parmi  les  quatre  celui  qui  leur  paraîtra  le 
plus  digne  du  consulat.  Ces  restrictions  ne  suffisent  pas. 
Sn  1488,  un  nouveau*  règlement  établit  que  les  consuls 
nouveaux  seront  nommés  par  les  anciens  réunis  aux 
eonaaiHeni  :  en  cas  de  désaccord,  les  anciens^  puis  l'éveque 
lutmoneeront  Même  révolution  à  Pésenas  en  1434.  Les 
eimseila  étaient  élus  par  un  collège  de  80  électeurs,  20 
par  quartiers.  Les  notabli»s  trouvent  ce  corps  oleotonJ  trop 
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nombreux  :  ils  demandent  qu'il  soit  réduit.  En  consé- 
quence, le  nombre  est  ramené  à  48»  et  ces  privilégiés  fe- 
ront serment  de  n'être  que  c  des  plus  notables  et  souffi- 
c  sans  »  entendez  par  là  des  bourgeois.  A  Nîmes,  le  règle- 
ment de  1476  rétablit  la  division  en  quatre  c  échelles  » 
ou  rangs.  Le  premier  nomme  quatre  avocats  gradués,  le 
second,  quatre  marchands  ou  médecins,  le  troisième,  deux 
notaires  et  deux  artisans,  le  quatrième,  quatre  laboureurs. 
Par  ce  système,  la  masse  est  tenue  en  bride  ;  on  est  sûr  que 
les  représentants  bourgeois,  praticiens  ou  marchands  au- 
ront toujours  la  prépondérance.  Quant  aux  membres  du 
conseil,  ils  sont  nommés  par  les  consuls.  Ailleurs,  comme  à 
Marseille,  en  1493,  Télection  est  confiée  à  un  suffrage  gra- 
dué et,  tous  les  ans,  le  conseil  se  renouvelle  par  tiers; 
comme  à  Aix,  en  1607,  une  réforme  du  parlement  crée 
huit  conseillers  perpétuels  sur  trente.  A  Toulouse,  les 
magistrats  locaux  ne  sont  même  plus  choisis  par  une  as- 
semblée restreinte  d'habitants.  Aux  termes  du  règlement 
de  1480,  les  huits  capitouls  sortants  doivent  former  une  liste 
de  vingt-quatre  notables  parmi  lesquels  le  sénéchal,  le  vi- 
gnier,  le  juge  mage  et  leurs  assesseurs  choisissent  les  capi- 
touls nouveaux.  Il  n'y  a  plus  dans  le  consulat  que  c  nobles, 
docteurs,  licenciés,  bourgoys,  procureurs,  marchans  »  et 
autres  notabilités.  Aucun  représentant  du  peuple  ne  réussit 
à  y  pénétrer. 

Celte  évolution  eut  dès  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle, 
son  contre-coup  dans  le  Nord  et  dans  le  Centre.  Déjà  même, 
avant  cette  époque,  de  grandes  villes  comme  Lyon,  Rouen, 
Paris  avaient  vu  se  transformer  leur  système  électoral.  Le 
conseil  de  ville  n'y  était  plus  que  la  création  d'une  minorité. 
Louis  XI  et  ses  successeurs  étendirent  ces  usages  dans  les 
province  qu'ils  réunirent  ou  les  constitutions  municipales 
qu'ils  ocj.'oyèrent.  En  Bourgogne,  le  régime  oligarchique  se 
propage  avec  la  domination  française.  A  Dijon,  en  1477, 
Loui«<  XI  a  autorisé  le  maire  à  retenir  sur  les  vingt  éche- 
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vins  sortants,  six  des  anciens,  pour  le  bien  de  la  ville.  Vingt 
ans  plus  tard,  la  Chambre  des  Comptes  règle  Télection  du 
maire  qui  est  retirée  aux  habitants.  A  Beaune,  en  1484, 
à  la  suite  de  troubles  intérieurs,  le  statut  électoral  est  ré- 
formé. Celui-ci  est  trop  démocratique  :  les  bourgeois  sont 
écartés  par  l'assemblée  populaire  :  pour  avoir  des  élections 
meilleures,  les  bailli,  procureur  et  avocat  du  roi  sont  tenus 
à  s'entendre  avec  les  notables  et  de  mettre  ordre  à  Tétat  an- 
cien. En  réalité,  ces  dissensions  intestines,  vraies  ou  fausses, 
permettent  un  changement  qui  se  fait  aussi  bien  dans  le 
Centre  et  dans  l'Ouest.  A  Angers,  en  1484,  Charles  VIII 
déclare  que  désormais  le  maire  sera  choisi  par  le  conseil 
fl  sans  ce  qu'il  soit  besoing...  faire  aucune  autre  assemblée, 
c  ni  congrégacion  desdit  manans  et  habitans  afin  d'éviter 
c  a  la  confusion  et  tumulte...  >  A  Bourges  en  1498,  évo- 
lution plus  radicale  encore.  Pour  mettre  fin  aux  c  abbuz  > 
des  élections  faites  par  assemblée  générale  c  parce  que  le 
f  populaire  élit  celuy  de  qui  il  est  prié  sans  savoir  et  en- 
€  quérir  qui  est  le  plus  propre  »,  le  suffrage  universel  et 
direct  est  supprimé.  Dans  chaque  quartier,  les  habitants 
éliront  c  huit  notables  personnages,  licenciés  en  droit  canon 
€  ou  civil,  bourgeois  ou  marchans  non  faisans  evvre  méca- 
îUque  »,  qui,  en  présence  des  officiers  royaux  choisiront  le 
maire  et  les  échevins.  Ces  magistrats  seront  c  ainsi  que  s'ilz 
c  avoient  este  esluz  par  toute  ladite  ville  en  assemblée  gé- 
•  nérale  ».  Le  système  est  bon.  Le  roi  l'applique  à  Nevers 
(mai  1512)  pour  obvier  également  aux  c  mutineries,  mo- 
c  nopoles,  sédicions  du  menu  peuple  ».  A  Amiens,  le  suf- 
frage   direct  a  été  aboli  dans  la  première   moitié    du   xv° 
siècle  :  sur  vingt-quatre  échevins,  douze  seulement  ont  été 
élus  par  le  peuple,    douze    choisis  par  ces  premiers  élus. 
Cette  disposition  parait  encore  trop  libérale.  En  1520,  le 
statut  est  réformé.  Trois  échevins  seulement  sont  élus  sur 
une  liste  de  six  membres  présentés  par  les  gens  du  roi, 


238      ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MOEAUtt   WË  POLITIQUES 

et  encore  pax  une  assemblée  i^estreinte,  d'où  sontt^XioluB  ks 
laboureuxs  et  les  aiiisaixs. 

Ainsi  partout  se  font  jour  les  mêmes  idées,  eis'aqj^iqiieiit 
les  mêmes  léformes.  Partout  aussi  le  réBultat  est  identique. 
Le  gouvernement  des  villes  passe  aux  mains,  d'une  oligar- 
cliie^  quiy  du  gouvernement  local  oomme  du  conuAeroe,  va 
faire  son  monopole.  Bien  de  plus  instructif  à  eet  égard  que 
les  listes  consulaires  ou  échevinales.  La  {dupari  des  élus 
appartiennent  à  1&  bourgeoisie  :  ce  sont  dea  svecata  ou  des 
notaires,  des  médecins,  des  marcbands^  de  notablea  cheis 
des  métiei-s.  Et  parmi  eux  déjà  se  retiouveni  les  mêmes 
noms,  indice  des  mêmes  hommes  ou  des  mêmes  familles. 
C'est,  à.  Angers,  en  1511,  Jean  de  Pineé  ramplacé  par  son 
fils,  à  Dijon,  Jean  Aigneaulx,  dix  fois  réélu  vieomte  mayeur. 
Ce  sont,  à  Amiens,  les  Clabault,  Fieiroy.  Jacques^  Antoine, 
qui  occupent  la  mairie  pendant  la  plua  s^rande  partie  du 
XV*  siècle  :  à  Mantes„à  Ncvers,  à  Agen,  les  écheviAS  assayant 
(le  se  perpétuer,  ou  à  la  Roebelle,  à  chaque  raeance,,  présen* 
tant  et  faisant  élii^e  leurs  fils.  Ces  usages  font  apparaître 
un  patriciat  urbain  :  les  Forbin  à  Marseille,  les  Baronnat 
et  les  du  Bled  à  Lyon,  le»  Monbel  à  Mende^  lea  Yigouroux 
à  Kodes,  les  Clabault.  à  Amiens,  etc.  Aux  débuis  du  xvi* 
siècle,  le  régime  démocratique  achève  de  dispaiatître  des 
villes  comme  la  liberté  politique  a  disparu  de  TEtaL 

Cette  évolution  &vorisée  par  la  monamhiey  ne  se  fit  pas 
sans  rénstances.  Le  peuple  ne  se  laissait  pa»  toujoxirs  dé- 
posséder, n  comprenait  vagueraient  que.  derrière  œs  ambi- 
tions pcditiques  se  cachaient  souvent  dea  mobîlee  plus 
égoïstes  ;  le  trafic  des  fermes  ou  des  deniers,  Fesemption  de 
rimpôt,  la  confusion:  du  gouvernement  et  éee  affairée^  to«t 
un  nouveau  moyen  de  s'enrichir.  Plus  d'une  foi»  des  ré* 
voltes  éclatent  contre  les  échevins*  qui  essayent  de  se 
perpétuer.  Plue  d'une  fois  aussi,  la  bourgeoisie  doit  con- 
sentir à  un  partage.  A  Montauban^  NhmB,  Valence,  tes 
constitutions  urbaines  rései'vèrent  une  ou  deux  places  dans 
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le  conseil  aux  petits  patrons  et  aux  laboureurs.  Mais  ces 
accords  partiels  ne  firent  que  pallier  leur  défaite.  Artisans 
•«  pi^MBiis  mêi  sAHt.  jamak  qulmt  xiinvriié.  Ilst  reflleni 
sans  influence.  Ces  concessions  mêmes  étaient  un  péril. 
EUes  contribuent  à  diviser  plus  nettement  la  bourgeoisie 
et  le  peuple  en  séparant  leurs  représentants  comme  leurs 
intérêts.  CTest  qu^en  réalité,  entre  les  deux  classes,  Téloi- 
fuemeni  s^aeoivÉtL  Paitîes  du  menu»  point».  «Iles  8&  sont 
supiuéoB  et  ne  sonwnt  plus  la  mênw  iwule>  :  enti»  l'une  et 
Tratre  if&Btrgik  Tespaoe  q:Qe  créent  la*  forbuie,  Iss  ambi- 
tioBB,  les  situationi^  les  mœurs,  en  m&na  temps  que  se  rap- 
pvodte'lttidiiftanoeqiii  séparait  le  bourgeois  du  noble; 

Cette  distanoe  m£mey  le  bourgecna  va  la  £raaehir«.  et  une 
dernière  étape,  en  l'introduisant  dûota  les  fanction»  publir- 
qves,  hii  oonve  du  même  coup  les  rangs  de  rarisiocFatie. 

P.  Imbaiw  db  la.  Too<a. 


Sâmnae  du.  25  jtiùi.  1904. 


(DElOliES  MOTS  m  LES  EIWES  DE  lODIi  XIV 


Chacun,  sans  être  g^nd  clerc,  peut  aisément  s'apercevoir 
que  rendre  la  justice,  c  est  donner  naissance  à  un  nombre 
interminable  de  mécontents  :  sur  deux  plaideui-s,  il  n'y  en 
a  qu'un  qui  gagne  son  procès;  la  simple  liberté  indivi- 
duelle est  soumise  a  des  vexations  de  tous  les  jours;  et» 
dans  les  affaires  purement  civiles,  que  n'a-t-on  pas  à  souffrir 
des  méandres  de  la  procédure  ? 

Ces  réflexions  chagrines  êe  font  entendre  depuis  des  siè- 
cles. Rien  au  monde,  pourtant,  ne  pouvant  aller  sans  quel- 
ques misères,  il  serait  préférable  de  se  résigner,  et  de  se 
souvenir  que  par  le  passé,  sous  un  personnel  judiciaire 
dix  fois  supérieur  en  nombre  au  bas  mot,  les  tracasseries 
du  prétoire  étaient  encore  plus  inévitables  que  maintenant. 

Jj'exemple  en  est  frappant  dans  la  grande  époque  de 
Louis  XIV,  où  les  tribunaux  n'en  concevaient  pas  moins 
de  leur  mission  une  idée  si  avantageuse.  Comment,  alors, 
les  choses  se  passaient-elles?  Avec  son  Conseil  privé  à  la 
cour,  ses  requêtes  de  l'Hôtel,  le  rôle  contentieux  de  ses  in- 
tendantes dans  les  provinces,  et  les  tribunaux  d'exoeption 
dont  ils  avaient  de  temps  à  autre  la  présidence,  le  roi  pou- 
vait bien  rendre,  sinon  par  lui-même  du  moins  par  les  exé- 
cuteurs de  ses  ordres,  des  arrêts  sur  quelques  cas  touchant 
à  sa  politique,  à  des  demandes  de  nullité,  ou  à  des  grâces  à 
accorder;  mais  la  répression  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions, ainsi  que  le  règlement  de  la  plupart  des  litiges» 
seraient  restés  en  souffrance  si  d'autres  institutions  n'y 
avaient  pourvu.  Rien  qu'à  Paris,  les  exigences  de  l'action 
judiciaire  quotidienne  avaient  nécessité,  dès  les  temps  re- 
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Cillés,  la  création  de  plusieurs  eompaguies  de  magistrats 
fonctionnant  d'une  façon  permanente. 

Le  pouvoir  restait  unique  néanmoins,  maître  absolu 
d'évoquer  une  affaire  quelconque  devant  une  commission 
spéciale,  et,  en  tout  cas,  s^ul  juge  en  son  conseil  des  parties, 
des  recours  formés,  aux  fins  de  cassation,  contre  les  arrêts 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  juridictions  instituées 
pour  le  suppléer.  Cette  réserve  est  toujours  à  faire  :  elle 
nous  empêche  d'oublier  que,  sous  l'ancien  régime,  notre 
droit  public  était  réfractaire  à  toute  idée  de  division  de 
l'autorité.  Le  pouvoir  de  rendre  la  justice  n'était  pas  un  dé- 
membrement de  celui  du  souverain,  qui  l'exerçait  seul  de 
plein  droit,  tandis  que  les  tribunaux  de  tout  ordre  ne  pro- 
nonçaient de  sentences  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  la 
couronne.  Les  arrêts  des  cours  supérieures  eux-mêmes  n'ac- 
quéraient le  caractère  exécutoire,  qu'après  avoir  été  signés 
par  un  secrétaire  spécial,  le  leur  communiquant  au  nom  du 
roi. 

Sous  l'empire  de  cette  doctrine,  le  nombre  des  tribunaux 
s'ttait  d'autant  plus  multiplié  que,  presque  toujours,  l'ac- 
tion administrative  était  armée  du  pouvoir  judiciaire  pour 
les  cas  survenant  dans  la  sphère  de  ses  attributions.  Nous 
en  avons  le  témoignage  dans  la  juridiction  des  Eaux  et  Fo- 
rêts, qui  veillait  en  même  temps  à  l'exploitation  des  bois  et 
à  la  répression  des  crimes  et  délits  qui  s'y  commettaient; 
dans  les  bureaux  des  finances,  qui  connaissaient  des  af- 
faires concernant  le  domaine,  et  simultanément  en  avaient 
l'administration;  dans  les  attributions  des  cours  et  hôtels 
des  Monnaies,  des  Elections,  des  Greniers  à  sel.  Les  parle- 
ments eux-mêmes,  conformément  à  cet  usage  de  double  des- 
tination, joignaient  à  leurs  fonctions  judiciaires  la  surveil- 
lance des  prisons,  et  du  régime  pénitentiaire  auquel  elles 
étaient  assujetties. 

Souvenons-nous  enfin  de  ce  qu'étaient,  dans  Paris,  le 
{rrand  conseil  d'une  part,  et  d'autre  part  le  parlement,  la 
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chambre  dos  compte»  et  la  cour  deB  aidai.  Ses  tribv 
statuant  au  premier  degré  lessortibmâeiit  m  œs  iaoîi  desiuà- 
reB  compagmies  ;  «i,  dans  las  provinosB,  use  hiérarohiB 
absolument  eembkible  présidait  à  l'adm in iafaati— .  de  -la 
justice. 

Cette  'Organisation  donnait  lieu  à  toute  une  lauimiliàre 
de  magistrats,  dont  on  évaluait  le  nombre  à  45  «000,  non 
compris  les  justices  seigneuriales,  qui  devaîeini  en  compter 
au    moins    le  double.  La    question  te   «pose,  ici,  de  8m¥oir 
comment  nos  ressources  y  pouvaient  suffire-  Nous  en  troQ- 
Tons  en  partie  la  réponse  dans  les  faibies  émoluments  al- 
loués autrefois  aux  fonctions  de  toute  nature.  On  pade 
beaucoup  trop  des  épices  qui,  outre  leaia  gages  de  6M  li- 
vres par  an,  étaient  touchées  par  les  conseillers  an  parle- 
ment. 'Sxmn  avons  des  points  de  repère  pour  nous  éolairer 
à  cet  égard.  Les  conseillers  an  grand  conseil  ne  Fsceraieiit 
pas  d'épices;  ert,  pour  leur  en  assurer  la  compensatiDn,  lenn 
gages  avaient  été  élevés  de  450  livres  à  1.600  livres.  LW- 
donnance  portant  ee  règlement,  étant  du  mois  de  mai  1775, 
doit  nous  donner  un  maximum  qui  ne  pouvait  être  dépassé 
cent  uns  auparavant.  Nous  savons,  d'autre  part,  que,  dans 
los  provinces,  les    conseillers    d'konneur    des    présidianx 
étaient  rétribués  '400  livres,  en  considération  des  épices 
auxquelles    îls  n'avaient  pas  droit;  et  que  les  affiees  de 
conseillers  en  titre  de  ces  tribunaux  n'étaient  pas  taxés 
moins  de  lO.OOB  livres.  Il  en  faut  conclure  que,  l'intérêt 
du  capital  prélevé,  la  fonction  restait  absolument  gratuite. 
Quant  au  parlement  de  Paris,  oii  les  offices  atteignaient, 
au  xvTT*  siècle,  des  prix  si  excessifs,  ils  ne  rendaient  gQèi<eà 
un  conseiller  que  l'intérêt  à  un  pour  c«nt  du  prix  d'acquisi- 
tion de  sa  cbarge,  et  qu'un  demi  pour  cent  enviroa  au  procu- 
reur général.    îfe  résulte-t-îl  pas  de  l'examen  de  tous  ees 
chiffrofl,  que  les  offices  de  judicature  étaient  sans  aucun 
profit  ?  Les  capitalistes  qui  les  achetaient  sur  ee     pied 
n'avaient  en  vue  que  de  se  hausser  dans  l'ordre  social. 
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L'armée»  qfioiqve  <téjà  dispendieuse,  n'^9i»ft  pas  mm  pins, 
poinr  l'Etal,  «ne  -eUigation  anssi  lourde  que  de  -nœ  jours, 
par  la  ranon  4|ae  ka  «ffîœs  militaires  m  rapportaient  pas 
plus  que  «eux  <de  jnâieature  ;  et  que,  dans  les  centres  de 
gamiMm,  les  soldais  étaient  logés  par  les  babitants,  ou  par 
leur  munieipalité.  Oelfle  partie  des  services  publics  n'était 
onéreuse  qu"*©!!  ce  qui  concernait  la  subsistance,  Téquipe- 
meni  et  la  direction  administratiTC.  'Quelque  peu  élevé  que 
fut  le  prix  des  choses  à  cette  époque,  ri  était  bien  difficile 
a  ces  trois  sources  ^e  dépenses  de  ne  pas  occasionner  à 
l*Etat  une  charge  annuelle  de  20  mfllions  de  Hyres.  Le 
Trésor  ne  la  faisait  pas  ressortir,  mais  elle  n'en  venait  pas 
moins  en  déduction  des  recettes  brutes. 

Cette  méthode  trop  mystérieuse  était  du  rerte  appliquée 
à  beaucoup  de  dtapitres  du  Trésor.  H  est  facile  de  s'en  as- 
surer en  consultant les  états  que  nous  a  laissés  Forbonnais, 
dans  ses  recherches  et  considérations  sur  les  finances  de 
Trance.  La  justice  n'y  apparaît  jamais.  Pour  l'armée,  on 
n'y  trouve  que  îes  g^amisons  des  places  €>t  quelques  eom- 
pag^iies  affecftées  à  la  garde  de  la  couronne.  Les  frais  do 
perception  des  deniers  royaux  et  le  service  intérieur  des 
intendants  n'y  figurent  pas  non  plus;  et  les  affaires  étran- 
gères, ainsi  que  la  maison  du  roi,  n'y  sont  mentionnées  que 
partiellement.  Ces  différentes  branches  de  l'admini^ration 
royale  devaient  être,  en  totalité  ou  en  partie,  l'objet  d'une 
comptabilité  secrète. 

Dès  lors  que  restait-il  au  tableau  de  clôture  ?  D'une  part, 
à  Ventrée,  le  solde  des  revenus  après  tous  ces  prélèvements 
latents  ;  et  d'autre  part,  à  la  sortie,  la  dette  do  l'Etat,  quel- 
ques travaux  publics,  les  libéralités  du  roi,  une  partie  des 
frais  de  sa  maison  et  de  ses  relations  extérieures,  et  i*ex- 
traordinaire  des  guerres. 

Oe  dernier  chapitre,  coïncidant  avec  l*interrupftion*de  la 
paix,  ne  pewajt  être  couvert  par  les  encaissements  ha- 
bituels de  îlHat.  lï  en  était  bien  fait  mention  aux  dépen- 
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«es,  mais  ce  n'était  que  pour  mettre  en  lumière  TobligatiGH 
où  se  trouvait  le  roi  de  se  créer  des  i^essources  anormales, 
en  cédant  temporairement  à  des  engagistes,  sous  réserve 
de  radiât  facultatif  au  prix  de  cession,  une  partie  de  la 
propriété  foncière  de  la  couronne,  ou  de  ce  qu'on  appelait 
ses  droits  incorporels,  ou  bien  encore  en  constituant  des 
rentes,  ce  qui  était  alors  la  forme  des  emprunts  d'Etat.  Gei 
(afférentes  manières  de  se  procurer  le  moyen  de  soutenir 
la  guerre  arrivaient  toutes  au  même  résultat  financier: 
la  diminution  des  revenus  nets  au  retour  du  calme.  C'était 
alors  inévitable  comme  aujourd'hui.  Si  jamais  la  guerre 
doit  disparaître  de  nos  mœurs,  c'est  qu'elle  sera  devenue 
trop  onéreuse  :  le  respect  de  la  vie  humaine  n'est  pas  de 
ceux  dont  la  politique  prenne  tant  le  souci. 

Les  finances  de  Louis  XIY  seraient  inexplicables  sans  les 
considérations  qui  précèdent.  Des  recettes  de  100  millioBS 
do  livres  en  moyenne,  souvent  donc  de  beaucoup  moins, 
voilà  tout  ce  que  nous  trouvons  dans  Forbonnais.  Ce  n'est 
pas  sur  ces  dehors  trompeurs,  auxquels  il  n'a  été  essayé 
de  mettre  fin  que  sous  Louis  XYI,  par  sa  déclaration  du 
17  octobre  1779,  qu'il  est  possible  de  se  rendre  compte  des 
exigences  du  xvii*  siècle  envers  le  contribuable.  L'entretien 
de  l'armée,  par  exemple,  qui  ne  se  laissait  entrevoir  qu'es 
partie,  était  acquitté  pour  le  surplus  en  redevances  asseï 
lourdes  aux  particuliers,  puisque  l'officier  servait  à  peu  près 
gratuitement,  et,  que  les  habitants  logeaient  les  troupes, 
dont  les  autres  besoins  incombaient  encore  à  l'imposé.  D 
y  a  de  phis  à  se  souvenir  que  l'argent  contenu  dans  la  livre 
représentait,  au  milieu  du  règne,  un  franc  quatre-vingt* 
huit  centimes  de  notre  monnaie  actuelle.  En  tenant  compte 
de  cette  particularité,  on  arrive  li  faire  d'un  revenu  de 
100  millions  de  livres  environ  200  raillions  de  francs- 

Prenons,  dans  ces  conditions,  l'accusé  des  recettes  de 
TanneG  1670,  l'une  des  plus  florissantes  du  règne.  H  attei- 
gnait 96  raillions  338.885  livres.  Dans  notre  langage  moné- 
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taire  d'aujourd'hui,  c'eût  été  une  valeur  de  181  millions 
117.103  fr.  80  centimes;  et,  vu  la  hausse  de  toutes  choses 
depuis,  il  faudrait  encore,  pour  avoir  de  nos  jours  l'équi- 
valent de  cette  somme,  la  multiplier  par  trois  (1),  ce  qui 
nous  donnerait  543  millions  305.311  fr.  40  centimes.  Si 
enfin  on  joignait  comme  complément,  à  ces  recettes 
avouées,  la  somme  de  celles  qui  compensaient  les  dépenses 
restées  secrètes,  telles  que  le  recouvrement  des  deniers 
royaux,  la  majorité  du  crédit  applicable  à  l'armée,  aux 
affaires  étrangères,  à  la  maison  du  roi,  aux  bâtiments,  et 
ceux  que  motivaient  la  justice  et  l'administration  générale, 
nous  arriverions  à  dépasser  1  milliard  de  francs.  C'était  le 
montant  des  revenus  de  l'Etat  au  commencement  de  la 
Beetauration,  qui,  à  la  vérité,  donnait  à  un  ministre  du 
temps  l'occasion  de  dire  aux  députés  venant  de  le  voter  : 
Messieurs,  saluez  ce  budget,  vous  ne  le  reverrez  plus. 
L'avenir  n'a  pas  démenti  cette  prévision. 

H  serait  peut-être  juste  cependant,  sur  cette  question  de 
comptabilité  latente,  de  ne  pas  accuser  le  xvii*  siècle  de 
trop  de  dissimulation.  Il  ne  tenait  secrètes  que  les  dépenses» 
inévitables.  Les  affectations  dont  le  roi  se  faisait  juge, 
étaient  précisément  celles  qu'il  ne  dérobait  pas  à  la  criti- 
que. Il  n*était  pas  fait  mystère  non  plus  de  la  part  qui  re- 
venait aux  collecteurs  de  nos  revenus  sur  le  produit  des 
impôts  et  du  domaine.  Tout  le  monde  savait  qu*elle  n'était 
pas  inférieure  à  20  millions  de  livres.  L'étranger  lui- 
mdme  la  connaissait,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  dans  un  in- 
téressant travail  du  publiciste  anglais  Davenant,  paru 
en  1698,  sur  les  dettes  comparées  de  son  pays,  de  la  Hollande 
et  de  la  France. 

La  partie  financière,  malgré  tout,  demeurait  le  côté  le 
plus  vulnérable  de  nos  vieilles  institutions.  Le  service  du 

(1)  La  vie  aujourd'hui  doit  être  environ  trois  fois  plus  cher  qu'au 
xvn*  siècle. 

NOUVILLB  SiBIl.  —  LXIH.  16 
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domaine  foncier  pouvait,  à  la  ligneur,  ne  pas  exiger  de 
modifications  urgentes.  Mais  la  taille  donnait  déjà  lien 
à  des  vexations.  Les  aides,  les  gabelles,  le  régime  des  Douar 
nés,  constituaient  des  droits  utiles  en  principe,  mais  trop 
souvent  abusifs.  Le  système  des  fermes  qui  en  confiait  les 
recettes  à  des  traitants,  n'était  pas  moins  onéi'eux  pour  le 
trésor  que  pour  le  contribuable.  L'intermédiaire  y  trouvait 
trop  de  facilités  de  frustrer  l'un  et  l'autre.  A  l'abri  de  tout 
eontrôle  efficace,  il  ne  s'en  faisait  guère  faute;  et,  nudjbeu- 
reusement,  cette  organisatîoii  défectueuse  ne  pouvait  être 
abandonnée  que  le  jour,  encore  éloigné,  où  l'expérience  au- 
rait appris  aux  hommes  d'Etat  le  secret  de  discuter  les  im- 
pôts, de  faire  choix  des  moins  aléatoires,  des  plus  populaires, 
s'il  en  existe  de  tels,  de  ceux  en  tout  cas  dont  le  recouvre- 
ment ne  présente  pas  d'occasion  d'arbitraire. 

n  eût  été  prématuré,  à  la  mort  de  Oolbert,  de  s^attendre 
prochainement  à  un  progrès  aussi  radical;  le  temps  seul 
devait  le  réaliser.  H  était  du  moins  permis  de  penser  que 
Louis  XIY,  si  avisé  au  début,  aurait,  après  vingt  ans  d'ex- 
périence de  sa  politique,  la  sagesse  de  n'y  rien  changer 
désormais. 

La  guerre  de  Hollande  avait  déjà  donné  lieu  à  une  coali- 
tion pleine  de  colère.  LMnstinct  du  danger  commun  avait 
présenté  ce  caractère,  de  rapprocher,  contre  nous,  tous  les 
neutres  de  la  veille,  isolés  les  uns  des  autres  jusque-là 
par  l'habileté  de  notre  diplomatie.  La  victoire  était  donc, 
cette  fois,  plus  spécieuse  que  réelle.  Elle  contenait  du 
moins  un  avertissement.  Loin  d'en  tenir  compte,  Louis  HV 
considéra  désormais  comme  invincible  une  nation  à  laquelle 
toute  l'Europe  réunie  s'était  vue  contrainte  de  concéder 
des  avantages  ;  et  il  en  tira  cette  conclusion,  que  ses  propres 
volontés  n'avaient  plus  à  transiger  avec  aucun  ohstack. 
Cette  tendance  à  l'aveuglement  allait  bientôt  l'engager  dans 
la  voie  dogmatique,  si  différente  de  celle  qu'il  avait  suivie 
précédemment,  pendant  que  la  maison  d'Autriche  àban- 
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donnerait  les  principes  trop  absolus,  pour  ne  plus  user  que 
àe  finesee  et  d'à-propos. 

Ce  double  phénomène  s'explique  par  la  leçon  que  Tem- 
p^'re  avait  reçue  de  ses  revers,  et  par  l'exaltutiou  que  la 
victoire  avait  engendrée  chez  nous.  L'outrecuidance  n'est 
pae  un  guide  à  suivre.  Elle  se  m^rend  volontiers  sur  les 
^cauaee  et  les  effets.  Les  accidents  avec  elle  deviennent  des 
caractères  constants;  les  coïncidences,  des  lelations;  et  le 
•culte  du  moi  ne  tarde  pas,  sous  son  influence,  à  piendre  des 
proportions  extravagantes.  Ce  sentiment  ne  se  rencontre- 
t-il  paa  chex  les  particuliers  dont  les  a&aire»  ont  prospéré  ? 
Un  souverain  n'y  résiste  pas  davantage^  lorsque  son  règne 
n'a  été  qu'uBe  succession  d'événements  heureux. 

Cest  sous  l'empire  d'une  pareille  disposition,  que 
Louis  XIV  avait  eu  à  renouveler,  autour  de  lui,  le  person- 
nel de  ses  auxiliaires.  Les  capacitéa  en  avaient  disparu. 
Les  fli^teura  ^y  étaient  substitués;  car  le  nouvel  état  d'es- 
prit du  roi  n'était  pas  ce  qu'il  eût  fallu  pour  le  prémunir 
contre  l'adulation.  Qui  nous  dit  que  ce  sortilège  ne  iut  pas 
le  aecret  de  la  haute  f  ortiuie  de  Mme  de  Maintenon,  et  de 
Toubli,  dans  lequel  le  roi  tomba  tout  à  coup,  des  préceptes 
autrefois  rédigés  par  lui  sur  la  nécessité,  pour  un  prince, 
de  se  défendre  des  favorites,  en  ne  leur  permettant  aucune 
immixtion  dans  les  affaires  de  l'Etat?  La  femme  qui  avait 
reçu  les  ecmfidencea  de  I^inon  de  Lenclos,  n'avait  probable- 
ment pas  cherché  ailleurs  que  dans  une  conversation  mêlée 
d'enoena  l'art  de  donner  à  son  demi-siècle  des  charmpea 
irrésistibles,  et,  suivant  ses  propres  expressions,  de  laisser 
Louis  XIY  toujours  affligé  mais  jamais  désespéré. 

En  attendant  que  ce  manège  eût  abouti,  le  terrain  gagné 
était  déjà  assez  évident  pour  qu'un  plaisant  se  permit  cette 
^i^amme  :  c  Je  ne  sais  pas  auquel  des  courtisans  la  lan- 
gue a  fourché  le  premier;  mais,  au  lieu  de  dire  Mme  de 
Maintenon,  ils  disent  tous  Mme  de  Maintenant».  Quoi  qu'il 
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y  ait  à  penser  de  ce  propos  et  du  degré  de  malice  qu'il  pou- 
vait contenir,  il  est  hors  de  doute  qiie  l'objet  des  nouvelles 
attentions  du  roi  était  une  personne  prêtant,  sinon  à  la 
médisance,  du  moins  aux  réflexions  perfides.  Née  calviniste, 
elle  avait  abjuré  :  ce  pouvait  être  par  calcul.  En  proie  à  la 
détresse,  elle  avait  épousé  un  vieillard  infirme  :  le  seul 
esprit  de  charité  ne  serait  pas  allé  jusque-là.  Devenue 
veuve,  une  existence  difficile  lui  avait  créé  de  singulières 
relations  :  n'en  avait-elle  pas  subi  l'influence?  Lorsque 
par  un  retour  de  fortune  inouï,  elle  se  vit  appelée  à  être 
choisie  pour  femme  par  le  roi  le  plus  puissant  qui  fût  alors, 
n'était-il  pas  urgent  que  des  dehors  austères  jusqu'à  l'into- 
lérance vinssent  démentir  tous  ces  bruits,  qu'elle  ne  sentait 
circuler  que  sourdement  autour  d'elle,  mais  dont  sa  finesse 
n'était  pas  sans  deviner  la  persistance  ? 

S'il  n'y  a  ici  qu'une  conjecture,  est-elle  en  désaccord  avec 
les  intérêts  qui  devaient  solliciter  une  âme  inquiète,  fertile 
en  expédients,  d'autant  plus  avide  de  considération  que  le 
malheur  l'en  avait  longtemps  privée,  et  dans  laquelle  une 
triste  expérience  de  la  vie  avait  desséché  le  sentiment? 
Il  n'est  guère  possible  d'oublier  que  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes  allait  suivre  d'un  an  à  peine  le  mariage  secret  de 
Louis  XIY.  Pourquoi  le  roi,  qui  avait  enseigné  à  son  fils 
la  modération  et  la  patience  envers  les  calvinistes,  et  s'y 
était  astreint  lui-même  pendant  des  années,  avait-il  toat 
à  coup  dévié  de  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était  imposée 
à  leur  égard  ?  on  rencontrait  bien  chez  eux,  pour  la  Hol- 
lande, une  sympathie  dont  il  n'y  avait  pas  à  s'applaudir; 
mois  allait-elle  jusqu'à  la  complicité  ?  Et,  en  tout  cas, 
n'était-il  pas  possible  de  s'en  défendre  ?  L'expulsion  des 
suspects  allait  servir  le  \  vues  de  Mme  de  Maintenon,  en  im- 
poser sur  son  caractère  et  la  rigidité  de  ses  principes;  elle 
allait  même  trouver  de  Tapprobotion  dans  le  pays,  dont  la 
foi  catholique  était  profonde,  et  le  patriotisme  effarouché 
d'une  confession  trop  favorable  à  ses  ennemis  :  mais  à  l'ex- 
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térieur  les  conséquences  ne  pouvaieni  en  être  pour  nous, 
que  désastreuses.  Il  a  été  dit  trop  souvent  ce  que,  pécu- 
niairement, la  France  avait  perdu  à  cette  émigration  de 
toute  une  secte  riche  et  industrieuse.  Outre  que  ce  côté  de 
la  question  n'en  apparaît  pas  comme  le  plus  élevé,  le  pays 
avait  assez  de  ressources  par  lui-même  pour  supporter  un 
préjudice  qui  n'eût  été  que  matériel.  Ce  que  de  l'exil  de 
tant  de  gens  trop  vaguement  coupables,  il  ressortait  de  vrai- 
ment calamiteux,  c'étaient  les  représailles  qu'il  nous  prépa- 
rait, et  le  déchaînement  qu'^l  allait  provoquer  dans  toute 
l'Europe. 

En  Angleterre,  en  Hollande,  chez  les  princes  protestants 
du  Nord,  la  réprobation  ne  pouvait  être  douteuse,  puis- 
qu'elle avait  pour  objet  des  coreligionnaires  persécutés.  A 
Tienne,  à  Madrid  et  à  Rome,  le  même  mobile  n'existait 
pas;  mais  la  France,  à  plusieurs  reprises,  y  avait  imposé 
sa  volonté  par  la  force.  Le  souvenir  en  était  encore  assez 
vivace  pour  donner  naissance  à  des  protestations  hypocri- 
tes, non  moind  implacables  que  la  compassion  réelle  des 
pays  en  communauté  de  cul  te  avec  les  proscrits;  de  sorte 
que  la  ligue  d'Augsbourg,  composée  des  deux  éléments 
que  les  divergences  confessionnelles  avaient  d'abord  tenus 
en  lutte  pendant  trente  ans,  allait  maintenant  les  unir  dans 
une  même  haine^  ayant  pour  objet  la  France,  sa  grandeur 
depuis  bientôt  un  demi-siècle,  et  l'espoir  de  lui  faire  con- 
naître enfin  la  défaite. 

On  sait  les  lourdes  charges  qu'imposa  à  Louis  XIY  cette 
nouvelle  coalition,  onze  années  de  guerre  s'ensuivirent. 
L'issue  nous  en  fut  encore  à  peu  près  favorable,  mais  une 
armée  de  300.000  hommes  avait  dû  être  tenue  sur  pied  pen- 
dant toute  la  durée  des  hostilités.  Lorsque  la  paix  de  Bys- 
wîck  vint  y  mettre  fin,  l'Angleterre  avait  contracté  une  dette 
de  22Ô  millions  de  livres  de  France,  celle  de  la  Hollande 
était  de  plus  de  300  millions,  et  la  nôtre  dépassait  1  mil- 
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liard.  L'ennemi,  fort  heureusoment,  avait  besoin  de  se  re- 
faire autant  qne  nons. 

Il  avait  falhi,  pour  qne  la  France  se  lançât  dans  derf  entre- 
prises capables  de  Fendetter  à  oe  point,  qne  Louis  XIV  n'eût 
conservé  aucun  souvenir  du  commencement  de  son  règne. 
Jusqu'à  la  paix  de  Nimègue,  la  question  des  recettes  et  des 
dépenses  avait  été,  à  tout  moment,  rappelée  à  son  attention. 
Elle  lui  avait  appris,  dans  une  certaine  mesure,  à  conformer 
ses  projets  à  ses  moyens.  A  partir  de  là,  au  contraire,  la 
folie  de  la  gloire  ne  connaît  plus,  chez  lui,  ni  bornes  ni  obs- 
tacles; ce  sont  les  encais^ments  du  Trésor  qui  doivent  se 
proportionner  à  sa  politique.  La  preuve  en  existe  dans  sa 
correspondance.  Sur  les  rix  volumes  de  ses  œuvres,  elle  en 
remplit  quatre  à  elle  seule  ;  et,  parmi  toutes  ces  lettres  éma- 
nant de  lui,  il  s'en  trouve  à  peine  quelques-unes,  depuis  la 
révocation  de  l'édit  de  Nante^  jusqu'en  1698,  qui  ne  soient 
pas  exclusivement  relatives  aux  opérations  militaires.  Toute 
sa  sollicitude  est  là  désormais.  Pour  le  reste,  il  s'en  rapporte 
à  ses  secrétaires  d'Etat  et  à  son  contrôleur  général  des 
finances.  Le  Conseil  des'  affaires  étrangères  ei^  le  seul  dont 
il  s'occupe  personnellement;  le  chancelier  suffit  à  présider 
les  autres  départements.  Si,  par  hasard,  le  roi  se  reprend  à 
intervenir  dans  les  délibérations  concernant  l'intérieur, 
comme  en  1792  pour  l'édit  sur  les  communautés  d'habitante, 
supprimant  les  officiers  municipaux  élus  et  les  remplaçant 
par  des  maires  i)erpétuel8,  c'est  qu'il  s'agit  d'affirmer  davan- 
tage que  tout  pouvoir  émane  de  lui  et  qu'aucune  trace  d'au- 
tonomie locale  ne  doit  faire  douter  de  son  omnipotence. 

Cest  à  Forbonnais  que  nous  aurons  de  nouveau  recours 
pour  nous  éclairer  sur  ce  déclin  qui  ne  va  plus  s'arrêter.  H 
nous  apprendra  que  les  charges  du  Trésor,  qnî  étaient  encore 
au-dessous  de  30  millions  de  livres  en  1684,  dépassaient 
47  millions  à  la  paix  de  Ryswick  en  1698,  et  86  millions 
à  la  paix  d'Utrecht  en  1713;  ce  qui,  en  trente  ans,  avait 


QTTELQUSS  MOTS  SUR  LES   FINANCES  DB   LOUIS  XIV     251 

presque  triplé  la  rente  à  servir  annuellement,  et  plus  que 
doublé  son  prix  de  rachat. 

Une  explication  est  ici  nécessaire.  Comment  la  dette  de 
l'Etat,  dana  laquelle  ces  charges*  ne  représentaient  qu'une 
obligation  annuelle,  pouvait-elle  autrefois  être  déterminée 
en  principal  ?  Ce  principal,  à  la  mort  de  Louis  XIV,  était-il 
bien  de  2  milliards  600  millions,  comme  on  l'a  souvent  répété  ? 
De  nosjours,  lorsque  l'Etat  contracte  un  emprunt,  c'est  pour 
un  capital  et  à  un  taux  qui  ne  sont  jamais  dissimulés.  Au 
xvn*  siècle,  une  semblable  pratique  eût  été  en  désaccord 
avec  le  droit  canon  :  le  prêt  à  intérêt  y  était  défendu.  Le 
Trésor  devait  donc,  s'il  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire 
apx>el  au  crédit,  avoir  recours  à  un  subterfuge,  toléré  du 
reste  par  l'Eglise,  celui  de  vendre  des  rentes  perpétuelles  ou 
d'aliéner  une  partie  des  revenus  de  l'Etat.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  rachat  facultatif  au  prix  de  cession  était  sti- 
pulé au  contrat.  En  1715,  les  charges  annuelles  consenties 
de  la  sorte  se  décomposaient  ainsi  qu'il  suit  : 

Rentes  payables  à  l'Hôtel  de  ville 32.443.429  livres 

Autres  rentes  et  aliénations 53.565.881  livres 


Total  des  charges  annuelles.     86.009.310  livres 

Ce  total  avait  été  constitué  par  fractions,  à  des  taux  dif- 
férents suivant  l'état  de  nos  affaires.  En  le  capitalisant  au 
denier  quinze  en  moyenne,  le  résultat  de  l'opération  nous 
donnera  à  peu  près  la  vérité.  Elle  ressortira  au  chiffre  de 
1  milliard  290  millions  139.650  livres,  auquel  il  y  avait  à 
ajouter  710  millions  994.100  livres  de  dettes  exigibles,  ga- 
ranties par  des  assignations  sur  les  années  ultérieures. 
C'était  alors,  pour  l'ensemble  du  capital  dû  par  l'Etat,  une 
somme  de  2  milliards  1  million  133.650  livres. 

La  différence  est  assez  sensible  avec  les  2  milliards 
500  millions  de  la  tradition.  Mais  la  question  ne  saurait 
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s'arrêter  là.  Une  livie,  à  son  poids  d'alors,  valait  encore 
1  franc  60  centimes  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui.  2  mil- 
liards 1  million  133.6Ô0  livres  représentaient  donc  3  mil- 
liards 201  millions  813.840  francs,  dont  le  pouvoir  d'acqui- 
sition était  très  élevé  :  en  raison  de  la  dépréciation  qu'il 
a  subie  avec  le  temps,  les  3  milliards  201  millions 
813.840  francs  d'il  y  a  deux  siècles  peuvent,  sans  exagéra- 
tion, être  portés  à  9  milliards  605  millions  441.520  francs. 
C'est  à  ce  chiffre  qu'il  faut  arriver  pour  exprimer  dans 
notre  langage  actuel  la  dette  en  principal  dont  ses  rentes 
et  aliénations  obéraient  TËtat,  dans  les  conditions  sociales 
de  1715. 

De  quelque  façon  du  reste  qu'on  évalue  la  situation  laissée 
au  nouveau  règne,  elle  apparaissait  bien  triste,  comparée 
à  ce  qui  s'était  vu  du  vivant  de  Colbert.  Il  nous  reert^it  en 
retour  une  alliance  désormais  assurée  au  Midi,  mais  avec 
nos  défenses  comrpromises  en  Flandre,  le  Trésor  vide,  des 
engagements  sans  issue,  dont  nous  n'aurions  pa^  tardé  à 
pâtir  de  nouveau,  si  l'étranger  n'avait  été  lui-même  à  bout 
de  sacrifices.  Nous  avions  vu  toutefois,  du  fait  même  de  nos 
épreuves,  la  mauvaise  fortune  nous  créer  une  armée  redou- 
table, qui  s'était  toujours  montrée  à  la  hauteur  de  son  devoir 
contre  deux  coalitions  successives,  où  l'étranger  avait  médité 
notre  perte.  Si,  au  cours  de  cette  rési^ance  héroïque,  elk 
avait  eu,  à  l'occasion  de  la  succession  d'Espagne,  des  jour- 
nées désastreuses  à  subir,  c'est  encore  à  l'épouse  dominatrice 
(]u'il  faut  s'en  prendre,  et  à  ses  préférences  pour  les  médio- 
crités dentelle  n'avait  pas  à  prendre  ombrage.  Les  désordres 
privés  de  Louis  XIV  avaient  été  contemporains  de  sa  gran- 
deur; ses  revers  le  furent  de  son  mariage  secret:  mais  ici 
il  y  avait  autre  chose  qu'une  coïncidence. 

P.  DE  BOTJTAREL. 

Séance  du  8  octobre  1904. 


KAPPORTS  YERBAVX  ET  GOHHmmONS  DlWm 


Le  Budget  de  Berlin  depnis  1893 
Par  M.  Gabriel  de  Saint-Aonan,  docteur  en  droit 

M.  René  Stonnn.  —  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
rAcadémie,  de  la  part  de  M.  Gabriel  de  Saint-Agnan,  docteur  en 
droit,  un  ouvrage  intitulé:  Le  Budget  de  Berlin  depuis  189S,  étude 
de  finances  munieipaks.  Ce  titre  indique  bien  que  Tobjet  du  tra- 
vail de  M.  de  Saint- Agnan  est  d'étudier,  à  propos  du  budget  de  la 
capitale  de  la  Prusse,  Tensemble  de  la  réforme  des  finances  muni- 
cipales accomplie  récemment  dans  le  pays.  Cest  jMurquoi  encore 
le  titre  porte  ces  mots  depuis  1893.  A  cette  date,  en  effet,  est  inter- 
venue une  législation  fiscale  nouvelle  destinée  à  délimiter  aussi 
exactement  que  possible  le  domaine  financier  des  localités  par  rap- 
port à  celui  de  l'Etat.  Celui-ci  commença  par  abandonner  aux 
communes  ses  propres  impôts  directs  sur  les  terres,  sur  les  bâtiments, 
sur  les  commerces  et  industries,  ne  conservant  guère  pour  lui,  en 
fait  d'impôts  directs,  que  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  complé- 
mentaire sur  le  capital  qu'il  créa  corrélativement  pour  combler  le 
déficit  résultant  de  sa  générosité. 

'Les  communes  possédèrent  encore  le  droit  d'ajouter  des  centimes 
tdditionnels  à  l'impôt  d'Etat  sur  le  revenu,  mais  avec  beaucoup 
plus  de  circonspection  qu'autrefois,  et  celui  d'établir  des  impôts 
indirects.  En  un  mot,  les  impôts  nommés  réels  et  surtout  les  impôts 
nommés  de  répartition  que  l'Etat,  en  France,  comme  en  Prusse 
ne  Téussit  précisément  pas  à  répartir  équitablement,  passèrent  aux 
communes.  Les  impôts  personnels,  au  contraire,  demeurèrent  dans 
les  mains  du  pouvoir  central. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  budget  de  la  ville  de  Berlin  comprend 
les  taaEes  suivantes: 

Impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties. 

Impôt  industriel,  perçu  sous  forme  de  centimes  additionnels  à 
un  principal  fictif  dont  l'Etat  détermine  l'assiette  lui-même,  sans 
en  percevoir  les  produits. 

Impôt  BUT  le  commerce  des  spiritueux  dont  le  principal  toujours 
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fixé  par  rStat,  est  attribue  aux  Cercles  et  les  centimes  addition- 
nels aux  communes. 

Impôt  sur  les  grands  magasins,  toujoart  déterminé  par  FEtak 
mais  perçu  au  profit  de  la  commune. 

Centimes  additionnels  à  l'impôt  d'Etat  sur  le  revenu  frappant 
exclusivement  les  revenus  ayant  leur  source  dans  la  commune  même, 
centimes  additionnels  dont  le  nombre  s'élerait  à  100  à  Berlin  en  1906, 
c  est-à-dire  y  doublait  à  peu  près  l'impôt  d'Etat. 

Impôts  sur  les  revenus  inférieurs  à  la  limite  de  1.125  fr.  minimum 
de  l'impôt  d'Etat,  les  communes  ayant  le  droit  de  créer  à  leur 
profit  uu  impôt  spécial  sur  les  petits  revenus  exemptés  par  la  loi 
de  IS^^l,  depuis  525  fr.  jusqu'à  1.125  tr.  La  ville  de  Berlin  n*a 
jamais  usé  de  ce  privilège  que  pour  les  revenus  de  825  fr.  à 
1.125  fr.  et  même  aujounl'hui.  depuis  1903..  son  imposition  débute 
comme  celle  do  l'Etat  à   1.125  fr. 

£n  plus  existent  do:»  impôts  indirects  spéciaux  sur  les  chiens, 
sur  1^  malt  de  bière,  sur  la  vente  des  immeubles  bâtis  et  non  bâtis 
au  tarif  de  un  demi  pour  cent  et  de  un  pour  cent  frappant  la 
valeur  vénale  de  chaque  mutation. 

Ces  diverses  taxes  procurent  SS. 730.000  fr.  à  la  ville,  dont  plu 
du  tiers,  soit  37.325.000  fr.  provient  des  centimes  additionndb  à 
l'impôt  sur  le  revenu  établi  au  prodt  de  l'Etat.  Partout  donc,  quoi 
qu'on  :a<^s«-.  on  voit  les  communes  rc-courir  à  ce  mode  facile  des  cen- 
times additionnels  pour  augmenter  à  leur  profit  la  charge  des  im- 
pôts généraux,  dèf  que  la  faculté  leur  en  est  laissée.  C'est  la  poussée 
dvs  déper.sos  locales  qui  a  motivé  en  Prusse  cette  déviation  au  pro- 
gramme de  1SP3. 

Le  budget  de  Berlin  comporte  encore   des  recettes  domaniaks.. 
et  surtout  des  bénéfices  d'entreprises    industrielles,   telles  que  la 
régie  du  gaz  exploitée  depuis  1S50  par  la  ville,  le  service  des  eaxix, 
le  service  des  camlisations  et  champs  d'épandage,  etc.  H  atteint, 
en  fin  de  compte,  141.S30.0ÛL*  fr.,  chiffre  beaucoup  plus  élevé  quil 
y  a  dix  an^,  alors  que  le  total  ne  dépassait  pas  107  à  108  millioai, 
ciais    paraissant    modéré   si   on   le   c^.>mpare  au   chiffre   de   la  ville 
de  Paris.    A   Paris,   en   effet,   il    s'agit   de  325  BÛilions  pawés  et 
non  plus  de  141  millions,  ou  de  1-SS  millions  en  prenant  les  ehîffnt 
de  l'XU-1905  à  Berlin.    Sans  doute,  la  popolatian  de  notre  capitals 
s'élève  à  ±714.000  hahi:aa:s,   tandis  que  celle  de  BerUn  n'atteint 
que    1.9iX).Û0l>  haWUnts.    Mais    le    montant    des    impôts    pralem 
à    Paris    nVn    représente    pas    moins    près    de    70    fr.     pnr    téla, 
ak»n  qr.  a  Bcvlia  c*est  seaiement  43  fr.  enrima  pu-  «êca.  Timte- 
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foô  066  eakmlB  glotoiz  ne  fanraieiLt  donner  une  idée  exacte  et 
nUioniielle  des  ehsrgea  léciproques  de  chacune  dee  deux  ville»»  et 
Tanteur  a  raison  de  ne  les  produire  que  sous  toutes  réserves,  en  met- 
tant  le  lecteur  en  eurde  contre  les  oonséquences  hasardeuses  ou 
flmnées  qu'il  pourrait  tirer  de  leur  comparaison  trop  hâtive,  en 
promettant,  d'aillenrs,  de  les  examiner  lui-même  avec  {dus  de  dé- 
tails et  d'une  manière  i^us  approfondie,  comme  il  convient,  dans 
sn  prochain  travail. 

M.  de  Sain^Agnan  ne  s'est  livré  dans  ce  volume  qu'à  des  études 
techniques.  H  a  laissé  de  côté  les  idées  générales  que  suscite  la 
question  de  )&  décentralisation  municipale  et  la  recherche  des  prîn- 
etpts  d'après  lesquels  le  législateur  pourrait  tracer  une  juste  limite 
entre  les  impôts  locaux  et  les  impôts  d'Etat.  Ce  sera,  sans  doute 
aussi,  l'objet  de  son  futur  volume.  Pour  le  moment  il  n'a  voulu  que 
rtaiir  but  place  des  matériaux  aussi  complets  que  possible. 

L'Académie  ne  saurait  trop  encourager,  semble-i-il,  ces  laborieux 
pioaniera  ^i  vont  explorer,  à  un  point  de  vue  particulièrement  in- 
téressant, les  contrées  voisines  pour  en  rapporter  des  exemples  à 
suivre  on  à  éviter.  I#*effort  réformateur  qu'a  inauguré  la  Prusse  en 
matières  financières  depuis  une  disaine  d'années  méritait,  et  méri- 
tera encore,  de  provoquer  des  recherches  instructives. 

Cest  bien  l'œuvre  d'un  jeune  docteur  en  droit,  sous  l'inspirar- 
tien  de  ses  prolesseurs,  d'accomplir  cette  mission  d'enquêteur  axi 
grand  profit  de  fes  lecteurs. 

Séance  du  S  décembre  190^. 


Mémoires  offerts  par  l'Université  de  Pragfue 
&  rAoadémie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

M.  Dareste.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
l'Université  de  Prague,  un  volume  de  mémoires  offert  par  vingt- 
qsatra  professeura  de  droit  et  d'économie  politique  à  leur  collègue 
M.  Banda,  qui  vient  d'être  appelé  par  l'empereur  à  siéger  dans  le 
Oonieil  des  ministres  de  l'Autriche^  comme  ministre  pour  le  royaume 
de  Bobônie.  M.  Baada  s'est  pas  seulement  un  homme  politique  con- 
■dérable,  c'est  encere  an  professeur  et  un  savant  des  j^us  dis- 
tiagaés.  L'Univemté  lUièqae  de  Prague  lui  doit  soa  existence.  H 
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Ta  obtenue  da  goayememeiit  «itrichieii  à  force  d'éloqnenoe  et  de 
persévérance,  et  ses  compatriotes  comptent  sur  lai  pour  obtenir 
une  institution  semblable  en  Moravie. 

Le  volume  que  je  dépose  sur  le  bureau  témoigne  des  aenricet  ren- 
dus par  l'Université  Tchèque  non  seulement  à  la  nationalité,  mais 
«U8si  à  la  science  en  général.  Toutes  les  branches  des  science»  socia- 
les y  sont  représentées  par  des  dissertations  où  nous  antres  Français 
trouverions  beaucoup  à  apprendre,  si  la  connaissance  de  la  langue 
tchèque  était  plus  répandue  ches  nous.  Philosophie  dn  droite  aati^ 
qui  tés,  histoire,  droit  romain,  droit  hongrois,  papyros  égyptiens, 
histoiredu  droit  municipal, centralisation  administrative, droit intmN 
national,  systèmes  financiers,  principes  du  droit  criminel,  ^^onnoinie 
politique  nationale,  tel  est  l'objet  des  dissertations  que  nona  svobs 
sous  les  yeux.  Elles  ne  sont  pas  au-<lessous  de  celles  qn'on  tronvedans 
les  recueils  du  même  genre  publiés  chea  nous  et  ailleurs.  Notre  cor- 
respondant M.  Gelakovsky  y  tient  une  place  distinguée  areo  va 
article  historique  sur  les  origines  de  la  commune  de  Prague  dont 
la  formation  rappelle  celle  de  nos  communes  françaises. 

Un  hommage  dn  même  genre,  fait  à  M.  Banda^  est  le  recueil  du 
procès-verbaux  du  premier  Congrès  des  jurisconsaltee  TdhèquM, 
tenu  à  Prague  au  mois  de  mai  dernier.  Cette  assemblée  a  été  tièi 
nombreuee.  Elle  était  divisée  en  quatre  eectione,  à  saToir  :  Droit 
civil,  procédure  civile,  droit  criminel  et  droit  politique.  Oiaonne  de 
ces  sections  a  étudié  et  discuté  quatre  ou  cinq  questions  poaéfli  à 
l'avance.  L'ensemble  de  ces  procès-verbaux  forme  un  énorme  voliutf 
dans  lequel  nous  retrouvons  les  noms  de  M,  le  ministre  Banda  tt 
celui  de  notre  correspondant  M.  Celakovsky. 

Séance  du  26  novembre  1904. 


Le  Sooialiune  libéral  on  Moroellisme 
Par  M.  Camille  Sabatikb 

M.  F.  Pas^y.  —  Ce  livre  est  très  étrange,  ou  du  moins  parattn 
étrange  à  la  plupart  des  économistes;  probablement  même  il  !•■ 
scandalisera  quelque  peu,  car  ils  n'y  sont  pas  toujours  ménagés,  efc 
sur  plus  d'un  point  les  idées  qu'ils  considèrent  comme  les  moins  dis- 
cutables y  sont  énergiquement  combattues.  M.  Sabatier,  ennemi 
déclaré  du  collectivisme  et  défenseur  convaincu  de  la  propriété  in- 
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dhridaelk,  de  la  propriété  qui  «st,  dit-îl,  une  néoesité  ec  on  droit 
■atnnl  léBoHaat  de  la  loi  da  trsrmil  imposée  à  l*homiiie.  n  admet 
nfprndÎMt  cKte  propriété  qfom  ômba  les  limites  dans  lesquelles  elle 
est,  DOB  seoltHiet  le  finit  da  traraîl,  mais  entretenue  et  ririfiée 
par  va  travafl  actnel.  et  il  ne  lui  permet  pas  de  dépsoser  la  mesure 
ds  ee  qve  comporte  ce  tnnrail  pereonnel.  Désireux,  et  afec  raison, 
da  voir  la  propriété  aecesâble  au  plus  grand  nombre,  et  se  figu- 
laat  q;ii'aa  delà  d'un  certain  nirean  tout  ce  qui  est  possédé  par  les 
«■s  ost  dérobé  ans  autres,  il  condamne,  sous  le  nom  de  capitalisme, 
toutes  les  41  uiiists  fortunes,  et  prétend  servir  la  cause  de  la  démo- 
cratie  et   eeDe  de  la  propriété  elle-même  en  ramenant  par  des 
■tsnni  qu'il  ne  croit  pas  contraires  à  la  liberté  les  situations  vers 
ne  nMijyrnnii  ou  un  maximum.   Il  voudrait,    pour  faire  disparaître 
Iss  abus  du  traraîl  industriel,  reporter  Tindustrie  vers  les  ateliers 
ée  fanudle,  on,  si  cela  est  impossible,  les  mettre  dans  las  mains  de 
nStat,  aimant  mieux,  dit-il,  l'Etat  patron  que  le  patron  individu . 
9  j'ajosrte  qu'après   une  rigoureuse  défense  du  droit  de  disposer 
onune  entre  vifs,  il  admet  la  limitation  de  ce  droit  à 
à  fixer  par  la  loi,  vingt  mille  francs  par  exemple:  qu'il 
eoBtre  les  sociétés  anonvmes,  demande  la  suppression  des 
i  aa  porteur,  aulmène  le  commerce  et  prévoit  le  jour  où,  par 
Hîte  dn   développement   des  sociétés   coopératives  de  consommar 
tion,  favorisées  par  des  subventions  de  l'Etat  et  réunies  en  fédé- 
TitiflB,  fl  n'y  aura  plus  de  concnnence  commerciale  troublant  les 
prix  et  permettant  la  spéculation,  on  aura  une  idée  des  critiquée 
fis  les  économistes  peuvent  répondre  à  celles  de  M.  Sabatier  :  et 
pcat-ctre  sera-t-on  tenté  de  penser  que  ce  livre  ne  mérite  pas  d'être 
osrert.  On  aurait  tort.  Cest  Kcravre  d'un  homme  profondément 
Innnête,  animé  des  meiOetires  intentions,  prodigieusement  instruit 
H  renseigné,  d'un  rave  talent  d'écrivain  et  d'orateor,  et.  quelque 
opinion  que  Ton  se  puisse  faire  de  ses  idées,  il  est  bon,  pour  les 
juger  impartialement  et,  au  besoin,  pour  les  réfuter,  de  les  oon- 
BsHre.  Si,  d'aiHeuim,  &  notie  avis,  une  bonne  partie  des  réformes 
proposées  par  M.  Sabatier  sont  inadmissibles  et  iraient  contre  son 
but,  qnelqnea-iines  sont  intéressantes,  et  ses  critiques,  le  plus  sou- 
vent, ront  sérieuses  et  dignes  d'attention.  E  est  toujours  dangereux 
et  swiient  injuste,  quand  on  prétend  être  éclairé   et  impsnial. 
de  se  cantonner  dans  son  coin  et  de  se  condamner  à  n'entendre 
qu'un  non. 

S€am€€  du  S  âéetmhrt  190^ 
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Notes  sur  l'Avenir  économique  de  la  France 
V%T  M.  Man  Mauia 

M.  F.  Paoeyr.  —  Je  dépose  également  «ne  broohiue»  d'étendna 
médmre,  ibub  tcès  digne  d'attention  par  elle-mtoe  et  par  le  Bua 
de  BOB  anteor.  Ce  sont  det  Notes  ma  l'AFenir  économique  de  la 
France^  publiées,  à  diverses  époques,  par  Tiin  dea  Twmimes  lee  plus 
compétents  et  les  pins  honorables  de  la  ville  de  Bordeaux,  M.  Marc 
Maarel,  grand  industriel  et  grand  aimateur,  préaident  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  et  de  la  Sodété  de  géographie  de  Bor- 
deeoz,  anciea  membre  de  la  Chambpe  de  Commerce,  CTest  en  quel- 
que sorte  comme  son  testament  économique  que  cet  homme  émîwiwit 
a  réuni,  longtemps  à  Tayance,  espérone^e;,  oas  pa^es  oè  il  a  co»- 
dense  les  résultats  de  sa  longue  eapérience*  H  est  à  souhaiter  qu*fl 
ne  les  ait  paa  envoyées  en  vain  à  nos  légîslatenxB  et  h,  bennwap 
d'antres. 

Séance  du  S  décembre  1904. 


Sixième  Congrès  national  du  Patronago  dea  liibèrée 
et  uremier  GongrèB  national  oqiitre  ralcooUama 


M.  Gheyeeon  présente  à  l'Académie  deux  volumes  ayant 
de  6  à  700  pages,  et  consacrés  à  deux  Oengrèa  qui  ae  sont  tesni 
Tannée  dernière  août  sa  présidence. 

Le  premier  «at  le  Congrès  natiomal  du  paironags  des  libérés  qu 
a  eu  lieu  en  avril  1903  à  Marseille.  D  a'est  principalement  ncruté 
efaes  les  magietrats,  qui,  après  avoir  fait  la  part  de  la  justifie  vea- 
lent  faire  aussi  celle  de  Tindulgeace,  de  la  bonté  et  du  relèiFamsat 
A  côté  d'eux  se  pressaient  des  jurisconsultes,  des  avocats^  des  ia- 
dustriels,  des  philanthropes,  qui  aont  attirés  vers  le  patronaOBi 
parce  qu'ils  y  voient  à  la  fois  une  œuvre  d'humanité  et  de  prés•^ 
vation  sociale. 

Tandis  que  les  Congrès  antérieurs  s'enfermaient  presque  eachisi- 
vement  dans  les  questions  concernant  le  patronage  des  adultes 
libérés,  celui  de  1903  élargissant  ce  cadre,  a  étendu  ses  travaux  à 
1e4irs  familles.  Il  a  insisté  sur  les  enfants  moralement  abandonnés, 
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dam  ]b  peuée  qa»  ià,  canime  en  tonte  aotaw  nwtiàre  —  et  là  tr- 
iant, —  Biieiiz  wmnt  préwemr  qoe  réparer  et  qoe  le  meilleur  moyen 
d'endiguer  le  flot  montant  de  la  erixninalité,  c^eet  d'arrêter  l'enfant 
MET  la  pente  qai  le  ounduiimit  an  crime  et  à  la  prison. 

Auan,  le  CSongrèi  apt-il  décidé  qa'il  modifierait  son  titre  et  qu'il 
i^appeUerait  déoormaiB:  Congrès  du  paironfige  des  Hhérés  et  des  en- 
fants tradmits  en  jmstUe. 

L'antre  Congrès  dont  M.  Cbeyson  offre  le  oompte  rendu  à  FAcadé- 
mie,  cet  le  Prsmier  C&nQrè»  natUmd  contre  VAUjoéUsme,  qni  a  en  lien 
cm  octobre  dernier  à  Paris  dans  Vamx>hitlié&tro  de  la  Vacuité  de 
nâtïm  iniiaona  la pnésidenee  de  M.  Onsimir  Périer. 

n  y  ajonte  Thommage  i>er9oniiel  d'une  brochure  oh.  il  a  résumé 
€n  quelques  pages  la  physionomie^  les  travaux  et  les  conclusions 
du  Congrès. 

Ce  premier  Congrès  national  contre  Talcoolisme  a  obtenu  un  suc- 
cès éclatant  et  réuni  des  adhérents  appartenant  ^  tous  les  partis 
et  venus  de  tous  les  coins  de  Thorison,  tant  il  répondait  aux  préoc- 
cupations de  l'opinion  publique.  Malgré  sa  composition  très  hété- 
rogène et  la  vivacité  de  ses  discussions,  il  a  présenté  ce  trait, 
presque  unique  dans  l'histoire  des  Congrès,  que  la  totalité  des  votes, 
sans  aucune  exception  a  été  émise  à  l'unanimité. 

n  a  formulé  des  vœux  en  faveur  d'une  série  de  mesures^  qui  se 
recommandent  toutes  par  leur  caractère  essentiellement  pratique 
et  qui  penrefli  se  partager  en  deux  catégories  principales  :  les  unes, 
comme  la  limitation  de  nombre  des  cabarets,  l'enseignement  anti- 
alcoolique dans  les  écoles  et  les  lycées  relèvent  de  l'action  publique  ; 
les  autres,  comme  les  sociétés  de  tempérance,  l'assainissement  des 
taudis»  renaeîgpement  ménager,  appartiennent  à  Tact  ion  privée. 

Cas  demièreB  mesures  sont  beaucoup  plus  variées  et  plus  effi- 
caoes  q(ne  ne  se  plaisent  à  le  croire,  et-  surtout  à  le  dire,  ceux  qui  ne 
demandent  pas  mienx  que  d'alléguer  leur  imxmissance  pour  excuser 
leur  inaction.  A  les  entendre,  ils  n*ont  qu'à  se  croiser  les  bras  et  à 
laisser  faire  l'Etat,  qui  seul  serait  armé  pour  la  lotte  anti-alcooli- 
que. Cest  là  une  erreur  que  réfutent  d'une  manière  péremptoire 
les  travaux  et  les  conclusions  du  Congrès.  H  a  montré  que,  si  tout 
le  monde  est  menacé,  il  y  a  place  aussi  pour  tout  le  monde  dans  la 
lutte  contre  le  fléau.  Du  moment  où  tous  peuvent  le  faire,  tous 
aussi  le  doivent.  En  donnant  à  chacun  de  nous  la  formule  de  son 
action  personnelle,  le  Congrès  nous  a  donné  celle  de  notre  devoir 
et  retiré  tout  prétexte  à  notre  abstention. 
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Le  Congrès  a  couronné  ses  trayanx  par  un  vote  en  fayeur  de  la 
Fédération  des  sociétés  anti-alcooliques.  Jusque-là  iaoléeSf  8*ig|ii>- 
rant  Tune  l'autre,  ces  sociétés  ont  fini  par  comprendre  que  cet  iso- 
lement les  condamnait  à  une  sorte  d'impuissance  relatire  et  qu'eUes 
auraient  grand  profit  à  se  rapprocher  dans  un  groupementy  qui, 
tout  en  respectant  absolument  l'autonomie  indiriduelle  de  chacuiia 
d'elles,  coordonnerait  et  féconderait  leur  action,  de  manière  à  la 
mettre  au  niveau  du  mal  actuel,  auquel  ses  progrès  incessants  ont 
fait  prendre  les  proportions  d'un  péril  national. 

M.  Cheysson  ajoute,  en  terminant,  qu'il  manquerait  à  la  justice, 
s'il  ne  rendait  hommage  aux  Secrétaires  généraux  des  Congiès, 
M.  Vidal  Naquet  pour  celui  du  patronage  des  libérés,  M.  Riémain 
pour  celui  de  l'anti-alcoolisme,  qui  ont  rédigé  ces  comptes  rendus 
avec  autant  de  compétence  que  de  soin. 


Séance  du  S6  novembre  1904. 


Le  Congrès  international  d'Histoire  des  religions  à  BAle 
et  l'Enseignement  supérieur  en  Suisse 

Par  M.  François  Picavr 
Secrétaire  au  Collège  de  France 

M.  Boutroux J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un 

article  très  complet  et  précis  de  M.  Picavet,  secréUire  au  Collège 
de  France,  sur  le  Congrès  international  d'histoire  dee  religioni  à 
Bâle  et  sur  Renseignement  supérieur  en  Suisse. 

Séance  du  26  novembre  1904, 
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Le  Mexique  au  début  du  XX""  siècle 
Par  M.  J.  Sébastian  de  Mise 

Bf.  IjevaBseur J'ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémie  l'ou- 
vrage intitulé  Le  Meonque  au  début  du  XX^  siècle.  C'est  une  publi- 
cation en  deux  volumes  grand  in-8°,  imprimés  avec  Itixe  et  illustrés 
de  cartes  et  de  figures  dont  le  ministre  plénipotentiaire  du 
Mexique,  M.  J.  Sébastian  de  Mier,  qui  était  commissaire  de  l'expo- 
sition mexicaine  en  1900,  avait  conçu  le  plan  et  a  entrepris  l'exécu- 
tion en  cherchant  ses  collaborateurs  parmi  les  hommes  les  plus 
compétents  en  France  dans  chaque  spécialité.  H  s'est  adressé,  entre 
autree  aavante,  à  sept  membres  de  l'Institut,  dont  quatre  de  notre 
académie  ;  j'ai  eu  à  surveiller  l'ensemble  du  travail  et  j'ai  rédigé 
l'introduction  srur  les  origines  du  Mexique  et  la  conclusion  qui  ré- 
sume les  notices  détaillées  des  autres  collaborateurs. 

M.  Elisée  Reclus  a  composé  le  chapitre  de  la  géographie  physi- 
que et  a  enrichi  l'ouvrage  de  cartes,  principalement  de  la  carte  géné- 
rale qui  me  paraît  être  sans  conteste  la  meilleure  que  nous  possé- 
dions en  français.  L'ethnographie  a  été  rédigée  par  le  prince  Roland 
Bonaparte,  les  institutions  politiques,  judiciaires  et  administratives 
par  M.  Léon  Bourgeois,  l'agriculture  par  M.  Gomot,  les  mines  et 
industries  minières  par  M.  de  Launay,  l'industrie  et  le  commerce 
par  M.  Alfred  Picard,  les  chemins  de  fer  et  travaux  publics  par 
M.  Krantz,  les  postes  et  télégraphes  par  M.  Lagrave,  les  mon- 
naies et  banques  par  M.  de  Foville,  les  finances  par  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  l'instruction  publique  par  M.  Gréard,  les  sciences  par  M.  Hal- 
ler,  Part  et  la  littérature  par  M.  Claretie,  l'armée  et  la  marine  par 
le  général  Niox,  les  relations  extérieures  par  M.  d'Estournelles 
de  Constant. 

Le  Mexique,  émancipé  en  1821,  est  resté  pendant  une  quarantaine 
d'années  la  proie  des  révolutions  :  luttes  de  classes  et  de  factions, 
ambitions  personnelles  favorisées  par  la  diversité  des  races  et  l'iné.- 
galité  de  civilisation  et  de  situation  sociale.  L'entreprise  de  l'em- 
pereur Napoléon  III  a  créé  ou  du  moins  beaucoup  contribué  à  créer, 
par  réaction  patriotique  contre  l'occupation  étrangère,  l'unité  mo- 
rale qui  manquait  au  peuple  mexicain.  Le  général  Porfirio  Diae, 
président  une  première  fois  de  1877  à  1880,  puis  élu  une  seconde 
fois  en  1884  et  réélu  tous  les  quatre  ans,  a  occupé  sans  discontinuer 
le  pouvoir  depuis  cette  date  et  a  fait  servir  son  autorité  non  seule- 
ment au  maintien  de  l'ordre  par  la  compression  ou  la  dissolution 
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des  fermenta  réFolationnaires,  maifi  aueei  à  la  création  de  l'outil- 
lage éoonomique  de  la  nation  et  à  l'exploitation  de  ses  richesses 
naturelles.  Un  chan^eement  oimsidérable  B*6rit  opéré  sous  sa  lon- 
gue présidence  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  et  dans 
l*état  général  du  pays.  <«  D  est  inconiestablo,  Ht^n  dans  1»  con- 
dnsion  que,  depuis  trente  ans,  le  Mexiqae  est  «ntvé  daas  ium  èrs 
iroinrelle,  ëre  dlndépeadanee  nationale  qu'il  ignorait  pendast  la 
période  roloniale  «4  en  même  temps  èna  de  paix  îatériaur»  qv'il  M 
oonnaissait  plus  dopais  l'émancipation.  Sons  oetëe  double  inflaaaaa, 
gr&œ  à  un  ^Em^eniement  énergique  et  vigilant,  des  pngrèi  cqmî» 
ëérables,  quelques-ans  surprenants,  ont  éU  aocomptis.  i> 

Ce  sont  oes  progros  qu'exposent,  sur  la  base  de  documents  ofiflieli 
que  le  ministre  f^éaipotentiatre  du  Mexique  à  Paris  a  rsansnihléi 
pour  eux,  et  atao  fantorité  de  leur  scienoe  et  de  lear  nom,  les  i 
tours  du  Mewifme  ai*  éébut  du  ZX«  tiide. 


Séonee  tfa  S  ééctmhrt  19Qi. 
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»  du  3. —  Présidence  de  M.  Rooquain,  Président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes.  Direc- 
tion du  Commerce  «t  de  l'Industrie.  Annales  du  Commerce 
extérieur.  Année  1904,  6^  et  7^  fasdcvles  (in-S®,  Imprimerie  Natio- 
nale, 1904).  —  BiûXetin  de  VInstitut  international  de  statistique, 
iome  XlWx  deuxième  livraison  (in-4<>,  Berlin,  imprimerie  JalfUs 
Sittenfelc^  INti).  —  Ministère  de  l'Agriculture^  de  rindustrie  et  du 
CSommerce  du  ngmune  d'Italie.  Statistique  de  Vémigration  ita- 
lienne pendant  l9ê  mmnées  1902  et  1903  (in-4<>,  Home,  G.  Bertero 
et  CSe,  ld04).  —  IstorUk  B^nàmlor  macedoneni,  par  M.  Ion  Argin- 
teanu,  professeur  (in-12j  Bucarest,  Imprimerie  de  l^Indépendanoe 
Bomnaiiie,  1904). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  kcture  du  décret  suiraiit: 

DK^RET 

Le  Président  da  la  Bépublique  française. 

Sur  le  rapport  êm.  Ministre  de  VlmstnÊCtàoo.  i^ubliqne  et  des 
Beaux-Arts, 

Vu  le  prooès-verbai  de  la  séance  tanne  le  2S  noreothi»  1904,  par 
ricadéaue  des  Seiencea  morales  et  politiques  de  l'Institut  <la 
France. 

DÉCRÈTE 

Abtiolb  fbemieb 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques,  de  M.  le  comte  d'Haussonrille,  pour  remplir  la  place 
devenue  vacante,  dans  la  section  de  Morale,  par  suite  du  décès 
de  M.  Gréard. 
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Articlb  2. 

Le    Ministre  do  rinstruction   publique  et  des    Beaux-Arts  est 
chargé  de  rcxécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  novembre  1904. 

Signé  :  Emile  Loitbbt. 

Par  le  Président  do  la  République  : 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  J.  CHAUiai. 

Pour   ampiiation  : 

Le    chef  de   bureau    au   Cnhincty 

Signé  :  Lsrot. 

Après  la  lecture  do  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  intro- 
duit M.  le  Comte  d'Haussonville  dans  la  salle  des  séances. 

M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  Tinvite  à  prendra 
place  parmi  ses  confrères. 

M.  Frédéric  PasHy  présente  les  doux  ouvrages  suivants  : 

1°  Notes  swr  Vavcnir  économique  de  la  France,  par  M.  Mare 
ftîaurel  (in-8®,  Bordeaux,  J.  Durand  :  Paris,  Guillaumin  et  Cie). 

2®  Le  Socialisme  libéral  ou  morcplUsme,  par  M.  Camille  Saba- 
tier,  ancien  député  (in-8°,  Paris,    V.  Giard    et  E.   Brière,   1906). 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  budget  de  BerÏM 
depuis  1893y  Etude  de  finances  m.unicij)ales,  par  M.  Gabriel  de 
Saint-Agnan,  docteur  en  droit,  ancien  élève  de  PEcole  des  Scienotf 
politiques  (in-8<*,  Paris,  Guillaumin  -et  Oie,  1904). 

M.  Levassour  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes,  par  diven 
collaborateurs  et  lui-même  intitulé  :  Le  Mexique  au  début  dft 
A'JT®  siècle  (in-4'»,  Paris,   Ch.  Dolagrave). 

M.  Levassour  lit  ensuite  une  note  hut  la  distinction,  aux  Etate- 
Unis,  de  la  Homestead  law  fédérale  et  dos  Homestead  exemption 
laws  des  Etats. 

A  la  fin  do  cette  lecture  diverses  observations  sont  présentées 
par  MM.  Cheysson,  Doniol  et  Esmein. 
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Séance  annuelle  du  10 Présidée  par  M.  Rocquain,   Prési- 
dent de  l*Acadteie. 

OBDRK  Dn  LECTURES  : 

1^  Discours   de  M.  le    Président,  annonçant    les  prix  déoernés 
en  19M. 

2<*  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Théophilo 
Roussel,  par  M.  Georges  Picot,  Secrétaire  perpétuel. 


Séance  du  17.  —  Présidence  de  M.  Rooquain,  Président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  InAti- 
iuts  Solvay.  Travaux  de  Vlnstitut  de  Sociologie.  Actualitvs 
sociales.  1*.  Principes  d'Orientation  sociale,  Bésumé  des  Etudes 
de  M.  E.  Solvay  sur  le  Productirisme  et  le  Comptabilisme  (S^  édi- 
tion). 2»  Le  Procès  du  Libre-Echange  en  Angleterre,  par  M.  Da- 
niel Crick.  3»  Le  Charbon  dans  le  Nord  de  la  Belgique  (3  volumes 
in-12,  Mifich  et  Thron,  éditeurs,  Bruxelles  et  Leipsig,  1904).  —  Initia 
operum  Latinorum  qua  sœculiSy  XIII*,  XIV*  et  XV*  attrihuuntur; 
Publication  de  l'Université  de  Manchester  (in-S*,  Manchester,  1904). 
—  Direction  générale  de  Statistique  d^Italie.  Annales  de  Sta- 
tistique, série  IV.  iV»  106  (in-8«,  Rome,  1904). 

M.  Frédéric  Passy  présente  une  étude  sur  «  L'Origine  des  Ossa- 
bis  »,  par  M.  Jean  Passy,  archiviste  des  Basses-Pyrénées.  Cet 
ouvrage  posthume  a  été  complété  pour  la  publication,  par  M.  Paul 
Passy,  Directeur-adjoint  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  (in-8®,  Paris, 
Emile  Bouillon,  1904). 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  transmission  de 
kl  propriété  immobilière  et  l'introduction  des  livres  fonciers  en  An- 
gleterre, par  M.  Alexandre  de  Ijavergno,  auditeur  au  Conseil  d'Etat 
(in-8»,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1906). 

If.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  de  M.  Georges 
Weil,  lauréat  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques,  intitulé  :  Le 
Pangermanisme  en  Autriche,  avec  une  préface  de  M.  Anatole 
Leroy-Beaulieu  (in-8°,  Paris,  Albert  Pontemoing,  1904). 
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M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  intitulé  :  A  la  mémoire  de 
Kant.  Douze  mémoires  pour  célébrer  le  eeuiièwie  oimnerjotre  de 
$a  mortj  de  O.  Liebmann,  etc.,  publiés  par  H.  Vaikinger  ei 
B.    Bauch   (in-8°,  Berlin,   1904). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  relations  de  VEê- 
pagne  et  du  Maroc  pendant  le  XVIIP  ei  le  XIX^  siècles^  par 
M.  E.  Ronard  de  Card,  Professeur  de  Droit  civil  à  ITJnrversito  de 
Toulouse  (in-8<»,  Paris,  A.  Pedone,  1905). 

M.  J.  Bourdeau,  correspondant  de  F  Académie^  donne  lecture 
d'une  étude  sur  u  La  Philosophie  ei  la  Fsiffthologie  de  Sainiê- 
Beuve  ». 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  de  la  note  sur  le 
«  Prix  yohel  »,  adressée  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Séance  du  24.  —  Présidence  de  M.  Rocquain,  Président.  —  D 
est  fait  hommage  à  F  Académie  des  publicationfi  suivantes  :  —  Panr 
dectcs  Françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  Léçit' 
lation  ei  de  JurUtprudence,  Tome  LVI«  (in-4<>,  Paris,  F.  Pichon 
et  Durand  Auzias,  administrateurs,  1904).  —  Direction  générale 
de  la  StatUti^^  du  Eoyaume  d'Italie.  1*  Statistique  judiciaire, 
civile  et  commerciale  pendant  Vannée  1900.  2*>  Statistique  judiciaire 
pénale  pendant  Vannée  1901  (2  volumes  in-8<>,  Rome,  G.  Ber- 
tero  et  Cie,  1904.)  —  DeparitneTit  of  Commerce  and  Labor.  BuRetin 
of  the  Bureau  of  Jjdbor,  N^  54  septembre  et  56  novembre  1904  (2  vo- 
lumes in-8o,  Washington,  1904). 

M.  de  Grandmaison  donne  lecture  d'une  étude  sur  <c  La  vie  du 
Comie  de  La  Fore*i  (1756-1846),  ambassadeur  aous  Napoléon  I"  ^ 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  è  Télee- 
tion  de  trois  correspondants  à  trois  places  vacantes  : 

La  première,  dans  la  section  de  morale. 

La  deuxième,  dans  la   section   d'Histoire. 

La  troisième,  dans  la  section  d'Economie  politique. 

Pour  les  3  élections,  32  membres  titulaires  prennent  part  au  votSb 

Majorité  absolue  17. 
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8BCTION    DE    MORÀLB 

Elcckîoo  pour  lo  i einplacnit^iit  de  M.  James  Bryee  à  liondFee, 
élu  associé  étranger  le  27  février  1904. 

M.  Elliotty  PrésidMit  de  TUniversité  Harvard,  est  le  seul  candi- 
dat présenté. 

An  premier  tour  de  scrutin. 

M.  Elliott  obtient  32  suffrages. 

M.  miiott  ayant  obtenu  Tunanimité  des  suffrages,  M.  Te  Prési- 
dent le  déclare  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section 
de  morale. 

SMnOll    B'HmOOtB   GiNÉBÂLS   SI    PHILOSOFHiqUS 

Les  deux  seuls  candidats  présentés  chacun  au  premier  rang  par 
ordre  alphabétique,  sont  M.  Paul  Boissonnade  et  M.  Albert 
Waddington. 

M.   Paul   Boissonnade  obtient    13  suffrages 

M.  Albert  Waddington  obtient   19        — 

Total  32        — 

M.  Albert  Waddington  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, M.  le  Président  le  déclare  élu  correspandant  de  l'Académie 
dans  la  section  d'Histoire  générale  et  philosophique  à  la  place  de 
H.  Lecky,  à  Londres,  élu  associé  étranger  le  15  février  1902. 

BBcnoN  d'âconovib  politique,  STATianom  et  finances 

Election  peur  le  remplacement  de  M.  Foumicr  de  Flaix,  à 
Stfrai,  décédé  le  10  avril  1904. 

If.  Combes  de  Lestrade  est  le  seul  candidat  présenté. 

Au  premier  tour,  M.  Combes  de  Lestrade  obtient.     31  suffrages 
Bulletin  blane 1        — 

Total 32        — 

M.  Combes  de  Lestrade  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
nifrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  de  TAca- 
disûe  daBS  la  sectii»  d'Economie  politique,  statistique  et  financca> 
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L'oi*dro  du  jour  appelant  rélection  par  rAcadémie  de  son  vice- 
président  pour  Tannée  1905.  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  avant  qu'il 
soit  procédé  au  vote,  lit  une  lettre  de  M.  Fouillée,  ainsi  conçue  : 


Menton,  le  20  décembre   1904. 

Mon  cher  confrère, 

Jo  sera  in  très  honoré  et  très  heureux  de  pouvoir  suivre  assidû- 
ment ieft  travaux  de  T Académie  soit  comme  vice-président,  soit 
comme  président.  Malheureusement  ma  santé  me  le  permet  moins 
que  jamais,  car,  depuis  mon  retour  à  Menton,  j*ai  été  très  fatigué 
et  obli)];é  même  d'interrompre  mes  travaux.  Je  suis  donc  obligé  de 
décliner  l'honneur  que  pourrait  me  faire  l'Académie  et  vous 
exprime  tous  mes  regrets. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l'expression  do  mes  senti- 
ments les  plus  dévouée. 

Alfred  Fouillés. 


L'Académie,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  Fouillée,  procède  à  l'élection  de  son  vice-président  pour  l'an- 
née  1905. 

32  mojnbres  titulaires  prennent  part  au  vote. 

Majorité   absolue   17. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Bétolaud  obtient  32  suffrages. 

A  la  siiit«  de  la  communication  par  M.  le  Président  du  résultat 
de  cette  élection,  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  qui  lui  a  été  adressée  le  21  de  ce  mois  par  M.   Bétolaud. 


Parisy  le  21  décembre  1904. 

Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel  et  cher  confrère. 

Si  les  suffrages  de  mes  confrères  se  portaient  sur  mon  nom  pour 
la  vice-présidence,  permettez-moi  de  vous  confier  le  soin  de  leur 
exprimer  ma  gratitude  pour  ce  témoignage  d'estime  dont  je  serai 
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profondément  touché.  En  d'autres  temps  j'aurais  été  heureux  et 
fier  d'une  dignité  dont  je  eeiw  tout  le  prix,  mais  aujourd'hui  mon 
âge  et  des  raisons  de  santé  m'obligent  à  décliner  Fhonneur  d'une 
charge  dont  je  ne  serais  pas  sûr  de  pouvoir  remplir  tous  les  devoirs. 
Je  prie  donc  mes  confrères  de  vouloir  bien  accepter  mes  excuses 
avec  mee  regrets^  et  de  reporter  leurs  suffrages  sur  un  autre  nom. 
Agréez   mes  sentiments  bien    affectueusement  dévoués. 

Signé:  A.  Bétolaud. 


Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  Bétolaud, 
l'Académie  se  conformant  à  son  désir,  décide  qu'elle  va  immédia- 
tement procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  vice-président  pour 
Tannée  1905  en  remplacement  de  M.  Bétolaud,  non  acceptant. 

Votants  32  :  Majorité  absolue  17. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.    Gebhart  obtient   81  suffrages 

Bulletin    blanc    1        — 

Total    32        — 

M.  Gebhart  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
proclamé  élu  vice-président  de  TAcadémie  pour  l'année  1906. 


L'Académie  procède  ensuite,  par  la  voie  du  scrutin,  à  l'élection 
des  diverses  Commissions  permanentes  et  nomme  : 

Membres  de  la  Commission  administrative  de  l'Académie  et  de  la 
Commission  administrative  centrale  de  l'Institut  :  MM.  Levasseur 
et  Aucoc. 

Membres  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes  do  l'année 
1904  :   MM.  Germain  et  de  Foville. 

Membres  de  la  Commission  des  ordonnances  des  rois  de  France  : 
MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur,  Glasson,  Bocquain  et  Luchaire. 

Membres  de  la  Commission  du  legs  DebroUsse  :  MM.  Bétolaud  et 
Liard. 

Délégué  à  la  Commission  du  Journal  des  Savants:  M.  Dareste. 
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L*Acftdéitiie  yocMa  maasi,  par  U  roie  du  aorutin,  à  la  eampoaitiaa 
des  CûmmianoBa  màdbm  dea  OonoourB  de  prix  poor  1905  : 


Sont  nommés  : 

Pour  le  prix  Beaujonr  :   MM.  LafliMBar»  Bérangpr»  L.  Baaaalt, 
Cheysson,  Roeqnaîn,  Ii.  Passj. 

Four  le   prix  Blaiae  <dea   Vosges  :    MM.    BergMiiii    Buàtm^^  de 

Franqueville,  P.  Leroy-Beaulieu,  Fagniea,  Rostand. 

Pour  lo  prix  Estrade-Delcros  :  MM.  Liard,  Gebhart,  I>arQate^ 
LeFasaeur,  Lachaire,  Babeau. 

Pour  le  prix  Audéoud  :  MM.  Boutroux,  Boutmy,  Lyon-Caen, 
Stourm,  Hîmly,  de  Courcel. 

Pour  le  prix  Audiffred  (ouvrages)  :  MM.  Th.  Ribot,  (xebhart, 
Esmein,  Fr.  Passy,  Chuquet,  Monod. 

Pour  le  prix  Maisondieu  :  MM.  Bergson,  d'HaossonTille,  Ljon- 
Caen,  Cheysaon,  Fagniez,  L.  Passy. 

Pour  le  prix  Carlier  :  MM.  Brochard,  Henri  Joly,  Glasson,  Ja- 
glar,  Rambaud,  An.  Leroy-Beaulieu. 

Pour  le  prix  Audiffred  (dévouement)  :  MM.  Liard,  d'Hausson- 
▼îlle,  Aucoc,  Levassenr,  Rooquain,  Charmes. 

Pour  la  fondation  Carnet  :  MM.  Lachelier,  Boutroux,  Henri  Joly, 
Bérenger,  Bétolaud,  Esmein,  Germain,  Juglar,  Chuquet,  Rambaud, 
Lefébure,  Rostand. 

Le  samedi  81  décembre,  l'Académie  n'a  pas  tenu  de  séance. 

Le  Gérant  responsable^ 
HcNRT  VERGÉ. 


MICHELET  ET  GEORGE  SAND 

d'après  le  JOURNAL  inédit  de  Michelet 
et  leur  correspondance  (U 


Les  deux  plus  grands  lyriques  en  prose,  après  Chateau- 
briand, que  le  xix*  siècle  ait  produits,  Michelet  et  George 
Sand,  auraient  dû,  semble-t-il,  se  sentir  attirés  l'un  vers 
l'autre  par  une  vive  sympathie,  être  prédestinés  à  se  re- 
chercher et  à  s'aimer.  Tous  deux  étaient  imbus  de  l'esprit 
du  xvm*  siècle  ;  tous  deux  étaient  nourris  de  Jean- Jacques 
Rousseau;  tous  deux  ont  été  préoccupés,  toute  leur  vie, 
de  la  question  de  l'amour  et  de  la  femme;  tous  deux,  de 
1840  à  1850,  ont  rêvé  pour  la  France  une  régénération  poli- 
tique et  sociale  par  la  République  et  la  démocratie  socia- 
liste. Cependant,  bien  qu'ils  aient  éprouvé  l'un  pour  l'autre 
nne  vive  admiration,  —  puisque  Michelet  appelle  George 
Sand,  dans  la  préface  de  V Amour,  c  le  plus  grand  écrivain 
du  XIX*  siècle  i,  et  que  George  Sand,  dans  la  conclusion 
de  VHùtoire  de  rria  Vie,  rend  hommage  à  Michelet  comme 
à  un  deê  guides  des  générations   nouvelles,  —  ils  n'ont 
jamais    éprouvé   l'un   pour    l'autre    cet   attrait   et    cette 
confiance  d'où  naît  l'amitié;  ils  sont  restés  l'un  et  l'autre 
sur  la  réserve,  et  leurs  relations  n'ont  été,  au  vrai,  que  des 
relations  littéraires. 

n  y  eut,  à  cette  réserve  mutuelle,  des  raisons  assez  di- 
verses et  assez  complexes, 
n  y  eut  d'abord  des  raiitons  de  circonstan(res.  Michelet 

(1)  Les  lettres  de  George  Sand  et  les  Fragments  du  Journal  de 
Michelet  font  partie  des  papiers  laissés  par  madame  Michelet  et 
qui  m'ont  été  confiés  par  son  frère,  M.  Mialaiet.  Je  dois  à  Textrème 
obligeance  de  madame  Gabrielle  Sand  et  de  madame  F.  Lauth  les 
lettres  de  Michelet  et  T autorisation  de  les  publier,  d'après  la  copie 
qu'a  bien  voulu  faire  madmnoiselle  Marie  Méjean. 

ivoirvxLi.E  sian.  —  ixin.  18 
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vécut  jusqu'en  1842  d'une  vie  très  retirée,  c  sauvage- 
ment »  enfoncé  dans  son  trav^ail,  et  ne  lisant  ^ruèie  que  hm 
livres  qui  étaient  nécessaires  à  ses  recherches.  Ce  n'est 
qu'après  ld43  qu'il  lut  les  romams  de  Gleorge  8and,  alors 
qu'il  fut  appelé,  par  ses  eours  dn  Collège  de  France,  à  s'oc- 
cuper des  questions  sociales  contemporaines.  Il  avait  un 
cercle  d'amis  assez  fermé  et  bien  qu'il  fût  loin  d'avoir  des 
principes  de  morale  très  austères,  il  avait  une  répugnaxtce 
très  grande  à  fréquenter  le  monde,  un  peu  bohème,  d'ar- 
tistes et  de  littérateurs,  où  vivait  George  Sand. 

Il  y  eut  aussi  entre  eux  certaines  incompatibilités  mo* 
raies.  Michelet  se  croyait  fils  de  Voltaire  plus  que  de  Jean- 
Jacques,  et  la  sentimentalité  lyrique  de  George  Sand,  si 
semblable  qu'elle  fut,  à  bien  des  égards,  à  la  sienne  propre, 
lui  paraissait  quelque  chose  de  malsain,  presque  autant  que 
celle  de  Chateaubriand  ou  de  Lamartine.  Il  trouvait  son 
rationalisme  inconséquent,  trop  mêlé  de  mysticisme,  et  il 
condamnait  dans  Lélia  la  prétention  de  réionner  l'Eglise 
en  empruntant  ses  formes.  Et,  chose  curieuse,  George 
Sand,  de  son  côté,  se  méprenant  sur  lest  idées  de  ^^ichelet, 
sans  doute  à  cause  de  son  admiration  pour  le  moyen  âge, 
voyait,  même  dans  le  livre  du  Prêtre^  de  fâcheuses  condes- 
cendances à  l'égard  du  catholicisme. 

En  politique,  de  même,  ils  ne  furent  jamais  tout  à  iait 
d'accord.  Avant  1851,  Michelet,  si  démocrate  qu'il  fât, 
quelles  que  fussent  ses  syn^paihies  pour  les  réfoxmateuxi 
socialistes,  se  refusait  à  admettre  les  théorie»  communisteB 
qui  enthousiasmaient  Cteoxge  Sand.  Et,  après  1851,  quand 
George  Sand,  désabusée,  renonça  à  la  politique  pour  ne  pbu 
s'occuper  que  de  littérature  et  garda  vis-à-vis*  de  Napo- 
léon III  une  attitude  plutôt  bienveillante,  Michelet,  qui 
faisait  cause  commune  avec  les  proscrits  de  décembre,  us 
pouvait  accepter  d'intimité  avec  ceux  qui  entretenaieni  dfli 
liens  d'amitié,  je  ne  dis  pas  peul<»TT><*Ttt  f>ver  le  Pnlai^Ifioyiil, 
mais  même  avec  les  Tuileries. 


•MICHBLCœ  £T   ^M^AB^MZ  .SAKD  27S 

Eafiils'Oeqiii  toi  peut-âtseiie^pltta.gra^e,  ils  n'étaieiit  pas 
d'accord  «ar  la  question  de  ramour  et  >du  imariage.  Gkeorge 
Sand,  «n  dépii  de  ALawprat  «t  de  quelques  .autres  ïomans, 
en  dfi^t  djB  iasA  mime  de  sa  natnxe,  qui  'était  sain  et  pur, 
passait  pour  délendre^t  avait 'déî{endu*en'«ffet.les  droits  iUi- 
mitétf  de  la  .passion,  et  les  idées  les  pins  avancées  sur  l'éman- 
cipation de  la  femme.  La  conception  que  Uichelet  avait 
de  la  femme,  —  un  être  faible  et  malade  qui  a  besoin  de  la 
protection  de  l'homme  et  pour  qui  la  monogamie  est  la 
seule  ffarantîe  «efficace  —  lui  était  odieuse.  Et  Michelet  ne 
pouvait  supporter  l'image  d'une  femme  jouant  à  l'homme, 
se  eostnmant  en  beusingot  pour  être  plus  libre,  et  pflaçant 
les  dr«Hs  "de  son  inâividualrté  au-dessud  des  devoirs  de  la 
pudeur  féminine  et  de  la  fidélité  conjugale.  €Feorge  Sand 
était,  avant  tout,  préoccupée  des  dPoitB  de  la  fermfme,  et 
liBolielei  des  devoirs  de  la  f aonille. 

Pto  )e  Técitdes  relations  de  Michelet  et  de  is^eerge  Sand, 
par  ilenrs  tettres  et  par  les  fragments  du  Jowmal  de  Miche- 
loi  que  noue  aQons  publier,  on  'discernera  clairement,  à 
tnwers'  des  mamilestations  très  sincèves  d'admirartion  et  de 
empathie,  la  trace  de  oob  désacoords  intimes  qui  les  empê^ 
dèFetfl  de  dc^n^nir  "des  amis. 

La  j^mièse  ieis  -que  MioLeJet  iait  mention  de  George 
Sand  Jàmë  seas  J(ntm4$ly  c'est  le  2^  août  1941.  Il  va  Tendre 
visite  à  IPeQeiAn  dans  le  x>avillon  que  Oeorge  Sand  occu- 
pait alors,  16,  rue  PigaUe  (1).  Madame  Sand  était  absente. 

(1>*0&  lit  dane  V histoire  de  ma  Vie,  IV,  p.  4i6:  «  Je  kuai,  rœ 
IfàjgiSkty  nm  appartsaMBi  oompocé  4e  ^eux  iNMilltMis  au  fend  d'ioi 
jardin...  J'o£Fri8  à  Chopin  de  lui  louer  v&jAm  dsoz  paillons.  Il 
scospta  9f9D  joie.  H  eat  là  son  app»ii>eiiiraBrt.  Maunce  orait  l'appair- 
tnsiBfc  au-dsBoai  «da  sien,  l'oeoupais  raOtro  appartsmsBtt  anreo  nm 
fille.  Maurice  prit  avec  M.  PeTletan,  M.  Loysem  eft  M.  Zkvrdim 
la  aeûfc  ds  lia»  •et  de  'owupveodre.  n 


274      ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MOBALES   ET   POLITIQTTES 

Elle  était  à  Nohant  ;  mais  Pelietan,  qidy  après  ayoir  été  le 
précepteur  de  Maurice,  continuait  à  remplir  auprès  de  sa 
mère  des  fonctions  intermittentes  de  secrétaire,  gardait  sa 
maison.  C'était  pour  madame  Sand  un  moyen  d'obliger  un 
jeune  écrivain,  dont  elle  appréciait  le  talent  et  ie  carac- 
tère, et  qui  était  alors  douloureusement  en  proie  aux  diffi- 
cultés de  l'existence. 


24  août  1841. 

c  Je  trouvai  Pelletan  tout  seul  dans  le  pavillon  de  ma^ 
«  dame  Sand  (rue  Pig^lle^  16).  L'impression  fut  forte  en 

<  plusieurs  sens. 

c  D'abord,  le  silence  de  cette  petite  maison  déserte;  puis, 
a  ce  spectre  qui  vint  à  moi  ;  à  sa  main,  je  sentis  la  fièvre  ; 
a  jamais  je  ne  le  vis  plus  cadavre,  ni  plus  beau  pourtant... 

c  J'arrivai  juste  au  moment  où  peut-être  il  allait  donner 
«  son  âme  au  diable.  L'année  dernière,  je  l'empecbai  de 

<  glisser  à  droite,  de  prendre  le  journal  russe  de  Francfort 
a  que  lui  offrait  étourdiment  Lamartine.  Puisse- je  cette 
c  année  l'empêcher  de  tomber  à  gauche,  dans  le  jouma- 
c  lisme  politique,  et  d'une  opinion  bien  malade  (1)...  J'es- 


(I)  Il  s'agit  probablement  du  Journal  de  Francfort,  journal  fran- 
çais qui  parut  jusqu'en  1866.  Michelet  le  croyait,  sans  douts,  sub- 
ventionné par  la  Russie,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  sympathie  pour 
la  cause  polonaise.  J'ignore  quel  était  le  journalisme  de  gauche  dont 
Michelet  voulait  écarter  Pelletan.  En  1841,  Pelletan  écrivait  à  la 
Presse,  qu'il  quitta  à  la  fin  de  l'année  pour  entrer  au  XIX*  Siède- 
H  protestait  en  vain  à  la  Presse  contre  l'invasion  des  annonces.  Une 
lettre  à  Michelet,  non  datée,  mais  que  je  crois  de  1841,  nous  apprend 
dans  quelle  triste  situation  se  trouvait  Pelletan  et  combien  Miche- 
let lui  témoignait  d'amitié: 

c(  Encore  une  importunité.  Mais  vous  êtes  si  bienveillant  et  de  sr 
bonne  grâce  pour  moi  que  je  ne  saurais  en  vérité  à  qui  mieux 
m'adresser  qu'à  voua. 

»  Je  pars  pour  la  Touraine  oik  j'emmène  ma  pauvre  femme  eocpi- 
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sayai  de  relever  ses  eapéranoes,  de  lui  montrer  un  avenir 
plus  doux  et  dans  une  ligne  moins  compromettante.  An 
fait,  personne  n'est  plus  irrémédiablement  aristocrati- 
que, de  figure  et  de  pensée. 

c  n  me  montra  obligeamment  l'appartement  de 
Mme  Sand.  Quelques  bons  tableaux,  entre  autres  un 
Oiorgione  (Musique  en  attendant  le  bain),  beau,  fort  et 
ToluptueuX)  un  dessin  du  portrait  de  monsieur  Ingres 
par  lui-même,  la  fille  de  Mme  Sand  x>ar  Calamatta  (très 
dure),  son  fils  par  Charpentier,  un  dessin  de  la  Savi- 
nienne,  d'Amaury  le  Corinthien  (1),  etc.  Meubles  de  bon 
goût,  chêne,  gothique  ou  Benaissance.  Nulle  affectation. 
Son  appartement  x>er8onnel  bien  elimple  :  un  lit  bas,  par 
terre,  à  deux  oreillers.  Sa  tapisserie  commencée,  c  Elle 
y  trayaille  toujours,  dit  Pelletan;  bonne  femme,  ronde, 
un  peu  campagnarde,  i  Je  vis  ensuite  son  cabinet  de 
travail  extraordinairement  sombre,  tentures  véni- 
tiennes, violettes.  Ses  pantoufles  étaient  là  encore  ;  sa  pe- 
tite glace  coquettement  ornée  du  i)etit  poignard  turc;  un 
Christ  dans  un  vieux  cadre  d'or  sur  velours  noir,  etc. 

nate;  il  faut  que  j'abandonne  tout  pour  des  devoirs  sacrés.  Me  per- 
mettrec-voiiB  de  remettre  entre  vos  mains,  pendant  mon  absence,  le 
«nn  de  notre  pau^^  destinée? 

»  Je  vous  prie  donc  instamment,  mon  bon  monsieur,  de  pour- 
tnivre  auprès  de  M.  Lamartine  des  réclamations  que  je  ne  pourrais 
pkis  faire.  Votre  crédit,  le  sien,  dirigé  et  resserré  par  vous  sur  une 
seule  personne,  pourront  peut-être  me  faire  trouver  à  mon  retour 
ce  qui  a  manqué  souvent  sur  ma  planche,  un  morceau  de  pain. 

»  Quoique  je  parte  Tâme  navrée,  c'est  une  consolation  pour  moi 
de  songer  que  j'ai  pu  inspirer  quelque  intérêt,  monsieur,  à  une 
âme  comme  la  vôtre,  sans  esprit  de  flagornerie,  je  vous  jure;  et 
quelle  que  soit  la  grève  où  le  maudit  flot  qui  me  ballotte  vienne  à 
me  jeter,  je  n'en  conserverai  pas  moins  votre  souvenir,  comme  une 
des  seules  richesses  de  mou  passsé.  )) 

Lamartine  fit  de  Pelletan,  en  1842,  le  rédacteur  en  chef  du  Bien 
publie. 

(1)  c  La  Savinienne  »  et  c  Amaury  »  sont  des  personnages  du 
Compagnon  du  Tour  de  France, 
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c  En  entrant^  dans  ee-  sanotaaîre,  je  me*  demandais  li 
«  je  n'étaÎB- pas  trèfl  indiseret,.  bien  osé.  Je  ne  pus  m'empft- 
c  cher  de  dire  à*  Pelletan  :  c  Aih  !  pniBse-t-eUe  êtie  hen- 
c  reuse  !  •  Je  sens  l'intérêt  le  plu  iMidre  pour  ees  gnnds 
c  esprite  si  éprouvés,  ^'  agitée>  qui  chaque  jour  nous  ali- 
«'  mentent  de  leur  sang>,  nous  font  jouir  de  leun  douleurs.  » 


C'est  en   1844   seulement   que   Michelet  se   mit  à  lire 
George  Sand. 
n  commence  par  Indîana^  et  écrit,  le  16- mai  l'844:'  : 

c  Style  de  cristal. 

c  Eloquent  et  juste  au  point,  moins  fort,  aussi  ardent, 
c  moins  ouvrier  que  Bousseau. 

«  Le  tout  est  brusqué  pourtant,  comme  \eé  œuvres  im- 
«  patientes  de  cette  époque.   Le  style  est  admirable,  la 

<  conduite  médiocre . . . 

«  Toujours  une  ouverture  brusque   (l'amant  rkpportë 

<  blessé),  pour  se  dispenser  de  l'analyse  et  du  travail  habile 
c  que  demanderait  Texposition  d'une  fascination  ^nte  et 
a  progressive.  Tout  cela,  d'ailleanB).  inutile.  Indiana  est 
c  visiblement  une  femme  prodigieusement  ennuyée,  qui 
c  prend  brusquement  la  première  distï'action  v^enue.  D'ans 
c  la  Julie  de  Bousseau,  on  comprend  mieux.  l'influenoe.  mûr 
c  raie,  la  fascination  involontaire^  Si  ce  n^edl  un=  directeur» 
t  c'est  un  précepteur.  Peu  de  crescendo.  La  situation  forte 
c  est  au  milieu.  PoAd  et  Virgi^iie  à  Tenvers. 

c  {La  fin  fait  froid.  Le  bonheur  avec  Ralph  est  un  su- 
«  cide.  Cette  préférence  pour  l'Anglais  est  une  réminii- 
-  cenoe  de  Corinne.  Les  femmes  aiment  l'étrange  et  l'étran' 
«  ger. 

«  Le  mari,  vieux  militaire  peu  original.  Raymond,  le 
«  jeune  homme  d'avant  1830.  • 
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En  juin  ISli,  Xichelet  Ht  Valentine  et  Lélia,  Il  noie,  le 
4  juillet,  son  jugement  Oui  les  deux  œuvres,  ou  plutôt  les 
pensées  que  les  deux  œuvres  lui  ont  inspirées,  car  il  les  juge 
bien  moins  en  critique  littéraire  qu*en  moraliste  et  en  his- 
torien. On  voit  déjà  très  vives  dans  son  esprit  les  préoccu- 
pations qui  lui  inspireront  F  Amour, 

H  portait  ce  livre  en  lui  depuis  plus  de  vingl  ans  quand 
il  Ta  mis  au  jour. 

n  reproche  à  Mme  Sand  d'avoir  dans  Valentine,  comme 
dans  Indiana,  indiqué  les  vices  qui  ruinent  le  mariage, 
mais  non  les  remèdes  qui  pourraient  le  réformer. 

c  Peut-êti«  ne  les  trouvera-t-oo  pas,  oes  remèdea,  a^ant 
c  fu'un  grand  et  doux  esprit  n'ait  tiouré,  dans  sa  nature, 
c  «a  centre  aux  excentricités  vicdentes  de  ce  temps,  en  fai- 
«  saut  en  quelque  sorte  les  rayons  de  son  soleil.  Le  livre 
c  futur  sera  :  VEgalûé  dam  FAmomry  avec  pour  épigraphe 
c  le  mot  de  Shakespeare  :  c  Juste  aussi  haut  que  mon 
c  eoeur  s. 

c  Le  livre  de  génie,  c'est  Indiana.  Là  elle  a  montré  le 
c  sm{  en  plein,  et  double,  comme  il  est:  c  L'égnisme  du 
c  sari,  Tégoîsme  de  l'amant  >. 

€  Ni  l'un  ni  Tautre  n'associe  fortement  la  femme  à  sa 
c  vie.  Le  mari  ne  ra8M>cie  pas  aux  av^itures  de  sa  vie 
f  industrielle.  L'amant  ne  l'associe  pas  à  la  confidenoe  de 
c  sa  vie  politique. 

a  Indiana  commence  par  l'ennui,  et,  si  le  livre  oonti- 
c  nonait,  il  continuerait  par  lennui.  On  sue  à  imaginer 
€  quelle  doit  être,  dans  le  désert,  la  société  de  cet  insipide 
f  Balph.  Dans  Valentine  même,  Bénédict  meurt  peut-être 
c  à  temps.  La  chaumière  et  le  mariage  ennuieraient-  peut- 
€  être  :  il  faudrait  un  autre  Bénédict.  Ce  rêveur,  intérêt- 
c  sant  à  vingt  ans,  sera  ennuyeux  à  trente. 

«   Une  chose  domine  Indiana  et    Valentine,  et  semble 
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faire,  dans  l'idée  de  l'auteur,  la  justification  de  la  femme: 
l'ennut,  l'insignifiance  de  la  rie  de  province,  le  vide  in- 
fini qu'elle  laisse,  l'intolérable  esclavage  d'une  vie  toute 
de  convenance.  Au  premier  jour,  à  la  première  échappée, 
le  cœur  se  précipite  au  hasard.  Il  suffit,  dans  Indiana  et 
dans  Valentine,  de  deux  ou  trois  visites  ;  et,  dans  ce  peu 
de  temps,  quels  sont  les  actes  héroïques  qui  enlèvent  le 
cœur  de  la  femme  ?  Aucun,  sinon  dans  Indiana^  être  pris 
en  flagrant  délit  avec  une  femme  de  chambre;  dans  Fa- 
lentine^  montrer  un  peu  d'adresse  et  de  hardiesse  dans 
une  partie  de  pêche.  Bidicule  pour  ridicule,  j'aimais 
mieux  celui  de^  romans  chevaleresques  qui  exigeaient  dix 
ans  d'exploits,  d'aventures  lointaines,  de  combats  contre 
les  dragons,  les  géants. 

c  Quelle  conclusion  de  tout  ceci  ?  Que  la  règle  est  mau- 
vaise? Non;  mais  qu'elle  est  mal  appliquée.  L'auteur 
fait,  au  contraire,  par  la  bouche  de  Lélia  (devenue  ab- 
besse),  l'éloge  de  la  règle.  Elle  dit  aussi,  t.  III,  p.  243  (1), 
à  propos  de  l'union,  libre  de  formalités,  hors  du  mariage  : 
Là,  moins  encore  que  dans  le  mariage,  la  femme  peut 
être  la  compagne  et  l'égale  de  l'homme.  > 
c  Je  ferais  volontiers  la  suite  de  ces  romans  :  Indiana  et 
Yalentine,  mariés  à  Kalph  et  Bénédict,  retombés  bientôt 
dans  leur  ennui  primitif,  finissent  comme  Lélia,  non  pai 
qu  elles  prennent  Thabit,  mais  elles  rencontrent  une  nou- 
veauté qui  attire  leur  esprit  mobile,  à  savoir  :  le  mari  spi* 
rituel,  le  prêtre;  sinon  le  prêtre  politique  et  libéral* 
comme  le  cardinal  Annibal  dans  Léliaj  du  moins  le  prêtre 
lancé  par  M.  de  Lamennais  dans  la  voie  démocratique, 
mais  rattrapé  par  sa  robe^  par  l'ambition  sacerdotale  et 
l'esprit  de  corps,  mécanisé  par  les  Jésuites,  durci  dam 
rhypocrisie. 


(1)  Ce  renToi  s'applique  à  la  seconde  édition  de  Léha  (1839),  es 
8  volâmes. 
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c  De  prêtre,  isolé,  inquiet,  s'entend  tout  naturellement 
«  avec  la  femme  isolée,  qui  a  traversé  ces  trois  âges  : 

c  1*  La  brutalité  du  mari  (industriel,  etc.)  ; 

c  2"  L'égoïsme de l'aT/i^m^ (politique,  pamphlétaire, etc.); 

c  3*  L'ennui  de  l'amant  sage  et  raisonnable  (celui-ci  est 
c  rintolérable,  parce  qu'il  n'a  pas  été  imposé,  comme  le 
voulu,  choisi). 


c  Là  le  prêtre  arrive,  avec  l'attrait  de  ses  combats,  de  ses 
c  remords,  de  sa  gaucherie  même  (car  c'est  presque  tou- 
c  jours  l'homme  du  peuple,  l'homme  de  campagne;  les  côtés 
f  frustes  et  non  x>olis  réveillent  les  goûts  blasés;  c'est  la 
c  simplicité  des  saints,  c'est  la  rudesse  du  zèle,  etc.).  Cette 
ff  femme  ennuyée,  pour  qui  tout  semblait  fini  à  vingt-cinq 
c  ou  trente  ans,  est  ravie  d'être  menée  virilement  tour  à 
1  tour  et  doucement,  tantôt  caressée,  tantôt  grondée  et 
t  Battue,  d'avoir  à  pleurer  encore...  Cela  la  rajeunit  à  ses 
<  yeux.  Elle  se  croit  encore  enfant,  i 

Le  même  jour,  4  juillet  1844,  Michelet  jetait  sur  le  papier 
mie  série  de  courtes  notes  sur  Lélia.  Il  avait  été  choqué,  en 
liiant  Indiana  et  Valentine,  de  voir  que  madame  Sand  ne 
lût  pas  donner  à  ses  héroïnes  des  motifs  plus  élevés  que 
l'ennui  pour  justifier  leurs  révoltes  contre  la  vie  conjugale, 
ni  un  idéal  plus  noble  que  l'amour;  il  fut  choqué  bien  plus 
encore  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux,  d'incohérent  dans  Lélia, 
du  mélange  bizarre  de  mysticisme  religieux,  de  hardi  ratio- 
nalisme, de  sensualité  et  de  fougue  révolutionnaires  chez 
des  xyersSojInnages   qui  veulent  transfoi^mer  la  société  fm 
]    introduisant  l'esprit  de  la  philosophie  moderne  dans  les 
vieilles  formes  ecclésiastiques.  Il  voit  là  une  compromission 
redoutable,  une  force  nouvelle  fournie  au  clergé  : 
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c  M.  d^  Lamennais  et  madame  Sand-  ont  laissé  Ui^  leur 
c  objet,  lé  prêtre,  la  femme,  pour  s'éle^«r,  e-étendl^v  à  ce 
c  qu'ils  croyaient,  dans  les  rêves  du  socialisme;  mais  la 
c  fevivie,  le  prêtre  n'en  vont  pas  moins  leur  chemin,  et 
€  tout  ce  que  nous  voyons  n'est  autre  chose  que  leur  mar 
c  riag«    » 

Lélia  est,  au  goût  de  Michelet;  c  un.  livicF  toàs.  fatigant, 
plein  d*une  mort  sèche,  à  Titalienne  i.  Le  succès  à'Indiana 
et  de  Valentine  a  fait  à  madame  Sand  c  un  triste  piédestal  ». 
Elle  pose  en  homme,,  dsins  Lélia.  Elle  a  tort,  dans  sa  pré- 
face, d'assimiler  son  livide  à  Faust,  à  Manfred.  lÀi  nous 
trouvons  c.  non.  le  scepticisme,  mais  un  vide  iTnmense,  La 
femme  est  im  élément.  Elle  est  absorbante  comme  larnatm« 
infatigable  et  sans  fond.  On  sait  trop  que  Lélia  et  Pulchérie 
ne  sont  pas  S9urs>  mais  la  même  qui  alterne  ses  deux  na» 
tuies  M* 

Le  prêtre  Magnus  est  très  beau,  et  pourtant  gauche  et 
manqué,  c  Ce  qui  est  original,  dit  Michelet,  c'est  sa  joie, 
Croyant  que  Lélia  est  morte.  »  Mais  Michelet  proteste  contn 
le  faux  catholicisme  répandu  sur  toute  la  fin  de  Lélia*,  eonti» 
ce  que  dit  l'auteur  en  faveur  de  la  confession,  de  la  pé» 
tence,  qui  ont  épargné  le  bagne  à  Trenmor,  joueur  et  volfenr: 

€  Ghose  bizarre,  ce  livre  finit  par  une  prise  d^hajbit.  LéKa 
€  se  dît  plus  catholique  que  le  cardinal  Annibal.  —  C5f.  le» 
€  vers  du  Rolîa  de  Mtisset  r 

0  Chxiit,  qu'il  aoit  panais  de  baiser  ta  poussière... 
...Don-ta  ooutent,  Voltaire... 

c  Arrive  donc  le  vrai  Annibal,  M.  de  TjgmftTu^f^îff  lipoit  la 
c  conlvsi-façon  d'aujourd'hui:  une  £auB«e  YabntiiiBl!  «f 
c  faux  Lamennais! 

(1)  Tome  m,  p.  86  (seconde  édition). 
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c  Léli»  par  deux  fois  se  hiit  neligieue,  d'abord  ennite, 
€■  pniîs  abbess».  Qai  a^attendrait,  opnè»  FaToir  Tue  «i  fieie, 
c  au  TochflT,  à  la  vràr  m>6tr  Ze  roi/c,  ctomme  Stenio  subit  la 
c  Feitta  f  L'auteor  s'affonve  de  aanyer  la  eomtnidiction.  H 
€  1»  fait  rofie,  nim  esdiaoe.  > 

Pour  Mickelet,  Gieoi^e  Sand,  c*«Bt  c  rima  de  BoQBaaau 
re^enne,  dans  Valentine  surtout,  et,  pourtant,  combien 
moiiLB  jenne  et  purs!  Le  pariJlcm  de  Yalentme  eat  une  faible 
imitation  de  FElyaée  de  Julie.  »  Chez  tous  deux  le  niêm« 
mépria  du  con'^nu.  U  y  a  oreecendo,*  de  Pénelon  :  €  Vût^ 
fila  bergère  dans  la  noire  Algide...  »,  à  Bousseau  :  €  FûIt* 
oDabi'filIe  du  bourreau...  »,  et  de  Rousseau  à  Sand:  c  Fût>> 
fl  un  forçat. . .  »  Forçat  excusable,  innocent  sana  doute,  mais 
enfin  qui  a  vécu  avec  les  forçats.  Est-ce  un  contact  pani- 
fiant?... 

Michelet  relève  encore  le  caractère  vague  et  contradic- 
toire dea  idées  religieuses  exprimées  dans  Lélia.  Le  cardinal 
parle  contre  le  célibat  des  prêtres,  voudrait  une  prêtriae 
liéréditaire.  c  L'Eglise,  dit-il,  introduit  dans  son  sein  des 
âémentatrop  hétérogènes.  •  Lélia  répond  :  <  L'Egliae  bâte- 
lait  sa  perte,  en  ae  relâchant  de  son  austérité  •  («  ajoutons 
apparente  »,  dit  Michelet). 

c  n  y  a  des  morceaux  admirables  :  Lélia  au  cloître,  la 

<  nuit   sur   le  volcan;  d'auia^a  ridicules,  où  le  bas-bleu 

<  perce  :  le  cours  de  théologie  de  Lélia,  avec  qui  Sténio, 

<  àégmaà^u  femme,  fait  assaut,  accusant  de  jésuitisme  tout 

<  ce  qui  cherebe  le  progrès  par  les  voies  religieuaea.  » 

A  la  fin,  c  Annibal  est  empoisonné,  Lélia  accusée  par 
Ha^iius  à  rinquisition.  Trenmor  reste  seul,  et,  ainec  lui,  la 
future  église  où  tous  seront  prêtres  ». 

On  prévoit  la  voie  nouvelle  où  madame  Sand  va  s'engager. 

<  Avant  d'affranchir  la  femme,  il  faut  aftranchir  lliomme  •. 
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Michelet  fut  encore  plus  sévère  pour  Métella,  —  c  la 
belle  Anglaise  qui  vieillit,  délaissée  d'un  Italien,  consolée 
par  un  jeune  Oenevois*,  OUivier;  mais  sa  jeune  nièoe  de- 
vient son  innocente  rivale.  OUivier  s'éloigne  pour  toujours. 
Cela  est  manqué  »,  sauf  la  description  des  agréments  de  la 
femme  de  quarante  ans  :  —  c  C'est  comme  les  pousses 
d'août,  parfois  plus  vertes  que  celles  du  printemps.  > 

c  Tout  cela  se  passe  dans  le  monde  du  rien  faire.  Pomv 
c  quoi  cette  vieille  Métella,  ce  jeune  OUivier  ne  cooi>èrent- 
c  ils  pas  à  quelque  œruvre  utile  qui  maintiendrait  le  lienP 
c  Pourquoi  MéteUa  est -elle  malheureuse?  Parce  qu'elle 
c  n'exige  pas  de  son  Genevois  qu'il  soit  un  homme  et  agisse, 
c  qu'il  épouse  la  petite  fille  et  lui  fasse  des  enfants  à 
c  aimer.  > 


Cette  opposition  entre  le  moraliste  homme  d'action  qu'est 
Michelet  et  la  rêveuse  sentimentale  et  passionnée  qu'est 
George  Sand  se  marquera  encore  davantage  quand  il  lira,  en 
1846,  les  Lettres  d'un  Voyageur.  Il  y  trouve  des  pages  admi- 
rables, celle  en  particulier  (1)  sur  les  charmes  du  passé, 
mais,  dit-il  :  c  Elles  me  troublent  sans  m'étendre.  C'est  un 
Jean-Jacques  moins  le  génie,  c'est  une  lecture  malsaine.  » 

• 

Malgré  ces  divergences  très  profondes  de  natures  et  de 
points  de  vue,  Michelet  et  George  Sand  appartenaient  tous 
deux  au  parti  des  réformes  religieuses  et  sociales,  et  il  était 
impossible  qu'ils  restassent  tout  à  fait  étrangers  l'un  à 
Taulre.  Michelet  avait  commencé  avec  Quinet,  au  CoUège 
de  France,  la  campagne  marquée  par  la  publication  des 

(1)  P.  156  (édition  de  1843). 
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Jésuites  (1843)  du  Prêtre  (1846)  et  du  Peuple  (1846). 
Oeorge  Sand,  sous  rinfluence  de  Pierre  Leroux,  publiait  ses 
romans  philosophiques  et  socialistes  les  plus  hardis  :  Spiri^ 
Hon  (1839),  le  Compagnon  du  Tour  de  France  (1840),  Ho- 
race (1841),  Consuelo  (1843),  le  Meunier  d'Angibault  et  le 
Péché  de  M.  Antoine  (1845).  Us  furent  naturellement  ame- 
nés à  échanger  leurs  livres  et  à  entrer  en  correspondance. 
Cert  Miohelet  qxd  prit  l'initiative  en  envoyant  à  Géorgie 
Sand  les  derniers  volumes  de  son  Histoire  de  France  au 
Moyen  âge^  les  Jésuites  (1)  et  enfin  le  Prêtre,  la  Femme  et 
la  Famille. 

.CShose  singulière,  madame  Sand  ne  vit  pas  dans  ces  deux 
derniers  livres  à  quel  point  Michelet  était  détaché  de 
l'Eglise,  qu'il  était  déjà  l'auteur  de  la  préface  de  VHistoire 
de  la  Révolution  et  de  la  préface  de  la  Renaissance  (2). 
n  restait  pour  elle  l'historien  attendri  de  saint  Louis  et  de 
Jeanne  d'Arc,  le  pieux  admirateur  des  cathédrales  gothi- 
ques, le  biographe  de  Luther,  qui  n'osait  élever  la  main 
contre  l'Eglise  catholique,  c  la  vénérable  mère  du  monde 
moderne  ».  Elle  ne  voyait  dans  le  Prêtre  qu'une  protesta- 
tion contre  le  jésuitisme  et  les  abus  de  la  confession;  elle 
oubliait  que  Michelet  avait,  dans  sa  préface,  dénoncé  les 
prdtres  comme  ennemis  de  l'esprit  moderne  et  de  la  vie 
conjugale,  elle  ne  voyait  que  la  conclusion  où  il  déclarait 
n'avoir  pas  voulu  attaquer  les  prêtres  et  traçait  l'image  du 
prêtre  de  l'avenir,  vieillard  arbitre  et  conseiller  de  la  fa- 
mille. 

Pour  elle,  Michelet  était  un  réformateur  timide  qui  vou- 
lait conservefr  le  passé  en  l'améliorant,  tandis  qu'elle  voiv- 


(1)  George  Sand  négligea  de  remercier  Michelet  de  ses  premiers 
eoTois;  mais  en  août  1844,  lorsque  Quinet  et  Michelet  proposèrent 
dtéLever  une  statue  à  Voltaire  et  Rousseau,  elle  donna  une  adhé> 
KÛm  chaleufëase  à  ce  projet. 

(2)  Cette  préface,  qui  ne  parut  qu^en  1856,  était  écrite  en  1848. 
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lait  une  société  organisée  «ir  des  teses  tontes  noiwellei,  'et 
qu'elle  rDnq)ait  absolument  bu  j(nom  du  paaithéisiiie  aiw)  le 
oetiiolicisiDe.  c  Biein  est  dams  tont,  —  ^dît^lIe^djnM  le  iPiékt 
de  M.  Antoine,  —  la  nature  est  son  tesorple.  »  fiBe  écrit 
vers  la  même  époque  (l)  : 

■M  Depuis  qu'il  n'y  a  plus  dans  la  f at  cathEilique  ni  dîa« 
c  'eussions^  ni  oonoîlesyinî  congrès,  ni  lumières,  9e  la-iegaide 
c  comme  une  lettre  monto...  C'est,  à  mes  yeux,  uk  wb 
c  mensonger  sur  la  parole  .du  Clmst.  » 

Cesft  dans  oet  esprit  qu'elle  écrÎTit,  le  1""  aTrfl  18^  (2), 
à  Miokekt,  aprèf»  aToir  Teçu  le  Prêtre  : 

«  Monsieur, 

€  Tous  avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer  votre  dernier 
c  ouvrage  (ïe  Prêtre,  la  Femme  et  la  Famille),  et  plur 
c  sieurs  autres  précédemment,  et  moi  J'ai  eu  la  grossièreté 
c  de  ne  jamais  vous  écrire  pour  vous  dire  toute  ma  grati' 
€  tude.  La  vérité  est  que  je  n*ai  pas  osé.  Il  faut  enfin  qufl 
€  je  me  décide  à  vous  dire  pourquoi.  Tadmire  votre  talent 
€  et,  en  cela,  je  fais  comme  tout  le  monde.  Je  trouve  gue 
c  vous  avez  dix  mille  fois  Taison,  mais  je  trouve  que  vous 
c  avez  raison  avec  trop  de  Tnand^  (3),  et  pas  assez  avec 
€  quelques-uns.  Tous  me  comprenez,  ou  plutôt  vous  me 
€  devinez.  Je  sm^  utopiste,  vous  êtes  réformateur,  ce  n'est 
c  pas  la  même  nature  d'écrit.  Je  trouve  que  vous  dépensez 

(1)  Lettre  du  13  novembre  1844. 

(2)  La  date  de  cette  lettre  nous  est  fournie  par  le  Journal  de 
Miohelet. 

(3)  Les  mots  en  italique  ont  ëtë  soulignés  à  Tencre  roi^ge  jwr 
Miohelet.  —  H  avait  Thabitude  de  souïïgner  ainsi,  dans  les  lettoBi 
qu'il  reœvait,  ce  qui  Tavait  frappé,  ou  les  points  sur  lesquels  il 
voulait  jnéiKHidre. 
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trqp  de. forée  ieide-géaie  à  frapper; sur  trop  peu  de  chose. 
Yous  voulez  réformer  l'Egliae  et  changer  le  prêtre  ;  moi, 
'e  ne  veux  m  de  ces^prêtrea,  ni  de  cette  église.  Yailà 
,1  ^urquoi  tdb  travaux,  utiles  à  la  masse,  ne  m'apprennent 
jp^  ee  que  je  voudrais  qu'on  m'enseignât,  oe  que  je  ne 
sais  pas  moi-même,  mais  ce  qvud  je  sens  devoir  éelore  dans 
l'esprit  des  hommes  éminents  de  cette  époque.  Je  ne  sais 
pas  si  vous  vous  arrêterez  où  vous  êtes;  voilà  poirrquoi 
je  vous  attends  respectueusement,  en  silence,  au  temps  où 
vous  parlerez  p(>wr  moi.  Jusqu'ici  vous  prêchez  une  con- 
vertie d'avance. 

€  Vous  voyez  -maintenant  pourquoi  vous  n'avez  pas  encore 
reçu  de  moi  l'hommage  dû  à  votre  supériorité.  Je  vous 
sens  aurdessus  des  compliments  et  je  n'en  sais  pas  faire 
d'^inutîles.  Le  public  se  prosterne  devant  la  forme.  Moi, 
j'y  suis  sensible  aussi,  et  très  vivement;  mais  cela  ne  me 
Biiffit  point,  et  je  cherche  partout  un  fond  qui  -réponde  à 
mon  aspiration.  Or,  mon  aspiration  peut  vous  paraître 
insensée,  coupable  même,  comme  à  bien  d'autres,  si  mon 
idéal  n^st  pas  le  vôtre.  Et  alors  à  quoi  bon  vous  impor- 
tuner de  questions  et  d'exigences  ?  Trenez  donc  tout  «ce 
que  je  vous  dis  là  pour  une  justification  naïve  de  mon  im- 
^rolîtesse,  et  non -pour  un  reproche.  A.  Dieu  ne  plaise  que 
je  -vous  accuse  lorsque  vous  êtes  dans  la  dhdleur  d'un 
conîbàt  !  Mais-vos  ennemis  ne  sont  pas  dignes  de  vous  : 

Vous  leur  Taito»,  sêignenr, 

£n  les  tuant,  beaucoup  d'honneur. 

■€  Paxdotmez-moi,  et. croyez  que  je  ne  puis  donner  à  votre 
f  caractère  une  plus  haute  preuve  d'estime  qu'en  vous  di- 
€  gant  ce  que  j'éprouve  d'admiration  et  à^impatience. 

c  Qeojbige  Sand.  » 
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La  réponse  de  Michelet  ne  nous  est  point  parvenue,  mal- 
heureusement; mais  nous  savons  par  son  Journal  qu'il  re- 
pondit dès  le  3  à  la  lettre  de  Gteorge  Sand  reçue  le  2,  et  il  est 
facile  de  deviner,  d'après  la  seconde  lettre  de  Oeoi^^  Sand, 
ce  que  Michelet  lui  avait  écrit.  Yoici  cette  seconde  let- 
tre (1).  Michelet  a  écrit  en  tête  :  Madame  Sand,  sur  c  le 
Prêtre  ». 

c  Monsieur, 

c  Vous  m'avez  répondu  avec  trop  de  bonté  pour  que  je 
c  ne  vous  demande  pas  encore  une  fois  pardon  de  met 
c  impertinences.  Je  les  regrette  d'autant  plus  que  voua 
c  avez  les  honneurs  de  la  persécution,  et  que  vous  êtes  attar 
c  que  pour  avoir  défendu  une  des  faces  les  plus  claires  de 
c  la  vérité.  Je  crois  bien  que  vous  vous  moquez  un  peu  de 
t  moi  en  me  disant  que  c'est  à  moi  d'ouvrir  une  route  où 
c  vous  me  suivrez  de  loin;  mais  je  vous  pardonne  cette  veA- 
€  geanoe,  à  condition  que  vous  croirez  que  je  ne  crois  poi 
c  du  tout  en  mot-même.  Non,  monsieur,  je  ne  marquerai 
c  jamais  une  voie  où  je  ne  peux  que  suivre  les  esprits 
c  éclairés  de  mon  temps.  Mon  ardeur  d'avancer  et  mes 
c  bonnes  jambes  ne  font  de  moi  qu'un  brave  et  obscur  &n- 
c  tassin,  tout  à  fait  incapable  de  diriger  et  de  commander, 
c  Ne  soyez  pas  offensé  si  le  soldat  vous  dit  :  c  Allons  plus 
c  vite,  allons  plus  loin,  mon  capitaine  » .  Cela  vous  prouve 
c  sa  bonne  volonté  et  son  désir  de  servir  la  cause  qui  vous 
c  enflamme. 

c  Je  voudrais  faire  ce  que  vous  m'indiquez  pour  la  reli' 
€   gieuse  persécutée  (2)  ;  mais  l'occasion  ne  me  vient  pas. 

(1)  ETlle  n'est  point  datée,  maïs  le  timbre  de  la  poste  porte: 
ce  30  avril  1845  ». 

(2)  Le  journal  de  Michelet  nous  apprend  qui  était  cette  religieuse 
persécutée.  La  sœur  Marie  des  Anges  était  une  religieuse  de  pro- 
Tinœ  (peut-être  du  <(  Bon  Sauveur  »  de  Caen),  alors  en  séjour  à 
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c  Je  ne  puis  faire  un  rapport  spécial  devant  l'opinion  pu- 
€  blique.  Je  nuirais  à  la  cause,  faute  de  savoir  ménager 
c  rinstitution  et  le  culte,  et  cette  religion  catholique  qui 
€  ne  peut  plus  faire  que  le  mal  dans  le  monde,  selon  moi. 
c  Jje  rôle  d'avocat  est  trop  fort  et  trop  habile  pour  mon 
c  émotion  imprudente.  Une  thèse  contre  les  mauvaises  re- 
c  ligieuses  exigerait  en  regard  une  thèse  pour  les  bonnes, 
€  et  je  ne  crois  pas  aux  bonnes  religieuses.  N'est  pas  bon  et 
c  utile  qui  est  infailliblement  fou  ou  bête.  Pardonnez-moi 
c  cette  violence  apparente.  Il  n'est  pas  d'être  plus  faible  et 
c  plus  pacifique  que  moi,  et  je  comprends  votre  tolérance, 
c  votre  respect  pour  les  prêtres^  humbles  et  sincères.  Mais, 
c  pratiquant  cette  tolérance  dans  la  vie  privée,  je  ne  pour- 
c  rais  pas  la  proclamer  en  écrivant.  Toujours  je  serais 
c  arrêtée  par  cette  pensée  :  c  Mais  ceux  qui  croient  encore 
c  à  un  symbole  qu'ils  ne  comprennent  plus  sont  de  pauvres 
c  idolâtres'.  »  Et  alors,  ne  sentant  que  de  la  pitié  pour  eux, 
c  je  ne  trouverais  pas  un  mot  d'encouragement  et  d'appro- 
€  bation  pour  leur  vertu  stérile  et  morte.  Ah  !  que  le  clergé 
€  retrouve  Vesprit  véritable  de  l'Evangile,  c'est-à-dire  la 
c  docirine  d'égalité  et  de  communauté,  et  alors,  je  veux 
c  bien  aller  à  confesse.  Jusque-là,  votre  bonne  religieuse 
c  me  paraît  une  infirme  à  laquelle  sans  doute  l'Etat  devrait 
c  un  refuge  et  des  soins  ;  mais  au  nom  de  quoi  les  deman- 

Paris,  au  couveiat  des  Oamnélîtes  de  la  me  de  Vaugirard.  Elle 
avait,  le  19  janvier,  cinq  jours  après  l'apparition  do  Prêtre,  écrit 
à  Michelet  pour  lui  demander  des  renseignements  sur  ma- 
dame Onyon.  Michelet  lui  envoya  le  Prêtre,  et  alors  commença 
entre  eux  une  correspondance  très  singulière,  dont  onze  lettres  de 
sœur  Marie  nous  ont  été  conservées.  Elle  essaie  de  convertir  Miche- 
let, tout  en  lui  décrivant  la  triste  situation  des  religieuses  enfer- 
mées malgré  elles  au  couvent.  Elle  lui  envoie  même  un  manuscrit  et 
des  vers  composés  par  une  jeune  fille  retenue  prisonnière  au  «  Bon 
Sanveur  »  de  Caen,  et  lui  demande  de  les  faire  publier...  Michelet 
aurait  voulu  que  George  Sand  s'en  chargeât.  Il  rompit,  d'ailleurs, 
au  mois  d^ avril,  avec  sœur  Marie,  qu'il  soupçonnait  de  manquer  de 
franchise  envers  lui. 

M0X7VBLLB  SiBIB.  —  LXm.  10 
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c  derions-Boufl  pour  elle  à  TEg'lise  ?  Au  nom  de  la  religion 
c  du  Christ?  L*B^IiS€  ne  croit  plus  au  Christ.  Au  nom  à% 
c  de  la  législation P  C'est  du  resflmrt  de  layocat,  et  je  n*y 
c  entends  nen.  Faire  la  guerre  à  dee  oouuente  ?  Mais  pre- 
c  nez  donc  un  marteau  pour  les  détruire  et  nous  laisonne» 
c  rons  après. 

c  Pardonnea-moi,  mais  croyer  bien  que  je  sais  apprécier 
c  tous  ces  edté»  de  la  lumière  que  tous  dégages  de  ton-  ^eoile 
c  avec  tant  dé  feu  et  de  puissance. 

c  GsOBCr£  SA2m..  J 


H  ne  semblé  pas  que  cette  correspondance  ait  amené 
Michelet  et  George  Sand  à  se  rendre  visite,  du  moins  il  n'en 
csf  faîï  aucune  mention  dans  le  Journal.  Michelet  se  trouva 
d'ailleurs  très  absorbé,  de  1845  à  1848,  par  la  compositicMi 
du  Peuple,  par  celle  de  VHistoire  de  la  Révolution  et  par 
de^  affaires  de  cœur  qui  troublèrent  profondément  sa  vie. 
C'est  seulement  en  décembre  1849,  après  son  mariage  avec 
Mlle  Mialaret,  que  Michelet  rendit  pour  la  première  fois 
visite  à  George  Sand.  Il  note  dan^  son  Journal  : 

c  Yu  à  onze  heures  Mme  Sand.  Je  prends  la  liberté  de 
c  lui  recommander  lea  proverbes  héroïques  à  jouer  dans 
m  les  campagnes  :  Bories,  etc..  La  vue  de  Mme  Sand  avait 
€  augmenté  chez  moi  la  douceur  de  sentir  prè»  de  moi  une 
c  femme  très  pure  ;  je  jouissais  de  sa  virginité  morale,  i 


Depuis  très  longtemps,  Michelet  était  j^réoccupé  de  la 
nécessité  de  créer  un   théâtre  populaire^,  de  donner,  à  la 
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nation  totrt  Cfntière  d^  fêtes  édncatrixîes  (1).  Nourf  le  voyons 
par  le  livre  en  Peuple  et  par  son  cours  dn  Collège  de  France 
de  1848.  Or  George  Sand  avait,  avec  François  le  ChoTnpi, 
représenté  à  TOdéon  le  25  novembre  1849,  donné  ^exemple 
d'nne  pièoe  4e  théâtre,  non  pas  sans  doute  écrite  i>our  le 
peuple,  mais  qui  mettait  en  scène  le  x)euple  des  campagnes. 
Michelet  aurait  voulu,  connne  le  dît  la  note  qne  nous  ve- 
nons de  transcrire,  que  l'on  compfOBat  pour  le  peuple  des 
drames  héroïques,  qu'on  mît  en  scène  les  Quatre  Sergents 
de  la  Rochelle  (Bories  et  ses  compagnons),  les  héros  de 
la  Révolution,  ceux  de  la  Pologne,  etc. 

Il  revient  sut  oe  sujet  dans  la  lettre  qu:'il  écrit  à  George 
Sand  après  avoir  assisté  à  la  représentation  de  François  le 
Cluvmpi  : 

Paris,  le  2  avril  1850  (Banlieue,  aux  Temes,  rue  Villiers,  43). 

c  Madame, 

c  Je  n^avais  pu  jusqu'ici  voir  encore  le  Chamyi.  Ma- 
c  femme,  enceinte  et  fort  ^oufFrante,  m'avait  retenu;  moi- 
c  même,  souffrant  aussi  souvent  de  la  poitrine,  ^e  n'avais 
€  pu  sortir  le  soir. 

c  J'ai  vu  enfin  votre  chef-d'œuvre,  et  je  suis  saisi  d'ad- 
c  miration,  de  reconnaissance.  Que  vous  ayez  eu  cette  ac- 
c  tion  ^r  un  public  si  blasé,  et  par  des  sentiments  si  doux, 
c  sans  aitttFe  effort  de  mise  en  scène,  c'est  un  nouveau  mi- 
f  racle  de  ce  génie  devant  lequel  le  siècle  doit  s'incliner. 

m  lie  théâtre,  le  vrai  théâtre,  renouvellera  le  monde.  Et 


(1)  Voyez  dans  le  Banquet  (réimprimé  sous  le  titre:  Un  hiver 
•»  liàiu)  le  chapitre  ym  do  la  seconde  partie,  Us  Fêtes  dans 
Uveair:  u  Oe  seo»  Tafiaifl»  dm  spectacles  de  repréBeator,  de  per- 
pétuer la  tradition,  de  ressusciter  l'histoire.  Par  un  théâtre  popu- 
ÏMire  la  France  ramènerait  aai  cœur  du  peuple  Tâme  de  ses  anciens 
héros...  Que  dans  des  Ubretti  très  simples,  tous  puissent  être  des 
aotours  pour  la  patrie,  etc.  » 
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ai'il  le  fait,  madame,  ce  sera  par  vous.  Vous  seule  avei 
toutes  les  langues.  Quand  vous  le  voudrez,  vous  serez 
entendue  du  peuple. 

c  Dans  mon  cours  de  1847-48,  que  j'ai  imprimé  (1), 
j'exprimais  le  vœu  d'une  rénovation  morale  par  le  théâtre. 
Je  crois  encore  que  la  création  d'un  tkéâtre  villageois,  ré- 
pandu dans  la  campagne,  serait  le  moyen  le  plus  puissant 
pour  ramener  le  peuple  dans  le  véritable  esprit  national. 
Des  proverbes  patriotiques  qui,  sous  une  forme  très  sim- 
ple, nous  remettraient  sous  les  yeux  la  vie  de  nos  béros 
(Danton,  Hoche,  Marceau,  Eléber,  Desaix,  La  Tour 
d'Auvergne,  Kosciusko,  etc.)  de  tels  proverbes,  dis- je, 
auraient  grande  action  dans  les  campagnes.  Il  faudrait 
que  le  drame  fût  très  simple,  maib  aidé  d'une  notice 
courte  et  pleine,  qui  permit  aux  acteurs  improvisés 
d'étendre  le  lihretto  des  paroles  que  leur  propre  émotion 
pourrait  ajouter.  A  peu  près  comme  le  font  les  acteurs 
des  petits  théâtres  italiens. 

c  Je  vous  prie  d'agréer  l'hommage  de  mon  nouveau  vo- 
lume qui  commence  la  Convention.  Il  a  tout  au  moins 
l'intérêt  d'une  grande  nouveauté.  J'ose  dire  que  c'est  la 
première  fois  qu'on  essaye  sérieusement  d'écrire  cette 
histoire,  jusqu'ici  absolument  inconnue. 
c  Permettes^-moi,  madame,  de  serrer,  de  biaiser  cette 
main  délicate  et  puissante,  qui  crée  sans  cesse  et  sou- 
lève des   mondes. 

c  J.  MiCHELBT.   » 

jLe  3  mai,  George  Sand  remerciait  Michelet  de  l'envoi 
de  son  volume  : 

c  Pai  bien  tardé  à  vous  remercier,  monsieur,  de  votre 
c  bon  souvenir  et  de  votre  beau  volume.  Mais  je  voulais  le 
€  lire  avant  de  vous  répondre,  et  je  ne  sais  pas  lire  vite. 

(1)  Voyez  ce  cours  réimprimé  sotis  le  titre  :   VBiudiawt. 
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En  outre,  j'étais  malade  et  je  commence  seulement 
à  respirer.  J'ai  été  bien  attachée  et  bien  saisie  par  cette 
lecture.  Tous  savez  que  c'est  l'effet  que  produisent  vos 
ouvrages  et  que  ceux  mêmes  qui  les  discutent  ne  peu- 
vent  se  soustraire  au  charme  qu'ils  exercent.  Moi,  je 
ne  suis  pas  de  ceux-là,  je  m'abandonne  sans  résistance 
à  l'entraînement  d'un  récit  qui  a  tant  de  couleur  et  de 
vie,  et  je  n'ai  pas  sur  l'histoire  de  la  Révolution  un  sys- 
tème préparé  d'avance  pour  combattre  l'impression  du 
narrateur  ému  et  sincère.  J'ai  peur  d'avoir  l'air  de  vous 
faire  des  compliments  et  je  sais  que  le  mérite  sincère  les 
souffre  peu.  Suppléez  donc  à  tout  ce  que  je  ne  vous  dis 
pas;  ne  me  regardez  pas  surtout  comme  un  juge,  car  je 
ne  sais  rien  et  j'apprends  à  mesure  qu'on  enseigne.  Mais, 
si  vous  sentez  quelque  sympathie  pour  mes  humbles 
travaux,  comprenez  que  la  mienne  ne  peut  pas  vous  man- 
quer, et  que,  pour  être  moins  éclairée,  elle  n'en  est  pas 
moins  vive. 

c  Ce  qup  je  puis  vous  dire  sans  blesser  votre  modestie, 
c'est  que  vous  faites  une  œuvre  bien  utile  dans  le  pré- 
sent, et  que  vous  élevez  un  monument  bien  précieux 
pour  l'avenir.  C'est  aux  hommes  d'aujourd'hui  que  la 
postérité  demandera  compte  de  leurs  jugements  sur  cette 
époque  terrible,  affreuse  et  magnifique.  Elle  pardonnera 
l'erreur  aux  acteurs  directs  d'un  drame  si  passionné; 
mais,  si  la  mission  des  historiens  d'aujourd'hui  est  grande 
et  pénible,  elle  porte  avec  elle  la  consolation  de  trouver 
justice  plus  tard  et  de  faire  d'avance  cette  justice  elle- 
même. 

€  M'avez-vous  pardonné  d'avoir  eu  une  migraine 
affreuse  le  jour  où,  pour  la  première  fois,  et  pas  pour  la 
dernière,  j'espère  bien,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir? 
J'avais  la  migraine  moralement  surtout,  j'avais  du  cha- 
grin. Je  vous  ai  écouté  pourtant,  et  je  n*ai  rien  perdu  de 
ce  que  vous  m'avez  dit,  mais  il  me  semble  que  je  ne  vous 


382       ACADÉMIE  BES  SOESTCES  MOBALES  EX  POLITIQUES 

c  ai  rien  dit  de  la  satisfaction  et  de  la  gratitude  que  me  cau- 
€   sait  Yotre  bonne  visite. 

c  J'attends  avec  impatience  la  suite  de  ces  belles  pages, 
c  et  si,  par  iiasard,  vous  pensez  au  lecteur  en  les  écrivant, 
€  comptez^moi  pour  un  des  plus  attentifs  et  des  plus  fi- 
c  dèks. 

c  Agréée,  mcmsieur,  l'expression  de  ma  sérieuse  et  pro- 
c  fonde  sympathie,  et  tous  mies  semerciementai  pour  la 
c  bieda.veîllaxkce  dont  vous  m'honorez. 

c  George  Sakd.  > 
Noliaut,  le  S  nmi. 

TJn  mois  plus  tard,  le  2  juin  1850,  George  Sand  adresse 
à  Hichelet,  avec  un  mot  d'introduction,  un  ami  de  Mazzini, 
M.  Accursi,  qui  voudrait  trouver  en  France  un  écrivain 
disposé  à  écrire  une  histoire  véridique  du  siège  de  Rome 
de  1849.  —  Elle  savait  les  liens  étroits  qui  unissaient  Mi- 
chelet  aux  républicains  italiens,  son  admiration  pour  Maz- 
zini, son  amitié  pour  Amari,  pour  Manin. 

c  Monsieur, 

c  TJn  ami  de  Mazzini,  M.  Accursi,  pour  qui  j'ai  la  plus 
c  grande  estime  et  la  plus'  parfaite  sympathie,  désire  vou8 
c  entretenir  sur  un  Bujet  important,  et  bien  digne  de  vous 
€  occuper.  Si  vous  avez  le  temps  de  faire  ce  qu'il  vous  pro- 
c  pose  et  de  consacrer  votre  plume  éloquente  à  un  rapide 
c  travail  sur  le  siège  de  Some,  vous  trouverez  chez  M.  Ac- 
c  cursi  les  renseignements  les  plus  sûrs  et  l'esprit  le  plus 
€  sérieusement  vrai.  Veuillez,  du  moins,  l'accueillir  avec 
<  la  bienveillance  qu'il  mérite  à  tous  égards  et  me  per- 
c  mettre  de  saisir  cette  occasion  de  vous  exprimer  mes  sen- 
c  timents  d'admiration  et  de  dévouement. 

c  George  Sand.  » 
Kokant,  2  juin  1650. 


KiaHSLET  £X   QBQBaE  SAMD  293 

Michelet  Tépond  : 

8  juin  1850. 

€  J'ai  été  heureux  de  votre  écriture,  et  j*ai  sierré  votre 
lettre.  C'twt  touTOuvs  pour  moi  un  ^and  eanccrun^Keiiieiit. 
Tofci,  «n  'émcE  mots,  toute  ma  Bitaaddon  iaiùme.  Je  vois 
"venir  une  nouvelle  Tévolntion,  une  ^giouide  révothttion, 
celle-ci.  Je  la  voudrais  plus  solide, 
•c  Et  je  ^s,  oeite  lots  enoore,  cette  pauvre  J'Tanoe  dans 
rignoranoe  absolue  de  sev  précédents.  ItaMame  .avait  été 
"fort -embrouillée  par  Thiersf,  mais  cela  n'étaôi  rien  encore. 
Voici  venir  Lamartine  comme  Tinondatian  de  la  Loire, 
qui,  par-<lessuB  la  bonne  terre,  met  œnt  pieds  de  dtaut, 
en  sable,  «en  limon.  Bi  norus  avons  encove  Ibieuftât  un  autre 
improvisateur  qni  noue  bébète  de  talent  et  complète 
robecurité,  la  France  sera  à  l'état  (oaerai-ôe  t^ous  dire 
ma  pensée  f)  à  Tétat  d^un  idiot  qui  a  tniblié  «on  nom. 
c  Cette  i|^oran«e  absolue,  ce  bouleversement  d'idées, 
commencé  par  Thiers,  continué  par  Buohez  (hélas  !)(!); 
augmenté  par  Lamartine,  et  presque  porté  au  comble, 
a  éclaté  dans  la  bénédiction  des  arbres  dits  de  la  liberté, 
dans  tas  ouvriers-Buchez,  dans  Y'eappédition  de  Rame,  eic, 
c  Je  'brûle  de  furerur,  madame,  et  je  languie  de  tristesse. 
Je  m'en  veux  d'être  A  lent.  J'égratigne  tous  les  jours 
une  pauvre  petite  x>age.  Je  me  traîne  comme  une  limace. 
€   Si  j'avais  vos  ailes  d'or! 

c  Je  ne  pouvais,  dans  cet  éttft  d'esprit,  -iaire  la  (grande 
et  belle  chose  que  demande  M.  Accursi.  Quinet  vient 
d'écrire  la  Croisade  romaine.  Il  écrira  le  Siège  de  Rome. 
je  le  pense,  et  bien  mieux  que  moi. 

(1)  Bûchez,  dans  son  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution 
française,  avait  fait  une  combinaison  du  catholicisme  et  du  jaco- 
binisme qui  révoltait  Michelet.  Il  exerça  une  certaine  influence  dans 
les  milieux  ouvriers  et  fut  député  de  Paris  à  la  Constituante. 
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c  Permettez-moi,  madame,  de  tous  serrer  et  de  TOUf 
c  baiser  la  main,  j'en  serai  plusf  fort. 

c    J.   MiCHELBT.   > 

George  Sand  s'imagina,  d'après  la  lettre  de  Michelet, 
qu'il  n'avait  pas  reçu  celle  où  elle  le  remerciait  de  son 
volume  sur  la  Convention.  Aussi  lui  récrit-elle,  le  13  juin  : 

c  Je  reçois  votre  bonne  lettre,  monsieur,  et  je  m'ima- 
c  gine,  quoiqu'il  n'y  eût  rien  à  répondre  à  ma  lettre,  que 
c  vous  ne  l'avez  pas  reçue,  et  que  le  seul  billet  remis  pour 
c  vous  à  M.  Accursi  vous  est  parvenu.  Ce  qui  me  le  fait 
c  croire,  c'est  qu'il  y  a  eu  une  rafle  générale  sur  ma  cor* 
c  resx>ondance  il  y  a  environ  un  mois,  et  que  je  reçois  de 
c  plusieurs  endroits  différents  des  reproches  sur  un  si- 
c  lenoe  dont  je  ne  suis  pas  coupable.  Je  vous  avais  écrit 
c  pour  vous  remercier  de  l'envoi  de  votre  livre  et  pour  voua 
c  dire  combien  il  m'avait  donné  de  joie.  Ce  n'est  pas  une 
c  grande  perte  que  celle  de  ma  lettre,  mais  je  serais  désolée 
<  que  vous  me  crussiez  indifférente  à  votre  œuvre  ou  in- 
c  grate  devant  un  souvenir  de  voua.  Je  ne  veux  pas  que 
c  vous  preniez  la  peine  de  me  répondre.  Je  charge  M.  Ao- 
c  cursi  de  me  faire  savoir  si  vous  avez  reçu  cette  lettre, 
c  C'est  peu  de  chose  pour  vous,  mais,  pour  moi,  ce  serait 
c  beaucoup  que  l'apparence  d'un  tort  que  mon  cœur  et  ma 
c  haute  estime  désavouent. 


c  Tout  à  vous,  monsieur. 


Nohant,  le  13  juin  1850. 


c  Geobge  Sànd.  > 
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Michelet  répond  à  ce  court  billet  : 

c  J'ayaifl  reçu  la  lettre  dont  madame  Sand  m'a  honoré, 
c  J'en  suis  heureux  et  fier.  Une  telle  lettre,  c'est  la  ré- 
c  compense  et  la  couronne.  » 

•     • 

Michelet  avait  annoncé  à  Gteorge  Sand  une  grande  révo- 
lution. Elle  allait  se  produire,  mais  dans  un  sens  tout  dif- 
férent de  celui  qu'il  s'imaginait.  La  réaction  inaugurée  par 
l'élection  présidentielle  du  10  décembre  1848  s'aggravait 
tous  les  jours.  Michelet  devait  en  être  une  des  premières 
victimes.  Le  13  mars  1851,  son  cours  au  Collège  de  France 
était  suspendu.  Geoige  Sand,  qui  était  à  Nohant,  lui 
adressa,  dès  le  23  mars,  un  éloquent  témoignage  de  sa  sym- 
pathie. 

c  Monsieur, 

c  A^ous  emportez,  comme  professeur,  l'admiration,  la  re- 
c  connaissance  et  les  regrets  de  tout  le  monde;  je  veux 
c  joindre  mon  faible  hommage  à  celui  de  tous,  car  votre 
c  grande  parole  a  retenti  jusque  dans  ma  solitude,  et,  pen- 
c  sonnellement,  j'ai  à  vous  remercier  pour  quelques  mot^ 
c  qui  m'enorgueillissent  et  me  touchent  profondément, 
c  L*acte  insensé  qui  vous  frappe  doit,  au  reste,  être  pris  en 
c  bonne  part  par  ceux  qui  comprennent  le  mouvement  des 
f  choses  et  la  loi  de  Thistoire,  qui  est,  ici  comme  partout, 
c  loi  divine  et  providentielle.  De  pareilles  impiétés  contre 
c  la  liberté  et  la  vérité  sont  l'éclatant  symptôme  de  l'agonie 
•  des  pouvoirs  officiels  en  lutte  contre  la  volonté  même  de 
c  Dieu.  Nous  l'entendrons,  nous  la  recueillerons,  nous  la 
t  bénirons  encore,  votre  noble  parole,  et  le  verbe  vivifiant, 
c  qui  était  avant  toutes  choses,  qui  a  créé  le  monde,  qui 
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c  s'est  incarné  depuis  le  commencement  dans  les  hoBunes 
c  d'élite,  est  certainement  à  la  veille  d'être  entendu  et  com- 
c  pris  de  toute  la  terre. 

c  Geosge  8akd.  > 
Nohant,  20  maiB  1861. 


Obligé  de  renoncer  à  l'enseignement,  Michelet  entre- 
prend, par  la  plume,  de  défendre  la  cause  de  la  Révolution 
partout  vaizkcue  et  traquée.  Au  lendemaiii  même  de  la  misr 
pension  de  son  cours,  il  projette  d'écariie  la  Légende  d^Ott^ 
rhiertoire  des  'héros  et  des  héroïnes  révolutionnaioee,  eit  il  a 
vecours  au  mazEinien  Accursi,  que  Geocge  Bani  a;vaji  mis 
en  rapport  avec  lui  T^innée  précédente,  à  Meddci,  .à  Maonû 
lui-même.  Le  siège  de  Borne  ne  dervait,  dans  sa  pensée,  four- 
nir qu'un  chapitre  de  <ce  livre,  où  les  iemmes  stalieimes 
étaient  destinées  à  avoir  ii»e  place  d^honiieur.  Mais  il  is 
trouve  que,  précisément,  la  seule  partie  de  la  Légende  iPâr 
italienne  que  Michelet  eut  le  temps  d'achever  se  rapporte 
au  siège  de  Rome.  Il  l'a  symbolisé  dans  l'héroïque  et  poé- 
tique fi^pure  de  Mameli,  à  laquelle  il  consacra  dea  pages 
d'une  exquise  beauté,  mais  qui  ne  devaient  paraîtce  qu'ajuèi 
sa  mort,  en  1877,  à  la  suite  de  la  série  de  portraits  ixititulés  : 
les  Soldats  de  la  Ré'volution,  —  qu'il  commença  en  buû  de 
cette  xaême  année  1861.  — Ce  qui  empêcha  Inexécution  de 
la  Légende  d'Or,  c'^t  qu'en  juin  Michelet  en  déiaoha  tout 
oe  qui  touchait  à  la  Roumanie,  à  la  Pologne  ^et  à  la  lUusie, 
pour  en  laire  les  Légendes  démocratiques  du  Nord. 

Pendant  œtte  anmée  1851,  Michelet  n'avait  pa«  4}essé  d« 
s'oocuiper  de  ^0^uvJpe  de  43eca'ge  Sand.  L'auteur  des  liomam 
champêtres  le  charmait  par  la  manière  à  la  fois  réaliste  et 
idéaliste  dont  elle  savait  pelndBe,  dans  le  livre  «t  «ur  la 
théâtre,  les  mœurs  des  paysans  en  même  tem^  que  eelies 
de  la  bourgeoisie. 
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Eut  jumor  1861,  il  «e  faisait  lire  Claudie  peu-  aa  femme 
et  en  était  jravi;  puis,  en  septembie,  c'efi  la  Mare  au  Diable 
et  Molière  (1).  Enfin  il  reçoit,  le  26  novembre,  une  loge  pour 
la  seconde  représentation  du  Mariage  de  Victorine. 


Midifilet  lemercie  George  Sand  de  la  loge  par  la  lettre 
que  voici  : 

26  novembre  1851. 
c  Madame, 

cltans  rOrient  on  ne  se  présente  jamais  devant  les  rois  on 
€  reines  que  les  mains  chargées  de  xn^ésents. 

€  Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  osé  vous  écrire  encore  mon 
€  admiration,  avant  de  pouvoir  vous  feire  le  très  léger  pré- 
€  sent  de  mes  Légendes  de  la  Démocratie, 

€  VouB  versez  les  chefs-d'cpuvie  à  torrents,  avec  une  puîsr 

•  sanœ  inexplicable.  J'étais  tout  saisi  de  Claiidie;  voilà 
€  Molière.  J'étais  encore  attendri  de  Molière;  voici  un 
c  nouveau  drame.  Je  reçois  à  Tinstant  un  biUet,  je  suppose 
€  que  c'est  à  vous  que  je  le  dois,  cft  je  me  hâte  de  voiis 
«  remercier,  quoique  j'aie  encore  les  mains  vides.  Mes 
c  Légendes  ont  paru  en  feuilleton,  elles  sont  traduites  en 
c  plusieurs  langues,  et  je  ne  puis  obtenir  de  mon  éditeur 
€  de  les  réimprimer.  Je  suis  sur  le  point  de  plaider,  pour 
€  le  forcer  à  paraître.  Il  y  a  là  quelque  mystère  politique. 

•  U  semble  qu'on  ait  acheté  l'ouvrage  pour  l'étouffer. 

€  Ne  seraitrce  pas  de  vous  aussi  que  je  tiendrais  la  char- 
«  maitte  iUufftration  de  vos  œuvres,  dont  on  m'envoie  les 


(1)  Molière  est  un  drame  en  cinq  actes,  assez  médiocre,  joué  pour 
U  première  fois,  à  U  Gkdté,  le  10  mai  1861.  George  Sand  y  «rait 
mit  en  scène  la  rivalité  de  Molière  avec  Baron  et  sa  mort,  fille 
snût  voulu,  en  écriYant  cette  pièce,  distraire  et  moraliser  le  peuple 
par  one  étnde  psycfaologiqne  plus  que  par  une  action  dranatiqus. 
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c  livraisons  P. . .  Les  recevoir  de  vous,  ce  serait  pour  moi  une 
c  véritable  gloire,  un  encouragement  dans  mes  travaux. 

c  Becevez  l'hommage  de  mon  dévouement  affectueux  et 
c  de  mon  admiration  sympathique. 

c  J.  MiCHELET.  » 

c  Vous  aurez  reçu,  je  pense,  la  fin  de  mon  cinquième  vo- 
c  lume  (1).  » 

Le  Mariage  de  Victorine  fut  joué  pour  la  première  fois, 
le  26  novembre,  au  Gymnase.  Le  28,  MicheJet,  qui  avait 
assisté  à  la  représentation  de  la  veille,  écrit  à  Gtoorge  Sand 
une  lettre  où,  sous  des  éloges  hyperboliques,  se  cachait 
l'expression  d'un  regret  et  d'un  blâme.  Il  regrettait  que  la 
femme  qui,  avant  1848  et  en  1848,  avait  un  instant  para 
être  l'apôtre  de  la  démocratie  sociale,  n'écrivît  pas  pour  le 
peuple  des  drames  héroïques,  comme  il  le  lui  avait  conseillé. 
Son  Journal  du  28  novembre  porte  ces  mots  : 

€  J* écris  à  madame  Sand  ma  pensée,  au  tond  sévère.  » 

On  va  voir  que  cette,  sévérité  était  soigneusement  dÎBsi* 
mulée  BOUS  les  éloges. 

28  novembre  1851. 
c  Madame, 

c  J'ai  vu  votre  nouveau  chef-d'œuvre,  et  je  suis  charmé 
c  d'une  observation  si  parfaite  de  la  nature,  d'un  tact  si 
c  juste  et  si  fin,  de  ces  nuances  indécises  saisies  si  délica- 
c  fument. 


(1)  I>e  la  BévoluUon, 
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c  Quoique  les  acteurs  soient  faibles,  tout  a  été  parfaite- 
c  ment  senti,  et  même  chaleureusement,  de  la  partie  popur 
c  laire  de  Totre  auditoire. 

c  Cette  peinture  des  moeurs  bourgeoises  a  été  sentie  du 
c  peuple,  et  beaucoup  moins  des  bourgeois. 

c  En  observant  ceci  dans  la  rep^sentation  d'iûer  soir,  une 
c  réflexion  me  venait.  Me  permettes-vous  de  vous  la  commu- 
c  niquer  ?  Vous  avez  le  fuseau  des  fées.  Yous  filez  oe  que 
f  vous  voulez,  et  tout  devient  or.  Les  artistes,  qui  vous  en- 
c  touient  de  leur  juste  admiration,  la  foule  même,  siupé- 
c  faite  de  cette  puissance  inouïe,  inépuisable,  infatigable 
c  comme  la  nature,  tous  reçoivent  avec  bonheur  ces  fruits 
c  abondants  de  votre  génie. 

c  Moi,  j'ai  un  autre  sentiment,  c'est  un  culte  que  j'ai  pour 

TOUS. 

c  Yous  êtes  absolument  mêlée  à  ma  religion  de  la  France. 
€  Cest  vous  partout  que  je  montre  à  ses  insolents  ennemis, 
t  aux  étrangers  qui,  nourris  d'elle  et  des  miettes  de  sa  ta- 
€  ble,  lui  contestent,  la  fécondité,  prétendent  qu'elle  est 
•  épuisée,  et  croient  n'avoir  plus  qu'à  venir  prendre  posses- 
c  sion  de  Byzance. 

c  Plus  que  nulle  personne  vivante  vous  êtes  le  génie  de 

<  la  France,  et  vous  participez  plus  qu'aucune  à  ses  forces 
t  étemelles,  à  sa  féconde  et  puissante  jeunesse  qui,  selon 
(  moi,  va  gralidissant. 

€  Qu'est-ce  donc  que  je  vous  demanderai,  puisque  vous 
«pouvez  toute  chose? 

•  Je  vous  demande  de  filer  plus  que  l'or,  de  filer  la  vie... 

€  Une  vie  g^^nde  et  nouvelle  i)Our  la  jeune  Bépublique. 

€  Ce  que  vous  avez  fait  déjà  pour  Molière  avec  tant  de 
«  charme,  pourquoi  ne  le  feriez-vous  pas  pour  les  héros  de 
«  la  pensée  (un  Abeilard,  un  Galilée),  pour  les  héros  de 

<  Taction  et  les  défenseurs  de  la  Cité,  pour  le»  hommtes  de 
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c  la  France  réirolutionnaire  ?  Sinon  Im  kamxnoB,  ara  moins 
c  les  mœuvs  et  les  caractères  de  oe  temps  (1). 

c  Nourrissez-nous,  mère  puissante,  charmaate  et  fésende 
c  nourrice,  de  la  pensée  nationale.  Donnra  à  œ  bon  et 
c  grand  peuple  un  aliment  foH  comme  Im.  Son^ev  Aone 
c  que  demain  il  lui  faudra  saucier  le  monde! 

En  marge  : 

c  Le  théâtre  est  captif  au  jourd'hni  ;  il  sera  libre-  demain. 
€  Tous  les  esprits  se  préparent  à  cette  tranefurmaiicm  pno- 
c  chaîne,  la  plus  grande  qui  sera  jamais.  » 

Cinq  jours  après,  LouisrNapoléon  faisait  son  coup 
d'Etat,  jetait  en  prison,  condamnait  à  la  déportation  ou  à 
Texil  quelquea-uns  des  plus  chers  amis  de  Michelet  et  de 
George  Sand. 

Le  2  décembie  amena  entre  les-  deux  grands  écrivains  de 

nouvielles  dissidences,  eu,  plutôt,  de  nouveaux  malentendus. 

Micbelet  entietenait  d'intimes  relations  avec  les  Tépxb- 

(1)  Dans  le  bivraiUon  d»  cette  lettre  (ear  llSîcbriet;  foùait  dei 
brouilloDfi  pour  ses  moindres  billets),  cette  pensée  est  tldrelqppéf 
avec  plus  d'insistance  encore: 

t<  Cette  priera,  madame,  elle  est  toujcrars  sur  mes  lèviea.  Lei 
temps  permettront,  sana  nul  doute,  qu'elle  poisae  fttie  exaucée. 
Nous  connaissons  votre  bon  cœur,  aussi  bon  et  chaleureux  que  Totie 
génie  est  fécond.  Nous  ssvuns  votre  charité  et  nous  avons  vu,  même 
aveo  étonnement)  lesextrémitéiF  îzE(aiépid«B  oà  elle^  a  pu  voue  porter. 
Vous  avez  sur  votre  visage  et  dans  l'idéalité  de  vos  ^^enx.  yvoteidb, 
une  auréole  visible  de  la  fraternité  future. 

»•  E!k'  bien  f'  foites  un  don  à  ce  peuple,  donnes-lui  oe  que  nos 
mains  laborieuses  ne  peuvent  parvenir  à  lui  rendre.  » 
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blîcains  do  1848,  les  meinT)Te8  du  Q-ouvemement  provisoire 
çt  de  la  Constituante  qui  avaient  exe  la  tâche  ciudle  de 
réprimer  Témeute  de  Juin.  Quelles  qu'aient  été  sa  pitié 
pour  les  insurgés  (f  Excidat  iJla  die  s  »,  écrit-il  dans  son 
journal)  et  son  horreur  pour  la  férocité  de  la  répression,  il 
considérait  cette  répression  comme  nécessaire.  Chez  ma« 
dame  Sand,  au  contraire,  l'horreur  seule  avait  tout  dominé, 
et  sa  haine  pour  Gavaignac  l'avait  violemment  séparée  du 
parti  répiïblicain,  qui  n'était  plus  à  ses  yexK  qu'un  parti 
de  bourgeois  égoïstes.  Elle  devait  écrire  à  Ma^zini,  le 
23  mai  1852  :  €  Le  parti  républicain  en  Franoe  est  un  parti 
indigne  de  son  principe.  »  Nous  voyons,  prar  son  journal  de 
décembre  1861,  réoenmient  publié  (1),  que,  toxrt  en  réprou* 
vant  le  coup  de  force,  elle  n'a  de  sympathies  vraies  que  pour 

•  Jacques  Bonhomme  »,  trompé  par  les  républicains  de  1848. 
Bien  plus,  elle  semblera  un  moment  disposée  à  pardonner  à 
Louis-Napoléon  son  coup  d'Etat,  s'il  veut  profiter  du  pou- 
Toir  pour  réaliser  les  idées  socialistes  du  prisonnier  de  Ham. 
Elfe  avait  reçu  de  lui,  en  1844,  VExtinction  du  PcDwpérisme: 
Elle  avait,  en  décembre  1848,  acclamé  sa  candidature,  par 
hostilité  contre  celle  de  Cavaignac;  elle  était  devenue  l'amie 
du  prince  Napoléon,  et,  le  26  janvier  1852,  elle  écrivait  au 
dietatetir  : 

c  Prince,  je  vous  ai  toujours  regardé  comme  un  génie 
c  socialie^e,  et  le  2  déoemibre,  après  la  stupeur  dm  premier 
(  mstont,  mon  premier  cri  a  été  :  «  O  ^^rbès,  voilà  la  sour 
t  ^FMBeté  du  birt...  »  YxM»  qui,  pour  accomplir  die  tels 
«  événements,  aves  eu  devant  tes  yeux  ume   apparition 

•  idéale  de  ju9tioe  et  de  vérité,  il  importe  bien  que  vom 
<  sachiez  ceci  :  c'est  que  je  n'ai. pas  été  seule  dans  ma  reli- 
«  pxm  à  aecept^  votre  avènement  avec  la.ae«»iseioii  qu'on 
«  doit  à  la  logique  de  he  Providence.  » 

(1)  Dans  le  Yolnme  Souvenirs  et  Idée$  (1904). 
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Je  sais  que  ces  paroles  avaient  pour  but  d'obtenir,  s'il 
était  possible,  de  Napoléon,  non  seulement  des  mesures  de 
clémence,  mais  une  politique  de  réformes  sociales  et  de 
liberté;  toutefois  elles  expriment  bien  le  sentiment  intime 
de  George  Sand,  puisqu'elle  dit  dans  son  journal  que  le 
2  décembre  est  le  châtiment  du  parricide  de  juin,  que  Napo- 
léon pourrait,  avec  beaucoup  de  génie  et  de  probité,  sauver 
la  France  des  orages  (1)  ;  et  nous  aUons  voir,  par  la  conver- 
sation qu'elle  eut  le  6  mars  1852,  avec  Michelet,  qu'elle  trou- 
vait la  dictature  napoléonienne  aussi  légitime  qu'une  dic- 
tature jacobine. 

George  Sand  habitait  alors,  3  rue  iBacine,  un  petit  ap- 
partement dont  elle  vante,  dans  son  journal,  le  modeste 
confort  et  la  propreté,  mais  que  Michelet,  qui  avait  rhorreur 
du  tabac,  qualifiait  de  c  bouge  enfumé  i.  Elle  venait  de 
faire  jouer  au  Gymnase,  le  4  mars,  avec  un  éclatant  insuc- 
cès, une  fantaisie  imitée  de  la  comédie  italienne,  qui  con- 
trastait par  sa  légèreté  avec  la  gravité  des  circonstances: 
les  Vacances  de  Pandolphe,  Elle  avait  envoyé  des  billets 
pour  la  première  représentation  à  Michelet  avec  la  lettre 
suivante,  qui  est  du  vendredi  27  février. 

c  Cher  monsieur,  depuis  que  je  suis  ici,  je  désire  vouift 

€  voir,  vous  remercier  de  vos  bonnes  lettres  et  parler  aveo 

c  vous  de  tout  ce  qui  s'est  passé;  mais  j'ai  été  assez  grave ^ 

c  ment  malade,  et,  maintenant  que  je  vais  mieux,  je  suis 

c  forcé  de  courir  et  de  m'agiter.  Voulez-vous  accepter  poux* 

c  madame  Michelet  et  pour  vous  une  loge  pour  mardi  pro- 

c  chain  ?  On  joue  une  nouvelle  pièce  de  moi,  une  comédie 

c  très  gaie  que  j'ai  faite  avec  la  mort  dans  l'âme  et  une 


(1)  On  trouver»  des  renseignements  très  précis  sur  cette  attitude 
de  George  Sand  après  Décembre  dans  l'excellent  petit  Htj»  de 
M.  Albert  Le  Roy:  George  Snnâ  et  ses  Amis.  Il  a  été  pour  noii» 
un  guide  utile. 
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c  maladie  de  foie  par-dessus  le  marché,  en  songeant  à  ces 
c  bouffons  du  xvi*  siècle  qui  mouraient  du  spleen  en  es- 
c  sayant  de  faire  rire  le  public. 

c  Béponde^moi  un  mot,  rue  Eacine,  3,  et  dites-moi  à 
€  quelle  heure  on  peut  vous  voir  sans  vous  déranger?  J'irai 
c  aussitôt  que  j'aurai  un  jour  à  moi,  après  ma  pièce. 

c  Mille  compliments  de  tcœur  et  de  haute  estime. 

c  Geokge  Sano.  » 

6  mars  1852  (1). 
c  Madame, 

c  J'aurais  voulu  hier  (nous  aurions  voulu,  moi  et  mon 
c  gendre,  l'auteur  de  la  Foi  nouvelle)  vous  serrer  la  main 
•  affectueusement  et  vous  dire  tout  le  plaisir  que  nous  fai- 
€  sait  votre  charmant  Watteau.  Qu'importe  une  sotte  c£i- 
c  baie  P.. . 

€  A  certains  endroits,  tout  ce  qui  vous  manquait,  c'était 
€  un  grand  acteur  (par  exemple,  lorsque  Gilles  est  hébété 
c  de  chagrin).  Il  eût  fallu  là,  non  cet  agréable  acteur,  mais 
€  le  vrai  Gilles,   Gilles  le  Grand,  dont  Watteau  nous  a 

•  laissé  l'immortel  portrait,  qu'on  a  exposé,  il  y  a  quelques 
(  années  (2). 

f  Me  permettez-vous  d'aller  vous  voir  demain  samedi,  de 

•  bonne  heure,  un  peu  avant  midi,  si  ce  n'est  pas  trop  ma- 
«  tin?  J'ai  hâte  de  m'informer  de  votre  santé. 

•  Recevez  mes  hommages  et  ceux  de  ma  femme  et  de 
i  ma  fille. 

c  J.  Michelet.  » 


(1)  Cette  date  est  erronée  :  la  lettre  est  du  vendredi  5  mars,  car 
le  lendemain  samedi  était  le  6. 

(2)  On  peut  le  voir  aujourd'hui  au  Louvre,  salle  Lacaze. 

NOXTVELLB  séBIE.  —  LXni.  80 


l 
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Cette  visite  du  fiamddi  6  mars,  Michelet  la  raconte  em.  son 
Journal  : 

c  Un  hasard  providentiel  (1)  me  conduisit  hier  chez 
c  cette  illustre  et  infortunée  personne  qui  nourrit  toute  la 
c  terre  de  sa  production  rapide,  de  sa  fécondité  charmante, 
c  de  sa  belle  imagination,  de  son  trop  facile  cœur.  Elle 
€  n'était  pas  trop  froissée  de  sa  chute  (2).  Heureusement? 
c  Malheureusement?  Elle  ne  sentait  pas  ce  qu*il  y  a  de 
c  vrai  et  de  sérieux  dans  cette  trop  dure  critique.  Elle  af- 
«  fectait  de  croire  et  dire  :  €  Je  suis  chose  légère  et  vole  à 
c  tout  sujet  •  (sic),  La  Fontaine  a  pu  le  dire.  Une  femme 
c  ne  peut  jamais  le  dire.  Une  femme  est  chose  sacrée. 

c  Je  le  sentis  vivement  en  approchant  d'elle,  par  le  vio- 
c  lent  contraste  de  cette  vie  de  hasard  avec  la  solidité  de 
c  mon  foyer,  la  pureté  incomparable  de  mon  intérieur,,  de 
c  ma  maisonnette  qui  est  une  église  (3). 

c  Sans  doute  la  production  se  ranime  par  étincelles  au 
c  souffle  de  l'aventure;  seulement,  elle  est  fortuite,  elle 
€  n'arrive  pas  par  degrés  légitimes,  comme  les  vrais  fruits 
c  de  la  nature. 

c  Dans^  une  vie  assise,  au  contraire,  la  production  sort 
c  naturellement  et  régulièrement  du  travail,  de  la  matu- 
«  rite  progressive,  et,  comme  elle  ressemble  à  la  nature  paz 
€  son  développement,  elle  en  a  la  fécondité. 

€  Ce  contraste  me  fit  mieux  Étentir  tout  ce  que  je  puise  de 
c  vie  vraie,  de  rafraîchissement  d'esprit  et,  partant,  de 
c  fécondité,  dans  le  contact  habituel  de  cette  sainteté  char- 


(1)  Nous  ignorons  ce  que  fut  ce  hasard  «  alors  que  Michelet  aTtit 
annoncé  dès  Varant^Tcille  sa  visite  à  George  Sand. 

(2)  La  chute  des  Vacances  de  randofphe. 

(3)  La  petite  maison  des  Ternes  qu'il  habitait  depuis  son  second 
maiiacBe.  Madame  Midielet  Ta  déorite  dans  le  volume,  qu^elle  s 
laissé  inachevé,  inédit,  et  qui  vient  de  paraître:  les  Chents  (pt^ 
mière  partie:  Mouton  et  Minette). 
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c  mante;  il  me  suffit,  dans  mesf  pins  grands  ébranlem&nts, 
€  ponr  me  retronver  moi-même,  de  regarder  mon  bon  génie 
c  qui  traraille  près  dn  foyer. 

c  Je  trouTai  Mme  Sand  toujours  imposante  et  simple, 
€  toujours  bonne,  ce  qui  fait  beaucoup  pardonner.  Toute- 
c  fois,  on  ne  lui  sait  pas  gré  de  cette  bonté.  Pourquoi? 
c  parce  qu'elle  tient  en  partie  à  une  sorte  de  qualité  scep- 
€  tique  d'accepter  tout,  d'aimer  tout. 

€  Je  suis  si  naturellement  contraire  à  cet  état  d'esprit 
c  que  tout  mon  cœur  s'insurgea  et  j'éprouvai  le  besoin  de 
c  confesser  ma  foi.  Elle-même  m'en  donnait  occasion  et 

•  m'y  invitait.  Elle  ne  cachait  pas  beaucoup  qu'entre  les 
€  vainqueurs  et  les  vaincuB  du  jour  elle  sentait  peu  ladijfé- 
c  rence,  les  uns  et  les  autres  disant  :  c  La  fin  justifie  les 
<  moyens.  » 

c  Et  la  justice,  madame?  n'est-ce  rien  entre  les  deux 
€  causes? 

c  Je  replaçai  la  question  sur  le  terrain  solide  du  juste  et 
c  du  droit.  Non,  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens  ;  mais  rien 
c  n'a  droit  que  le  droit.  Le  droit  setd  peut  employer  légiti- 

•  me  ment  les  moyens  de  la  force,  seul  appliquer  les  sévé- 
c  rites  de  la  justice,  i 


Trois  mois  après,  Michelet,  destitué  de  ses  fonctions  de 
professeur  au  Collège  de  France  et  de  chef  de  section  aux 
Archives,  partait,  le  12  juin,  pour  Nantes.  Il  n'en  revenait 
en  1853  que  pour  aller  passer  l'hiver  en  Italie,  afin  d'y 
réparer  ^  santé  ruinée.  En  août  1854,  il  s'installait  dans 
Tappartement  de  la  rue  de  l'Ouest  (plus  tard  rue  d'Assas) 
ci  n  devait  habiter  jusqu'à  sa  mort. 

Jtisqu'au  mois  d'août  ou  septembre  1855  les  relations 
épistolaires  entre  Michelet  et  George  Sand  avaient  cesté; 
celle-ci  ignorait  si  bien  le^  vicissitudes  de  l'existence  de 
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Michelet  qu'elle  continuait  à  lui  envoyer  à  Nantes  les  li- 
vraisons  de  l'édition  illustrée  de  ses  œuvres.  La  correspon- 
dance reprend  à  partir  de  1855  et  dure  jusqu'en  1862.  Elle 
a  un  caractère  presque  exclusivement  littéraire  et  se 
compose  de  lettres  de  remerciements  et  de  réponses  à  ces 
remerciements.  —  Comme  ces  lettres  n'ont  besoin  d'aucun 
commentaire,  nous  nous  contentons  de  les  publier  à  la 
suite  les  unes  des  autres  avec  quelques  notes  explicatives. 


J.  MICHELET  A  GEOEGE  SANB 

Paris,  rue  de  TOuest  44  (1). 
c  Madame, 

c  Je  reçois,  par  la  voie  de  Nantes,  deux  numéros  de  vos 
c  œuvres  complètes,  et  je  me  fais  le  bonheur  (l'illusion  P) 
•  do  les  recevoir  de  votre  main.  Vous  a-t-on  envoyé  exac- 
c  tement  la  Renaissance  et  la  Réforme  ?  Je  le  pense.  Mal- 
c  gré  mes  voyages  et  mon  malheur  de  famille  (2),  je 
€  l'avais  bien  recommandé. 

c  Tendre  respect, 

c  J.  Michelet.  » 

GEORGE  SAND  A  J.   MICHELET 

C  Cher  monsieur,  je  ne  comprends  rien  aux  deux  numé- 
€  ros  de  mes  œuvres  complètes  vous  arrivant  par  la  voie  de 


(1)  Sajis  délite;  mais,  d'après  la  réponse  de  George  S  and,  qui  soit, 
cette  lettre  est  d'octobre  1855. 

(2)  Michelet  avait  séjourné  en  Italie  de  novembre  1853  à  juin  1861 
et  était  allé  en  Hollande  du  6  au  16  juillet  1855.  Sa  fille,  Adèle 
Dumesnil,  était  morte  pendant  cette  dernière  absence,  le  15  juil- 
let. —  La  Benaisacunce  avait  paru  le  1«'  février  et  la  Béforme 
le  2  juillet  1855. 
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Nantes.  Tous  auriez  dû  recevoir  depuis  longtemps  toute 
la  collection  illustrée,  car  je  vous  avais  porté  en  tête  de 
la  liste  remise  par  moi  au  libraire.  Je  vais  lui  écrire 
pour  qu'il  se  conforme  à  mon  premier  avis.  C'eA  une  bien 
vilaine  édition,  quoique  meilleure  que  toutes  celles  de  cet 
affreux  format  dit  à  4  sous,  gravures  détestables  écrasant 
et  dénaturant  de  très  jolis  desibins  fournis  par  les  artistes: 
mais,  en  vous  faisant  cet  envoi,  je  ne  songeais  qu  à  vous 
témoigner,  par  un  souvenir  quelconque,  ma  gratitude, 
ma  sympathie  et  mon  admiration. 

c  Geobge  Sand.  » 
Nohant,  14  octobre  1855. 


c  J'ai  reçu  tous  les  beaux  livres  que  vous  avez  bien  voulu 
c  me  faire  envoyer.  Us  sont  de  ceux  qui  relèvent  le  cœur  et 
€  l'esprit,  et  que  l'on  relit  plurf  d'une  fois  en  sa  vie.  Je  vous 
c  ai  nommé  dans  la  conclusion  d'un  gros  livre  qui  vient  de 
c  paraître  :  Histoire  de  ma  Vie,  et  je  vous  ai  placé  parmi 
€  ce  petit  nombre  de  contemporains  dont  Faction  soutient 
€  l'âme  en  dépit  de  tout  ce  qui  la  trouble  et  l'effraie  d'autre 
€  part  (1). 

c  J'ai  su  le  malheur  qui  vous  avait  frappé  et  je  l'ai  bien 
«  compris,  étant  accablée  en  même  temps  par  une  dou- 
«  leur  analogue.  » 


(1)  On  lit,  en  effet,  dans  V Histoire  de  ma  T  i>,  IV,  483  :  c  Vous 
aussi,  Henri  Maj-tin,  Edgar  Quinet,  Michelet,  vous  élevez  nos  cœurs, 
dès  que  vous  placez  les  faits  de  l'histoire  sous  nos  yeux.  Vous  ne 
touchez  point  au  passé  sans  nous  faire  embrasser  des  pensées  qui 
doivent  nous  guider  dans  râvenir.  n 
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J.  MICHELET  A  GEOBGE  SAND  (1) 

c  Madame, 

c  Je  sens  vivement  v<m  encouragements  et  suis  fort  ému 
<  de  votre  bonne  lettre. 

c  Soyez  tranquille,  je  ne  céderai  pas  au  sort,  et  j'ixai, 
c  j'irai,  malgré  la  persécution  de  nos  ennemis,  de  nos  amis 
c  et  du  public. 

c  Celle  du  publie,  c'est  sa  parfaite  indifFérence  à  la  vé- 
€  rite.  Qu'une  chose  soit  faite  et  forgée  trois  foid,  trempée 
c  au  Styx,  comme  le  Marnix  de  Quinet,  ou  que  ce  soit 
c  telle  fade  improvisation  soi-disant  historique,  c'est  la 
c  même  chose.  Je  me  trompe.  L'œuvre  sérieuse  a  tort.  Un 
c  libraire  disait  à  un  illustre  anatomiste  de  mes  amis  qui 
c  lui  donnait  un  livre  :  Surtout,  point  d'idée  nouvelle/  et 
€  point  d'idée! 

«  Nos  ennemis  nous  persécutent,  et  c'est  tout  simple.  Les 
c  prêtres  ont  présidé  au  jugement  d'Erdan  pour  la  France 
€  mystique,  siégé  à  l'audience,  et  surveillé  les  magistrats. 

c  Pendant  ce  temps,  tel  républicain,  que  j'aime  et 
€  honore,  caresse  le  christianisme,  et  lui  offre  la  planche  du 
c  Vicaire  Savoyard,  celle  qui  a  tourné  pour  la  révolution 
€  et  nous  a  jetés  à  l'eau. 

c  Jean  Reynaud,  mon  ami,  et  le  meilleur  des  hommes, 
«  accorde  à  nos  ennemis  cette  chose  énorme  que  leur  chris- 
c  tianisme  a  épuisé  Vidée  de  Dieu,  tandis  qu'ils  n'en  ont 
«  vu  ni  Tune  ni  l'autre  face,  ni  l'histoire,  ni  le  monde,  ni 
f  la  nature,  ni  la  providence.  Le  moyen  âge  a  entièrement 
€  méprisé  Dieu  le  père. 

«  Voilà,  madame,  la  persécution  de  cet  âge,  c'est  que  nos 
c  amis  sont  si  bons  qu'ils  aiment  autant  nos  ennemis. 

t  Et  cependant  il  est  impossible  d'oublier  ceux-ci,  lors- 

(1)  Sans  date.  —  Cette  lettre  est  probablement  d'octobre  1855. 
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c  qu'ils  s'arrangent  tout  dcFuc^nent  ponr  étouffer,  aa- 
c  phyxier  à  petit  bruit  ce  qui  reste  de  vÎTants.  Après  la 
c  destitution  des  dix  mille  maîtres  d'écoles  commence  celle 
c  des  professeurs.  A  Ghâteauroux,  M.  Paul  Lucas,  vient 
c  d'être  destitué,  pour  ne  pas  faire  ses  pâques.  Il  a  une 
«  femme  et  un  enfant  de  quatre  mois.  Les  voilà  pour  mou- 
€  rir  de  faim,  à  Tentrée  de  ITiiver;  c'est  ce  qu'on  a  calculé 
c  pour  amener  le  jeune  homme  à  une  lâcheté.  Dand  le  dé- 
c  partement  oii  Ton  doit  vous  bénir  pour  tant  de  causes,  si 
c  vous  saviez,  madame,  quelque  position,  tant  humble  fût- 
€  elle,  secrétaire,  comptable,  commis,  n*importe,  je  vous 
c  prierais  de  penser  à  lui.  Je  ne  le  connais  que  par  son 
c  malheur,  par  sa  franchise  d'opinion,  par  son  talent 
€  d'écrire.  Il  paraît  trW  honnête,  IojtiI  et  prêt  à  tous  les 
f  sacrifices, 
c  Hommages  affectueux, 

c   J.   MiCHELET.  » 


J.  MICHELET  A  GEOBGE  SA>T) 

Montreux  (c.  de  Vaud),  9  août  1856. 

c   Madame, 

c  Tous  avez  l'indulgence  infinie  du  génie,  et  vous  ac- 
<  cordez  à  V Oiseau  (1)  bien  plus  qu'il  ne  prétendait. 

c  Personne  plus  que  l'auteur  ne  sent  tout  ce  qui  lui 
t  manque,  la  sérénité  de  la  force  surtout  et  la  splendeur 


(1)  L'Oiseau  parnt  le  7  mars  1856,  en  même  temps  que  les  Guerres 
àt  Beligion^  dont  Qeorge  Sand  remercie  Michelet  dans  la  lettie 
suivante.  George  Sand  consacra  xat  article  à  Y  Oiseau  dans  la  Presse 
da  25  juillet  1856.  La  lettre  de  Michelet  est  un  remerciement  pour 
œt  article  qui  a  été  réimprimé  dans  le  volume  de  George  Sand: 
Aastamr  de  la  Tahle. 
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c  de  lomière  que  possède  un  seul  écrivain  du  temps,  qvke 
c  je  ne  nommerai  pas. 

c  BeceTez  l'hommage  de  mon  affectueuse  gratitude. 

c   J.   MlCHELET.  m 

c  Je  vous  remercie  spécialement  de  la  manière  simple 
c  et  touchante  dont  vous  avez  parlé  de  la  collaboratrice.  » 


GEORGE  SAXD  A  J.  HICHELET 

C  Monsieur, 

c  Je  n'ai  pas  voulu,  cette  fois,  vous  remercier  de  l'en- 
voi de  votre  livre  avant  de  l'avoir  lu,  car.  en  remettant 
toujours  l'occasion  de  vous  parler  de  ces  beaux  volumes 
que  vous  voulez  bien  penser  à  m'envoyer,  je  manque  ou 
retarde  le  plaisir  de  vous'  en  dire  mon  sentiment.  Ce  qui 
peut  le  résumer,  c'est  surtout  de  vous  crier  :  c  Cou- 
rage !  1  Xon  pas  que  l'on  crai^e  de  vous  en  voir  man- 
quer: mais  parce  que  l'on  se  sent  soi-même  rajetini  et 
fortîâé  par  vous,  par  tous  ces  grands  pas  qu'on  vous  voit 
faire  si  vaillamment,  dans  le  monde  de  la  foi  :  par  cette 
fraîcheur  de  volonté,  cette  jeunesse  de  sentiment,  cette 
émotion  toujours  ardente  qui  se  communiquent  à  ceux 
qui  vous  lisent  et  qui  leur  rendent  l'espoir  et  la  charité. 
€  Je  suis  bien  heureuse  de  me  trouver  d'accord  avec  voas, 
non  seulement  sur  tout,  mais  encore  sur  de«  sympathies 
particulières.  J'ai  dit  cent  fois  :  c  Mais  pourquoi  donc 
si  peu  de  gloire  chez  nous  à  d'Aubigné.  ime  des  plus 
grandes  figures  de  l'histoire?  »  II  m'a  pris  souvent  en- 
vie d'en  faire  le  personnage  d'un  roman  historique,  mais 
il  est  si  beau,  tel  qu'il  est.  que  le  roman  le  gâterait. 
c  n  me  semblait,  comme  à  vous,  que  le  vilain  dramie  de 
la  Ligue  nVtai:  ni  frani^ais.  ni  populaire.  Vous  m'aves 
fait  du  bien  en  me  le  prouvant  d'une  manière  abeolue. 
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t  J'ai  €eé  dire  q^ie  Totre  style  me  semblait  quelquefois  ob»- 
f  cur.  Cer»  fois,  je  le  trouTe  à  Tabri  de  ce  reproche.  H  re»- 
c  ten  orîrinaL  je  dirai  même  singnlier,  et  puis*  quand  on 
c  T  pense  bien,  on  se  reprocbe  d'avoir  hésité  à  dire  q^rt 
€  cène  cinnlarité  n'était  pas  une  beauté.  Elle  serait 
€  défatn  chez  un  antre.  Chez  tous,  elle  est  Texpres^ion 
c  d'tme  indÎTidnalité  si  belle  qu'elle  ne  peut  pas  n'ètie  pas 
€  belletl'. 

c  Toyez-  je  me  confesse,  potir  que  tous  sachiez  bien  que 
c  je  ne  suis  pas  une  rattey^e^  que  je  vous  dis  strictement 
c  ce  que  je  pense,  à  savoir  que  je  votis  admire,  vous  estime 
c  et  vous  aime  infiniment. 

c  Geoege  Saxd.  > 
96  jaBTier  1556  îjUfz:  1S57]. 


J.  MICHELET  A  GEORGE  SaXD 

C  Madame, 

c  Une  (^taimie,  que  l'hiver  m'avait  indigée,  m'a  privé 
c  de  TOUS  remercier  plus  tôt.  J'avais  besoin  pourtant  de 
c  TOUS  dire  combien  vos  lenres  me  soutiennent  et  m'en- 
c  couiagent. 

•  Toute  parole  qui  tombe  de  votre  plume,  c'est  l'immor- 
I  talité. 

<  D  ne  me  faut  pas  moins  pour  traverser  les  ronces  de 
«  cet  affreux  xm*  siècle,  grandiose  désert,  où  la  subsi»- 
c  tance  morale  et  matérielle  va  tarissant,  où  la  nature 
f  finit  par  ne  plus  nourrir  l'homme,  où  la  terre  épuisée 
c  manque  sotis  lui. 

«  L'historien  aussi  y  succomberait,   madame,  sans   de 

(1)  Hîdielet  m  souligné  tout  ce  paragraphe  et  mis  en  note:  u  Cri- 
^>Vie,  conseil,  garder  mes  défauts.  » 
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c  glorieuses  sympathies  qui  le  soulèvent,  et  lui  perpétuent 
€  son  délai. 

c  Je  vous  salue  du  cœur  et  vous  remercie. 

c   J.  MiCHSLBT.  » 

7  mars  67. 


J.   MICHELET  A  GEORGE   SAXD    (1) 

Paris,  31  oct.  67. 
c  Madame, 

c  Votre  si  belle  lettre,  à  laquelle  j'aurais  dû  répondre 
c  plus  tôt,  ne  m'a  pas  quitté  un  seul  jour. 

c  Elle  est  restée  là,  devant  moi,  et  elle  m'a  donné  un 
c  courage...  lequel?...  devinez-le...  celui  de  ne  pas  me  cor- 
c  riger  de  mes  défauts. 

c  Je  les  connais  et  je  les  sens.  Mai^  je  crois  qu'ils  font 
c  tellement  partie  de  ma  nature  et  de  mon  style,  qu'en  les 
c  perdant,  je  perdrais  tout. 

t  Je  vous  adresse  encore  et  vous  prie  d'agréer  un  livre (2), 
c  où,  tel  quel,  qualités  et  défauts,  je  suis  tout  entier,  plus 
c  peut-être  que  je  ne  l'ai  été  nulle  part.  Et  cependant  je 
c  l'ai  moins  fait  que  rédigé,  profitant  des  faits  et  des  obser- 
c  vations  recueillies  (sic)  par  ma  femme,  de  ses  idées.  Je 
€  n'y  suis  guère  que  pour  là  forme. 

c  C  est  donc  le  livre  d'une  femme  que  je  vous  offre.  Beoe- 
c  vez  cet  hommage  de  deux  personnes  qui,  non  seulement 
c  TOUS  admirent  (cela  leur  est  commun  avec  tout  le  monde), 
c  mais  vous  admirent  de  cœur  et  vous  sont  tendrement 
c  dévouées. 

c  J.  MiCHELBT.  » 

(1)  Cetto  lettre  est  une  réponse  plus  précise  à  la  lettre  du  26  jan- 
vier, à  laquelle  Michelet  avait  cependant  déjà  répondu  \»  7  mart. 

(2)  Vlnseeie. 
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GEOBGE  SAXD  A  J.  MIGHELET 

c  Je  suis  heiireiix,  monsieur,  de  votre  généreux  et  con»- 
c  tant  souvenir.  Je  vais  lire  V Insecte  (1)  avec  un  grand 
c  intérêt  et  un  grand  bonlieury  j'en  suis  certain.  Nous 
c  avons  dévoré  Henri  IV  et  Richelieu.  Je  vous  ai  trouvé 
c  dvr  pour  ce  dernier;  mais,  qu'on  se  dispute  intérieure- 
c  ment  avec  vous  ou  que  l'on  vous  cède  sans  résistance  (ce 
c  qui  arrive  le  plus  souvent),  on  est  avide  d'avoir  la  suite, 
c  et  on  est  là  dans  un  drame  palpitant  qui  paraît  tout 
c  nouveau  et  dont  on  attend  l'acte  suivant  avec  l'impa- 
c  iience  de  la  fièvre.  Bemerciez  pour  moi  madame  Miche- 
c  let,  non  seulement  de  la  bienveillance  qu'elle  m'accorde, 
t  mais  encore,  et  surtout,  de  la  nouvelle  vie  qu'elle  donne 
€  à  une  âme  comme  la  vôtre,  déjà  si  vivante  et  si  vaste, 
c  Croyez  bien  tous  deux  que  vous  n'avez  pas  de  lecteur 
c  plus  attentif,  plus  charmé  et  plus  dévoué  que  moi. 

c  George  S  and.  • 
Nohant,  9  noyeml>re  57. 


J.  MIGHELET  A  GEOBGE  SAM) 

1«  décembre  1868. 
c  Madame, 

c  Absent  toute  Tannée  de  Paris,  et  menant  une  vie  er- 
c  ïante  pour  la  santé  de  ma  femme,  j'ai  appris  avec  beau- 
t  coup  de  peine  que  la  vôtre  avait  été  altérée.  Tivez,  ma- 
c  dame,  vous  êtes  l'une  des  deux  ou  trois  personnes  aux- 
c  quelles  tient  encore  la  gloire  de  la  France. 


(1)  Mtnri  IV  et  Bichélieu  avait  paru  le  27  mai  ;  VInsecte,  le  14  oo- 
tobre  1857. 
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c  Vous  de  moins,  combien  elle  serait  diminuée,  et  décou- 
c  ronnée! 

c  Dans  le  petit  livre  de  V Amour  (1),  que  vous  avez  dû 
c  recevoir,  quelles  que  [soient]  nos  différences  sur  tels  et 
€  tels  points,  j'ai  eu  l'heureuse  occasion  d'exprimer  mon 
t  admiration  pour  votre  génie. 

c  Mais  je  n'ai  pas  assez  dit  combien  je  suis  touché  d'un 
c  mérite  moins  célébré,  et  si  grand  !  votre  bonté,  rexoel- 
c  lence  de  votre  cœur. 

c  Le  mien  vous  est  très  dévoué. 

c  J.  MiCHELET.  • 

c  J'adresse  surtout  ce  petit  livre  à  monsieur  votre  fili, 
c  qui,  je  crois,  n'est  pas  marié  encore.  > 


GEOBGE  SAXD  A  J.  KICHELET 

C  Monsieur, 

c  Des  malades  et  des  morts,  hélas!  m'ont  pris  ma  viet 
€  depuis  quelque  temps.  Je  n'ai  pu  encore  lire.  Je  reprends 
c  mes  occupations  bien  arriérées,  et  je  vais  commencer  par 
c  vous.  Permettezrmoi  d'abord  de  Vous  remercier  de  ce 
€  que  vous  me  dites  de  bon  et  d'affectueux  et  de  l'envoi 
t  de  ce  livre  que,  d'avance,  je  sais  être  beau  et  bon,  comme 
€  tout  ce  que  vous  écrivez  et  tout  ce  que  vous  pensez. 

c  Geobge  Sand.  • 
Nohant,  le  26  décembre  1858. 


(1)  V Amour  avait  paru  le  18  novembre  1858. 
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OEOBGE  SAND  A  J.   MICHELET   (1) 

Notant,  14  février  1861. 

c  Quel  beau  livre,  monsieur  (2)  !  C'est  un  des  plus  beaux 
c  que  vous  ayez  faits,  assurément,  et  qu'on  ait  faits  de 
t  notre  temps  !  Vous  êtes  un  rare  et  vaste  esprit,  et.  chaque 
c  tentative  nouvelle  dans  l'histoire  de  la  vie  planétaire 
f  marque  en  vous  une  recrudescence  de  travail,  d'émotion 

•  et  de  puissance.  Avec  une  franchise  qui  est  un  hommage 

•  de  plus  rendu  à  votre  génie,  je  dois  vo\is  -dire  que  mon 
c  impression  a  fait  beaucoup  de  réserves  quand  j'ai  lu  la 

•  Femme  et  VAviour,  Mon  sentiment  est  autre  sur  ce  grand 
I  point  de  départ.  Mais  je  n'ai  paa  voulu  en  écrire  la  cri- 
€  tique  et  je  ne  veux  pas  vous  la  faire.  Vous  êtes  de  ces 
€  forces  à  tant  d'égards  bienfaisantes  et  civilisatrices  qu'à 
€  moins  d'être  critique  par  état,  et  forcé  par  conséquent  de 
t  tout  dire,  on  aime  mieux  laisser  le  témoignage  public  et 
t  privé  de  l'admiration  sans  restriction  pénible  et  inutile. 
€  Si  j'indique  à  vous  seul  cette  restriction  intérieure,  c'est 
t  pour  rester  vraie  et  pour  m'abandonner  mieux  à  Tadmi- 
I  ration  sans  bornes  qu'à  tant  d'autres  égards  vous  me 
i  seinUlez  mériter. 


(1)  Michelet  a  écrit  en  tête  de  cette  lettre  :  <  Madame  Sand  me 
conseille  minéralogie,  botanique...,  électricité  poxir  Ixyaquet,   > 

(2)  n  B'agit  de  la  Mer.  —  Le  20  janvier  1861,  George  Sand  écrivait 
à  ses  amis  Périgois: 

«  Liftez-vous  la  Mer  de  M.  Michelet  ?  C'est  très  beau,  avec  les 
défauts  que  vous  lui  savez,  incapable  qu'il  est  de  toucher  à  la 
^mme  sans  lui  relever  les  cottes  par-dessus  la  tête;  mais  dans 
cet  ouvrage-ci,  les  qualités  l'emportent;  dans  le  commencement, 
il  y  a  un  vaste  et  magnifique  sentiment,  de  la  grandeur,  de  la 
couleur  et  de  la  vie...  »  (Correspondance  de  George  Sand,  t.  IV., 
p.  227.^ 
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c  II  VOUS  reste  deux  beaux  livres  à  faire  et  que  vous  êtes, 
c  je  le  parierais,  en  traiu  de  préparer  :  la  Minéralogie^  la 
c  vie  chimique  et  physique  du  globe,  source  des  plus  beaux 
c  aperçus,  monde  mystérieux  et  admirable  où  l'électricité 
c  fait  la  fonction  de  révélateur  par  excellence,  et  la  Botor 
«  nique,  oiï  Télectricité  joue  le  même  rôle  et  où  votre  senr 
c  timent  de  poète  et  de  grand  artiste  trouvera,  sans  métor 

<  phore,  le  bouquet  de  ses  jouissances.  Vous  savez  toutes 
c  ch(»ses;  dites  tout  ce  que  vous  savez,  afin  que  les  aveugles 
€  de  ce  monde  apprennent  à  voir,  à  comprendre  et  à  aimer 
€  ce  paradis  terrestre,  cette  adorable  Cybèle  dont  leur  ma- 
€  lice  et  leur  bêtise  ont  fait  un  enfer. 

c  Je  vais  à  Hyères  ou  dans  les  environs,  revoir  la  mer, 

<  votre  grande  amie.  Je  pars  demain,  lesprit  tout  rempli  de 
c  ces  grands  tableaux  par  lesquels  vous  avez  fait  le  tour  de 
c  force  de  ne  pas  rapetisser  la  nature.  Tout  est  là,  je  crois, 
t  Le  peintre  peut  poétiser  un  petit  sujet;  mais  quand  on 
c  s'attaque  à  l'immensité,  il  faut  être  vous. 

c  Agréez  mille  dévoués  hommages  de  cœur. 

c  George  Saxd.  • 


J.  MICHELET  A  GEORGE  SAKD 

C  Madame, 

t  Une  lettre  de  vous  est  une  couronne.  Donc,  me  voici 
€  payé  du  livre  de  la  Mer,  consolé  des  attaques;  quant  »uX 
t  éloges,  aucun  n'ajouterait. 

f  Affectueux  respect.  Mille  vqbux  ! 

c  J.  MiCHELET.  1 
17  février  1861. 
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GEOBGE  SANS  A  J.  ICICHELET 


c  Honueur,  yotre  grand  esprit  sert  également  Thumar 

c  nité,  la  cause  de  Dieu  dans  Tlkomiiie  et  celle  de  Thomme 

€  devant  Dieu.  Yous  êtes  la  preuve  qu'il  a  pardonné  l'exé- 

t  crable  moyen  âge,  puisque  la  race  humaine  peut  encore 

c  donner  des  hommes  de  cœur  et  de  génie  comme  vous. 

c  Cette  lecture  de  la  Sorcière  rend  malade.  L'indignation 

€  et  l'horreur  empêchent  de  dormir.  Mais  c'est  l'œuvre  d'un 

f  mâle  courage,  et  vous  donnez  au  monde  des  hypocrites 

c  des  leçons  dont  l'histoire  vous  tiendra  compte.  Honneur 

€  à  votre  bravoure  et  à  votre  force  qui  semblent  augmenter 

<  après  tant  de  fatigues  et  de  travaux.  Agréez  les  plus  sin- 

c  cèies  respects. 

c  Geobge  Sand.  • 
Nohant,  1«  décembre  1862. 

Je  n'ai  point  eu  eonnaissanoe  de  lettres  postérieures  à 
cette  date.  Bien  que  la  sympathie,  on  vient  de  le  voir,  ait 
été  croissant  avec  les  années  entre  Michelet  et  George  Sand, 
ces  deux  grands  esprits  ne  se  sont  jamais  tout  à  fait  bien 
compris.  Il  y  avait  certaines  incompatibilités  entre  eux,  — 
entre  leurs  caractères  comme  entre  leurs  idées.  —  Mais  il 
y  avait  aussi  un  lien  moral  très  fort  :  tous  deux  avaient 
IWour  du  peuple  et  une  profonde  bonté. 

Q.  MONOD. 

Séance  du  19  et  26  novemère  1904. 


LES  IINIVEKSITIS  ALLEMANDES  EN  1838 

D'aprèd  les  Souvenirs  inédits  de  M.  DUBOIS 
de  la  Loire-Inférieure 


Au  Diilieu  de  rannoe  1838,  M.  Dubois  ressentit  les  pre- 
mières atteintes  d'un  mal  qui  devait,  peu  à  peu,  grandir  et 
peser  sur  le  i*este  de  sa  vie.  Sa  vue  faiblissait.  Déjà  Yrm 
de  ses  yeux  lui  refusait  presque  tout  service.  Il  «entit  la 
nécessité  du  repos,  demanda  un  congé  au  ministre  et  partit 
pour  ]'Allemagne'(l). 

Il  y  portait  une  curiosité  ardente,  t  Mon  âge  mûr,  dit-il, 
se  reprend  en  ce  moment,  à  une  autre  jeunesse  de  pensée 
et  de  savoir,  en  laquelle  j 'espère,  comme  il  y  a  seize  ans, 
quand  je  commençai  le  Globe  (2)  •. 

De  vives  séductions,  et  de  plus  d'une  sorte,  l'attiraient 
vers  ce  pays  dont  il  connaissait  la  langue  et  dont  il  avait 
étudié  rkistoire.  L'ancien  rédacteur  du  Globe,  devenu  dé- 
puté, voulait  se  rendre  compte  de  la  situation  qu'avaient 
faite  à  la  France,  au  dehors,  la  Bévolution  de  1830  et  TaTè- 
nement  d'une  dynastie  nouvelle.  L'Inspecteur  général  de 
l'Instruction  Publique  se  proposait  d'étudier  de  près  les 
établissements  et  les  méthodes  d  enseignement  à  tous  les 
degrés,  depuis  la  plus  humble  des  Ecoles  Primaires  jusqu'aux 
Gymnases  et  aux  Universités.  Il  était  plein  des  souvenirs 
que  M.  Cousin  avait  rapportés  d'Allemagne;  avide  de  voir  et 
d'entendre  les  maîtres  illustres  qui,  à  cette  époque,  avaient 
élevé  si  haut  le  nom  de  la  science  d'outre-Ilhin.  Le  penseur 
avait  une  vue  plus  haute.  A  cette  époque,  il  était  encore 

(1)  Damiron  et  Jouffroy  <(  ces  deux  amis  après  et  avec  la  famille» 
Pavaient  accompagné  jusqu'à  la  voiture. 

(2)  Lettre  à  Mme  Dubois;  de  Bonn,  4  juillet  1838. 
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préoccupé  d'une  étude  sur  la  situation  du  christianisme  en 
Europe,  qu'il  préparait  depuis  longtemps,  et  qui  était  la 
grande  ambition  littéraire  et  philosophique  de  sa  vie. 
c  Voilà  le  démon  de  mon  livre  sur  le  Christianisme  au 
XIX*  siècle  qui  me  reprend  (1)  i,  écrit-il  à  Mme  Dubois. 
Aussi  voulait-il,  avant  tout,  en  Prusse  comme  en  Autriche, 
et  dans  les  nombreuses  principautés  de  l'Allemagne,  étudier 
l'état  des  diverses  communions  chrétiennes,  l'esprit  de  leurs 
adeptos,  le:degré  de  foi  qu'ils  gardaient  encore,  les  transfor- 
mations que  la  philosophie  allemande  avait  pu  y  produire 
ou  y  préparer. 

Dans  de  semblables  conditions,  les  villes  d'Université 
devaient  surtout  l'attirer.  Après  quelques  jours  consacrés 
à  la  Belgique  et  à  ses  hommes  d'Etat,  aux  musées  de 
Bruxelles  et  d'Anvers,  à  T Université  de  Louvain,  il  traversa 
rapidement  Cologne  et  Aix-larChapelle.  Puis  il  visita  suc- 
cessivement Bonn,  Goettingue,  Halle,  Berlin,  léna,  Leipzig, 
Prague,  Vienne,  Munich,  Tubingue  et  Heidelberg.  Partout 
accueilli  avec  une  courtoisie  empressée,  grâce  à  son  nom. 
aux  nombreuses  lettres  de  recommandation  dont  il  était  por- 
teur, il  vécut  près  de  cinq  mois  de  la  vie  allemande,  obser- 
vant le  pays,  faisant  causer  les  hommes,  étudiant  les  insti- 
tutions, scrutant  les  consciences,  visitant  les  musées;  ou- 
vrant sa  vive  intelligence  à  toutes  les  curiosités  des  lettres 
et  des  sciences,  à  tous  les  problèmes  de  la  religion  et  de  la 
politique;  son  âme  de  poète  à  toutes  les  beautés  de  la  nature 
et  de  l'art. 


H  arrive  à  Bonn,  le  4  juillet,  t  Me  voici  enfin,  dit-il,  à 
la  première  station  utile...  c'est  là  que  commence  mon 
voyage  religieux  et  universitaire...  Je  l'avoue,  je  crains  les 

(1)  A  Mme  Dubois,  de  Berlin,  7  août  1838. 

NOITVXLLB  SiBDI.  —  LXin.  21 
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désappointements  sur  les  liommes  et  les  choses.  Bien  qu'en 
mettant  le  pied  dans  ce  village,  car  c'est  un.  village,  j'ai 
compris  toute  la  distance  qu'il  y  a  de  cet  immense  foyer  de 
Paris  à  ces  su^iles  solitaires  et  sans  vie  de  la  science  alle- 
mande ;  1-1000  âmes,  Ancenis  ou  Paimbœuf,  sur  1&  Loire, 
voilà  Bonn  (1)  *. 

Mais  il  est  plein  d'ardeur  et  d'entrain,  c  Je  ne  pouvais 
mieux  clioisir  pour  mon  début,  dit-il;  Bonn  est  une  univer- 
sité toute  nouvelle;  c'est  la  fille  de  la  victoire  et  de  la 
conquête.  Si,  comme  on  doit  l'attenidre  d'un  gouvernement 
habile  et  oij^aiiisé,  on  a  soin  de  remplir  toujours  les  places 
vacantes  par  des  maîtres  renommés,  Bonn  aura  un  beau 
rôle  dans  le  travail  scientifique.  Placée  comme  elle  est,  à 
deux  pas  de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de 
la  Hollande,  sur  ce  magnifique  fleuve  du  BJbin,  sillonné 
aujourd'hui  de  bateaux  à  vapeur,  visitée  par  tous  le«  tou- 
ristes, elle  peut  attirer  bon  nombre  d'étudiants  des  quatre 
nations  qui  la  touchent  (2)  i. 

Il  est  fia])pé  de  la  richesse  de  l'Université,  de  la  beauté 
de  ses  édifices  et  de  ses  jardins,  de  l'étendue  de  ses  coUeo 
t^ons.  «  Cos  élablissements  des  petites  villes,  si  riches  par 
la  science,  »  lui  semblent  c  de  véritables  monastères  doni 
les  professeurs  sont  les  chanoinee  solitaires  avec  toutes  les 
jouissances  de  la  famille.  •  Il  est  un  moment  tenté  d'en^ 
vicr  leur  vie  calme  et  heureuse,  c  Pourquoi  le  Ciel  ne  m'a-t- 
il  pas  placé  dans  un  séjour  pareil?  »  écrit-il.  Mais  il  ae 
ressaisit  l)ien  vit^  et  il  ajoute  :  c  Paris  toutefois,  est  encore 
la  terre  aimée  des  Dieux,  et  le  paradis  des  grands  esprits, 
malgré  ses  orages,  ses  vices,  ses  révolutions.  Là,  oui,  là  seu- 
lement et  :i  Londres,  est  la  vie  du  monde  entier  (3)  ». 

Les  étipliants  lui  paraissent  tous  fort  jeunes.  La  vie 

(1>  De  Bonu  à  Mme  IXibois,  4  jaillet  1838. 

(2)  Ibiânn. 

(3)  1"  Carnet. 
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de  rUnÎYersité  est  pour  eux  une  vie  à  part,  de  dixrLuit  à 
ringt-trois  ans.  Us  sont  caLmes,  doux,  occupés.  La  jeunesse 
était  tapageuse  dans  les  écoles,  au  moment  des  héroïques 
combat^a  contre  nous.  Mais  l'élan  de  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance est  tombé.  Notre  Bévolution  de  1830  a  produit  à 
peine  quelques  secousses,  c  Touti.  paDraît  rentré  dans  le 
calme  scientifique  (1)  >. 

Bonn  est  le  centre  d'un  véritable  mouvement  dans  les 
Etudes  Catholiques.  Le  rapprochement  des  deux  Gonies- 
aions  et  des  différente  Cours  de  TUniversité  donne  Tardeur 
à  la  controverse  et  la  vie  à  l'enseignement  religieux.  Aussi 
le  clergé  des  campagnes  Bhénanes  est-il  beaucoup  plus 
éclairé  qu'on  ne  le  suppose.  La  plupart  de  ses  membres 
c  ont,  depuis  vingt  ans,  fait  leur  éducation  à  Bonn,  en  face 
et  à  coté  des  théologiens  Protestants;  au  milieu  de  tous  les 
autres  étudiants,  leur  esprit  s'est  éclairé,  élevé  souvent  jus- 
qu'à l'indépendance  (2)  >. 

U  y  a  quelques  années,  les  deux  facultés  Catholique  et 
Protestante  étaient  unies.  Des  rapports  d'intimité  exîsr 
iaient  même  entre  leurs  membres.  Aujourd'hui,  ces  seliti- 
ments  ont  fait  place  à  la  froideur,  presque  à  Thostilité. 

Toutes  les  nuances  de  l'opinion  y  sont  représentées. 

Augusti  y  personnifie  la  vieille  école  d'Iéna.  Autour 
d'ilgersy  le  champion  le  plus  énergique  et  le  plus  franc  de 
la  doctrine  Hermésienne  se  groupent  Braun,  Achterfeldt, 
Togelaing. 

Les  supra-naturalistes  ont  pour  eux  Nischtz  et  Lucke. 

Enfin  une  petite  fraction  de  l'Université  se  rattache  à 
FEeole  extrême  de  Munich.  Wîndischman,  Professeur  de 
Droit  Canonique,  son  gendre  Walter,  Professeur  de  Droit, 
lont  dans  ces  idées.  Le  Docteur  Elee  est  en  relations  avec 
l'ïïniversité  de  Louvain.  Il  a  eu  des  rapports  avec  Lamen- 

a>  l«c  Camei. 

(2)  A  Damiron,  6  juillet  1838. 
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nais,  et  est  lié  avec  Montalembert  (1).  Il  a  publié  u 
Dogmatique  dont  les  tendances  se  rapprochent  des  idc 
de  l'auteur  de  Ir'Essai  sur  rindi£Eérence  (2). 

•La  Faculté  Catholique  de  Bonn  a  perdu  beauco' 
d'élèves,  depuis  1832.  A  l'époque  de  sa  fondation,  en  18S 
elle  ne  comptait  pas  moins  de  trois  cents  étudiants.  Aujov 
d'hui,  elle  en  a  à  peine  cent  à  cent  cinquante.  Les  évêqu 
de  Trêves,  de  Paderbom  et  de  Munster  ont  fondé,  da: 
leurs  diocèses,  un  enseignement  philosophique  et  théol 
gique.  Ils  voulaient,  avant  tout,  éviter  à  leurs  élèves, 
contact  des  étudiants  Protestants,  et  les  soustraire  à  Tî: 
fluence  de^  cours  de  philosophie  et  de  philologie,  tous  faî 
à  Bonn  par  des  Professeurs  appartenant  à  la  religion  n 
formée.  Le  bas  prix  de  ce  nouvel  enseignement,  la  facilit 
de  la  vie  comparée  à  la  cherté  de  Bonn  ont  retenu  les  étn 
diants  qui,  pour  la  plupart,  sortent  de  la  classe  pauvre  e 
sont  fils  de  paysans  ou  d'artisans  des  villes. 

M.  Dubois  aborde  les  maîtres,  les  interroge  dans  leu 
cabinet,  assiste  à  leurs  leçons. 

Sa  première  visite  est  pour  le  Docteur  Augusti,  vieu: 
théologien  t  tout  étonné  de  le  trouver  au  fait  de  ses  livres  i 
homme  plein  de  gaîté  et  de  franchise,  avec  une  figure  iro 
nique  et  vive  à  la  Voltaire,  t  lutteur  énergique  qui,  au: 
beaux  jours  de  sa  jeunesse  et  de  celle  de  Frédéric  Schlege! 
parvint  à  harceler  tellement  son  habile  et  puissant  adve] 
saire  que  celui-ci,  déconcerté  et  hors  de  lui,  finit  par  d( 
serter  le  combat.  »  Le  souvenir  de  cette  lutte  ramèii 
M.  Dubois  à  ses  jeunes  années  de  TEcole  Normale.  <  Voi 
rappelez-vous  Cousin,  écrit-il  à  Damiron,  dans  nos  conft 
renées  philosophiques,  les  ailes  prises  par  la  glu  des  douc< 
et  respectueuses  observations  du  Brahmane  Guigniaut  i 

(1)  Ces  détails  sont  donnés  à  M.  Dubois  par  le  J)^  Walter. 

(2)  Ces  tendances  ont  été  relevées  par  un  prêtre  célèbre  nomin 
JaiLBon. 
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s'écriant:  Mais  que  diable  !  laissez-moi  donc  !  Vous  me  met- 
tez les  fers  aux  pieds  (1)  >. 

Augusti  l'invite  à  souper  et  à  prendre  le  thé,  lui  montre 
k  monde  universitaire  et  une  partie  de  la  société  de  Bonn, 
dont  il  goûte  vivement  la  simplicité  et  la  cordialité,  t  Jolie 
maison,  jardin  frais  et  vert,  avec  des  allées  d'un  sable  jaune 
comme  de  Tor,  fin  et  doux  aux  pieds;  une  terrasse  formant 
observatoire  avec  vue  sur  le  Rhin.  Conversation  vive, 
franche,  gaie  (2)  •. 

Cousin  Ta  adressé  au  Professeur  Welker,  alors  Recteur, 
i  Tantiquaire  le  plus  célèbre  de  T  Allemagne  i.  Bientôt 
il  est  Ebus  le  charme,  c  C'est  l'homme  qui  me  va  le  mieux 
de  tout  ce  que  j'ai  vu  ici,  bon,  simple,  élevé...  jugeant  im- 
partialement et  de  haut  toutes  les  nuances  des  partis,  parce 
qu'il  est  retiré  loin  d'eux  et  de  leurs  passions  par  sea 
calmes  et  fortes  études  de  philologie,  par  ses  profondes  et 
poétiques  recherches  sur  l'histoire  de  l'art  antique...  C'est 
tm  homme  supérieur  et  sensé  (3). 

ILa  duchesse  de  Broglie  lui  avait  remis  une  lettre  pour 
Guillaume  Schlegel  ;  il  était  impatient  de  le  connaître  et  il 
ne  l'aborda  pas  sans  émotion.  Ir' ancien  précepteur  des  en- 
fonts  de  Mme  de  Staël  enseignait  alors  la  littérature  à 
Bonn.  Il  a  une  installation  somptueuse  et  recherchée,  un 
grand  train  de  maison,  des  chevaux.  Il  vient  prendre 
M.  Dubois  dans  sa  calèche  pour  l'emmener  à  la  promenade, 
t  C'est  le  grand  seigneur  de  l'Université.  •  En  bas,  dans 
le  salon  d'attente,  son  buste,  son  buste  encore  dans  son  cabi- 
net de  travail.  Sa  conversation  est  t  celle  d'un  parisien, 
d'un  causeur  qui  veut  tout  ramener  à  l'admiration  de  son 
esprit  ».  Il  parle  de  tout  avec  pétulance  sans  s'occuper  de 
•on  interlocuteur;  semble  surtout  préoccupé  de  la  bonne 

(1)  A  Damiron,  6  juillet. 

(2)  A  Damiron,  4  juillet. 

(3)  Ibidem. 
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chère,  ayoue  qu'il  se  donne  de  l'excitation  en  buvant  du  Tin 
blanc. 

c  Schlegel  a  un  auditoire  d'étudiants  nombreux.  II  y 
compte  aujourd'hui  six  princes  :  un  Mecklembourg  Stre- 
HiE,  neveu  du  Roi  de  Prusse;  deux  Cobourg,  dont  l'un, 
cavalier  accompli,  est,  dit-on,  dans  les  projets  de  famille, 
répoux  destiné  à  la  jeune  Beine  Victoria.  Ces  jeunes  gens 
vivent  à  l'Université  sans  &Bte.  Schlegel  est  fier  de  ces 
auditeurs  de  haute  lice  (1)  >.  M.  Dubois  assiste  à  une  de 
ses  leçons.  Il  parle  debout  dans  sa  chaire,  improvise  sans 
notes;  et  son  enseignement  ressemble  à  une  conversation 
animée,  c  où  il  recherche  un  peu  les  effets  d'homme  du 
grand  monde;  où  il  excite  souvent  le  rire  par  un  geste  oa 
un  accent  heureux  (2)  >.  Il  lit  avec  talent,  et  en  tire  vanité. 
c  II  m'a  dit,  raconte  M.  Dubois,  avoir  eu  l'envie  de  se  faire 
professeur  nomade,  improvisateur  sur  un  sujet  donné  à 
l'instant,  et  avoir  autrefois  fait  des  essais  en  ce  genre  i. 
Dans  un  dernier  entretien,  il  s'abandonna  davantage.  Une 
émotion  vraie  le  saisit,  et  ses  yeux  se  mouillèrent  de 
larmes  en  parlant  de  Mme  de  Staël,  c  Elle  était  la  magna^ 
nimité  même,  dit-il.  Changez  le  sexe,  c'est  Alexandre  (3)  >. 

Somme  toute,  M.  Dubois  ne  recueillit  que  peu  de  fruit  de 
ses  relations  avec  Schlegel,  et  sa  rencontre  ne  lui  laissa 
qu'une  assez  vive  déception,  c  Je  ne  sais  rien  de  si  stérile 
et  de  si  triste  en  même  temps,  écrit-il  à  Damiron,  que  le 
spectacle  d'un  grand  et  puissant  esprit,  d'un  homme  d'un 
vaste  et  sérieux  savoir,  qui  prend  à  tâche  de  n'être  jamaii 
qu'un  homme  de  salon,  boîte  à  anecdotes  et  à  épigrammei 
vieillies;  type  effacé  pour  nous  depuis  ving^  ans,  et  que 
l'Allemagne  n'a  guère  jamais  dû  comprendre  et  aimer. 
Schlegel  a  aujourd'hui  soixante-dix  ans  au  moins.  Ceit 

(1)  A  Damiron,  8  juillet. 

(2)  A.  Damiron,  8  juillet. 

(3)  !•'  Carnet. 
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un    vieillard    à    larges   formes,  sans    trop    d'ettibonpoînt, 
belle  tête  encore,  mais  les  traits  un  peu  affaissés.  Sa  boucbe 
a  conservé  Texpression  fine  et  railleuse;  le  regard  parfois 
brille  encore.  Mais  ne  jamais  s'inspirer  ni  de  ses  souvenirs, 
m  de  ses  luttes  passées  ;  ni  de  sa  gloire,  ni  de  ses  trava^cs 
actuels;  parler  de  tout  ce  qui  fait  son  mérite  avec  une  sorte 
de  dédain  et  d'ironie  de  grand  seigneur  blasé  ;  ojitrer  dans 
tous  les  détails  d'une  maison  fashionable  ;  avoir  souci  pour 
l'étranger  qui  le  vient  voir  de  la   mauvaise  cuisine  des 
hôtels;  disserter  en  gourmet  des  dîners  anglais  et  français  ; 
subtiliser  sur  les  vins,  les  calèches  et  les  chevaux;  faire 
sonner  à  tout  propos  les  grands  noms  aristocratiques  qu'on 
a  rencontrés  dans  la  vie  ;  et,  tout  cela,  sans  naturel,  sans 
bonhomie,  avec  esprit   si  vous  voulez,  avec  giâce  même 
paifois,  mais  une    grâce  apprêtée  encore  et  d'étiquette', 
que  vous  retrouverez  demain  parfaitement  fidèle  au  rendez- 
vous  avec  mêmes  pensées,  mêmes  mots,  même  accent,  si, 
par  hasard,  la  conversation  ramène  le  même  sujet;  courir 
ensuite,  et  voltiger,  papillon  vieilli,  de  propos  en  propos, 
■«ans  suite,  sans  fécondité,  sans  originalité,  et  laisser  entre- 
voir à  peine,  comme    par    oubli,   et   en    se  le  reprochant 
«omme  faute  de  goût,  un  bout  de  ses  ailes  d'or  d'autrefois, 
^and  là,  dans  la  mémoire  du  voyageur  ou  de  l'ami  se  retra- 
cent à  tout  instant  et  Timmortelle  traduction  de  Shates- 
peaze,  et  la  croisade  romantique  où  Tieck  et  lui  portaient 
le  drapeau,  et  l'œuvre  admirable  du  Mahabahrata  si  habi- 
lement rendu  et  commenté  ;  c'est,  je  le  répète,  ou  une  folie 
étrange  de  l'âge,  ou  un  etfroyable  découragement  et  la 
peine  terrible,  hélas  !  est  trop  à  craindre  de  ceux  qui  ne 
vivent,  à  leurs  beaux  jours,  que  d'imagination,  de  bruit  et  de 
passion.  Il  y  a  eu  de  l'enivrement  dans  ces  têtes  allemandes 
de  1800  ;  il  y  en  a  eu  plus  encore  dans  ce  i)etit  cercle  dont 
Mme  de  Staël  a  été  la  Corinne,  et  elle  a  fait  mal  à  ceux 
qui  l'ont  approchée  de  trop  près  comme  Schlegel  ;  elle  leur 
a  rendu  leur  savoir,  leur  philosophie,  leur  poésie,  dans  un 
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tourbillon  d'une  si  vive  et  ardente  parole  qu'ils  tournent 
encore,  au  moins  celui-ci,  comme  sous  le  fouet  de  cette 
impétucTise  amie.  Mais  le  Dieu  a  disparu,  et  vous  n'avez 
plus  sous  les  yeux  que  l'épuisement.  Et  pourtant  ce  fut 
Schlegel,  ce  Schlegel  qui  a  tout  donné  à  Mme  de  Staël;  et 
dans  sa  caducité  d'aujourd'kui,  quand  il  peut,  un  moment, 
s'oublier,  la  lueur  divine  apparaît  encore.  Deux  ou  trois 
fois,  à  force  d'obstination,  je  Tai  enchaîné,  quelques  mi- 
nutes, sur  un  même  sujet,  et  je  l'ai  trouvé,  d'un  sens  pro- 
fond, d'une  finesse  exquise.  Cet  étranger  discutera  les  élé- 
gances de  notre  langue  avec  un  atticisme  et  une  érudition 
aussi  présentes  que  celles  de  Yillemain,  mais  aussitôt  il 
s'échappera  pour  railler  les  Pairs  de  France  qui  vont  à 
pied,  et  n'ont  ni  maison,  ni  blason,  ni  noms  historiques;  et, 
de  là,  enfilant  les  salons  de  l'aristocratie  anglaise,  courant 
les  raouts,  il  ne  s'arrêtera  que  devant  le  buffet,  c  Le  buffet, 
parlez-moi  de  cela!  Voilà  ce  que  j'aime  en  Angleterrtrf  • 
Et,  ne  croyez  pas  que  ce  soit  une  épigramme  ;  non.  La  pas- 
sion du  buffet  egft  réelle  dans  l'homme,  il  en  rêve;  et  je  ne 
suis  pas  sûr  que  dans  ces  longues  somnolences  où  se  perd 
maintenant  une  partie  de  sa  vie,  la  sainte  Minerve  qui  dic- 
tait jadis  des  vers  que  Shakespeare  eût  pris  pour  les  siens, 
ne  se  transforme  souvent  en  cordon  bleu.  A  côté  de  ses 
admirables  collections  de  vues  de  l'Inde,  de  chefs-d'œuvie 
des  arts,  si  la  main  du  sculpteur  Tieck  pouvait  descendre 
et  placer  le  buste  d'un  Carevne,  le  pauvre  vieux  Schlegel 
serait  aux  anges.  Ah  !  malheureusement,  croyez-moi,  je 
n'exagère  pas.  Je  ne  parle  pas  non  plxLs  à  la  légère  et  sur 
une  seule  entrevue.  J'ai  passé  avec  lui,  à  trois  reprises, 
trois  heures  au  moins  chaque  fois,  espérant,  attendant  tou- 
jours quelque  dernier  rayon  du  Schlegel  d'autrefois,  on 
même  du  Schlegel  savant  d'aujourd'hui  (1)  ». 

Quelques  semaines  après,  il  constatait,  non  sans  surprise, 

(1)  De  Bonn  à  Damiron,  8  juillet  1838. 
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que  Schlegel  était  jugé  très  sévèrement  à  Berlin.  On  le 
traitait  d'homme  composite,  ni  allemand,  ni  anglais,  ni 
français.  On  ne  lui  pardonnait  pas  de  dédaigner  ce  qui  était 
venu  après  lui,  et  d'avoir  des  mots  qui  blessent.  Et  pour- 
tant, ajoute  M.  Dubois,  c  quels  services  cet  homme  a  rendus 
ainsi  que  son  frère  !  Quel  élan  imprimé  !  Les  études  du 
Moyen  âge  datent  de  là.  On  oublie  trop  cela  en  Aller 
magne  ». 

M.  Dubois  demeura  à  Bonn  deux  semaines,  suivant  les 
cours  de  l'Université,  observant  les  élèves,  interrogeant  les 
maîtres  (1)  et,  dès  ceftte  première  expérience,  il  n'hésitait 
pas  à  formuler  le  jugement  suivant  : 

€  0  'avoue  que  je  suis  peu  séduit  par  la  manière  générale 
des  professeurs.  Il  faut  un  auditoire  de  jeunes  Allemands, 
tous  payant  et  subissant  cet  enseignement  en  vue  de  leur 
destinée  à  venir  pour  en  supporter  la  monotonie  et  la  lon- 
gueur. Ce  sont  de  véritables  classes  de  collège,  moins  encore 
Tanimation  des  interprétations  et  des  corrections  de  devoirs. 
M.  Boissonade  seul,  à  Paris,  peut  vous  donner  une  idée 
du  genre...  Voici  en  deux  mots  la  règle  pour  une  étude  des 
Pères  ou  de  la  Bible  et  de  tous  les  classiques.  Le  professeur 
lit,  par  fragments,  une  traduction  latine  du  Livre  de  la  Sa- 
gesse, par  exemple,  dont  les  élèves  ont  le  texte  grec  sous 
les  yeux;  puis  revient  sur  le  fragment  lu,  pour  éclaircir  les 
difficultés  de  grammaire  et  de  pensée,  et  ajouter  quelques 
réflexions  de  goût,  toujours  en  latin,  et  tout  cela  écrit. 
Jugez  ce  que  ce  doit  être.  Imaginez  aussi  cette  méthode 
appliquée  à  la  dogmatique  philosophique  ou  théologique, 
au  droit,  à  la  médecine,  excepté  que  c'est  en  allemand.  Comr 
parez  ces  leçons  toutes  doctes  qu'elles  puissent  être  à  nos 
leçons  les  plus  légères  et  les  plus  emphatiques,  et  dites-moi 
où  est  la  supériorité  et  le  profit  pour  les  étudiants.  Pour  la 

(1)  H  GUt  d'assez  longs  rapports  avec  Nischtz  auquel  il  trouve  t  un 
esprit  subtil,  fin  et  ferme,  n 


's»-:^ 


328      ACADÉMIE  DES   SCIENCfES   MORALES   ET   POLITIQUES 

masse  inerte  et  vulgaire  que  reste-i-il  ?  sinon  nne  science  de 
mots  et  d'arguments,  et,  pour  l'élite,  quelles  secousses  fé- 
condes peut-elle  recevoir  ?  Aussi  ce  ne  sont  vraiment  que  les 
professeurs  à  parole  un  peu  impressive  et  animée  qui  exer* 
cent  une  véritable  influence  ou  bien  ceux  qui  ont  x^nir 
appui  l'éclat  de  grands  ouvrages  ou  un  nom  illustre  dans  la 
science.  Si,  au  lieu  de  notre  auditoire  d'amateurs  gratnîtSy 
nous  n'avions  autour  de  nos  chaires  françaises  qu'un  andi- 
toii^e  sérieux,  engagé  par  sa  vocation  et  par  ses  sacrifices, 
notre  méthode  perdrait,  bien  vite,  le  faste,  et  trouverait  le 
juste  milieu  entre  nos  théâtrales  et  tribunitiennes  haran- 
gues, et  cette  psalmodie  monacale  des  Universités  alle- 
mandes. 

Cousin,  dans  ses  livres,  dans  ses  conversations,  vante  sou- 
vent la  laborieuse  activité  de  professeurs  qui  donnent  ici 
généralement,  de  douze  à  quinze  leçons  par  semaine.  Mais 
rien  n'est  plu£  facile  avec  la  méthode  d  enseignement  que  je 
viens  de  vous  décrire.  Cela  ne  fait  jamais  que  deux  heures 
par  jour.  Ajoutez  que  chacun  suit  son  caprice,  prend  les 
sujets  qu'il  lui  plaît  et  entremêle  toujours  une  de  ces  lec- 
tures d'interprétation  avec  une  leçon  de  dogmatique.  D'ail- 
leurs tout  cela  se  débite  avec  si  peu  de  façon  et  tellement 
en  déshabillé  qu'une  conversation,  la  moins  animée,  au 
coin  du  feu,  et  dans  la  famille,  causerait  au  moins  autant 
de  fatigue  (1).  » 

Avant  de  quitter  Bonn,  il  voulut  voir  Amdt. 

Nommé  en  1828,  à  la  chaire  d'histoire  de  njnivorsîté, 
le  vieux  barde  de  l'indépendance  germanique,  victîibe  de  la 
réaction  contre  l'esprit  libéral,  avait  été,  dès  l'année  Bra- 
vante, suspendu  de  ses  fonctions.  Depuis  cette  époque,  îl 
vivait  dans  la  retraite,  aux  portes  de  la  ville  (2).  Un  des 
professeurs  de  l'Université,  l'illustre  archéologue  Wélker, 

(1)  De  Boim  à  Damiron,  8  juillet  1838. 

(2)  n  ne  fut  réintégré  dans  sa  chaire  qu'en  1840. 
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avait  donné  à  M.  Dubois  un  mot  d'introduction  près  de 
lui.  Mais  ici,  il  faut  rendre  la  parole  au  voyageur,  et  le 
laisser  raconter  lui-même  son  entrevue,  tant  l'impression 
qu'il  ressent  est  vive,  tant  l'émotion  qui  anime  son  récit  est 
sincère  et  profonde  I 

c  La  maison  d' Amdt  est  située  à  l'extrémité  de  l'allée  du 
Gk)deBberg.  —  c  Vous  allez  trouver  un  paysan  »,  m'avait  dit 
Welker.  —  En  effet,  à  gauche,  je  vis,  écrasant  avec  un 
hoyau  des  mottes  de  terre,  au  milieu  d'un  gazon  vert  et  de 
quelques  fleurs^  un  vieillard  à  la  tête  blanche,  vêtu  d'une 
blouse  bleue.  —  Les  aboiements  d'un  chien  ont  averti  le 
vieillard;  il  a  levé  la  tête,  jeté  son  outil  et  est  venu  à  moi 
—  M.  le  Docteur  Amdt,  ai-je  dit.  —  Oui,  monsieur.  — •» 
C'était  Amdt,  en  effet.  —  Je  lui  ai  remis  le  billet  de 
Welker.  Il  m'a  serré  la  main  d'une  étreinte  affectueuse  et 
mâle.  J'ai  été  ému,  en  lui  rendant  son  serrement  de  main. 
Cet  homme  de  cœur  et  de  fer  a  précipité  la  chute  de  la 
France  ;  tant  de  nos  pères  sont  tombés  sous  les  coups  de  la 
Germanie  ranimée  par  ses  cris  de  liberté  !  Mais  j'aime,  j'ad- 
mire ces  élans  de  vertu  nationale...  Je  venais  rendre  hoi»- 
mage  à  un  instrument  de  Dieu  et  de  l'humanité  sur  nos 
fautes! 

Nous  sommes  montés  dans  s<m  cabinet.  Assis  sur  son 
eanai^é,  pressés  l'un  contre  l'autre,  une  sorte  d*intimité 
BOUB  unissait  déjà.  Je  contemplais  :  il  parlait,  ardent,  ins- 
piré, en  images;  jetant  des  comparaisons  poétiques,  des  vues 
profondes  de  foi  à  l'humanité,  à  sa  marche  triomphante,  à 
•a  patience.  —  Rien  n'est  perdu  et  ne  se  perdra  !  Il  faut  des 
siècles!  Mais  l'homme  veut  tout  en  un  jour!  Folie  par- 
donnable et  sainte.  Napoléon  pouvait  constituer  les  peuples. 
L'Allemagne,  l'Italie,  l'Espagn^e,  la  Pologne,  tout  pouvait 
sortir  de  ses  mains  nouvellement  organisé.  Mais  il  ne  le  vonr 
hit  pas;  il  ne  le  put  pas  peut-être.  Il  avait  la  tête  d'un  soldat 
et  Bon  la  tête  d'un  grand  homme.  Ce  n'est  pas  César  ;  ce 
n'est  pas  le  ozar  Pierre;  ce  n'est  pas  Frédéric  !  Il  n'était  pas 
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aimable.  Deux  ou  trois  fois  ce  mot  est  sorti  de  sa  bouche; 
sans  doute  il  voulait  dire  que  Napoléon  manquait  de  bonté; 
il  lui  refusait  surtout  la  grandeur.  Son  front,  dit-il,  était 
court  et  bas,  quoique  large;  s'il  ne  faut  pas  croire  à  la 
conformation  des  têtes,  comme  règle  de  caractère,  il  y  a 
pourtant  des  traits  généraux  qui  sont  au  moins  des  indices. 

De  là,  politique  générale;  jugement  sur  la  Pologne.  Les 
Polonais  sont  légers,  libertins,  héroïques;  mais  sans  cons- 
tance, sans  idées;  pas  un  grand  caractère;  pas  un  grand 
génie  littéraire.  Copernic  était  le  fils  d'un  Allemand.  Le- 
lewel,  leur  caractère  le  plus  remarquable  du  temps,  alle- 
mand encoi-e  élevé  à  Leipzick,  à  Berlin.  —  Les  Kusses  !  Wa- 
siliewitz  a  su  y  mêler  à  la  race  primitive  l'élément  Scan- 
dinave, il  a  fait  une  nation.  Je  l'ai  vu  ce  peuple,  je  l'aime^ 
je  l'estime.  On  ne  trouverait  pas  un  traître  dans  la  Russie» 
—  La  Pologne  en  donnerait  mille.  —  La  révolution  a  péri 
par  là;  par  les  inconstances,  les  peurs  et  les  intrigues  de 
l'aristocratie.  Çzartorisky,  nom  qui  retentit,  mais  qui  a  été 
fatal;  nom  bienvenu  des  princes  sous  l'exil  qui  le  frappOi 
mais  doucement,  mais  sans  que  ses  biens  lui  aient  été  ravis. 
Fox  Ta  dit  :  Dans  l'orage,  les  grands  se  sauvent  toujoursi 
c'est  le  peuple  qui  paie. 

Le  balcon  de  sa  chambre  donne  sur  le  Bhin  ;  c'est  le  plus 
beau  site  du  pays.  D*un  côté,  des  prairies  plates  qui  des- 
cendent vers  Cologne;  de  l'autre,  les  sept  montagnes  et  le 
Bhin  qui  a  un  cours  mystérieux  (mystic)  et  se  dérobe  sous 
ces  monts.  —  c  Là  est  la  Hollande,  me  dit-il;  ici  commence 
TAlkmagne,  la  vraie  Allemagne;  et  vous,  vous  êtes  placés 
là,  sur  ses  confins,  comme  à  votre  poste  d'avant-garde  d'au- 
trefois. »  Et  ce  vei-t  et  droit  vieillard,  à  la  mâle  et  noble 
figure,  aux  yeux  bleus  ombragés  d'épais  sourcils,  à  la  voix 
vibrante,  aux  gestes  brusques  et  énergiques,  âme  de  reli- 
gion, de  tendresse  patriotique,  en  ce  moment  immobile,  les 
yeux  tournés  vers  son  Allemagne  bien-aimée,  m'en  sem- 
blait le  Dieu  protecteur,  le  terme  sacré  et  inviolable. 
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c  Tout  est  riant  de  ce  côté,  me  disaiVil,  et  là  tout  est 
mélancolique.  »  Ce  pays  abaissé,  en  effet,  et  qui  doit  sou- 
vent se  voiler  sous  le  brouillard,   quoique  éclatant  au  mo- 
ment où  nous  le  contemplions,  peut  donner  souvent  à  l'âme 
de  tristes  impressions.  Mais  était-ce  là   toute  la  pensée 
d'Arndt  ?  Au  moment  oii  je  prenais  congé,  où  je  serrais  de 
nouveau  sa  main  calleuse  et  dure,  mais  qui  traduit  tous  les 
mouvements  d'un  cœur  à  élans  et  à  épanchements,  je  me 
suis  senti  saisi  de  la  même  émotion  d'affection  religieuse 
qui  m'avait  entraîné  à  ce  pèlerinage  auprès  de  l'un  des  plus 
funestes  ennemis  de  mon  pays.  Il  m'a  demandé  mon  adresse 
à  Bonn,  et  pendant  que  je  le  priais  de  ne  pas  se  déranger 
pour  une  formalité  vaine,  nous  nous  rapprochions  involon- 
tairement et  nous  descendions  bras-dessus,  bras^dessous. 
€  Bon  Français,  m'a-t-il  dit,  vous  êtes  venu  voir  un  RépU" 
hlican  german  ».  Mais  j'oubliais  un  mot,  révélateur  de  son 
caractère.  Ce  philosophe  subit  les  rois,  mais  n'aime  pas 
les  prêtres;  il  est  à  genoux  devant  Dieu,  mais  non  pas 
tous  la  forme  des  révélations,  c  Grande  énigme,  m*a-t-il 
dit,  à  je  ne  sais  quelle  occasion,  grande  énigme  dont  on  ne 
saura  jamais  le  fond.  »  —  En  me  montrant  la  plaine  du 
Bliin,  il  s'est  écrié,  avec  un  accent  à  la  fois  ironique  et  doux, 
avec  l'accent  d'un  croyant  à  l'avenir  qui  voit  devant  lui  les 
mines  du  passé,  et  le  regard  tourné  de  nouveau,  humide  et 
rayonnant,  vers  les  sept  montagnes,  sa  Sion  adorée  :  c  Oui, 
oui,  si  le  Busse  tentait  ce  que  Bonaparte  a  voulu,  l'Alle- 
magne se  lèverait  encore  et  cette  fois,  elle  aurait  la  France 
avec  elle  !  »  Saintes  paroles  que  je  recueillis  avec  piété,  car 
elles  rendaient  toutes  les  espérances  de  ma  pensée,  et  de  ma 
politique,  le  vœu  de  la  triple  union  des  peuples  civilisateurs: 
Allemagne,  Angleterre  et  France,  trinité  inexpugnable  à 
ces  essaims  de  barbares,  qu'on  nous  dit  germer  là-bas,  hache 
à  triple  tranchant,  qui  frappe  sans  cesse  sur  le  passé,  et  qui 
«i  finira  tôt  ou  tard.  Ainsi  ce  missionnaire  de  haine  contre 
mon  pays,  ce  prêtre  siuiglant  de  la  Teutonia  poussait  un 
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soupir  d  espoir  et  de  fraternité  vers  la  France  !  Ah!  je  crois 
à  ces  instincts  des  grandes  âmes,  à  ces  flammes  des  génies 
héroïques.  Ils  devancent  et  déjouent  de  bien  loin  tous  les 
calculs  de  la  politique. 

Donc,  après  ma  prise  de  congé,  nous  descendions  en- 
semblo,  bras  dessus,  bras  dessous.  En  mettant  le  pied  dans 
le  jardin  :  c  Je  vous  ai  dérangé  de  vos  douces  oecupations, 
lui  dis-je  ;  vous  allez  les*  reprendre.  »  —  c  C'étaient  les  flevrs 
d'un  enfant  que  le  Rhin  a  englouti,  me  répondit-il;  mon 
fils  aine,  une  bonne  tête,  un  bon  enfant  qui  s'est  noyé,  il  7  a 
trois  ans  ».  Comment  dire  ce  qui  s'est  passé  dans  mon 
cœur  !  Ma  main  a  repris  la  sienne,  et,  sans  le  regarder,  je 
l'ai  serrée  à  je  ne  sais  combien  de  reprises,  c  Yous  avez 
une  famille,  monsieur»»  C'a  été  sa  réponse,  avec  un  acœnt 
que  je  n'oublierai  jamais;  et  nous  avons  marché,  les  bras 
toujours  enlacés^  les  mains  tremblantes  et  jointes.  Nous 
allions  d'un  pas  brusque,  mais  égal  et  militaire,  mon  cedl 
à  moi  fixé  vers  le  lieu  où  je  l'avais  aperçu  battant  la  tene, 
la  rendant  meuble  et  facile  pour  ces  fleurs  paternelles  sv 
le  tombeau  d'iin  fils.  —  c  C'est  un  verger  1,  me  dit-il  en- 
fin; deux  pas  avant  que  nous  soyons  à  la  barrière  en  claire- 
voie  qui  borne  son  asile,  c  Ceaf  arbres,  je  les  ai  plantés.  » 
Sje  calme  était  revenu;  sa  voix  vibrait  encore,  mais  dou- 
cement; la  résignation  est  de  longtemps  assise  dans  œ 
cœur.  Mais  moi,  quand  je  l'ai  eu  quitté  ;  je  n'ai  osé  ni  me 
retourner^  ni  regarder  pour  ressaii&:  encore  un  souvenir 
plus  profond  et  plus  vrai  de  tout  ce  que  je  venais  de  voir. 
Je  me  sentais  si  serré,  les  larmes  gonflaient  mon  cœur,  dm 
mots  inarticulés  expiraient  sur  me^  lèvres,  murmurant» 
ou  plutôt  frémissant  sans  murmurer,  tant  je  oraignaù  de 
troubler  Timage  qui  venait  de  se  graver  là  pour  toujours. 
Ah  !  si  j'étais  peintre  ou  musicien,  ou  poète,  Amdi,  je  te 
peindrais  avec  ton  sarrau  bleu  9ur  la  tombe  de  ton  filsl 
Beethoven,  il  faudrait  ton  harmonie  pour  un  cantique  <iui 
ferait  fondre  en  larmes  et  l'Allemagne  et  le  monde  l  Ainii 
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disant,  ou  plutôt  priant  en  moi,  mêlant  à  toutes  les  grandes 
émotions  que  cet  homme  me  rappelait  mes  crises  de  cœur 
passées,  la  perte  de  deux  61a  à  moi  aussi  enleyés,  mais  nés 
à  peine  et  emportés,  fleurs  d'un  moment,  où  nous  devons 
tomber  tous,  feuilles  desséchées  ou  vertes  encore;  je  me 
suis  éloigné  à  pas  précipitée,  me  cachant  avec  mes  yeux 
rougis,  sous  les  ombrages  du  jardin  de  l'Université,  et 
regagnant  ma  chambre  d'otL  j'écris  cette  page  (1).  > 


II 


Après  avoir  quitté  lionn,  M.  Dubois  traverse  rapidement 
Francfort  et  Casrsel;  et  amve  à  Gœttingue,  le  20  juillet, 
c  C'est  ici  le  centre  intellectuel  du  Hanovre  :  les  Bois 
d'Angleterre,  souverains  de  ce  petit  pays,,  ont  toujours 
regardé  l'Université  de  Q-œttingue  comme  un  des  plus 
beaux  fleurons  de  leur  couronne.  Ils  ont  été  magnifiques 
en  dotations,  en  libéralités...  Mais  au  sage  Guillaume  lY  a 
succédé  le  duc  de  Cumberland,  un  fou  enivré  des  colères  et 
des  prétentions  de  l'absolutisme  ;  et  son  premier  acte  a  été 
de  retirer  le  don  de  son  frère  et  de  briser  le  pacte  inter- 
venu entre  le  Eoi  et  la  nation.  L'Université  est  ruinée  par 
ses  folies  (2).  >  Au  moment,  en  effet,  où  M.  Dubois  arri- 
vait à  Gœttingue,  un  décret  du  roi  venait,  sur  quarante^ 
neuf  professeurs,  d'en  frapper  sept  des  plus  illustres,  c  II 
a  extrait  la  racine  carrée  de  l'Université  »,  disait  en  sou- 
riant tristement  le  vieil  Hugo  (3).  Quel  était  le  crime  de 
ces  maîtres  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  deux  frères 
Grimm  ?  Ils  avaient  protesté  contre  l'abolition  de  la  Cons- 
titution Hanoviîenne.  En  apprenant  la  mort  de  Guil- 
laume IT,  Jacob  Grimm  s'était  écrié  :  c  Notre  bon  temps 

(1)  l*'  Carnet. 

(2)  De  Halle,  24  juillet. 

(3)  Lettres  de  Gœttingue,  22  juillet. 
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de  Gœttingne  est  fini  >.  Il  raconte  ces  événements  à 
M.  Dubois  avec  une  dignité  calme.  En  termes  modérés, 
mais  d'une  fermeté  rare,  il  flétrit  et  le  Koi  et  le  ministère 
et  le  Prorector  et  les  Doyens  qui,  dit-il,  ont  manqué  de 
cœur  (1). 

Fidèle  à  sa  méthode,  M.  Dubois  visite  et  interroge  les 
professeurs  :  Heeren  c  une  ruine  vénérable,  avec  les 
restes  d'une  vivacité  spirituelle  ;  »  Eitter  c  jeune  encore, 
réservé,  qui  accuse  M.  Tissot  d'avoir  dénaturé  ses  idées;  » 
—  Lùcke  c  homme  distingué,  mais  parlant  avec  peine  le 
français  »  ;  —  Giescler  t  esprit  positif  et  logique  »,  qui 
lui  expose  le  plan  du  cours  d'Encyclopédie  théologique 
qu'il  professe  et  où  il  étudie  le  Christianisme  dans  son  his- 
toire, dans  son  dogme,  daner  sa  pratique.  —  Jacob  Grimm 
le  frappe  par  son  ardent  amour  de  l'Allemagne,  de  ses 
vieilles  mœurs  et  de  ses  vieilles  libertés,  en  même  temps 
que  par  l'archaïsme  de  son  langage,  et  sa  tendre  affection 
pour  son  frère.  Celui  qui  le  retient  davantage,  c'est  Hugo, 
vert  encore,  malgré  ses  soixante-quatorze  ans  ;  d'abord  ai- 
mable, gai,  conteur  spirituel;  Heureux  des  hommages  qu'il 
a  reçus;  avec  quelque  chose  d'enfantin  et  de  grave  en  même 
temps.  Il  invite  M.  Dubois  à  prendre  le  thé,  le  force  à  ac- 
cepter une  paire  de  gant?  pour  Mme  Dubois,  et,  au  moment 
du  départ,  détache  et  offre  au  visiteur  une  bande  de  son 
ruban.  Hugo  s'exprime  avec  franchise  sur  le  Roi  Ernest 
et  le  triste  état  où  il  a  réduit  l'Université.  Il  se  plaint 
qu'on  n'ait  pas  bien  saisi  la  plus  importante  de  sed  idées, 
celle  de  séparer  l'étude  du  droit  .actueV,  c  est-à-dire  du 
droit  romain  survivant,  de  l'histoire  du  droit  romain  an- 
cien. Et,  dois-jc  le  dire,  il  déclare  que  les  questions  posées 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  attes- 
tent la  plus  entière  ignorance  de  ce  qu'on  fait  en  Allema- 
gne. Au  reste  les  Allemands  nous  ignorent,  comme  nous 

(1)  1"  Carnet. 
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les  ignorons,  c  Gœttingue  n'a  pas  valu  Bonn  pour  moi, 
écrit  M.  Dubois...  Outre  le  gendre  de  Hugo  et  les  sept 
exilés,  il  n'y  a  rien  ici...  L'heure,  d'ailleurs,  était  mau- 
Taise...  Tous  les  maîtres  étaient  dans  l'affliction  (1).  — 
c  Et  pourtant,  dans  la  pensée  de  tous,  l'iiniversité  de  Gœt- 
tingrûe  a  un  caractère  à  part  de  liberté,  de  richesse  et  d'élé- 
gance. C'est  là  que  se  réunit  l'élite  de  la  jeunes^  alle- 
mande (2).   9 

Le  17  juillet,  il  avait  écrit  de  Francfort  à  Jouffroy  : 
c  J'aurai  mesuré  les  hommes  ;  et,  jusqu'ici,  en  vérité,  nous 
les  valons,  sinon  mieux.  Orgueil  national  à  part,  la 
France  est  toujours  la  France,  c'eât-à-dire  la  première. 
n  y  a  de  la  science  ici,  mais  isolée,  rêveuse,  bizarre.  La  rai- 
son n'arrive  pas  à  la  clarté,  ni  aux  grandes  idées  générales. 
On  meurt  dans  le  détail,  ou  on  expire  dans  la  poésie  sans 
pratique  et  sans  fécondité.  » 

Et,  le  23,  de  Gœttingue,  il  ajoute  :  c  Que  suis-je  venu 
voir  ici  ?  des  hommes  qui  sont  tout  entiers  dans  leurs  livres 
et  qui  valent  mieux  là  qu'en  personne...  Ce  pays  n'a  plus 
guère  maintenant  à  donner  à  la  France,  et  rien  de  ses  ins- 
titutions ne  peut  être  transporté  chez  nous...  Je  vois  ici 
tous  ces  braves  Allemands,  cantonnés  dans  leurs  petites 
bourgades  universitaires,  en  faire  le  centre  du  monde, 
juger  tout  du  haut  d'un  orgueil  qui  vaut  bien  la  vanité 
française...  Au  fond  chaque  expérience  relève  mon  pays. 
Il  ne  nous  faut  qu'apprendre  parfaitement  la  langue  de 
ces  gens-là  pour  percer  leur  nuageusB  érudition,  et  re- 
prendre dans  leurs  richesses  ce  qu'ils  ont  pris  à  nos  savants 
du  xvii*  siècle  (3).  > 

'La  disgrâce  des  frères  Grimm,  leur  noble  résignation, 
avaient  vivement  touché  M.  Dubois.  Quelques  semaines 

(1)  Lettre  du  22  joiUet  1838. 

(2)  6«  Carnet. 

(3)  Lettre  à  Jouffroy,  23  juillet  1838. 

HOWKLLB  SBBII.  —  LZni.  22 
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après,  à  Berlin»  il  était  reçu   par  Mme   Uettiua  d'Arnim. 
Mme  d'Arnim,  avec  sa  nature  primesautière  et  ardente, 
témoigna  d'une  passion  véritable  pour  les  deux  victimes. 
«  Youlez-vous  que  nous  conspirions  pour  que  la  France 
appelle    ces   deux   grands  lettrés  à  Paris,   au    Collège  de 
France  ou  à  la  tête  de  quelque  bibliothèque  i^  Si  d'Altens- 
teîn  a  vent  de  ces  projets,  il  prendra  peur  et  fera  quelque 
chose  pour  eux  (1)  ».  M.  Dubois  n'était  jamais  en  reste 
quand  il   s'agissait  d'une  œuvi'e  généreuse  à    accomplir. 
L'idée  d'ailleurs  t  de  fonder  ainsi,  en  France,  l'étude  de 
la  langue  et  de  la  littérature  allemande,  et  de  créer  un  lien 
de  sympathie  entre  deux  nations  dont  le  devoir  est  de  mar- 
cher unies  pour  la  paix  du  monde  et  les  bienfaits  de  la  civi- 
lisation »  l'avait  séduit.  Il  promit  son  concours,  et  un  petit 
complot  se  noua  entre  le  Député  français  et  la  grande  dame 
allemande.  L'idée  que  suggéra  M.  Dubois  fut  d'intéresser 
au  soii;  des  frères  Grimm,  Mme  la  Duchesse  d'Orléans,  et 
d'obtenir  qu'elle  inspirât  au  roi  lui-même  la  pensée  de  les 
appeler  en  Franco,  t  Tout  dépendra,  écrivait-il  de  la  per- 
sonne qui  se  chargera  de  la  proposition,  de  son  adresse  et 
de  son  autorité.  Seulement,  qu'on  fasse   bien  comprendre 
que  l'alfectioii  o.A  [,a^nérale  en  Allemagne  pour  les  deux  il- 
lustres savants;  qu'ici  même  le  Roi  est  bienveillant;  qu*ou 
les  montre  ce  qu'ils  sont,  hommes  de  science,  de  retraite, 
de  vei-tus  paisibles.  Si  le  roi  de  France  les  appelait,  il  n'y 
aurait  pas  assez  d'applaudissements  parmi  tous  les  hommes 
éclairés.   Mais,  consentii*aient-ils   à  quitter   l'AUemagne, 
même  ingrate,  ou,  si  l'hospitalité  que  nous  leur  offririons 
leur  agréait,  deviendraient-ils  nôtres?  (2)  »  Pourquoi  ce 
généreux   projet   ne   put-il    aboutir?    Fût-ce  par  suite  du 
refus  des  frères  Grimm,  ou  de  quelque  obstacle  venu  de 
France  ?  Je  n'ai  pu  le  savoir. 

(1)  2»  Carnet,  p.  103. 

(2)  Lettre  de  Berlin  à  Mme  d'Arnim. 


LES   UNTVESSITES   ALLEMANDES   EN   1838  337 

m 

De  Gœttingue,  M.NDubois  alla  visiter  à  Eisleben,  la  mai- 
son où  est  né  Luther,  puid  gagna  Halle. 

c  Me  voici  dans  la  troisième  université.  Tune  des  plus 
célèbres  pour  la  théologie  (1).  > 

Quand,  en  180G,  Napoléon  s'empara  de  Halle,  il  en 
chassa  les  maîtres  qui  durent  partir  dans  les  vingt-quatre 
heures.  L'Université  fut  rétablie  en  1814,  après  que  Halle 
eut  été  rendue  à  la  Prusse.  Mais  elle  devint  un  foyer  d'op- 
position. Xie  gouvernement  a  sévi  avec  une  rigueur 
extrême  contre  les  étudiants  suspecta  de  démagogie.  Les 
étudiants  ont  alors  déserté  Halle  pour  Berlin  où  le  pou- 
voir plus  sûr  de  sa  force  se  montre,  par  cela  même,  plus 
tolérant.  Aujourd'hui,  la  paix  est  rétablie.  Les  barbes  sont 
coupées;  et  rien  ne  distingue  plus  les  étudiants  du  reste 
des  citoyens.  Néanmoins,  tout  le  monde  signale  la  déca- 
dence de  rUniversité.  De  huit  ou  neuf  cents,  le  nombre 
des  élèves  en  théologie  est  descendu  à  trois  bu  quatre 
cents...  Gesenius  «  le  premier  orientaliste  après  Saey  (2)  » 
avait  autrefois  à  son  cours  plus  de  cinq  cents  auditeurs.  Il 
n'en  a  que  deux  cents  à  i)eine. 

Toutes  les  nuances  de  l'Ecole  Hégélienne  sont  repré- 
sentées à  Halle. 

Heinrich,  l'un  des  plus  anciens  élèves  de  Hegel,  continue 
à  enseigner  la  doctrine  orthodoxe.  Tholuck  en  est  le  mys- 
tique; mais  il  semble  revenir  au  rationalis^me  suivant  G«- 
flenius.  —  Erdmann  a  un  caractère  à  part.  —  Léo  est  l'écri- 
vain politique,  le  polémiste  du  parti.  Mais  il  se  détache  peu 
à  peu  de  l'Hégélianisme  ;  —  Buge  en  personnifie  la  nuance 
avancée. 

A  côté  d'eux,  se  place  le  camp  des  rationalistes  purs: 

(1)  De  Halle  à  Mme  Dubois,  24  juillet  1838. 

(2)  Mot  de  M.  de  Humboldt. 
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Gesenius,  Wegscheider,  Rodiger,  Niemeyer  ;  Grerlach,  vieil- 
lard dans  les  idées  de  Jacobi. 

M.  Dubois  assiste  aux  cours  de  TUniversité.  Tous  les 
professeurs  lisent  leurs  leçons,  et  si  lentement,  que  c'est 
presque  une  dictée.  Aussi  tous  les  élèves  les  reproduisent- 
ils  très  exactement. 

Il  s'entretient  successivement  avec  Thilo,  Krukenberg, 
Gerlach,  Jacobi,  Erdmann,  Léo,  Ruge. 

Gesenius  l'initie  en  détail  à  ses  beaux  travaux  d'exé- 
gèse. 

Le  D'  Ruge,  rédacteur  des  Hallische  lahrbucher,  pro- 
fesse les  doctrines  de  la  gauche  Hégélienne;  et,  il  en  ré- 
sumie  la  substance  dans  lels  ;  termes  suivants^:  c  Par  le 
Christ,  Dieu  a  compati  à  l'humanité,  habite  et  vit  en  elle. 
Il  habite  et  vit  dans  chaque  homme  qui  s'est  pénétré  du 
principe  chrétien  et  qui  par  une  foi  vive  au  Christ  a  brisé 
les  barrières  qui  le  séparent  do  Dieu,  et  s'est  ainsi  ouvert 
l'accès  à  la  liberté  et  à  la  force  éternelle  qui  agissent  et 
vivent  en  Dieu  (1)  ». 

Esprit  mobile,  pasëionné,  inconséquent,  Léo,  ancien 
Hégélien,  a  longtemps  combattu  le  Protestantisme.  H  était 
applaudi  par  les  catholiques  de  Munich,  spécialement  par 
Haller.  En  agissant  ainsi,  il  ne  déplaisait  pas  au  roi.  Mais, 
depuis  l'affaire  de  Cologne,  il  a  renoncé  à  toute  bienveil- 
lance pour  le  catholicisme.  Il  a  même  écrit  contre  Gôrres 
une  brochure  que  Ruge  a  sévèrement  traitée,  en  faisant  res- 
sortir ses  contradictions. 

Le  25  juillet,  M.  Dubois  soupe  chez  lui  avec  plusieurs 
membres  de  TUniversité  :  Erdmann,  professeur  de  philoso- 
phie, à  la  physionomie  expressive,  aux  habitudes  oratoires; 
—  Thilo,  petit  homme  silencieux  et  grave,  à  la  figure  bien- 
veillante ;  de  Witte,  professeur  de  droit,  jeune  homme  élé- 
gant, aux  manières  aimables,  parlant  très  bien  le  français. 

(1)  d«  Carnet. 
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La  conversation  est,  avant  tout,  philosophique  et  reli- 
gieuse. U*après  ses  collègues,  Erdmann,  qui  a  cependant 
beaucoup  de  succès,  n  est  pas  un  vrai  philosophe;  il  a  bien 
subi  rinfluence  de  Hegel;  mais  la  philosophie  qu'il  professe 
n'est  pas  la  vraie  philosophie  Hégélienne.  Le  seul  vrai  re- 
présentant de  THégelianisme  à  Halle,  c'est  un  jeune  privât- 
docent^  M.  Schaller,  qui  est  le  fidèle  interprète  des  prin- 
cipes que  Hegel  Itii-même  n*a  pas  suffisamment  développés, 
Boit,  par  un  défaut  de  son  esprit,  soit  par  timidité. 

D'après  Léo,  qui  d'ailleurs  n^est  pas  philosophe,  comme 
il  l'avoue  lui-même,  c'est  Buge,  rédacteur  des  Hallische 
Jahrbucher,  qui  représente  à  Halle  Textrème-gauche  des 
Hégéliens,  des  démocrates  et  des  impies.  De  Witte  consi- 
dère Buge  comme  un  écrivain  de  verve  et  d'esprit  mais  qui 
manque  d'instruction. 

M.  Dubois  prend  à  part  Erdmann,  et  s'entretient  lon- 
guement avec  lui.  Il  lui  trouve  des  façons  nobles  et  graves. 
Erdmann  est  évidemment  dans  le  mouvement  piétiste,  mais 
il  ne  sépare  pas  ce  mouvement  du  mouvement  scientifique. 
Ancien  élève  de  Hegel,  à  Berlin,  il  a  dans  son  appartement 
les  portraits  de  Schelling  et  de  Hegel,  et  ne  parle  de  l'un 
et  de  l'autre  qu'avec  vénération.  Il  accuse  la  jeune  Ecole 
Hégélienne  d'être  ignorante  et  de  dédaigner  la  science. 

En  somme.  Halle  paraît  à  M.  Dubois  c  un  séjour  triste, 
sombre  et  désolé  »  et  la  science  qu'on  y  enseigne  t  la  science 
de  la  cellule  et  du  cloître.  »  Il  reprend  sa  lettre  à  Jouffroy, 
et  il  écrit  :  t  Que  d'idées  fausses  nos  enthousiasmes  ont  rap- 
portées de  ce  pays  !  Quelle  grandeur  artificielle  ils  ont  créée 
à  ces  moines  de  la  science  et  à  ces  milliers  de  couvents 
rivaux  I  que  de  mécanisme  dans  cette  érudition  !  Quelle 
sécheresse  dans  ces  leçons  !  quelle  vie  stérile  pour  la  plu- 
I>art  de  ces  étudiants  !  Il  est  vrai,  la  grande  génération  des 
penseurs  est  tombée,  comme  chez  nous,  celle  des  guerriers 
et  des  hommes  d'Etat.  Je  ne  vois  plus  que  les  disciples, 
monnaie  eft'acée  des  maîtres.  Mais  du  moins,  il  est  bon  que  la 


340       ACADEMIE  DES  SCIENCES   MOKALES  ET   POLITIQUES 

France  le  sache,  rAllemagne  philosophique  et  poétique  est 
aujourd'hui  dans  les  catacombes  des  bibliothèques.  Les 
Universités  peuvent  lui  offrir  çà  et  là  quelques  hommes 
puissants  par  l'érudition  dans  les  langues  et  les  antiquités, 
comme  hier  nous  avions  de  Sacy,  Kémusat,  Saint-Martin  et 
Letronne.  Les  Bopp,  les  Gresenius,  les  Grimm,  les  Boeck,  les 
Ottfried  MuUer,  voilà  six  grands  noms.  Mais  la  France, 
je  le  répète,  avait  hier  les  pareils.  Et,  quant  à  l'avenir,  si 
nous  savons  nous  confier  à  notre  génie  et  à  notre  étoile,  si 
nous  n'imitons  pas,  nous  vaudrons  vite  ce  qui  nous  paraît 
aujourd'hui  si  supérieur.  De  ces  vingt-deux  centres  d'ins- 
titutions répandus  dans  toute  l'Allemagne,  il  ne  sort  pas 
plus  d'hommes  de  premier  rang  que  de  notre  Paris  tout 
seul.  La  lumière  qui  en  rayonne  n'a  pa«  la  force  et  l'édai 
que  nous  lui  supposons.  Mais,  cependant,  il  y  a  là  un  bien 
réel  immense,  c'est  que  ces  écoles  placées  si  près  les  uBes 
des  autres,  sous  des  souverains  différents,  jugent  la  reli- 
gion, la  politique,  la  science,  les  arts  du  voisin,  avec  liberté, 
rivalité,  inimitié  souvent.  Sans  ses  universités,  rAlksmagme 
se  fût  éteinte  sous  la  féodalité  de  ses  roitelets  et  de  ses 
principicules.  Les  énergiques  fondations  du  Moyen  âgs 
l'ont  sauvée  de  Tépuisement  moral  qu'amène  toujours  svec 
lui  le  despotisme  (1).  » 

Jusque-là,  c  il  n'avait  vécu  que  de  la  vie  dUniversité,  • 
et  il  aspirait  à  changer  d'air,  c  Je  n'ai  pas  vu,  dit-il,  visage 
dliomme  ou  de  femme  qui  ne  fût  empreint  de  ce  caractère. 
Les  petites  villes  savantes  sont  de  vrais  couvents,  où  cepeor 
dant,  se  goûtent  tous  les  plaisirs  de  la  famille  et  du  numde. 
Mais  ces  aristocrates  de  la  science  vivent  à  part  ou  à  peu 
près;  et  ils  régnent  d'ailleurs,  si  complètement,  que  toutes 
qui  les  approche,  même  avec  un  rang,  un  nom  ou  de  la  toi- 
tune  s'efface  devant  eux.  Ils  sont  la  gloire  et  la  richesse  du 
pays,  et  le  pays  est  à  leurs  pieds.  Quant  à  la  littérature  élé- 

(1)  A  Jouffroy  ;  de  Halle,  25  juillet  1838. 


fanie,  aux  artiste»,  aux  poètes,  il  n>  faut  pas  songer.  L*at- 
moephirTe  est  trop  épaisêe.  la  science  les  êiouêeniii.  Il  leur 
iaut  un  air  plus  léger,  plus  vif  et  plus  libre  ^1  )  ». 

Il  araît  hâie  d'être  à  Berlin.  «  Berlin  va  commencer  pour 
moi  une  autre  expénente,  et  j'en  suis  avide,  c  ;)r  moi  au»$i. 
j'étouâe  tous  la  théologie,  la  philosophie,  le  dioii.  la  philo- 
logie (2ï  ». 

D  T  anÎTa  le  2S  juillet. 


rv- 


LXniversité  de  Berlin  était  comme  celle  de  Bonn,  de 
création  toute  moderne.  Le  traité  de  Tilsitt  avait  détaché 
la  ville  de  Halle  de  la  monarchie  Prussienne.  Le  24  juil- 
let 1807,  le  roi  Frédéric-Guillaume  adressait  aux  habitants 
de  Halle  ces  tristes  adiet^x  :  c  Chers  habitants  ^îe  nos  ndèies 
provinces,  vous  connais^z  mes   sentiments  e:    lt*s  evéne- 
Bent«  déplorables  de  cette  dernière  année.  Nos  armes  ont 
ea  le  dessous.  U  iaut  accepter  la  paix  teUe  que  les  circon*- 
tukces  rimposent.  U  faut  briser  ces  liens  qu'avaient  sancti- 
fiés lea  fiiècles,  les  pactes  les  plus  sacrés,  l'amour  et  la  con- 
fiance. Le  destin  l'ordonne.  Le  père  se  sépare  de  ses  enfants. 
Mais  ni   destin,  ni  puissance  n'arracheront  de  mon  cceur 
Totie  souvenir.  >  —  «  A  cet  appel  déchirant  v^^»  1^  profes- 
seun  de  Halle  avaient  répondu  en  se  groupant  autour  du 
roi  et  demandant  la  création  de  l'Université  à  Berlin  mème« 
Betardé  jtisqu'au  départ  des  vainqueurs  qui  occupaient  la 
ville,  ce  projet  fut  alors  exécuté  sur  un  vaste  plan.  A  la 
demande  de  Guillaume  de  Humboldt,  le  magnifique  palais 
dn  Toi  Henri  fut  donné  par  le  roi  pour  y  loger  l'Université, 

(1)  Lettre  à  de  Halle. 

(S)  Laboalajew  Evai  sot  la  vie  et  lee  doctriiMB  de  de  âavign^. 
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et  une  dotation  annuelle  de  150.000  thalers  fut  accordée  au 
nouvel  établissement.  Aux  fidèles  professeurs  de  Halle 
Beyme,  Scwalz,  Hufeland,  Niemeyer,  Schleiermacher,  vin- 
rent se  joindre  Niebuhr,  devenu  professeur  par  patriotisme, 
Eichom  et  de  Savigny.  Alors  commencèrent  avec  une  ar- 
deur qui  tenait  de  la  croisade,  des  leçons  qui,  loin  de  laisser 
décroître  la  Prusse  du  rang  littéraire  où  l'avait  placée  Tho- 
masius,  relevèrent,  s'il  est  possible,  plus  haut  encore,  et, 
malgré  ses  désastres  et  ses  revers,  maintinrent  Berlin  comme 
capitale  de  la  civilisation  allemande.   » 

A  Berlin,  l'attention  de  M.  Dubois  se  dispersa  naturel- 
lement sur  un  plus  giand  nombre  de  personnes  et  de  sujets; 
et  l'Université  ne  semble  pas  avoir  été  de  sa  part  l'objet 
d'ime  étude  aussi  méthodique  que  l'avaient  été  celles  qu'il 
avait  précédemment  visitées.  Cependant,  le  3  août,  il  assiste 
à  l'assemblée  générale  où  M.  Zumpt  c  ime  espèce  de  Bur- 
nouf  Berlinois  »  prononce  l'éloge  du  roi  et  fait  le  tableau 
de  son  règne  dans  un  discours  latin  vide  d'idées  et  d'asses 
mauvais  style.  Le  discours  également  latin  du  recteur 
M.  Bœck,  sur  les  travaux  des  quatre  facultés  pendant  l'an- 
née, ne  lui  semble  pas  meilleur.  Seul,  l'hymne  en  l'honneur 
du  souverain,  composé  par  un  étudiant  en  philosophie  et 
chanté  par  un  chœur  de  deux  cents  jeunes  genfi^,  le  charme 
par  ses  motifs  gracieux.  Mais  il  eut  la  rare  et  heureuse 
fortune  de  pénétrer  près  de  trois  des  hommes  les  plus  consi- 
dérables de  la  science  allemande  :  Edouard  Gans,  Charles 
de  Savigny,  Alexandre  de  Humboldt,  et  d'être  accueilli  dans 
l'intimité  du  maître  que  la  faveur  du  ministre  Altenstein 
avait  appelé  à  la  Direction  générale  des  Université»,  des 
Bibliothèques  et  des  collèges  Prussiens;  et  auquel  il  avait, 
ainsi,  donné  la  haute  main  sur  toute  l'instruction  supé- 
rieure, sur  tous  les  intérêts  scientifiques  du  pays. 

Né  en  Mecklembourg,  Schulze  était  étudiant  à  Halle, 
quand  l'empereur  Napoléon  en  chassa  l'Université.  Il  était 
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sans  ressources.  Le  professeur  Wolf  lui  remit  vingt  écus 
avec  lesquels  il  partit  à  pied.  Il  ne  fut  sauvé  des  périls  de 
la  route  que  grâce  à  un  officier  français  qui  le  rencontra  et 
le  prit  sous  sa  protection.  Il  avait  assisté  à  l'entrée  des 
Français  à  Berlin.  Xommé  Schul-Rath  dans  les  Provinces 
Khénanes,  un  rapport  l'avait  fait  remarquer  du  prince  de 
Hardenberg.  De  là  son  élévation. 

Déjà  sept  années  auparavant,  M.  Schulze  s'était  mis  en- 
tièrement à  la  disposition  de  il.  Cousin,  c  Chaque  jour, 
écrivait  M.  Cousin,  en  1831,  M.  le  conseiller  Schulze  et  moi, 
nous  avons  une  conférence  de  plusieurs  heures...  Le  matin, 
il  me  faisait  connaître  les  lois,  les  statuts,  les  règlements 
des  divers  établissements  d'instruction  publique;  le  reste 
de  la  journée,  il  avait  la  bonté  de  m'introduire  dans  ces 
mêmes  établissements...  J'ai  pu  connaître  l'intérieur  du 
ministère,  le  jeu  le  plus  secret  de  l'administration...  Les 
documents  officiels  m'ont  été  prodigués  (1)  ».  —  M.  Dubois 
eût  pu  tenir  le  même  langage.  M.  Schulze  ne  lui  cacha  rien 
de  ce  qu'il  voulait  savoir.  Non  setdement,  il  mit  lempres- 
sement  le  plus  aimable  à  lui  fournir  les  renseignements  qu'il 
cherchait,  il  fit  plus;  il  entra  avec  lui  en  confiance,  lui  fit 
part  des  principes  qu'il  appliquait  à  la  Direction  de  rensei- 
gnement, et  alla  jusqu'à  conférer  avec  lui  de  certaines 
affaires  qui  intéressaient,  à  la  fois,  la  Prusse  et  la  France. 

L'accueil  de  Gans  fut  plus  réservé.  A  cette  époque, 
Gktns  était  encore  regardé  comme  le  chef  de  l'école  Hégé- 
lienne (2)  et  du  parti  libéral.  C'était  un  des  rares  Alle- 
mands qui  aimaient  la  France  c  un  esprit  tout  pénétré  dei 
idéeflf  françaises  ».  Il  avait  visité  la  France  à  quatre  re- 
prises, en  1825,  1830,  1835,  1837.  Dans  un  de  ses  voyages^ 

(1)  Rapport  de  M.  Cousin  à  M.  de  Montalivet,  1831. 

(2)  Cependant,   il  déclinait  oe   titre  qu'il  prétendait   appartenir 
à  M.  Mahreinecke. 


344      ACADÉHTE  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

M.  Cousin  lui  avait  servi  de  guide  à  Paris,  et  il  s'était 
lié  d'une  amitié  étroite  avec  Saint-Marc  Girardin.  c  C'est^ 
écrit  son  ami,  un  Allemand  qui  aime  la  Fx-ance  avec  pas- 
sion, qui  la  connaît,  qui  sait  causer,  aime  à  causer,  et  qui« 
dans  des  conversations  éloquentes,  spirituelles,  variées, 
mêle  l'érudition  allemande  à  la  vivacité  française;  le  pre-. 
mier  peut-être  en  Allemagne,  qui  ait  porté  dans  la  chaire 
cette  parole  éloquente  et  v||ve  qui  remue  fauditoire  et 
fait  arriver  l'instruction  par  l'émotion  (1).  • 

Elève  de  Hegel  c  il  avait  opéré  dans  le  sein  de  cette 
Ecole,  une  curieuse  révolution;  car  il  l'avait  prise  justifiant 
tous  les  pouvoirs,  même  le  pouvoir  absolu,  d'après  la 
maxime  que  ce  qui  est  a  sa  raison  d'êti-e  ;  et  il  l'avait  peu 
à  peu  amenée  au  libéralisme,  dont  le  principe  au  contraire, 
est  de  demander  compte  à  tous  les  pouvoirs  de  leur  ori- 
gine et  de  leur  droit  (2)  »•  c  Tous  nous  avez  beaucoup 
donné,  tout  en  nous  battant,  disait-il  à  St-M.  Girardin. 
Tous  nous  avez  donné  l'égalité  des  lois  civiles  et  l'unifor- 
mité de  Tadmini^ration,  tout  ce  que  vous  aviez  acquis  de- 
puis 89...  La  régénération  de  la  Prusse  date  d'Iéna.  C'est 
léna  qui  a  détruit  ce  que  le  grand  Frédéric  avait  conservé 
du  Moyen  âge.  L'esprit  libéral  qui  a  toujoui*s  été  la  Pro- 
vidence de  la  Prusse  vint  à  notre  secours.  Cet  esprit  nou- 
veau, c'est  vous  qui  l'avez  donné  au  monde  par  la  Révolu- 
tion française  :   in  hoc  signo  vin-ces  (3).  » 

On  sait  quel  fut  le  succès  du  cours  public  dans  lequel 
Gans  développait  ces  idées.  Plus  de  quinze  cents  auditeurs 
se  pressaient  à  ses  leçons;  Le  Gouvernement  en  prit  om- 
brage, et  réduisit  le  maître  à  un  cours  fermé  et  payé,  dont 
le  succès  fut  grand  encore. 

Mais,  au  moment  où  M.  Dubois  arrivait  à  Berlin,  la  fa- 

(1)  Saint-Marc  Girardin.  SouTenira  de  Toyages  et  d'études. 
Edouard  Gans,  t.  I.,  p.  336. 

(2)  Ihidtm.  p.  336. 

(3)  Ibidem. 
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\exLT  était  tombée  et  Tinfluence  en  déclin.  Partout  à  Bonn, 
à  Gœttingne,  à  Halle,  il  n'avait  entendu  parler  de  Gans 
qu'avec  dédain.  Tous  les  professeur^  qu'il  interrogeait 
regardaient  son  temps  comme  fini.  M.  Dubois  leur  citait 
volontiers  le  mot  de  Lerminier  :  c  Ghtns  est  un  tapageur 
dans  le  monde  des  idées  ».  —  c  Eh  bien!  il  ne  fera  plus 
de  bruit.  »  Telle  était  la  réponse  qu'il  recevait  invariable- 
ment. 

A  Berlin,  on  lui  confirma  que  Gtms  était  maintenant 
isolé  et  que  la  jeunesse  échappait  à  sa  direction.  Sans 
doute,  ses  élèves  l'aiment  toujours.  Ils  se  plaisent  à  lui  té- 
moigner publiquement  leur  sympathie;  à  lui  donner  des 
sérénades  accompagnées  de  chants  latins.  Mais,  ^ur  quatre 
cents  étudiants  qui  prennent  x>art  à  ces  manifestations, 
cinquante  à  i)eine,  sont  dévoués  au  maître  et  à  sa  doctrine. 
*Iioin  de  rencontrer  chez  Gans  l'homme  ouvert,  le  cau- 
seur aimable  qu'avait  peint  St-M.  Girardin,  M.  Dubois 
ne  trouve  qu'une  extrême  réserve.  «  C'est,  dit-il,  un 
Itomme  froid,  ne  se  livrant  pas;  auquel  pourtant,  il  ne 
faut  dire  que  ce  qu'on  veut  x)erdre.  Car,  on  l'appelle  la 
grosse  cloche  de  Berlin.  Il  invite  M.  Dubois  à  dîner,  mais 
sans  se  départir  un  instant  de  (fsi  retenue.  Il  se  borne  à 
es8a3rer  de  faire  causer  sur  la  France  son  hôte  qui 
s'échappe,  et  de  son  côté,  s'épuise  en  vains  efforts'  pour 
le  faire  parler  de  l'Allemagne. 

Malgré  les  obligations  qu'il  avait  à  M.  Cousin,  Gans 
s'était  surtout  attaché  dans  son  enseignement  à  ruiner  son 
influence  dans  l'esprit  de  la  jeunesse.  Et  pour  convaincre 
ses  auditeurs  que  M.  Cousin  ignorait  réellement  la  phi- 
losophie de  Hegel,  il  lui  avait  suffi,  paraît-il,  de  comparer 
ses  leçons  aux  œuvres  du  maître.  La  violence  de  ces  at- 
taques contre  M.  Cousin  s'expliquait  par  la  colère  de 
l'Ecole  de  Hegel  contre  Schelling.  Personne,  en  effet,  ne 
traite  avec  plus  de  sévérité  et  de  dédain  l'Ecole  Hégélienne  ; 
depuis   trente   ans,    Schelling  n^a  rien   produit  et   il  est 


346      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

aujourd'hui  méprisé  en  Allemagne  (1).  Il  a  loué  t  l'éclec- 
tisme qui  n'est  rien  (2)  »  et  les  Fragments  de  Cousin  qui 
ne  sont  qu'un  livre  superficiel,  sans  portée  philosophique. 
^Les  termes  qu'il  a  employés  à  l'égard  de  Cousin  dans  sa 
traduction  allemande  des  Fragments  semblent  révéler 
qu'une  véritable  affection  l'unit  au  philosophe  français. 
Les  Hégéliens  ne  lui  pardonnent  pas  d'avoir  donné  à  Con- 
sin  des  éloges  qu'il  leur  refusait  à  eux-mêmes  et  leur 
colère  contre  Cousin  s'est  accrue  (3). 

A  Berlin,  Gans  n'était  pas  seul  à  attaquer  M.  Cousin» 
et,  presque  partout,  M.  Dubois  rencontrait  contre  lui  les 
préventions  les  plus  vives,  t  Les  Allemands  traitent  sévè- 
rement même  ceux  qui  les  ont  adorés;  écrit-il.  Témoin 
ce  pauvre  Cousin  dont  on  ne  prononce  le  nom  qu'en  haus- 
sant les  épaules  de  dédain  ou  en  le  calomniant  avec  autant 
de  bon  goût  et  de  bonne  foi  que  Figaro  ou  le  Cor- 
saire (4)...  c  Voilà  bien  les  hommes.  Admirez-les,  vantex- 
les  sans  partage  ;  un  moment  ils  vous  bénissent.  Mais  voua 
avez  exalté  leur  orgueil.  Attendez.  Il  vous  jugent  du  haut 
de  cet  Olympe  où  vous  les  avez  placés  (5).  » 

Bien  souvent  déjà,  M.  Dubois  s'était  trouvé  en  dissen- 
timent avec  son  ancien  maître.  Mais  avec  sa  générosité 
naturelle  il  n'hésita  pas  à  le  défendre  contre  des  attaque* 
le  plus  souvent  injustes,  t  J'ai  écrit  une  caresse  comme  il 
le  faut  à  cette  vieille  coquette  de  Villemain...  quant  an 
Pair  (c'est  par  ce  nom,  que  dans  leurs  relations  familièresr 
Dubois  et  Damiron  avaient  coutume  de  désigner  M.  Cou- 
sin depuis  qu'il  avait  été  élevé  à  la  Pairie)  ;  quant  au  Pair, 
je  le  néglige  en  apparence,  mais  Dieu  sait  qu'ici  je  n'ai 


(1)  Ce  8ont  l€6  propres  termes  dont  se  servent  Gans  et  Schniie. 

(2)  Paroles  de  Schulse. 

(3)  !«■  Carnet. 

(4)  De  Berlin  à  Mme  Dubois,  16  août  1838. 

(5)  De  Vienne  à  Damiron,  19  septembre. 


LES  UNIVERSITÉS   ALLEMANDES   EN    1838  347 

été    occupé    que    de    lui.    Ça    été    un    pladoyer    perpé- 
tuel (1)  1. 

Un  seul  homme  à  Berlin,  témoigna  de  sentiments  diffé- 
rents pour  M.  Cousin  :   c'était  M.  Schulze.   A  ce  moment^ 
un  professeur  bavarois,    Thiersch,    que    M.    Dubois   allait 
bientôt  rencontrer  à  Munich,  venait  de  publier  contre  Cou- 
sin un  méchant  livre,  qui  contenait  de  nombreuses  erreurs 
et    de    véritables    calomnies.    Schulze    en    était    indigné. 
M.  Dubois  et  lui  causèrent  longuement  de  ce  qu'il  y  avait 
à  faire;  et  à  la  suite  de  ces  entretiens,  Schulze  n'hésita 
pas  à  proposer  au  ministre  de  Tlnstruction  Publique  d'ac- 
corder à  Cousin  la  Croix  de  Commandeur  de  l'Âîgle  Bouge, 
c  n  y  a  eu  rapport  au  ministre  des  affaires  extérieures  pour 
savoir  s'il  n'y  avait  pas  empêchement  politique.  (La  ré- 
ponse  de   M.   de   Werther   a    été   favorable,  et   la   chose 
dépendra  du  Roi  seul.  C'est  la  grande  difficulté,  parce  que 
le  Boi  n'aime  pas  la  philosophie  et   est,  d'ailleurs  très 
avide  de  ses  ordres,  surtout  de  ce  degré.  Quant  au  livre 
de  M.  Thiersch  et  à  ses  calomnies,  j'en  ai  fait  belles  pièces 
dans  tous  les  cercles  et  à  toute  occasion;  et,  il  y  a  dam 
la  gazette  d'Iéna  un  article  qui  l'a  mis  à  sa  juste  mesure. 
Amsi  que  sous  ce  rapport,  le  Pair  se  consble;  il  est  vengé I 
îfaîs  tout  ce  qui  regarde  cette  proposition  doit  rester  très 
secret,   parce  que  j'ai  lieu  de  penser  que  M.  Humboldt 
erf  très  hostile  à  Cousin,  et  que  le  Boi  ne  fait  rien  sans  le 
consulter.   Aussi   avons-nous   calculé   le  moment   de   son 
absence,  pour  lancer  la  proposition.  Mais,  s'il  avait  vent  de 
quelque  chose,  même  à  Paris,  et  sous  l'influence  d'Arago  il 
pourrait  aisément  tout  faire  échouer.  Que  Damiron  mur- 
mure donc  cela  à  l'oreille  du  maître  et  que  celui-ci  ne 
souffle  pas  ;  quoi  qu'il  arrive,  il  y  aura  toujours  eu  démons- 
tration favorable,  de  la  part  de  deux  ministres,  et  tenta- 
tive de  montrer  qu'en  Prusse  le  Gouvernement  distingue 

(2)  A  Damiron,  19  septembre. 
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toTijoui*s  Cousin  comme  autrefois.  C'est  quelque  chose,  au 
moment  de  ce  pamphlet  de  Thierseh.  Le  pauvre  M-  Sehuke 
était  au  désespoir  do  ne  pouvoir  tout  de  suite,  venger  notre 
ami  par  un  éclat  ou  une  marque  d'estime.  Mais  ici,  tout  se 
fait  lentement,  et  on  ne  décore  pas  les  gens  comme  à  Pa* 

Ti&    (1)    1. 

Tandis  que  partout  on  attaquait  Cousin  et  qu'il  devait 
passer  son  temps  à  le  défendre,  M.  Dubois  trouvait  Dami- 
ron  universellement  connu  et  respecté. 

c  Quant  à  vous,  mon  cher  ami,  soyez  heureux  et  fier. 
Vous  êtes  ici  loué  sans  réserve.  Votre  livre  d'histoire  est 
partout  grâce  à  la  Belgique  qui  vous  a  pouG^  jusqu'à  la 
cinquième  édition.  Il  n'y  a  si  petit  théologien  ou  profea- 
seur  de  gymnase  qui  ne  vous  ait  lu,  ou  qui  n'ait  lu  une 
ou  deux  recensions  (critique  et  analyse)  de  votre  ouvrage  ; 
tandis  que  Jouffroy  est  parfaitement  inconnu,  sauf  de  ceui 
qui  ont  voyagé  en  France  ou  qui,  ayant  un  besoin  sérieux 
de  connaître  les  Ecossais,  et  ne  sachant  pas  l'anglais,  ont 
été  obligés  de  recourir  à  lui.  Vous  avez  fait  l'opinion  du 
peuple  philosophe  sur  tout  notre  développement  philoso- 
phique. Voilà  le  mérite  des  livres  d'histoire.  Ils  vont  à  tout 
le  monde.  Four  la  dogmatique,  chacun  a  la  sienne  ou  celle 
de  son  Ecole  et  n'étudie  celle  d'autrui  que  par  extrême 
nécessité.  Je  ne  vous  dirai  pas  si  cela  m'a  fait  plaisir  (2).  » 

M.  de  Savigny,  c  de  grande  et  belle  taille,  à  la  physio- 
nomie imposante  et  douce,  pleine  de  dignité  et  de  paix  »» 
reçoit  M.  Dubois  avec  cordialité.  Il  l'emmène  à  l'uniirer- 
sité  et  le  présente  aux  autres  Professeurs.  Déjà,  à  Bonn,  un 
Professeur  de  droit,  M.  Walter  lui  avait  exprimé  cette  idée 
que  si  les  Français  étaient  supérieurs  dans  la  pratique,  Jes 
Allemands  l'étaient  de  beaucoup  dans  la  soienoe  Historique 
et  philosophique  du  Droit  et  lui  avait  vanté  l'endeignAernent 
libre  au  gré  de  chaque  Professeur.  M.  de  Savigny  partage 

(1)  Do  Wcyinar  à  Mme  Dubois,  4  septembre. 

(2)  A  Damiron,  19  septembre  1838. 
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le  même  eentiment  :  il  regarde  la  science  c  comme  à  peu 
près  nulle  en  France  ».  c  Les  examens,  chez  vous,  prennent 
trop  de  temps  aux  Professeurs,  et  cela  est  mauvais,  de  toute 
façon.  En  Allemagne,  la  Faculté  ne  fait  pas  d*examens, 
elle  enseigne  et  est  uniquement  vouée  à  la  science.  »  Passant 
à  Tappréciation  des  hommes,  M.  de  Savigny  prononce  le 
nom  de  Toullier  avec  respect,  estime  M.  Portalis,  fait  peu 
de  cas  de  M.  Dupin,  et  appelle  Tattcntion  sur  un  jeune 
professeur  à  la  faculté  d'Aix,  M.  Giraud  qui  lui  parait  don- 
ner de  grandes  espérances.  Il  professe  une  haute  estime  et 
une  tendre  aiïection  pour  M.  Bossi.  La  défection  de 
M.  Lermimier  lui  cause  un  vif  regret.  M.  Dubois  essaie 
de  lui  montrer  qu'il  est  devenu  plus  sage  et  plus  grave, 
c  Quand,  reprend  Savigny,  on  se  fait  sage  ainsi  par  néces- 
sité et  par  calcul,  c  est  triste  ;  et  quand  on  a  une  fois  par 
Tanité,  déserté  la  vraie  route  de  la  science,  il  est  bien  rare 
qu'on  y  puisse  rentrer.  » 

Au  point  de  vue  philosophique  et  religieux,  M.  de  Savi- 
gny lui  recommande  tout  particulièrement  Neander  dont  il 
vante  la  sincérité,  la  probité,  la  noblesse  de  cœur,  c  Voyez- 
le  beaucoup,  dit -il.  Ne  soyez  pas  rebuté  par  sou  extérieur 
qui  sent  le  juif.  Il  faut  percer  Técorce.  >  M.  Dubois  va  au 
cours  de  Neander.   Le  professeur  interprétait  saint  Jean. 
Il  parlait  debout,  les  jambes  croisées,  la  tête  penchée  sur 
•on  Nouveau  Testament,  et  cachée  par  ses  bras  ramenés  en 
cercle;  il  effeuillait  une  plume.  Sa  voix  est   sourde;  les 
dehors  sont  sales  et  bizarres.  Cette  première  impression  fut 
mie  déception.  Toutefois  dans  la  visite  qu'il  fit  à  Neander, 
M.  Dubois  le  trouva  tel  que  de  Savigny  le  lui  avait  dé- 
peint, froid  d'abord,  ou  plutôt  contenu,  mais  d'un  esprit 
ferme  et  d'un  cœur  élevé.  A  la  fin  d'un  long  entretien, 
très  ému,  les  yeux  humides,  il  prend  les  mains  de  M.  Du- 
bois, les  serre  longuement  et  avec  force,  et  lui  dit  comme 
adieu  :  c  C'est  toujours  un  grand  bonheur  de  s'entretenir 
avec  les  hommes  de  bien.  » 
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Neander  se  prononoe  énergiquement  contre  l'Hégelia- 
nisme,  qu'il  regarde  comme  étant  au  fond,  très  hostile  au 
christianisme.  Il  ne  repousse  pas  moins  les  doctrines  d'Heng- 
stenberg,  qu'il  accuse  de  mêler  la  politique  à  la  religion.  Et 
lui  ne  veut  à  aucun  prix  de  T  intervention  de  la  religion 
dans  l'Etat,  ni  de  l'Etat  dans  la  religion,  c  Les  Hégéliens, 
dit-il,  veulent  soumettre  la  religion  à  l'Etat,  les  Piétistes, 
l'Etat  à  la  religion.  Le  Protestantisme,  c'est  la  science  et 
la  liberté.  »  Neander  croit  à  une  rénovation  de  l'esprit  chré- 
tien par  les  souffrances  mêmes  du  doute;  mais  pour  lui,  l'es- 
prit chrétien  et  la  foi  ne  peuvent  vivre  que  grâce  à  la 
réforme  intérieure  et  morale.  En  France,  les  esprits  sérieux 
et  élevés  n'ont,  à  ses  yeux,  d'autre  religion  que  le  culte  de 
l'humanité;  et  en  cela  ils  se  rapprochent  des  Hégéliens.  La 
philosophie  française  semble  se  préparer  à  un  nouveau 
combat  contre  le  christianisme.  Il  a  foi  qu'elle  succombera 
dans  la  lutte. 

Gans  et  de  Savigny  s'étaient  trouvés  d'accord  pour  dési- 
gner Marheinecke  comme  le  véritable  chef  de  l'Ecole  Hégé- 
lienne. 

M.  Dubois  le  trouve  digne  et  froid  et,  comme  tous  les 
Allemands,  le  cigare  à  la  bouche.  Il  distingue  trois  Ecoles 
théologiques  :  L'Ecole  Rationaliste,  l'Ecole  Supematura- 
liste  et  enfin  l'Ecole  Philosophique,  qui  tient  le  milieu  entre 
les  deux  autres,  et  veut  que  les  dogmes  soient  éclairés  et 
contrôlés  par  la  raison.  C'est  à  cette  dernière  école  qu'il  se 
rattache. 

n  déplore  la  mort  de  Schleiermacher  dont  il  loue  sans 
réserve  l'élévation,  la  pureté  d'âme,  la  supériorité  comme 
savant,  comme  professeur,  comme  prédicateur. 

Il  met  Neander  presque  sur  le  même  rang,  pour  la 
noblesse  de  cœur,  la  probité,  la  droiture,  «  qualités  bien 
rares  aujourd'hui  ». 

Tholuck  est,  pour  lui,  un  homme  d'esprit  et  de  talent; 
mais  il  ne  le  croit  pas  aussi  droit  et  aussi  franc  que  Neander. 
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Il  s'exprime  sur  Hengstenberg  avec  mesure.  îlais,  il  est 
facile  de  voir  qu'il  ne  sympathise  pas  avec  les  exaltés. 

M.  Dubois  avait  des  lettres  pour  M.  de  Humboldt.  t  J'ai 
été  parfaitement  reçu,  écrit-il  le  lendemain  de  la  première 
entrevue.  Hier,  nous  avons  passé  ensemble  quatre  heures 
au  Musée  (1).  » 

M.  de  Humboldt  lui  fait  admirer  les  chefs-d'œuvre  de 
l'art,  l'initie  aux  plus  récentes  découvertes  de  la  science;  il 
va  jusqu'à  lui  communiquer  ses  propres  travaux,  et  à  lui 
donner  lecture  d'une  étude  encore  manuscrite  sur  Chris- 
tophe Colomb.  Un  jour  qu'il  promenait  M.  Dubois  à  travers 
les  collections  et  les  musées  de  Berlin,  arrivé  au  musée  de 
sculpture,  il  l'arrête  devant  les  statues  de  César  et  de  Napo- 
léon placées  en  face  l'une  de  l'autre,  t  C'est  mon  frère 
Guillaume  qui  les  a  disposées  ainsi  sans  consulter  le  Boi. 
Sa  Majesté  trouva  l'idée  délicate  et  l'approuva.  Nous 
n'avons  pas  agi  comme  Wellington,  qui  a  fait  placer  la 
statue  de  l'Empereur  dans  son  escalier.  > 

M.  de  Humboldt  est  tenté  de  regretter  la  fondation  de 
l'Université  de  Berlin.  Il  est  partisan  des  Universités  de 
petites  villes.  Avant  les  lois  nouvelles  qui  ont  contribué  à 
détruire  l'aristocratie,  la  vie  universitaire  mêlait,  pour  un 
moment,  le  fils  du  noble  et  le  fils  du  paysan.  La  rusticité 
des  petites  villes,  la  liberté  dont  y  jouissaient  les  étudiants 
contribuaient  à  la  formation  des  caractères,  dans  des  condiy- 
tiona  qu'on  ne  pouvait  retrouver  ailleurs.  La  vie  des  grandes 
villes,  le  continuel  commerce  avec  les  praticiens  dégoûtent 
de  la  science  abstraite  et  tuent  la  poésie  de  l'étude.  Chaque 
université  a  son  caractère  propre  :  A  Halle,  la  théologie,  à 
Kœnigsberg  la  science,  à  Berlin  le  droit.  —  t  C'est  trop  de 
six  universités  pour  la  Prusse  »,  avait  dit  Schulze  à  M.  Du- 
bois (1).  Tel  paraît  être  aussi  le  sentiment  de  M.  de  Hum- 
boldt. Le  nombre  des  étudiants  diminue  partout,  parce 

(1)  I>e  Berlin  à  Mme  Dubois,  1«'  avril. 
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qu'au  sortir  de  leurs  études,  ils  ne  trouvent  plus  de  situa- 
tions. On  fait  tant  de  théologiens  et  de  philologues  qu'on 
n'a  plus  de  places  à  leur  donner.  Les  Petites  Universités 
coûtent  cher  à  l'Etat  mais  elles  procurent  des  positions  à 
un  ceiiain  nombre  de  savants  et  de  gens  de  lettres.  Et  puis, 
il  y  a  des  fondations,  des  traités  à  respecter.  Enfin,  ces  Uni- 
versités ont  de  riches  bibliothèques,  de  précieuses  collec- 
tions. jComment  sacrifier  tout  cela  ? 

Au  point  de  vue  philosophique,  M.  de  Humboldt  croit 
que  la  philosophie  de  la  nature  est  en  déclin.  Elle  n'a  régné 
que  pendsmt  quatre  ou  cinq  ans.  Schelling  en  avait  fait  la 
fortune  par  son  admirable  talent  d*écrivain.  Il  se  tait  main- 
tenant,  et  son  disciple  Oken  a  poussé  cette  doctrine  jusqu'à 
la  folie.  Pourtant,  il  y  a,  dans  cette  folie  même  de  belles  et 
fécondes  recherches;  et,  il  reste  de  la  doctrine  une  bonne 
direction  et  des  découvertes  utiles. 

Ce  ne  fut  pas,  sans  un  profond  étonnement  que,  dans  l'un 
des  nombreux  entretiens  qu'il  eut  avec  lui,  M.  Dubois  en- 
tendit M.  de  Humboldt  s'exprimer  sévèrement  sur  GeofEroy- 
St-Hilaire  et  le  traiter  de  c  fou  ridicule  i.  Néanmoins,  il 
garda  une  impression  profonde  de  son  commerce  avec  cet 
homme  illustre,  qui  unit  à  la  vie  de  cour  la  vie  d'un  Béné* 
dictin,  inspire  le  Roi  dans  tout  ce  qui  tient  aux  sciences, 
toujours  actif,  écrivant  sans  cesse,  c  C'est  Leibnitz,  moins 
la  philosophie  (1)  ». 

M.  Dubois  ne  se  borna  pas  à  interroger  les  repréaen* 
tants  de  la  science  officielle.  Il  suivit  le  théâtre  qui  lui  parut, 
comme  le  nôtre,  en  décadence  ;  —  rechercha  les  artisteB  et 
passa  de  longues  heures  dans  l'atelier  de  Bauch  dont  il  ad- 
mire le  talent;  —  fut  reçu  par  les  homme»  de  lettres,  par 
Bettina  et  Brentano  son  frère,  poète  distingué,  par  Adal- 
bert  de  Chamisso,  le  traducteur  de  Béranger. 

A  une  soirée,  chea  Gans,  il  rencontra  Yamhagen  von 

(1)  2»  Carnet,  p.  24. 
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Esse  et  quelques  jours  après  il  était  reçu  par  lui.  C'est  un 
homme  de  cinquante- trois  ans^  aux  cheveux  déjà  blancs,  à 
la  fi^n^re  aimable.  Crans  le  regarde  comme  récrivain  le  plus 
élciganty  le  plus  spirituel  de  TAllemagne,  et  le  compare  à 
TiUemaîn,  avec  moins  de  pensée.  M.  Dubois  ne  trouva  en 
lui  qu'un  caractère  aigri  contre  la  France,  mêlant  à  je  ne 
sais  quelles  idées  révolutionnaires  et  saint-simoniennes, 
une  vague  religion  monarchique  et  carliste,  un  esprit  sans 
fond,  mobile,  acariâtre,  contrariant,  ayant  vécu  des  idées  et 
des  sentiments  de  sa  femme,  la  juive  Bahel,  saint-simo- 
nienne  et  femme  de  plaisir,  regardée  d'ailleurs,  d'un  consen- 
tement unanime,  comme  une  femme  de  génie.  On  disait  de 
H.  Yamhagen,  pendant  leur  mariage  :  c  dans  le  ménage,  il 
était  la  femme  et  ne  &isait  pas  d'enfants  ». 

En  quittant  Berlin,  après  un  séjour  d'un  mois,  M.  Dubois 
écrivait  :  c  H  ne  faut  pas  autant  de  temps  que  je  l'avais  cru 
pour  connaître  l'Allemagne  intellectuelle.  S'il  s'ag^issait  de 
968  mœurs  diverses,  il  faudrait  alors  vivre  parmi  les  popula- 
tions éloignées  de  quelques  provinces.  Encore  le  flot  de  la 
civilisation  Prussienne  envahit  tout.  Il  n'y  a  plus  qu'une 
Europe,  et  l'on  est  ici  comme  à  Paris.  —  La  Prusse  est  tout, 
et  je  la  sais  maintenant  (1).  » 

X.  Latr. 
Séance  du  26  mars  1904. 


(1)  Lettres  de  Berlin  à  Mme  Ihibois  et  à  Damiron. 


LA  PSYCHOLOGIE  ET  LA  PHIUISOPHK 

DE  SAINTE-BEUVE 


Si  Ton  entend  par  philosophie  un  système  con&rtrait^  lié, 
conséquent,  toujours  affirmé,  nul  n'est  moins  philosophe 
que  Sainte-Beuve.  Où  trouver  un  esprit  plus  ondoyant, 
plus  fuyant,  une  curiosité  plus  sympathique  aux  manières 
de  sentir  les  plus  opposées,  mais  aussi  plus  prompte  à  se 
dérober,  à  nous  montrer  l'en  vers  des  choses?  Le  f  scep- 
ticisme essentiel  •,  comme  Texplique  si  bien  M.  Faguet, 
ou  mieux  encore  le  dilettantisme,  selon  Topinion  de 
M.  Brunetière,  n'est-ce  pas  la  seule  philosophie  de  Sainte- 
Beuve  ?  On  le  range  d'ordinaire  à  côté  de  Bayle,  de  Mon- 
taigne, qu^il  déclare  ses  maîtres.  M.  Brunetière  a  montré 
tout  ce  qu'il  y  a  de  doctrines  positives,  derrière  le  rideau 
du  pyrrhonisme  de  Bayle.  Et  Sainte-Beuve  lui-même  nous 
avertit,  dans  son  Port-Royal,  t  du  dogmatisme  clandestin 
de  Montaigne  •.  Il  rapproche  Montaigne  de  Spinoza  ; 
seules,  entre  eux,  les  formes  de  démonstration  diffèrent: 
c  L'appareil,  géométrique  chez  Spinoza,  est  sceptique 
chez  l'autre  ».  Par  l'examen  et  le  choc  des  coutumes  et  des 
croyances,  par  contradiction,  élimination,  réduction  à  Tab- 
Burde,  Montaigne  a  conquis  des  convictions  et  des  certi- 
tudes dérobées.  Qu'on  relise,  pour  s'en  convaincre,  YApo' 
lopie  Je  Raymond  Sebond. 
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El  Ton  poTurait  tenter  de  même  d'écrire  un  chapitre 
sur  le  d'.'gr.a1i.*mK  iu^*:f  de  Sainte-BeuTe.  Il  ne  s'est  pas 
borné  à  comprendre  et  à  exprimer  les  idées  d'aiitmi. 
■  Sainte-Beuve,  éirivait  Taine,  au  lendemain  de  sa  mort, 
a  aimé  de  tout  sc^n  C'T-ur  la  vérité  vraie  et  la  cherchée  de 
toutes  ses  forces.  •  C'est  l'épitaphe  qui  conviendrait  peut- 
être  le  mieux  à  sa  «tèle  funéraire. 

«  Sans    doute,    ajoute    Taine.  Sain:e-Beuve    n'a  jamais 

•  exposé  un  système:  un  critique  comme  lui  a  peur  des 
c  afiirmations  trop   vastes  et  trop  précises,  e:   craindrait 

•  de  froisser  la  vérité  en  renferman:  Jans  des  formules. 

•  Mais  on  pourrait  extraire  de  ses  écrits  un  système  com- 
c  plet.  n  avait  toutes  les  connaissances  de  détail  qui 
€  conduisent  aux  vues  d'ensemble...  •  A  travers  son 
œuvre,  dans  sa  grande  histoire  de  Port-Royal,  à  travers 
les  Lundûj  dans  une  foule  de  petites  phrases  ou  de 
notes,  qui  semblent  tombées  négligemment  de-  sa  plume 
à  la  manière  de  Voltaire,  on  trouvera  en  raccourci  t  une 
«  morale,  une  esthétique,  une  politique,  même  une  :Léo- 

•  logie.  tout  un  corps  de  pensées  secrètement  unies  et 
«  sondées,  qui.  avec  celles  de  Montaigne,  de  Molière,  de 
«  La  Eochefoucauld.  de  Hume,  de  tous  les  analyste» 
«  anciens  et  modernes,  composent  l'une  des  deux  gran  les 
«  philosophie*  toujours  vivantes,  celle  qui,  rabattant  hoau- 

•  coup  d'espéran<:^s.  réduit  l'homme  au  souci  de  «on 
«  espèce,  et  nadmet  eue  l'expérience  p^i^ur  établir  la 
«  vérité.  ■ 

(Test  de  cette  infrastructure  philosophique,  sotis  tar.t  de 
changements  de  surface,  que  nous  voudrions  teiiter  de  dcn- 
lïer  l'esquisse. 
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I 


Premières  études  médicaleA  et  physiologiques  :  le  Globe,  la  philo- 
sophie du  xvni*  siècle^  Lamarck.  —  Dangereuses  expériences  : 
V article  femmes.  —  Le  Cénacle.  Période  spiritualiste,  puis 
saint-simonieiino,  velléités  catholiques  :  Cousin,  Jouffroy,  Vo- 
lupté, Lamennais.  —  C'alvinisme  et  méthodifime,  Port-Boyal.  — 
Désillusions  et  désenchantoments  :  La  Rochefoucauld. 

€  Je  suis  l'esprit  le  plus  brisé  et  le  pins  rompu  aux 
métamorplioses,  dit  Sainte-Beuve  dans  une  de  ses  pen- 
sées (1),  mais  il  ajoute  :  a  J'ai  commencé  franchement  et 
crûment  par  le  xvni*  siècle  le  plus  avancé,  par  Tracy,  Dau- 
nou,  Lamarek  et  la  physiologie  ;  là  est  mon  fond  véri- 
table...  > 

L'amitié  et  les  conversations  de  Daunou,  son  compa.- 
triote,  l'initièrent,  avant  même  qu'il  eut  quitté  les  bancs 
du  collège,  à  Tosprit  du  xvin*  rfècle.  Il  fut  présente  par  lui 
à  Tracy.  Il  suivait  à  l'Athénée  des  cours  de  physiologie,  de 
chimie,  lisait  Cabanis.  Etudiant  en  médecine,  il  fit  pen» 
dant  une  année  le  service  d'externe  à  l'hôpital  Saini-Louis. 

I>e  cet  enseignement  anatomique  et  physiologique,  au- 
quel il  devait  renoncer  au  bout  de  trois  ansf,  il  tire  de« 
notions  indispensables  à  toute  jisychologie,  et  étend  ses 
vues  sur  Thomme  et  les^  phénomènes  naturels.  Il  se  peint 
dans  Joseph  Delorme  épris  de  cette  sombre  et  mystique 
adoration  de  la  nature  qui,  chez  Diderot  et  d'Holbach, 
ressemble  presque  à  une  religion. 

Dans  le  roman  de  Volupté  (2),  il  décrira  l'impression 
profonde  produite  sur  Amaury  (un  autre  lui-même)  par 
le  cours  d'histoire  naturelle  de  Lamarek,  au  Jardin  des 


(1)  Portraits  Littéraires,  t.  II,  p.  546,  1861. 
(2)1834. 
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plantes,  de  Lamarck,  dans  lequel  il  voit  c  Je  dernier  repré- 
eentant  de  cette  grande  école  de  physiciens  et  observa- 
teura  généraux,  qui  avait  régné  depuis  (1)  Thaïes  et  Démo- 
crite  jusqu'à  Bufion  i  et  qui  nous  apparaît  aujourd'hui 
comme  le  précurseur  de  Darwin  et  de  Haeckel,  le  fonda- 
teur de  la  théorie  transformiste,  pour  laquelle  c  Le  génie 
de  rUnivers  n'est  qu'une  longue  patience  aveugle  i. 

Il  fit  ses  débuts  littéraires  au  journal  le  Globe,  en  1824, 
et  s'associait  à  la  campagne  contre  Tultiamontanisme. 

Mais  Sainte-Beuve  rattache  à  d'autres  causes  ses  pre- 
mières tendances  vers  une  philosophie  désenchantée  et 
désabusée.  Il  remarquera  (2)  que  la  croyance  au  christia- 
nisme et  même  la  métaphysique  théiste  ont  deux  ennemis  : 
Pan,  c'est-à-dire  l'esprit  libre,  qui  interroge  la  nature,  et 
Priape,  les  mœurs  relâchées. 

n  soumettait  d'ordinaire  tous  les  modèles  qu'il  faisait 
poser  devant  lui  à  ce  questionnaire  :  t  Que  pense-t-il  en 
religion  ?  Comment  est-il  affecté  du  spectacle  d^e  la  naturel 
Com^ment  se  comporte-t'il  sur  Varticle  femvies?  Or,  selon 
Sainte-Beuve,  un  lien  intime  et  secret  relie  les  opinions 
religieuses,  les  idées'  philosophiques  et  l'article  femmes. 
<  Comme  Salomon  et  comme  Epicure,  j'ai  pénétré  dans  la 
philosophie  par  le  plaisir,  cela  vaut  mieux  que  d*y  arriver 
péniblement  par  la  logique,  comme  Hegel  et  comme  Spi- 
noza. » 

c  La  volupté,  on  l'a  remarqué,  écrit-il  encore  (3),  est 
un  g^and  agent  de  dissolution  pour  la  foi,  et  elle  inocule 
pliis  ou  moins  le  scepticisme.  La  vague  tristesse,  a-t-on  dit, 
qui  sort  et  s'exhale  comme  un  parfum  de  mort  du  sein  des 
plaisirs,  cette  lassitude  énervante  et  découragée  n'est  pas 
seulement  un  trouble  pour  ce  qui  est  du  sentiment,  elle 


(1)  Volupté,  p.  136. 

(2)  Port-Royal,  t.  Il,  p.  480,  note. 

(3)  Prowthon,  p.  102,  1866. 
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réagit  aus^  sur  la  chaîne  des  idées.  Le  principe  de  certi- 
tude en  nous  se  trouve  à  la  longue  éteint  et  déconcerté.  H 
y  a  dérivatif  à  Taustérité  des  croyances,  i  C'est  à  la  sévère 
rectitude  de  leur  majiièi-e  de  vivre  que  Sainte-Beuve 
attribuera  la  force  des  conviction^,  voire  même  lesprit  sys- 
tématique chez  Proudhon,  Taine  et  Littré  (1).  Le  profond 
instinct  psychologique  de  Sainte-Beuve  rapproche  ainsi 
rintellectualisme,  si  indépendant  en  apparence,  de  la  vie 
affective. 

Mais  il  n'eut  qu'un  penchant  très  éphémère  pour  le 
matérialisme.  M.  Guizot  définissait  le  Joseph  Delorme  de 
Sainte-Beuve  :  un  Werther  jacobin  et  carabin.  Sainte- 
Beuve  ne  dépassa  jamais  les  Girondins  eti  prit  bientôt 
congé  de  l'esprit  t  carabin  i.  Introduit  en  1827  dans  le 
Cénacle  par  l'amitié  d'Hugo,  il  subit  l'influence  du  milieu 
romantique,  catholique  et  royaliste.  La  Mettrie  et  Caba- 
nis ne  le  satisfont  plus  :  t  Ces  deux  physiologistes  n'ap- 
précient pas  dans  l'homme  cette  force  souveraine  et  pro- 
fonde que  lui  donne  la  vie  de  l'âme  i. 

f  J'aime,  dira-t-il,  que  Diderot  reproche  à  La  Mettrie, 
€  de  n'avoir  pas  les  premières  idées  des  fondements  de  la 
€  morale.  •  Parlant  de  Sylvain  Maréchal,  l'enfant  'pevàxL 
de  la  philosophie  du  xviii*  siècle,  l'auteur  du  Diction^ 
naire  des  Athées,  qui  fut  un  des  précurseurs  de  Sainte- 
Beuve  à  la  bibliothèque  Mazarine,  il  écrira  :  t  II  fallut 
€  désinfecter  la  place.  •  Nul  mieux  que  Sainte-Beuve, 
c  justement  parce  qu'il  a  exploré  les  bas-fonds  de  notre 
€  nature,  n'est  capable  de  sentir  et  d'exposer  toutes  les 
€  délicatesses  des  esprits  et  des  âmes.  Physiologie  et  poé' 
t   sie,  c'est  sa  devise.  • 


(1)  Cette  théorie  ou  plutôt  cette  insinuation  de  Sainte-Beave 
eet  contredite  par  l'exemple  de  Bayle,  ei  peu  systématique,  â 
libre  de  langage  et  pourtant  si  réglé  dans  ses  mœurs. 
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Cette  demi-conversion  de  Sainte-Beuve,  qui  le  conduira 
au  seuil  du  catholicisme,  se  rattache  à  la  logique  des  sen- 
timents. Une  passion  du  cœur  va  succéder  à  la  multipli- 
cité des  expériences  scabreuses  :  c  Je  n'ai  jamais  aliéné 
ma  volonté  et  mon  jugement  que  dans  le  monde  de  Hugo 
et  par  l'effet  d'un  charme,  i 

En  1828,  il  suit  les  leçons  que  Jouffroy  fait  dans  sa 
petite  chambre  de  la  loie  Saint-Honoré.  Il  assiste  avec 
joie  au  cours  de  Cousin.  Dans  les  lettres  adressées,  à  cette 
date,  à  son  ami  Loudierre,  il  loue  Cousin  «  d'avoir  accepté 
une  dernière  fois  la  lutte  en  face  de  Broussais,  de  Dau- 
nou  et  de  cette  coriace  philosophie  dite  sensualiste,,.  coa- 
lisée avec  le  catholicisme  et  les^  moqueurs  sceptiques...  Ce 
flera  le  dernier  coup  décisif,  et  je  me  promets  bien  d'ap- 
plaudir au  résultat;  car,  en  vérité,  ces  vieilles  gens  sont 
incorrigibles  et  harcelans,  et,  par  la  physiologie  et  la  méde- 
cine, ils  pourraient  gagner  nos  spirituels  philosophes...  » 
Mais  si  le  panthéisme  de  Diderot  lui  semble  insuffisant^ 
Péclectisme  n'est  pas  longtemps  pour  le  satisfaire.  Au  len- 
demain de  1830,  il  considère  le  rôle  du  ^iritualisme  éclec- 
tique comme  déjà  terminé,  car  cette  révolution  t  a  donné 
nn  démenti  à  cette  opinion  que  Tavenir  de  l'humanité  est 
dans  le  christianisme  et  dans  la  Charte  en  dehors  de  la- 
quelle M.  Cousin  ne  pouvait  rien  concevoir  pour  Tespèce 
humaine.  » 

Sainte-Beuve  se  laisse  quelque  temps  séduire  par  le 
Saint-Simonisme.  Il  s'approche  du  lard,  mais  ne  se  laisse 
pas  prendre  à  la  ratière.  C'est  du  point  de  vue  saint-simo- 
nien  qu'il  critique  le  cours  de  Jouffroy,  successeur  de  Cousin 
dans  la  chaire  d'histoire  de  la  philosophie  moderne.  Les 
trois  articles  qu'il  lui  consacre  dans  le  Globe,  de  décem- 
bre 1830  à  janvier  1831,  forment  la  plus  longue  dissertation 
qu'il  ait  écrite  sur  un  sujet  philosophique.  Plus  d'un  argu- 
ment fait  penser  aux  Philosophes  du  XIX"";  mais  Sainte- 
Beuve  se  montre  moins  sévère  que  Taine  en  1857. 
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c  Le  spiritualisme  prétend  à  la  valeur  de  la  science.  Ce 
c  n'est  pas  <iu  tout  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
c  matière  que  nous  le  combattrons;  nous  ne  ferions  que 
c  laisser  une  abstraction  pour  une  autre.  On  cache  l'homme 
c  vivant  t^ous  de  mystiques  abstractions.  Il  faut  rester  dam 
f  le  rool,  dans  l'unité  de  substance  et  d'écrit.  » 

Sainte-Beuve  combat  donc  cette  dualité,  l'admettre 
c'est  ne  rien  comprendre  à  la  nature  humaine.  Comme  si 
l'homme  n'était  pas  intelligence,  âme  et  corps,  corps  et 
âme:  t  Par  malheur  l'âme  se  trouve,  relativement  au  corps, 
dans  la  position  d'un  voyageur  dévalisé  que  des  voleurs  ont 
attaché  sur  son  cheval  au  rebours,  la  tèie  du  cavalier  tour- 
née vers  la  queue  de  la  monture  :  si  la  monture  n'est  pas 
une  haridelle  ou  n'a  pas  été  matée  par  un  long  jeûne,  le 
pauvre  cavalier  n'en  peut  plus  venir  à  bout...  »  Mais* pour- 
quoi M.  Jouffroy  s'est-il  résigné  si  douloureusement  à  ce 
point  de  vue  asc^étique,  pourquoi  n'a-t-il  pas  secoué  davan- 
tage le  joug  de  l'ancien  dogme,  lui  qui,  en  1824,  exposait 
si  pathétiquement,  comment  les  dogmes  finissent?  Jouf- 
froy et  ses  disciples  ne  paraissent  à  Sainte-Beuve  que  des 
gens  tristes  et  solitaires,  sortis  d'un  christianisme  philo- 
sophique, d'où  la  foi  et  la  vie  ont  disparu,  t  Si  vous  vouleï, 
leur  dit-il,  découvrir  les  grands  aspects  des  rêves  et  de» 
aspirations  de  l'humanité,,  à  travers  son  développement 
histori(iue,  sortez  des  jardins  philosophiques,  de  la 
contemplation  de  votre  moi  y  et  ouviez  les  yeux  devant  1m 
Védas,  les  Evangiles,  le  Coran,  les  Pères  et  les  docteurs... 
tous  les  grands  livres  de  la  destinée  humaine.  » 

Et  dans  un  dernier  article  sur  Jouffroy  (décembre  1833), 
il  prendra  pour  ainsi  dire  définitivement  congé  de  la  philo- 
sophie, du  moins  de  cette  philosophie  éclectique,  c  fait» 
de  pièces  et  de  morceaux  »  qui  croit  pouvoir  résoudre,  sa 
gré  de  nos  désirs,  les  questions  suprêmes  : 
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c  Et  puis  BOUS  ravouerons,  comme  scieuce,  la  philofi^ 
c  phie  nous  affecte  de  moins  en  moins;  qu'il  nous  suffise 

<  d'y  voir  toujours  un  noble  et  nécessaire  exercice,  une 

<  gymnastique  de  la  pensée  que  doit  pratiquer  pendant  un 
c  temps  toute  vigoureuse  jeunesse.  La  philosophie  est  per- 

<  pétuellement  à  recommencer  et  elle  est  bonne  en  cela, 
c  c'est  une  exploration  vers  les  hauts  lieux,  loin  des  objets 

<  voisins  qui  offusquent  ;  elle  replace  sur  nos  têtes,  à  leur 

<  vrai  point,  les  questions  étemelles,  mais  elle  ne  les  ré- 
c  sont  et  ne  les  rapproche  pas...  Dans  la  prétention  princi- 
€  pale  qui  la  constitue  et  qui  s'adresste  à  Tabîme  infini  du 
€  ciel,  la  philosophie  n'aboutit  pas.  » 

Les  années  de  1832  à  1837  furent  les  plus  heureuses 
de  la  vie  do  Sainte-lîeuve,  celles  de  sa  liaison  avec 
Mme  Hugo,  qui  amenait  c  une  suspension,  un  oubli  de  l'es- 
prit critique  ».  Sainte-Beuve  éprouve  un  attrait  vers  le 
catholicisme,  il  fréquente  Lamennais.  Il  décrira  dans 
Volupté  (1834)  son  âme  t  mobile  et  peu  ancrée  i  ou  du 
moins  qui  chasse  sur  ses  ancres.  Bappelant  et  calomniant 
sans  doute  cette  période  sentimentale  dans  une  lettre  à 
Mme  Hortense  Allart  de  Méritens  (12  juillet  1863)  il  lui 
disait  : 

c  J'ai  fait  un  peu  de  mythologie  chrétienne  en  mon 
c  temps  :  elle  s'est  évanouie.  C'était  pour  moi  comme  le 
€  cygne  de  Léda,  un  moyen  d'arriver  aux  belles  et  de  filer 
•  un  plus  tendre  amour.  Le  jeunesse  a  du  temps  et  se  sert 
c  de  tout.  » 

En  1837,  à  Lausanne,  il  côtoie  le  calvinisme  et  le  métho- 
disme dans  Hcs  leçons  sur  Port-Royal.  Puis  il  s'en  lasse  et 
l'en  déprend. 

Enfin  vers  1840,  Sainte-Beuve,  âgé  de  trente-six  ans, 
après  nombre  de  croisementE^  et  de  conflits  en  tout  sens. 
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après  avoir  traversé  les  nuances  de  sensibilité  les  plus 
diverses,  c  assiste,  d'un  œil  con triste,  à  la  mort  de  son 
ieœur.  i  Albrs  commencent  les  ïinnéea  de  hna^rité,.  de 
compromis  et  d'empirisme  (1).  Nous  en  avons  fini  avec  les 
demi-conversions  philosbphiques  ou  religieuses.  (L'article 
sur  La  Rochefoucauld  (15  janvier  1840),  inséré  au  milieu 
des  Portraits  de  femmes,  indique,  de  son  propre  aveu,  une 
date  dans  sa  vie  intellectuelle,  un  i-etour  décisif  aux  idées 
de  1826. 


II 

Etude  des  caractères  humains  :    franc-arbitre,    faculté    dominante, 
familles,  groupes  d'esprits.  —  La  psychologie  et  Thistoire. 

C'est  donc  ici  le  lieu  d'exposer  la  philo*)phie  dernière, 
it  tout  d'abord,  ce  qui  est  encore  plus  important,  la  psy- 
chologie et  la  méthode  de  v^ainte-Beuve. 

!La  critique  littéraire  n'est  pas  seulement  affaire  de  goût, 
d'érudition  :  c'est  avant  tout,  pour  Sainte-Beuve,  un  moyen 
d'étudier  les  hommes,  car,  selon  le  mot  de  Grimm  :  c  La 
littérature  ne  se  sépare  pa^  du  monde  et  de  la  vie.  »  Elle 
est  Fémauation  des  âmes  à  travers  les  écrits. 

L'âme  est  autre  chose  qu'un  pur  esprit.  Le  critique 
doit  définir,  raconter  l'homme  même,  c  depuis  la  pointe 
des  cheveux  jusqu'au  bout  des'  ongles  i.  t  Sainte-Beuve, 
écrit  M.  de  Vogué,  est  un  furet  de  physiologie,  i 

L'homme  qu'il  nous  faut  connaître  dans  son  tempéra- 
ment, dans  sa  manière  de  vivre,  dans  ses  habitudes  de 
chaque  jour,  n'est  jamais  isolé.  On  devra  l'étudier  dans  ses 
ascendants,  dans  ce  qu'on  peut  connaître  de  sa  parenté 
immédiate  et  prochaine,  père,  mère,  sœurs,  enfants,  dans 

(1)  Sainte-Beuve  avant  ics  Lundis^  par  M.  G.  Michaut.  Fon- 
temoing,  1903. 
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son  éducation  première,  son  milieu  et  son  groupe,  à  tra- 
Tiers  les  modifications  de  VsLge,  les  influences  sociales... 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  au  questionnaire  de  Sainte- 
Beuve,  complétons-le  entièrement  : 

c  Que  pensait-il  (ou  elle)  en  religion?  —  Comment 
était-il  affecté  du  spectacle  de  la  nature?  — •  Comment  se 
comportait-il  sur  l'article  femmes  ?  — >  Sur  l'article  argent  ? 

—  Etait-il  riche  ou  était-il  pauvre?  —  Quel  était  son 
régime  ?  —  Quelle  était  sa  manière  journalière  de  vivre  ? 

—  Enfin  quel  était  ^on  vice  ou  son  faible  ?  tout  homme  en 
a  un.  » 

Grands,  généreux,  vaillants,  tout  en  dehors  et  nobles  de 
cœur,  les  personnages  de  Corneille,  remarque  Sainte- 
Beuve,  €  ont  tous  sans  cesse  à  la  bouche  des  maximes  aux- 
quelles ils  rangent  leur  vie,  et  comme  ils  ne  s'en  écartent 
jamais,  on  n'a  pas  de  peine  à  les  saisir,  un  coup  d*œil  suffit; 
c'est  presque  le  contraire  des  personnages  de  Shakespeare 
et  des  caractères  humains^  en  cette  vie.  » 
»  Bien  avant  que  les  psychologues  de  profession  nous  aient 
parlé  de  la  pluralité  du  woi,  Sainte-Beuve  saisit  et  décrit 
i  \h  nuances  bizarres,  multiples,  contradictoires  de  ses 
modèles,  t  S'il  aborde  Mme  Eoland,  il  voit  d'un  coup 
d'œil  vingt  Mme  Eoland,  la  bourgeoise  Phlipon,  l'héroïne 
de  Corneille,  la  passionnée,  la  platoni/que,  la  femme  de 

vérité  et  le  personnage  théâtral  (1) > 

^  L^omme  moral  est  très  complexe,  il  a  ce  qu'on  nomme 
liberté,  et  qui,  dans  tous  les  ca^  suppose  une  grande  mobi- 
lité de  combinaisons  possibles.  Mais  Sainte-Beuve  croit' 
pins  à  ces  combinaisons  qu'au  franc  arbitre.  A  propos  de 
Casanova  de  Seingalt  il  écrit  :  c  Sauf  un  petit  nombre 
d'exceptions  mystérieuses  et  de  véritable^  monstruosités 
morales,  l'homme  est  libre,  bien  que  plus  ou  moins  enclin 
ici  où  là;  il  peut  lutter,  bien  qu'il  lutte  trop  peu.  •  Et 

(1)  Philarète  Chasles,  Mémoires,  p.  241. 
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Sainte-Beuve,  selon  son  habitude,  corrige  et  retouche,  dans 
une  petite  note,  raffirmation  trop  nette  :  c  Je  ne  réponds 
pas  de  la  rigoureuse  exactitude  de  cette  manière  de  voir  et 
do  dire  ;  je  ne  parlais  là  qu'en  littérature,  et  d'après  l'opi- 
nion spécieuse,  généralement  reçue,  i 

C*est  sans  doute  une  illusion  de  se  juger  libre.  L*homme 
se  pousse  et  se  porte  du  côté  où  il  dent  que  sa  faculté 
secrète  peut  trouver  jour  et  se  développer  ;  il  ci"oit  la  suivre 
par  choix,  elle  le  mène  où  il  doit  aller,  c  L'esprit  humain» 
en  définitive,  ne  fait  jamais  que  ce  qu^il  est  obligé  et  mis  en 
demeure  rie  faire.  »  Bossuet,  avec  ses  dons  d'orateur,  piel^ 
dra  pour  les  développer  des  lieux  communs  autour  de  lui, 
et  ne  sera  jamais  tourmenté  par  le  doute-...  Un  esprit 
à  parole  difficile,  comme  Hegel,  ou  rare,  comme  Sieyès^ 
s'ingénie,  cherche  midi  à  quatorze  heuies,  édifie  des  sys- 
tèmes ou  élabore  des  constitutions. 

On  oublie  trop,  dira-t-il  encore,  en  traitant  soit  avec 
les  nations,  soit  avec  les  individus,  ce  qui  est  du  fond  de 
leur  caractère,  c'est  quelque  chose  d'inéluctable  et  de 
fatal.  Le  caractère  d'une  nation  modifiable  très  lentement 
à  travers  ic^  siècles,  toujours  très  particulier,  est  moins 
changeable  oTicoi*e  que  celui  d'un  individu,  lequel  lui- 
même  ne  change  guère  (1). 

Mai»  encore  une  fois  ce  caractère  individuel  et  national 
est  très  complexe;  ce  que  Voipe  appelle  la  passion  domi' 
n<nit€y  Taine  la  faculté  maîtresse,  en  sera  la  marque  dis- 


(1)  c  O  France  1  patrie  des  idoke,  qui  les  détruis  et  les  refus  < 
c  oesse...  Ohl  qu'il  serait  bon  d'y  introduire  seulement  une  part  et 
c  modération,  un  coin  de  bon  sens  et  de  vérité.  » 

ff  En  France,  il  est  honorable  d'être  mauvais  sujet.  —  En  FranoBi 
c  il  est  méritoire  d'avoir  fait  appel  toute  sa  vie  à  la  guerre  oîvile> 
ff  —  En  France,  il  est  indifférent  d'être  ignorant  et  voué  aux  lieu 
«  communfi,  pourvu  qu'on  6oit  éloquent.  » 

Saints-Bbwb.  Cahiers. 
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tinctivci.  c  Dans  l'étude  du  caractère,  fivlljecte  de  mon 
mieux,  pour  dessiner  aux  regards  la  veine  ou  l'artère  prin- 
cipale. » 

Grâce  à  oe  trait  principal,  on  distingue  des;  groupes  d'écri- 
vains, les  proches  et  les  contraire».  Il  y  a  ceux  qui  présen- 
tent des  analogies  et  des  ressemblances,  un  certain  air  de 
famille  auquel  on  ne  peut  se  méprendre.  Saint  François  de 
Sales,  dont  Vlntrodue^ion  à  la  vie  dévote  parut  en  1608, 
rappelle  M.  de  Lamartine  et  ses  Méditations  poétiques; 
mener  succès  mondain,  religieux,  sentimental,  né  de  cir- 
constances à  peu  près  pareilles.  —  Mme  de  Sévigné, 
Mme  de  La  Fayette,  Mme  Holand  sembleront  inégalement 
aimables  ;  mais  chez  elles  règne  au  même  degré  une  solide, 
une  saine,  une  parfaite  raison. 

Marquons  ensuite  les  oppositions  et  les  contrastes. 
Après  Tocqueville  t  au  cœur  oppressé  et  frémissant  » 
Sainte-Beuve  recommande  la  lecture  d'une  notice  sur  le 
grand  mathématicien  Lagrange.  En  regard  de  Vigny 
f  penseur  contemplatif  ou  chercheur  solitaire,  amant  de 
ridéal  »  placez  Benjamin  Constant,  La  Bruyère,  La  Ro- 
chefoucauld, les  observateurs  réalistes  des  faiblesses  et  des 
ridicules.  L'historien  proprement  dit,  le  narrateur  qui  ne 
cherche  que  la  variété  des  faits,  est  à  l'opposé  du  philo- 
lophe,  lequel  ramène  tout  à  l'unité  et  n'aime  pas  que  les 
&it8  viennent  déranger  ses  raisonnements  :  c  Monsieur, 
disait  Royer-Collard,  il  n'y  a  rien  de  plus  méprisable 
qu'un  lait.  •  Yoltaire  se  montre  bien  à  tort  dédaigneux  de 
Guy  Patin,  esprit  à  bâtons  rompus,  qui  n'abonde  pas  en 
idées  générales. 

Dans  Port-Royal  Sainte-Beuve  a  ressuscité  tout  un 
Bonde:  il  a  fait  l'histoire  morale,  biographique,  histori- 
que, philosophique  d'une  *cte  religieuse,  sans  jamais 
perdre  de  vue  les  individus,  rapprochés,  différenciée,  nuan- 
ces  à  l'infini. 
A  s'en  tenir  aux  traits  généraux  et  dominants,  on  peut 
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donc  disceruer  des  familles  naturelles  des  esprits.  Ces 
familles  véritables  ne  sont  pas  si  nombreuses  :  quand  on 
a  un  peu  opéré  et  sur  des  quantités  suffisantes,  on  reconnaît 
que  les  natures  diverses  d'esprit,  d'origine,  se  rapportent  à 
certains  types,  à  certains  chefs  principaux.  Il  en  est  de 
même  en  botanique  pour  les  plantes',  en  zoologie  pour  les 
espèces  animales.  Mais  cette  étude  morale  des  caractères 
en  est  encore  à  l'état  de  la  botanique  avant  Jussieu,  de 
Tanatomie  comparée  avant  Ouvier.  Quelque  jour  viendra 
un  grand  observateur  et  classificateur  naturel  des  esprits, 
et  la  science  sera  constituée.  Son  œuvre  à  lui  Sainte-Beuve 
est  plus  simple,  t  elle  consiste  à  préparer  les  éléments  ei 
à  bien  décrire  les  individus  en  les  rapportant  à  leur  vrai 
type.  1 

Est-ce  à  dire  qu'on  puisse  arriver  pour  l'homme  à  la 
même  précision  qu'en  histoire  naturelle?  Que  de  variété, 
de  différences  d'homme  à  homme.,  ou  dans  une  même 
iamilie,  un  même  groupe  soumis  aux  mêmes  conditions 
intrinsèques  ou  extérieures!  Quel  homme  u'ogA;  pas  une 
énigme?  et  comment  en  connaître  jamais  le  dernier  mot? 
Comment  vouloir  déterminer,  ainsi  qu'a  tenté  de  le  faire 
Taine,  les  conditions  (race,  moment,  milieu)  au  sein  des- 
quelles éclosent  les  génies.  Sans  doute  le  génie  n'opère 
pas'  en  l'air  et  dans  le  vide;  mais  on  n'en  saurait  démêler 
toutes  les  causes.  La  parcelle  divine  reste  inexpliquée, 
inexplicable.  Le  problème,  dans  ses  conditions  dernières^ 
est  insoluble;  nous  devons  nousf  contenter  d'une  approxi- 
mation. 

Enfin,  le  critique  lui-même  est  sujet  à  des  variations. 
Son  détachement  intellectuel  n'est  jamais  parfait.  Ce  qui 
nous  a  paru  vrai  dans  un  temps  peut  ensuite  noue  sembler 
faux.  Amour-propre,  antipathie,  sympathie  jouent  toujoun 
leur  rôle.  Chateaubriand,  tel  que  Sainte-Beuve  le  peignait 
dans  le  salon  de  Mme  Eécamier,  n'est  plus  exactement  le 
même   Chateaubriand   qu'il   disséquait   à   l'Université    de 
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Liège,  c  Nous  sommes  des  êtres  mobiles  et  nous  jugeons  des 
êtres  mobiles.  »  Nul  ne  justifie  mieux  que  Sainte-Beuve 
cette  épigraphe  empruntée  à  Sénac  de  Meilhan,  et  qu'il  a 
inscrite  au  commencement  de  ses  Portraits  Contem/porains, 

Ainsi  l'homme  n'atteint  en  rien  la  réalité,  le  fond  même 
des  choses,  pas  plus  en  psychologie  qu'en  hiisd^ire,  qui 
n'est  qu'une  psychologie  en  action.  Sainte-Beuve  croit 
volontiers  à  des  lois  supérieures,  mais  aussi  à  notre  pro- 
fonde insufGbance  pour  les  saisir.  Les  principes  auraient 
pu  courir  et  se  heurter  de  bien  des  manières.  Les  historiens 
sont  trop  épris  de  raison  et  veulent  la  discerner  après  coup 
et  la  mettre  dans  les  événements  mêmes.  Cependant  une 
certaine  folie  n'est  pas  étrangère  à  l'homme.  Il  arrive  bien 
souvent  que  l'idée  qui  triomphe  est  une  folie  pure;  mais 
dès  que  cette  folie  a  éclaté,  le  bon  sens  de  chacun  s'y  loge 
insensiblement. 

Que  devons-nous  penser  dès  lors  de  la  théorie  du  pro- 
grès? Progrès  et  décadence  ne  sauraient  être  pris  au  sens 
absolu.  Sainte-Beuve  n'a  pas  grande  xonfianije  dans  lia 
bonté  de  la  nature  humaine;  Machiavel,  Hobbes  et  La 
Bochefoucauld  ont  peint  l'homme  tel  qu'il  est.  Les 
Mcucimes  vivront  autant  que  la  nature  humaine,  contre 
lesquelles  elle  aura  jusqu'à  la  fin  à  se  débattre.  —  Quant 
à  la  bonté  de  l'institution  sociale,  dès  qu'on  pénètre  un  peu 
sous  le  voile  de  la  société,  ce  ne  sont  que  guerres,  luttes, 
destructions  et  recompositions... 

Au  début  de  l'étude  qu'il  a  consacrée  au  général  Jomini, 
Sainte-Beuve  décrit  l'évolution  de  la  guerre.  La  guerre  fut 
à  l'origine  l'état  normal  des  sociétés.  A  travers  bien  des 
rechutes,  la  pensée  pacifique  depuis  un  ou  deux  siècles,  n'a 
cessé  de  faire  des  progrès.  On  peut  prévoir  le  jour  où  la 
paix  deviendra  la  loi  commune  :  nous  sommes  déjà  à  mi- 
chemin.  Ces  vues  consolantes,  Saint-Beuve  les  exprimait 
dans  les  derniers  articlesr  qu'il  ait  écrits,  en  1869,  à  la 
Teille  de  Vannée  tet^rible.   Il  se  montrait  prophète  plus 

KOUrVBLLl  SiRIB.  —  LXm.  24 
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immédiat,  lorsqu'en  janvier  1848  il  notait  la  pensée  «ni- 
vante  dans  ses  carnets  :  c  Un  jour  viendra  où  la  nation 
corrompue  au-dedans,  énervée  par  se»  mœurs  paoifiqTiBS 
et  gorgée  de  sophismes  philanthropiques,  se  trouvera  en 
face  d'un  ennemi  armé,  puissant,  égoïste.  Comment  bou- 
tiendra-t-cUe  cette  lutte  f ormîdahle  P  » 

Sainte-Beuve  se  garde,  on  le  voit,  de  tout  système,  c  Un 
système  est  un  pieu  oti  attacher  la  chèvre,  i  Le  génie  cri- 
tique est  au  nebours  du  génie  philosophique.  De  la  philo- 
sophie du  XVIII*  siècle  il  n'accepte  que  les  résultats  négSr 
tifs,  sans  conserver  aucune  des  illusions  dont  vivait  cette 
philosophie,  ni  la  confiance  en  la  raison,  ni  l'assurance 
en  la  bonté  de  la  nature  humaine,  ni  la  foi  au  progrès.  Il 
écarte  toute  polémique.  La  vraie  philosophie  n'est  ni  di»- 
ruteuse  1)1  prêcheuse. 

A  ces  philosophes  métaphysiques  et  superfins  qui  se  plai- 
sent à  raisonner  sur  le  moi  et  sur  le  non  moi,  Sainte-Beuve 
préfère  les  philosophes  naturels  de  la  famille  de  Gîl  Blas, 
qui  voient  et  peignent  le  monde  tel  qu'il  est. 


III 


XiC  christianisme  et  la  science.  Montaigne,  Pascal  et  Buffon.  Sainte- 
Benve  et  Guisot.  —  Scientificisme  final.  —  Sainte-Beuve  an 
Sénat. 

Efnpirianic,  monisme,  évolutioiiniBine,  déterminisme  et  agpàoeti- 
oisme  dans  l'œuvre  de  Sainte-Beuve. 

Sans  verser  dans  la  métaphysique,  Sainte-Beuve  s'est 
élevé  un  peu  plus  haut  que  la  philosophie  de  Gil  Blas,  à 
une  conception  générale  du  monde.  C'est  dans  Port-Royal, 
puhlié  de  1806  à  1871,  qu'il  nous  laissera  entrevoir,  surtout 
dans  les  notes,  le  retour  aux  idées  de  Lamarck.  Il  opposera, 
sans  la  diminuer,  ni  la  partager  en  rien,  d'une  part  c  la 
grandeur  et  la  folie  chrétiennes  i  et,  d'autre  part,  l'idée  de 
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rUnivoiB  telle  que  la  suggèrent  les  seules  données  de  la 
science.  Toutefois,  il  ne  pose  pas  Tantitliese  et  le  conflit 
80UJ9  forme  d'abstraction,  il  lui  donne  corps  et  figuire.  Pascal 
et  Montaigne  symbolisent  avec  âme,  esprit  supérieur,  les 
deux  aspects  de  la  vie  essentiels  et  contradictoires  qui  ont 
rempli  de  longues  périodes  de  lliistoire  humaine  :  l'un  qui 
met  dans  l'au-delà  le  centre  de  gravité  de  la  pensée  et  des 
sentiments,  l'autre  qui  incite  l'homme  à  s'enfermer  dans 
le  ceircle  étroit  de  cette  vie  mortelle. 

Mais  la  nature  ne  nous  apparaît  plus  clémente  comme  au 
temps  des  Grecs  : 

c  Un  grand  oiel  morne,  un  profond  univers  roulant, 
f  muet,  inconnu,  où,  de  temps  en  temps,  par  places  et  par 
c  phases  s'assemble,  se  produit  et  se  renouvelle  la  vie  ; 
c  l'homme  éclosant  un  moment,  brillant  et  mourant  avec 
f  les  mille  insectes,  sur  cette  île  d'herbe  flottante,  dans 

•  un  mairais;  voilà,  mathématiques  ou  pyrrhonisme  de 
€  forme  à  part,  la  grande  solution  suprême.  Tout  ce  que 
c  Montaigne  y  a  prodigué  de  riant  et  de  flatteur  au  regard, 

•  n'est  que  pour  faire  rideau  à  l'abîme,  et,  comme  il  le 
c  dirait,  pour  gazonner  la  tombe.  » 

La  science  ne  nous  laisse  point  d'autre  perspective.  L'ob- 
jection contre  le  fond  des  idées  de  Pascal  n'est  pas,  d'ail- 
leurs^ par  anticipation  dans  Montaigne,  c  il  n'est  pas  dans 
Voltaire,  d'Alembert,  Condorcet  :  le  réf  utateur  le  plus  puis- 
sant du  xvra*  siècle,  que  l'on  ne  nomme  jamais,  c'est  Buf- 
fon  1,  c'est  la  science  de  la  nature,  elle  mène  aux  antipodes 
du  point  de  vue  chrétien.  Et,  sur  le  seuil  de  cette  philo- 
sophie qui  n'est  que  le  prolongement  de  la  science,  il  faut 
écrire  comme  sur  la  porte  de  l'Enfer  de  Dante  :  «  Vous  qui 
entrez,  quittez  toute  espénanee.   » 

Assurément,  la  pensée  de  l'irrémédiable  naufrage  ne  doit 
pas  empêcher  de  mettre  un  peu  d'ordre  sur  le  navire.  La 
vie,  dit  encore   Sainte-Beuve,    est  une  partie   qu'il   faut 
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toujours  pendre  :  il  ne  s'ensuit  point  qu'il  ne  faille  pas  la 
jouer  de  son  mieux  et  la  i)erdre  le  plus  tard  possible.  Cette 
vie  tend,  ici  et  là,  à  devenir  meilleure,  bien  que  l'humanité 
soit  exposée  au  fléau  de  la  nature  et  à  l'incurie  de  ses 
guides.  Sainte-Beuve,  lorsqu'il  parle  de  Saint-Simon  et 
de  Prouidhon,  ne  s'exalte  pas  dans  des  anticipations 
d'avenir. 

Dans  la  belle  étude  consacrée  aux  Médibaiions  de  M.  Gui- 
zot  SUT  Vessence  de  la  religion  chrétienne  (1),  il  revient 
à  cette  opposition  de  la  foi  et  de  la  science,  en  mettant, 
(îette  fois,  en  présence  de  M.  Guizot,  c'est-à-dire  le  spiri- 
t  ualiste  chrétien,  et  Sainte-Beuve  même,  Sainte-Beuve  sous 
les  traits  d'un  homme  de  science  pure. 

Le  penseur,  adonné  aux  rigoureuses  méthodes,  cherche 
dans  les  sciences  les  seules  données  probables  sur  la  nature 
et  les  origines  de  Thomme.  Il  doute,  il  examine,  il  x>è8e  les 
preuves.  Le  sentiment  est  peu  satis£ait  par  cette  destruc- 
tion qui  est  la  loi  x)erpétuelle  de  la  nature,  par  ces  héca- 
tombes qu'elle  exige,  par  cette  lutte  pour  la  vie  qui  sévit 
partout  dans  le  monde,  et  où  le  faible  toujours  est  écrasé 
par  le  fort.  Les  sociétés  les  plus  civilisées  tendent,  il  est 
vrai,  à  se  faire  protectrices  de  leurs  membres.  Mais  la 
nature  reste  dure  et  implacable.  —  L'homme  de  science 
connaît  aussi  la  loi  des  cœurs,  et  le  peu  qu'il  faut  en  atten>- 
dre,  même  en  échange  des  bienfaits,  sauf  dans  quelques 
exceptions  heureuses.  —  Enfin,  la  triste  mort  est  au  bout, 
le  déclin,  l'ombre  et  la  nuit,  c  Au  lieu  de  vainqueurs  qui 
courent  le  flambeau  à  la  main,  je  ne  vois  que  de»  naufragés 
qui  se  succèdent.  »  —  La  philosophie  cherche  à  arranger 
tout  cela.  L'homme  se  fait  à  lui-même  son  propre  écho.  Il 
se  paie  de  mots  trompeurs  :  Numina^  nomina.  Mais  celui 
qui  s'appuie  sur  la  science,  cherche  le  vrai  seul  sans  y 
ajouter.  Il  n'accorde  rien  aux  préjugés,  aux  conventions, 

(1)  Nouveaux  Lundis,  t.  IX,  14  novembre  1864. 
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aux  honneurs,  aux  devoirs,  car  Sainte-Beuve  le  suppose 
sans  famille,  sans  enfants,  dans  la  solitude  de  son  labo- 
ratoire, entouré  de  livres  et  de  cornues,  de  squelettes  comme 
le  vieux  Faust,  mais  privé  des  secours  du  diable;  ou  encore 
dans  ce  cadre  où  Albert  Durer  a  placé  sa  Mélancolia  au  mi- 
lieu des  compas  et  des  boussoles,  mais  aucun  arc-eni-ciel 
n'éclaire  Thorizon.  —  De  tels  hommes  dorment  peu  :  le 
doux  oreiller  de  Montaigne  serait  plutôt  pour  eux  un  oreil- 
ler d'épines,  et  ils  se  passent,  dans  leurs  veilles  et  dans 
leurs  songes,  du  besoin  d'être  amusés  et  consolés. 

«  J'ai  beaucoup  joui  et  rêvé  dans  ma  vie;  arrivé  au  terme, 
je  pense.  »  La  pensée  de  Sainte-Beuve  suit  de  plus  en  plus 
la  pente  que  nous  venons  d'indiquer.  A  Louis  Viardot,  en 
réponse  à  une  Apologie  d!un  incrédule  que^celui-ci  lui  avait 
envoyée,  Sainte-Beuve  répond  (1)  : 

€  La  création  serait  le  premier  des  miracles.  L'éternité 
t  du  monde,  une  fois  admise,  tout  s'en  déduit.  La  fatalité 
f  des  lois  est  une  consolation  poui-  qui  réfléchit,  autant  et 

•  plus  qu'une  tristesse.  On  se  soumet  avec  gravité.  Cette 

•  gravité  respectueuse  et  muette  de  l'homme  qui  pense  est, 

•  à  sa  manière,  une  religion,  un  hommage  rendu  à  la 
f  majesté  de  l'Univers.  Nos  désirs,  éphémères  qu'ils  sont 
1  et  contradictoires,  ne  prouvent  rien  :  ce  sont  des  nuages 
i  qui  s'entrechoquent  au  gré  des  vents,  mais  l'ordre  plane 
«  et  règne  au-dessus.  Vous  êtes,  mon  cher  ami,  de  la  reli- 
«  gion  de  Démocrite,  d'Aristote,  d'Epicure,  de  Lucrèce,  de 
«  Senèque,  de  Spinoza,  de  BufEon,  de  Diderot,  de  Goethe, 
t  de  Humboldt...  .C'est  une  assez  bonne  compagnie.  » 

Et  dans  une  autre  lettre,  presque  à  la  même  date,  à 
^M.  Albert  Collignon,  qui  lui  exposait  le  point  de  vue 
catholique  libéral,  Sainte-Beuve  écrit  : 

(1)  17  avril  1867.  Correjfpotvdan^^,  vol.  II,  p.  158. 


372      V(  ADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

c  Je  comprends  très  bien  la  théorie  sociale  fiui  fait 
c  d'un  peuple  sans  religion  un  peuple  en  décadence,  mais 
c  ici  la  question  est  autre,  on  n'est  plus  libre.  Qu'on  en 
c  gémisse  ou  non,  la  foi  s'en  est  allée;  la  science,  quoi 
«  qu'on  en  dise,  la  ruine.  Il  n'y  a  plus,  pour  les  esprits 
c  vigoureux  et  sensés,  nourris  de  lliistoire,  armés  de  la 
c  critique,  studieux  des  sciences  naturelles,  il  n'y  a  plus 
c  moyen  de  croire  aux  vieilles  histoire»  et  aux  vieilles 
c  Bibles... 

«  Il  se  crée  lentement  une  morale  et  une  justice  à  base 
c  nouvelle,  non  moines  solide  que  par  le  passé,  plus  solide 
«  même,  parce  qu'il  n'y  entre  rien  des  craintes  puériles  de 
«  Tenfanoe.  Cessons  donc  le  plus  tôt  possible,  hommes  et 
€  femmes,  d'être  des  enfants. 

Mais  chez  Sainte-Beuve,  on  rencontre  toujours  l'atté- 
nuation, le  correctif,  l'envers  de  la  médaille.  Une  lettre 
adressée  à  Taine  quelques  mois  après  (2  novembre  1867) 
tempère  les  grandes  espérances  que  l'on  pourrait  concevoir 
touchant  l'avènement  prochain  de  la  morale  scientifique  : 

«  Je  n'ai  pas,  écrit  Sainte-Beuve,  de  l'humanité  elle- 

c  même,  une  idée  aussî  optimiste  que  je  le  vois  chez  la 

€  plupart  de  ces   moralistes  naturels    (Aristote,  Cicérou, 

€  Marc-Aurèle);  je  suis  beaucoup  plus  frappé  des  misères, 

c  imperfections,  vices,  grossièretés  animales  dont  on  s'ima- 

€  gine  trop  vite  triompher.  Cette  morale  naturelle,  dont  J€ 

c  désire  l'avènement  et  qui,  dans  l'antiquité,  a  été  le  loi 

«  d'ime  élite,  me  paraît  bien  pe\i  avancée  chez  les  modernes 

€  surtout  si  l'on  considère  la  masse  (alcoolisme,  corruptior 

«  républicaine) ...  Je  vois  partout  des  animalités  et  des  bru- 

€  talités  qui  me  découragent,  et  qui  ajournent  mon  espoi] 

«  de  triomphe  de  cette  moralité  saine  et  scientifique;  je  m€ 

c  borne  à  Tadmii^r  et  à  la  vénérer  en  quelques-uns.   • 
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Le  bon  se»*  chàz  Sainte-Beuve  ramène  au  point  voulu 
c  la  morale  scientifique  b* 

Sainte-Beuve,  ce  libre  esprit,  s'est  laissé  cependant  dans 
les  trois  dernières  années  de  sa  vie,  de  1867  à  1869,  attirer 
et  engager  dans  un  parti.  Les  circonstances  ont  fait  de  lui, 
au  Sénat  impérial,  un  défenseur  de  la  libre-pensée  contre 
les  usurpations  dites  cléricales  et  contre  la  tendance  à  his- 
paniser.hi  France.  Et  certes,  en  cela,  SaintcrBeuve  défen- 
dait sa  propre  cause.  Il  n*aurait  pu  vivre  un  seul  jour  sous 
un  régime  de  compression  intellectuelle. 

Mais,  en  défendant  la  libei-ié  de  penser,  il  ne  prétendait 
pas  supprimer  la  liberté  de  croire.  Dans  sa  lettre  à  Albert 
Collignon  que  nous  venons  de  citer,  il  demande  expressé- 
ment que  Ton  laisse  aux  croyances  environnantes  toute 
liberté  et  sécurité. 

Et  si  maintenant  nous  cherchons  à  saisir  ce  qu'on  pou]Tait 
appeler  la  philosophie  du  fuyant  Sainte-Beuve,  toujours 
soucieux  de  se  dérober  à  travers  les  fluctuations  et  les 
nuances,  nous  constatons  à  quel  point  cette  philosophie 
dépasse  le  rationalisme  du  xvin*"  siècle,  à  quel  point  elle 
s'appuie  sur  toutes  les  conquêtes  intellectuelles  du  xix^  siè- 
cle. Sur  l'empirisme  tout  d'abord,  sur  l'observation  passion- 
nément exacte  des  faits  dans  le  nlus  minutieux  détail, 
dans  la  complexité  même  des  individus  vivants,  pour  s'éle- 
ver ensuite  à  des  vues  d'ensemble. 

Cette  philosophie  de  Sainte-Beuve,  fondée  sur  l'empi- 
risme, est  essentiellement  moniste  :  elle  écarte  le  dualisme 
(le  Dieu  et  de  la  nature,  du  corps  et  de  l'âmo,  de  la  force 
et  de  la  matière. 

Elle  est  évolutionniste.  Tout,  en  nous  et  autour  de  nous, 
est  soumis  à  la  loi  du  devenir  perpétuel.  Bien  de  fixe  dans 
la  vie  fugitive.  —  t  La  nature,  dit  Goethe,  a  attaché  sa 
malédiction  à  l'immobilité.  >  Les  sciences  physiques  et 
naturelles  quant  à  leurs  hypothèses,  se  font  et  se  défont  sans 
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cesse  :  même  changement  en  histoire»  «n  littératorey  bien 
que  le  mode  et  le  caprice  s'y  mêlent  davantage. 

Sainte-Beuve  ne  nous  peint  pas  un  portrait  de  ses  j^r- 
sonnages,  mais  bien  des  figures  mouvantes  qui  se  modi- 
fient avec  les  années,  les  circonstances.  -^  Il  n'y  a  pas 
d'idées,  mais  des  faits,  dont  les  idées  ne  font  que  refléter  les 
aspects  changeants;  pas  de  religion,  mais  des  religions; 
pas  de  morale,  mais  des  mœurs.  Vous  trouverez  dans  Sainte- 
Beuve  des  pages  sur  l'évolution  de  l'idée  de  Dieu  (1),  sur 
l'évolution  du  Christ  (2),  sur  l'évolution  de  la  guerre  (3). 
Toute  son  œuvre  est  consacrée  à  suivre  dans  leurs  sinuosités 
innombrables  l'évolution  des  esprits. 

Cette  évolution  est  soumise  à  xui  déterminisme  absolu. 
Mais  les  causes  antécédentes  sjnt  si  complexes  que  nous 
sommes  inhabiles  à  les  saisir  exactement.  C'est  en  cela  que 
Sainte-Beuve  diffère  de  Taine. 

Enfin  la  philosophie  de  Sainte-Beuve  aboutit  à  l'agnos- 
ticisme. Nous  ne  pouvons  nous  flatter  de  fixer  la  formule 
d'un  esprit,  le  dernier  mot  d'un  caractère,  comment  arri- 
verions-nous à  découvrir  le  dernier  mot  des  choses? 
c  L'homme  n*est  qu'une  illusion  des  plus  fugitives  au  sein 
de  l'illusion  infinie.  »  Telle  est  la  conclusion  c  bouddhiste  • 
de  l'histoire  de  Port-Boyal  et  de  la  pensée  de  Sainte-Beuve. 
Sainte-Beuve  s'est  appliqué  à  comprendre  et  à  décrire 
merveilleusement  ces  c  illusions  >  dans  leur  variété,  et  leurs 
moindres  nuances.  Nous  devons,  avec  Taine,  lui  rendre  ce 
témoignage  qu*il  a  ajouté  à  la  connaissance  de  l'homme» 
et  qu'en  France,  et  au  xix®  siècle,  il  fut  un  des  cinq  ou  six 
serviteurs  les  plus  utiles  de  l'esprit  humain. 

J.   BOUKDEAU. 

Séance  dai  17  décembre  1904. 

(1)  Port-jRoyal,  a  propos  du  P.  Harduin. 

(2)  Proudhon,  p.  31G. 

(3)  Au  début  du  Géucraî  Jomini, 
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DE 

M.     FÉLIX     ROCQUAIN 

PRlfcSlDENT   SORTANT 


Messieubs  et  chebs  confberes^ 

£n  descendant  de  ce  fauteuil,  je  tiene  à  vous  exprimer 
ma  gratitude  pour  la  bienveillance  que  yous  m'avez  si 
constamment  témoignée  et  qui  a  rendu  douces  et  légères  les 
fonctions  dont  vous  m'aviez  investi.  Je  tiens  aussi  à  vous 
dire  ou  plutôt  à  vous  répéter  combien  vivement  j'ai  ressenti 
rhonneur  de  présider  une  Assemblée  comme  la  vôtre,  hon- 
neur qui,  conféré  selon  vos  traditions  à  chacun  de  nous 
tour  à  tour  et  sans  autre  considération  que  celle  de  l'an- 
cienneté, n'en  a  pas  pour  cela  un  moindre  prix.  Obligé 
par  ces  fonctions  mêmes  de  prêter  une  attention  plus 
particulière  à  vos  lectures,  à  vos  instructives  et  savantes 
communications,  j'ai  goûté,  plus  pleinement  que  je  ne 
l'avais  encore  fait,  ces  plaisirs  de  Tesprit  qui  sont  le 
fruit  et  l'un  des  charmes  de  vos  réunions.  Que  de  fois,  en 
vous  écoutant,  je  me  suis  surpris  oubliant  des  événements 
qui  se  passaient  au  dehors  et  dont  j'avais  apporté  avec  moi 
la  préoccupation  !  Ces  satisfactions  de  l'esprit,  ces  distrac^ 
tions  heureuses,  dont  je  vous  suis  redevable,  eussent  été 
sans  mélange,  si  deux  deuils  successifs  et  inattendus  et 
^lue  d'autres  avaient  précédés  de  si  près  ne  fussent  venus 
affliger  notre  Compagnie.  Du  moins  nous  a-t-il  été  donné 
de  voir  arriver  parmi  nous  de  nouveaux  confrères  qui  ajou- 
tent par  leur  présence  à  l'illustration  de  cette  Académie. 
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Mais  je  m'arrête,  sanfl  quoi  je  paraîtrais  vouloir  prolonger 
une  présidence  qui  déjà  ne  m'appartient  plus.  Je  termine 
donc,  messieurs  et  chers  confrëree,  en  vùns  remerciant  de 
nouveau  d'un  honneur  dont  je  garderai  fidèlement  le  sou- 
venir ;  je  salue  d'un  affectueux  adieu  notre  cher  secrétaire 
perpétuel  qui,  phts  d'une  fois,  m'a  éelaîré  de  ses  utiles 
avis  et  qu'après  une  année  passée  à  ses  côtés  je  ne  puis 
quitter  sans  regret,  et  j'adresse  tous  mes  vœux,  avec  mes 
félicitations,  à  mon  digne  et  savant  successeur. 


Séance  du  7  janvier  1905. 
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DE 

M.     L.YON-CAEN 

PRlhlDBNT  POUR    1905 


Mes  CH£]Ets  confrèbes, 

En  prenant  poBsesaion  du  fauteuil  de  la  préaidence  au- 
quel Youâ  m'avez  £ait  le  grand  honneur  de  m'appeler^  je 
ne  puis  m'empêcher  de  songer  aux  hommes  éminenta  qui 
Tont  occupé  et  aux  nombreux  avantages  qu'il»  avaient  sur 
moi.  Je  ne  les  indiquerai  paa,  l'énumération  serait  trop 
longue.  Je  tiens»  du  moins,  à  signaler  l'un  d'eux. 

Une  disposition  très  sage  de  notre  règlement  veut  que  le 
président  ait  passé  d'abord  par  la  viceeprésidenoe.  Ainsi,  la 
plupart  de  mes  prédécesseurs  ont  eu  Toccasion  de  a'exercer 
par  avance  à  leurs  fonctiona  en  remplaçant  pluj|ieurB  fois 
ou  même  souvent  le  président  empêché. 

J*ai  bien  été  vice-piéaident  l'année  demièze,  et  cepen- 
dant, il  ne  m'a  pa^  été  donné  de  faire  cet  utile  appxentia- 
sage.  Nous  avons  eu,  en  1904,  un  préaident  d'un  zèle  et 
d'une  exactitude  vraiment  raies  :  il  n'a  paa  manqué  une 
seule  de  nos  séancea;  notre  cher  et  savant  confrère,  M.  Boc- 
quain,  a  présidé  (et  voua  savez  avec  quelle  attention  et 
9,7^  quel  tact)  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière;  il 
n'a  même  pas  été  absent  un  seul  samedi  durant  cea  mois 
d'été  où  sana  doute  l'Académie  ne  prend  paa  de  vacances, 
maia  où,  en  levanche,  pieaque  touB  lea  académiciena  en 
ptesinent.  A  défaut  du  stage  pratique  par  lequel  paaaent 
d'ordinaire  nos  préaidents,  j'ai,  du  moins,  eu  sous  les  yeux. 
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toute  rannée^  pendant  que  je  jouais  un  rôle  purement  ] 
sif,  un  excellent  modèle.  Ce  que  j'ai  de  mieux  à  ft 
c'est  de  m'efforcer  de  l'imiter. 

La  charge  de  la  présidence  est  sans  doute  parfois  ai 
lourde,  car  le  président  a  l'honneur  de  porter  la  paixile 
nom  de  l'Académie,  soit  dans  les  jours  heureux,  pour  i 
di-e  compte  des  travaux  et  des  concours  annuels,  soit  c 
les  jours  de  deuil.  Dieu  veuille  nous  les  épargner  pend 
Tannée  qui  commence  ! 

Mais,  heureusement,  l'exercice  des  fonctions  présic 
tielles  ne  présente  pas  ici  les  mêmes  difficultés  que  d 
beaucoup  d'autres  assemblées.  Nos  séances,  loin  d'être 
multueuses  ou  agitées,  sont  toujours  extrêmement  ; 
sibles.  Je  me  suis  même  laissé  dire  que  nous  étonnons 
là  les  membres  du  Parlement  que  nous  comptons  pa 
nos  confrères;  quand  ils  sont  au  milieu  de  nous,  ils  p 
vent  croire  que,  sa;,  s  quitter  la  terre,  ils  sont  transpo: 
dans  un  autre  monde. 

Aussi  n'est-ce  certes  pas  au  président  de  notre  Acadé: 
que  conviendrait  le  nom  pittoresque  de  modérateur  do 
à  celui  qui  est  chargé  de  diriger  les  débats  de  eertai 
réunions  et  d'y  maintenir  l'ordre.  Ici,  le  président  n'a 
mais  à  modérer  personne;  les  orateurs  et  les  lecteun 
modèrent  eux-mêmes. 

A  rester  toujours  dans  les  plus  strictes  limites  de  la  i 
dération  ils  ont  un  réel  mérite.  La  plupart  des  questi 
qui  forment  l'objet  de  nos  études,  sont  parmi  les  plus  ] 
sionnantes  ;  jamais  elles  n'ont  été  plus  vivement  disent 
jamais  elles  n'ont  donné  naissance  à  des  opinions  p 
extrêmes. 

Faut-il,  avec  certaines  personnes,  se  plaii-dre  et  s'a] 
mer  de  la  vivacité  de  ces  controverses  portant  sur  tous 
objets,  du  caractère  extrême  des  opinions  souvent  àéi 
dues  ?  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  je  le  crois,  de  s'en  félici 

La  libre  discussion,  à  laquelle  o;:  ne  saurait  apporter 
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limites  sous  peine  de  supprimer  la  liberté  elle-même,  est 
ane  condition  essentielle  du  développement  des  sciences 
dont  nous  avons  pour  mission  de  favoriser  les  progrès. 
Aussi  savons-nous  quel  sort  ont  réservé  à  notre  Académie 
pendant  prèe  du  premier  tiers  du  siècle  dernier,  les  régi- 
mes politiques  que  visait  Guizot,  en  écrivant  en  1832, 
dans  son  rapport  au  roi  Louis-Philippe  sur  le  rétablisse- 
ment de  l'Académie  de»  sciences  moitalee  et  politiques  : 
f  lorsque  les  principes  d'un  gouven^ement  ne  sont  pas 
I  conformes  aux  lois  de  l'humanité,  il  peut  redouter  la 
c  raison  humaine  i. 

D'ailleurs,  dans  les  doctrines  les  plus  excessives,  on 
trouve  souvent  au  moins  des  parcelles  de  vérité.  Fuis,  si 
nos  opii}ions  n'étaient  pas  vivement  attaquées,  nous  serions 
trop  souvent  portés  à  les  considérer  comme  des  dogmes, 
nous  nous  croirions  trop  facilement  en  possession  de  la 
vérité.  Cest  grâce  aux  attaques  dont  elles  sont  l'objet  que 
nous  cherchoi^s  à  justifier  et  que  nous  parvenons  parfois 
à  faire  triompher  les  doctrines  qui  nous  sont  chères. 

Malgré  le  grand  calme  de  nos  travaux  intérieurs,  des 
incidents  imprévus  peuvent  se  produire,  des  questions  nou- 
velles ee  poser  et  l'ordre  du  jour  est  à  régler.  Il  me  sera 
bie^j  utile  de  pouvoir,  pour  tout  cela,  avoir  recours  à  la 
baute  expérience  de  notre  cher  et  honoré  secrétaire  perpé- 
tuel. On  l'a  dit  souvent  et  on  ne  saurait  assez  le  redire,  il 
^  l'âme  de  l'Académie  aussi  bien  que  de  tant  d'institu- 
tions scientifiques,  sociales  et  philai^thropiques  auxquelles 
il  donne  toute  son  intelligence,  tout  son  dévouement  et 
tout  son  cœur.  Il  s'occupe  de  chacune  d'elles  avec  une 
telle  activité  qu'en  le  voyant  à  l'œuvre,  il  semble  toujours 
qu'il  a  consacré  sa  vie  à  une  seule. 

J'espérais  aussi  avoir  la  précieuse  assistance  de  M.  Béto- 
laud  que  vous  aviez  élu  vice-président  et  je  me  réjouissais 
par  avance  de  le  voir  en  1906  présider  à  la  fois  l'Académie 
^  llnstitut.  Nul  ne  possède  à  un  degré  plus  élevé  que 
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noti-c  cher  confrère  Timpartialité  si  nécessaire  à  tout  pré- 
sidei^t.  Il  a  montré  cette  haute  qualité  jusque  dans  Tezer- 
cice  de  la  profession  d'avocat  où  elle  n'est  certainement 
pas  indispensable.  Aussi  ses  cliente,  en  venant  lui  exposer 
leurs  prétentions  et  lui  expliquer  leur  conduite,  redoutaient^ 
dit>-on,  souvent  plus  les  appréciations  de  leur  avocat  que 
le  jugement  des  magistrats. 

A  défaut  de  M.  Bétolaud  qu'un  scrupule  excessif  a  em- 
pêché d'accepter  la  vioe.-p(résidence,  je  suis  heureux  d'avoir 
pour  m'assister  l'écrivain  charmant,  le  moraliste  pénétrant 
que  vous  avez  :ï)ommé.  Je  ne  me  risquerai  pas  à  faire  son 
éloge  aujourd'hui  devant  vous;  nous  aurons  bientôt  le  plai- 
sir de  l'entendre  dignement  louer  dans  xuie  séance  publique 
de  l'Académie  française.  En  voyant  M.  Gtebhart  à  mes 
côtés,  je  me  rappellerai  (permette^moi  ce  souvenir  per- 
sonnel) les  origines  déjà  lointaines  de  nos  relations;  ellei 
se  sont  formées  dans  sa  ville  natale  en  un  temps  où  de 
cruelles  épreuves  supportées  en  commun  ont  créé  un  lien 
particulier  entre  ceux  qui  habitaient  alors  nos  provinces  de 
l'Est. 

Mais,  je  m'arrête,  je  ne  puis  pas  parler  plus  longtemps. 
Autrement,  dès  la  pi^emière  séance  de  ma  présidence,  je 
méconnaîtrais  une  idée  qu'un  président  doit  toujours  avoir 
présente  à  l'esprit  :  il  a  pour  mission,  non  de  prendre  la 
parole,  mais  de  la  donner. 

Séance  du  7  janvier  1905, 
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Léonoe  de  Larorgne 

Par  M.  Ernest  Cabtixb 

M.  Georges  Picot.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  au 
nom  de  M.  Emeet  Cartier,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocate 
de  Parit^  un  volume  consacré  à  la  vie  de  M.  Léonce  de  Lavergne 
qui  a  appartenu  à  l'Académie  de  1855  jusqu'à  sa  mort  survenue 
m  1880. 

M.  ISrnest  Cartier  a  retrouvé  dans  les  papiers  de  M.  Léonce  de 
Lavergne  des  oorre6X)ondances  fort  intéressantes  qui  montrent  ce 
qu'était  notre  confrère  dans  sa  jeunesse  et  en  quelle  estime  le 
tenaient  les  hommes  les  plus  distingués  de  son  temps.  Chateau- 
briand lui  adresse  des  lettres  qui  devaient  transporter  un  jeune 
homme;  ce  ne  sont  pas  des  compliments  sans  portée;  il  l'attire  de 
Toulouse  à  Paris  et  le  fait  entrer  au  Journal  des  Déhais.  Pour  un 
jeune  homme  qui  avait  le  goût  de  la  littérature  et  qui  luttait  à 
force  de  travail,  contre  la  gêne,  c'était  l'avenir  s'entr'ouvrant  sous 
les  plus  heureux  auspms.  Une  correspondance  engagée  avec  Méri- 
mée a  permis  à  M.  Cartier  de  nous  donner  quelques  lettres 
«arieueee,  dans  leequellee  le  futur  sénateur  condamne  la  descente  du 
prinœ  Louis  à  Boulogne  qu'il  qualifie  dédaigneusement  d'  c  équipée 
du  'petit  Ni^oléon  >.  Chef  dé  cabinet  de  M.  de  Bémuaat  pendant  le 
ministère  du  l*'  mars,  Léonce  de  Lavergne  est  en  rapport  avec  les 
hommes  de  lettres  et  les  artistes.  Les  lettres  de  Michelet  sollicitant 
la  direction  des  Archives  sont  très  importantes  pour  sa  biographie. 
George  Sand  lui  écrivait  à  l'oocafiion  de  la  chute  d'une  de  ses  pièces. 
Ampère  l'entretenait  de  projets  de  voyage  que  peu  après  ils  devaient 
réaliser  en  commun.  A  cette  époque  de  sa  vie,  ses  amis  entrevoyaient 
pour  lui  le  plus  brillant  avenir,  c  H  avait  beaucoup  d'esprit,  écrit 
Mme  Lenormant,  un  vrai  talent  de  style,  la  passion  de  la  politique  >. 
Ses  débuts  à  la  Revue  des  Deux-Mondes  en  avaient  fait  un  aes  écri- 
vains les  plus  remarqués.  M.  Guizot  ne  tardait  pas  à  l'appeler  auprès 
de  lui  en  le  nommant  sous-directeur  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères et  à  37  ans^  en  1846,  il  était  élu  député.  H  semblait  alors 
promis  aux  plus  hautes  destinées. 


382      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MOBALES  ET   POUnaVES 

La  révolution  de  février  vint  changer  le  cours  d'une  carriàre  qui 
8*annonçait  si  briliante.  M.  de  Lavergne  se  consacra  aux  études 
agricoles  ;  professeur  pendant  deux  ans  à  l'Ecole  Agronomiquey  il  se 
retira  à  la  campagne  dès  le  commencement  de  l'empire.  Il  parta- 
gea sa  vie  entre  l'agriculture  pratique  et  des  publications  qui 
eurent  un  grand  retentissement.  L'essai  sur  l'Economie  mraie  en 
Angleterre,  l'Economie  rurale  de  la  France  en  1789,  les  ÈaBem- 
bléee  provinciales  eoue  Louis  AVI,  témoignait  des  labeurs  persévé- 
rants de  M.  de  Lavergne.  Elu  en  1855,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  il  aimait  les  travaux  de  l'Institut 
où  il  retrouvait  les  protecteurs  et  les  amis  de  sa  jeunesse. 

Sous  l'Empire,  en  1863,  M.  de  Lavergne  se  présenta  aux  élections  ; 
combattu  par  le  gouvernement,  il  échoua  ;  après  nos  désastres,  il 
fut  nommé,  sans  s'être  présenté,  par  le  département  de  la  Creuse. 
Sur  son  rôle  à  l'Assemblée  Nationale,  M.  Cartier  domie  peu  de 
détails.  Cette  biographie  d'un  réel  intérêt  aurait  pu  porter  poni 
titre  :   La  Jeunesse  de  Léonce  de   Lavergne. 

Séance  du  H  janvier  1905. 


Histoire  corporative  des  artisans  du  livre  &  Troyei 
et  brochures  diverses 

Par  M.  Louis  Morin 
Typographe,  correspondant  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 

M.  Albert  Babean.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  li 
part  de  leur  auteur,  M.  Louis  Morin,  typographe,  correspondani 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  une  Histoire  eorporaUt 
des  artisans  du  livre  à  Troyes,  avec  plusieurs  études  relatives  i 
l'histoire  de  l'imprimerie  locale,  des  corporations  et  de  la  mutua 
lité  dans  la  région.  Depuis  douze  ans,  M.  Morin  a  utilisé  les  loidr 
restreints  que  lui  laisse  l'exercice  de  sa  profession  de  typographe 
à  recueillir  des  documents  tirés  des  meilleures  sources  et  à  publiei 
environ  45  études  en  tirages  à  part  sur  la  condition  matérielle  ei 
morale  des  artisans  dans  le  passé,  et  sur  divers  sujets  d'histoire  et 
d'art;  le  premier,  il  a  mis  en  œuvre  les  archives  notariales  de  !• 
localité,  qui  lui  ont  été  gracieusement  communiquées,  et  il  a  fs 
en  tirer  d'utiles  et  de  précieux  enseignements  présentés  sous  me 
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forme  claire  et  correcte.  C'est  ainsi  que  dans  V Histoire  des  artisan* 
du  livre,  il  a  pu  donner  des  notions  nouvelles  sur  leurs  confréries 
et  leur  corporation,  leurs  fêtes  religieuses,  leurs  assemblées  géné- 
rales, leurs  règlements,  leur  rôle  politique,  social  et  industriel  ;  il  a 
réuni  d'intéressants  détails  sur  l'apprentissage,  le  compagnonnage 
et  la  maîtrise.  Autour  de  cet  important  travail  sont  venues  se  grou- 
per des  monographies,  notamment  sur  les  dynasties  d'imprimeurs 
qui  ont  contribué  dans  le  passé  à  la  renommée  de  l'imprimerie 
troyenne,  tels  que  les  Oudot,  les  Garnier,  les  Ck>llet.  D  a  recherché 
aussi  dans  les  siècles  écoulés  la  participation  des  artisans  de  toutes 
professions  aux  affaires  publiques,  participation  qui  comme  ailleurs 
diminue  au  xyii*  et  au  xvm*  siècles,  et  il  nous  a  montré  comment 
à  la  fin  du  moyen  âge  ils  avaient  contribué  à  faire  ouvrir  les 
portes  de  la  ville  à  Jeanne  d'Arc.  M.  Morin  a  signalé  ailleurs  de 
ourieuz  et  d'instructifs  exemples  de  coopération  et  de  secours 
mutuels  à  Troyes,  depuis  le  xvi^  siècle,  notamment  chez  des  tra^ 
railleurs  qui  ne  formaient  pas  de  corporations  reconnues,  tels 
que  les  écoroheurs,  les  joueurs  d'instruments,  les  encordeurs.  La 
plupart  mettaient  en  commun  leur  salaire,  et  quelques-uns, 
comme  les  portefaix,  s'engageaient  à  secourir  ceux  d'entre  eux'  qui 
seraient  atteints  par  la  maladie.  Lee  tondeurs  de  grandes  forces 
s'associèrent,  sous  Louis  XIV,  pour  acheter  une  machine  destinée 
à  l'exercice  de  leur  industrie;  ils  louèrent  et  ensuite  achetèrent  pour 
la  loger,  une  maison  qu'ils  ne  tardèrent  pas  du  reste  à  aliéner. 
Ces  études  rétrospectives  peuvent  servir  de  prolégomènes  à  l'his- 
torique des  progrès  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  faits 
dans  le  département  de  PAube,  depuis  1827,  oil  s'est  fondée  In 
société  des  bonnetiers  à  Troyes,  jusqu'à  nos  jours  oil  elles  comptent 
près  de  25.000  adhérents  groupés  en  86  sociétés.  L'étude  de  la 
question  des  pensions  dans  l'une  de  ces  sociétés  a  également  attiré 
l'attention  de  M.  Morin  et  rattaché  au  présent  ses  travaux  sur 
le  passé,  si  utiles  et  si  méritoires;  aussi  avons-nous  cru  devoir  les 
lignaler  d'une  manière  particulière  à  l'Académie,  pour  les  nom- 
breosee  recherches  dont  ils  ont  été  l'objet,  pour  leur  sagace  éru- 
dition, ainsi  que  pour  l'importance  spéciale  et  l'intérêt  des  sujets 
qu'ils  traitent. 

Séance  du  H  janvier  1905. 


NOUVELLE  SBBIE.  —  LXIH.  25 


384      ACADÉIOE  DES  SCIENCES   MOBALES  ET   P0IJTIQX7ES 

Zu  KantB  .OeGUaohtiiis, 
iSvresU  FeBtgaben.su.fteiiiem.lûO  )»lu4gen  Todestege 

Ptthlïéefi  par  IfM.  H.  Taxhimobi  et  B.  Bmvcb. 

'M.'Boatroax.  —  J'ai  rbomieur  d'offrir  à  TAcMleaiie,  de  \%  put 
ûe  M.  le  Professeur  Vaifainger,  de  rUnivennté  de  Halle,  un  reowil'de 
diseertations  publiées  à  Berlin  à  roooaeion  du  oentièine  aanf^emiie 
de  la  mort  de  Kant.  Signés  de  MM.  Liebmaim,  Wind^baad,  PmI- 
*9en,  E4ehl,  etc.,  ces  travaux •  représentent  Fétat  actuel  dee  idées  en 
Allemagne  relatfrement  à  Kant.  Les  sujets  en -sont  d^aillemn  d^«n 
grand  intérêt.  CTest,  pacr  esen^,  la  doctrine  de  Kmat  ma  V&é- 
ment  historique  en  religion;  la  -personnalité  de  Kant  ;  1»  valear 
présCTte  de  la  pédagogie  kantienne  ;  le  rapport  de  Kant  à'Herder; 
Kant  et  Helmholts  ;  Emerson  et  Kant.  IVune  ntanîènre  générale, 
ces  études  nous  montrent  les  idées  de  Kant  encore  tr^  virantei 
et  répondant,  sur  bien  des  points,  aux  préooonpations  de  la  société 
eonteinporarae. 

Séance  du  17  décembre  1904. 


Le  Peuple  cliinois,  aeB  .mœurs  et  «as  institatAons 
Par  M.  F.  Fabjtenxl 

M.  Xjevaaeenr —  Le  Peuple  chinois,  ses  mœws  et  «s«  tnyti'krtMNU, 
par  Femand  Farjenel,  chargé  de  coure  au  collège  lihve  defl«acMiotf 
sociales,  membre  de  la  société  asiatique  de  Paris,  est  un  ouTsage 
Téritablement  instructif.  Je  me  fais  un  plaisir  de  le  préseater  ï 
TAcadémie  au  nom  de  Tauteur. 

L'Asie  orientale  attire  phis  que  jamais  l'attention  de  l'Emrope. 
La  guerre  russo-japonaise  a  mis  en  éridence  la  puisaanoe  d^vi- 
milation  de  la  nation  japonaise  ;  la  manière  dont  en  meins  d'une 
génération,  depuis  une  dizaine  d'années  surtout,  elle  a  bu  s'i^pio* 
prier  Toutillage  militaire  fait  mieux  comprendre  les  progrès  qu'elle 
a  réalisés  dans  l'industrie  et  explique  le  rang  qu'elle  prend  ou 
cherche  à  prendre  sur  lo  marché  du  monde. 

Parmi  les  politiques  les  uns  s'alarment,  dénoncent  le  péril  jaune, 
en  prodisnnt  pour  un  avenir  pi; .  o'i  moins  prochain  l'invasion  du 
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marché  occidental  par  la  production  à  vil  prix  de  Tatelier  oriental 
«t  plus  tard  rinvasion  des  travailleurs  chinois,  précédant  peut^tre 
1«8  flottes  et  les  armées.  Dans  le  musée  des  souverains  à  Berlin 
on  remargue  un  dessin  qui  témoigne  de  la  préoccupation  de  V^m- 
pereur  d'Allemagne  à  ce  svget.  Les  événements  actuels  ont  avivé 
ces  craintes.  Je  suie  de  ceux  qui,  sans  mettre  les  choses  au  pis, 
pensent  que  la  France  ne  saurait  rester  spectatrice  indifférente; 
la  Ck>chinchine  est  beaucoup  plus  éloignée  de  ses  ports  que  de  ceux 
du  Japon  et  les  absents  japonais,  commerçants  et  autres,  y  affluent 
aivjourd'hai    comme  ils  affluent  en   Chine. 

D'autres  politiques  protestent  des  intentions  pacifiques  et  civi- 
Itetrices  du  Japon;  on  lit  dans  des  revues  et  des  journaux,  par- 
ticuUàvament  aux  £tat»-Uni$,  des  articles  dont  Tinspiration  semble 
partir  de  Tokio,  qui  exx>06ent  que  Tentrée  de  la  race  jaune  tx)ut  en- 
iiëre  dans  le  concert  des  nations  de  la  race  blanche  est  une  exten- 
sion de  la  civilisation^  une  augmentation  des  forces  économiques  du 
monde  et  qu'il  faut  se  féliciter  d'un  avenir  qui  apportera  dans  le 
commerce  plus  de  richesses^  plus  d'échanges  et  qui  élargira  même 
au  XX*  siècle  les  horizons  de  la  pensée,  eomme  l'a  fait  au  xix*  le 
développement  de  l'Amérique.  En  effet,  vainqueur  ou  vaincu,  le 
Japon,  après  l'onéreuse  liquidation  qu'il  aura  à  opérer,  ne  se 
repliera  pas  sur  lui-même  et  son  exemple,  secondant  son  action 
directe  et  ses  prétentions,  fera  sortir  la  Chine  de  Tét-at  passif  qui 
l'a  livrée  depuis  cinquante  ans  aux  entreprises  dominatrices  du 
commerce  des  Européens  et  des  Américains. 

M.  Farjenel  n'aborde  pas  cet  ordre  de  questions.  Il  ne  parle  pas 
du  Japon  ni  de  la  Chine  commerçante.  Son  livre  est  un  ouvrage 
de  science  pure  qui  pourrait  être  classé  dans  le  catalogue  de  la 
sociologie. 

L'auteur  cherche  dans  les  origines  du  peuple  chinois  et  surtout 
dans  ses  traditions  religieuses  la  raison  de  son  état  social  actuel. 
D  paraît  très  versé  dans  la  connaissance  de  la  langue  et  de  la 
littérature  chinoises  ;  je  ne  suis  pas  juge  en  cette  matière,  mais 
il  est  facile  de  sentir  que  l'auteur  est  à  Taise  dans  son  sujet,  qu'il 
en  tient  les  éléments  dans  la  main  et  que,  s'il  ne  cite  pas  à  chaque 
paragraphe  ses  sources,  c'est  qu'il  craindrait  d'allonger  et  d'alour- 
dir un  livre  de  vulgarisation.  «  Nous  avons  dû,  dit-il,  nous  borner 
à  ne  mettre  en  lumière  que  ce  qui  était  indispensable  pour  donner 
une  idée  exacte  de  l'âme  chinoise.  )>  Ce  n'est  en  effet  ni  le  climat, 
ni  le  sol,  ni  les  produits  qull  a  décrits,  cest  la  «  mentalité  » 
du  i>0iiple  chinois  dérivée  de  ses  traditions  religieuses  et  imprégnée 
dans  toutes  ses  institutions. 
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La  M  cité  antique  »  de  Fustel  de  Goulanges  a  évidemment  inspiré 
Vauteur.  Cest  une  œuvre  du  même  genre  qu'il  a,  toute  pioportion 
gardée,  voulu  composer,  prenant  pour  base  la  famille  et  le  culte  fa- 
milial et  montrant  comment,  sur  cette  baee  ou  sur  ce  type,  ee  eont 
édifiée  la  famille,  l'empire,  la  civilisation. 

La  famille  en  Chine  est  encore  aujourd'hui  constituée  en  prin- 
cipe au  moins^  comme  elle  l'était  plusieurs  milliers  d'années  avant 
l'ère  chrétienne.  Constitution  autoritaire  et  centralisée,  ayant 
pour  lien  le  pouvoir  ^bsolu  des  chefs  et  le  culte  des  anodtres  que 
l'érudition  retrouve  aujourd'hui  dans  les  âges  primitifs  de  l'Asie 
occidentale,  le  père  de  famille  jouissant  d'une  autorité  incontestée 
sur  les  siens,  femmes,  enfants,  serviteurs;  pontife,  il  est  véné- 
rable, il  peut  tout,  même  immoler  son  fils  à  la  divinité;  lof,  il  rend 
la  justice  sans  appel. 

La  famille  chinoise  dérive  de  ce  type  et  mi  a  conservé  la  tradi- 
tion, tout  en  se  modifiant  dans  la  suite  des  çiècles.  Les  famillsi 
ont  multiplié  considérablement;  car  il  paraît  qu'il  n'y  a  en  CSiine 
que  446  noms  de  famille  inscrites  dans  le  livre  des  Cent  noms  et 
los  membres  de  ces  familles  sont  encore,  dans  beaucoup  de  cas, 
lies  par  .certaines  pratiques  du  culte  des  ancêtres  :  la  loi  prohibe 
même  le  mariage  entre  personnes  du  même  nom,  comme  étant  de 
même  sang.  La  famille  proprement  dite  est  naturellement  plus 
restreinte  ;  elle  ne  remonte  que  jusqu'au  trisaïeul  en  l'honneur 
duquel  on  célèbre  en  commun  les  grands  sacrifices.  La  communauté 
du  culte  est  la  caractéristique  de  la  parenté.  Le  pater  familias  est 
l'aîné  de  la  branche  aînée;  au-dessous  de  lui  par  ordre  hiérarchi- 
que, ses  frères,  ses  enfants  et  petits-enfants,  ses  neveux  et  petits- 
neveux,  puis  sa  fenune,  celle  de  ses  frères  et  les  filles,  puis  les 
concubines  et  en  dernier  lieu  les  serviteurs  et  esclaves.  Tout  ce 
groupe  n'habite  pas  nécessairement  sous  le  même  toit,  mais  il 
forme  la  famille  légale,  laquelle  subsiste  jusqu'au  huitième  degré 
en  ligne  collatérale  paternelle.  Tous  les  membres  d'une  même  géné- 
ration qui  sont  des  cousins  comme  dans  la  famille  française  sont 
dans  la  famille  chinoise  des  Tang  hiong  ti,  frères  par  le  temple. 

Les  filles  mariées  dans  ime  autre  famille  cessent  d'appartenir  i 
leur  souche  et  ne  participent  pas  au  culte.  Cependant  aujourd'hui 
il  est  d'usage  de  porter  le  deuil  des  parenti  de  sa  mère. 

Lorsque  le  chef  de  famille  meurt,  son  fils  aîné,  né  de  sa  femme 
légitime  lui  succède;  s'il  est  mort,  c'est  son  fils  plutôt  que  ses 
frères  puînés  qui  prend  la  place.  S'il  n'y  a  pas  de  fils  légitimes, 
l'accès  de  la  succession  s'ouvre  pour  ceux    des  concubines. 

Le  chef  qui  n'a  pas  d'enfant  mâle,  en  adopte  un  ;    car    il   ini' 
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porte  de  s'assurer  un  contintuateur  du  culte  des  ancêtres.  Il  peut 
prendre  un  neveu  ou  un  arrière-neveu^  en  tout  cas  une  personne 
portant  ie  même  nom  afin  que  le  culte  ne  sorte  pas  de  la  grande 
famille. 

M  Plus  de  quarante  siècles  se  sont  écoulés,  dit  Vautour,  et  oepen- 
•dant,  malgré  les  révolutions  iK)litiques  et  la  transformation  sociale, 
le  régime  patriarcail  des  sociétés  embryonnaires  constitue  encore 
l'organisation  de  la  famille  chinoise.  » 

La  maieon  de  famille  rappelle  quelque  peu  la  maison  du  patri- 
-cien  romain.  Elle  a^  soit  attenante  au  bâtiment  d'habitation,  soit 
isoilée,  une  partie  indispensable,  l'enceinte  sacrée  où  sont  gardées 
les  tablettes  des  ancêtres.  Cest  là  que  pontifie  le  chef  de  famille, 
qui  seul  peut  offrir  le  sacrifice. 

Je  ne  puis  suivre  l'auteur  dans  la  description  intéressante  qu'il 
fait  du  rituel  familial,  du  mariage,  du  concubinat,  de  la  puissance 
paternelle.  Celle-ci  est  pour  ainsi  dire  illimitée,  ou  du  moins  si  les 
mœurs  l'ont  tempérée,  le  principe  demeure.  Le  pater  familias  a 
•droit  de  vie  et  de  mort;  il  ne  l'exerce  presque  jamais  sur  les 
mâles,  dit  l'auteur,  mais  en  use  encore  à  l'égard  des  filles,  «  une 
fille,  suivant  le  dicton  chinois,  coûtant  cher  à  élever  et  ne  rappor- 
ianît  pas  de  revenus,  marchandise  dont  on  se  débarrasse)  avtec 
perte  ».  Souvent  aujourd'hui,  quand  on  veut  se  défaire  d'une  fille, 
au  lieu  de  la  tuer  on  la  vend. 

Une  telle  constitution  familiale  implique  le  respect  absolu  des 
enfants  pour  leur  père,  des  membres  de  la  famille  pour  leur  chef. 
0e  là  un  profond  sentiment  de  la  hiérarchie,  comme  de  l'inégalité 
sociale. 

De  là  auflsi,  en  politique,  l'obéissance  absolue  au  chef  de  l'Etat, 
qui  est  le  grand  pontife  et  qui  est  en  quelque  sorte  le  pater  fami- 
lias de  son  peuple.  Ses  ordres  sont  sacrés.  En  principe  il  est  le 
maître  des  personnes  et  des  biens;  il  est  le  propriétaire  du  sol;  ses 
sujets  ne  jouissent  des  biens,  mobiliers  ou  immobiliers  que  par 
son  tacite  assentiment  et  quand  il  lève  l'impôt,  ce  n'est  pas  un 
sacrifice  qu'il  exige  des  contribuables,  c'est  une  partie  de  son 
revenu  qu'il  reprend.  L'auteur  estime  que,  dans  les  premiers  temps 
de  la  civilisation  chinoise,  l'empereur  était  en  réalité  le  pater 
familias,  le  chef  de  clan  et  que  le  prestige  est  resté  dans  l'âme 
€iiinoise  comme  dans  la  pratique  gouvernementale. 

Je  m'arrête,  en  conseillant  la  lecture^  facile  d'ailleurs,  de  ce 
volume  instructif.  Les  Européens,  qui  ont  une  autre  conception  de 
l'organisation  sociaAe  et  des  devoirs  des  hommes  les  uns  envers  les 
Riitr^s,  ont  souvfMit   froissé   violemment   lo  .sentiment  des  Chinois 
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qu'ils  ne  comprenaient  pas  et  ces  malentendus  ont  contribué  à- 
aviver  l'animosité  dés  (%inois  contre  les  étrangers  qui,  en  leur 
imposant  leur  commercé  et  en  propageant  leurs  divers  cultes  et' 
leurs  idées  d'égalité,  prétendaient  se  mettre  chez  eux  au-deësug  d^ 
kA  loi  et  les  traitaient  de  barbares^  tandis  que  les  Chinms  eux- 
mêmes  estimaient  que  les  étrangers,  contempteurs  de  leurs  véné- 
rables traditions,  étaient  les  vrais  barbares. 

«  L*âme  chinoise  moderne,  dit  l'auteur,  on  peut  même  dire  sans 
crainte  de  se  tromper,  malgré  certaines  apparences,  Tftme  dé  tons 
les  peuples  de  race  jaune,  est  profondément  différente  de  Fftme 
occidentale.  »  La  Chine^  qui  sent  son  infériorité  et  souffre  dé  ses 
humiliations  pourra,  comme  le  Japon,  s'assimiler  les  sciences  et 
l'outillage  industriel  de  l'Europe  ;  mais  la  race  jaune  coneerverâ 
bien  longtemps,  sinon  toujours,  sa  mentalité  propre. 

Séance  du  H  janvier  1905, 


La  Statistiqua 

Par  M.   André  L1B888 

M'.  LevaSMur.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  ^Académie  lULlivm  in- 
titulé: Jja  Statistique.  Ses  diffleulfés,  ses  procédés,  se»  réwltaiSf  psr 
M.  Liesse,  professeur  d'économie  industrielle  et  de  statistique- sa 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

Ce  livre  n'est  pas  un  traité  de  statistique;  il  ne  faut  y  obefr 
cher  ni  la  manière  de  procéder  à  une  enquête  on  à  un  dénombie- 
ment,  ni  celle  de  dresser  dee  tableaux,  encore  moin»  TorgaiiiBaticm 
administrative  des  boréaux  et  la  reproduction  des  pxineipaiax  réwl- 
tats  constatés  dans  le  monde  civilisé. 

C'est  en  quelque  sorte  une  philosophie  de  la  statistique,  oa*  iv 
moins  une  étude  de  la  valeur  des  investigations  statistiques  e%  dé 
leur  emploi  en  économie  politique.  L'œuvre  est  très  jieraennellèj 
originale  et  suggestive. 

L'auteur  adopte  entre  les  nombrêtises  définitions  de  la  8ttttSfltf'> 
que  celle  que  j'ai  proposée:  Etude  numérique  des  faits  soeiftox,  et 
il  estime  qu'elle  n'est  pas  à  proprement  parler  une  science  pares 
qu'elle  ne  traite  pas  d'un  ordre  de  phénomènes  régi  par  lès  inliiieB 
lois,  mais  qu'elle  est  un  procédé  d'investigation  parce  qu'elle  s'ap- 
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pliqne  aux.  matières  les  plus  diverses,  à  tous  les  phénomènes  de  là 
yie  sociale  qui  peuvent  être  dénombrés.  Cest  l'opinion  que  j'ai  tou- 
jours soutenue.  Dans  sa  Physique  sociale  Quetelet  a  tenté  de  créer 
une  science  à.  l'aide  de  la  statistique;  mais  la  science  emploie  la 
statistique  et  n'est  psB  la  statistique  même  ni  toute  la  statistique. 

L'auteur  consacre  trois  chapitres  à  montrer  les  difficultés  de  Tob- 
servation  en  statistique  et  le  danger  du  rapprochement  des  chif- 
fres groupés  sans  discernement  et  de  l'usage  que  des  publicistes  et 
des  orateurs  font  parfois  de  résultats  extraits  de  tableaux  statis- 
tiques sans  étude  préalable  du.  sujet.  «  Les  chiffres  en  général,  dit- 
il,  et  surtout  les  chifih'es  statistiques  exercent  sur  Tesprit  une  fa»- 
cination  particulière.  Symboles  de  précision,  ils  portent  en  eux 
Tattrait  impératif  du  fait  absolu.  Leur  ordonnance  en  colonnes 
serrées  et  correctes  ajoute  encore  à  leur  puissance.  Us  prennent 
ratteation  de  prime-saut  et  on  les  subit  si  l'on  ne  se  met  en  garde 
contre  leur  séduction.  »  Et  plus  loin:  «  La  statistique  n'est  pas 
à  la  main  de  tout  le  monde. .  On  ne  saurait  trop  le  redire  ni  se 
montrer  trop  sévère  sur  ce  point.  Car  le  nombre  est  grand  des  sta- 
tisticiens improvisés  et  surtout  de  ceux  qui  sans  préparation  au- 
cune, souvent,  se  livrent  aux  combinaisons  les  plus  fantaisistes  des 
données  statistiques  en  vue  de  profiter  dé  leurs  obscurités.  » 

Le  chapitre  dans  lequel  Fauteur  définit  les  principales  moyennes 
en  uaage,  moyenne  arithmétique,  moyenne  mé<liane,  moyenne  nor- 
male, moyenne  géométrique,  moyenne  harmonique,  est  d'une  par- 
faite clarté  d'exposition.  Les  moyennes  tirées  de  l'enregistrement 
des  faits  sociaux  sont  des  abstractions  en  même  temps  que  des 
synthèses.  Elles  sont  nécessaires  aux  sciences  que  dessert  la  statis- 
tique, comme  l'est  l'abstraction  et  la  synthèse  à  toutes  les  sciences, 
mais  il  faut  éviter  de  perdre  pied  sur  la  réalité  en  triturant  des 
abstractions  par  des  calculs  compliqués.  La  moyenne  la  plus  simple 
est  souvent  la  meilleure  parce  qu'elle  est  la  plus  facile  à  compren- 
di^  et  à  contrôler,  à  condition  que  l'anteur  qui  s'en  sert  en  fasse 
connaître  la  i-aleur  d'approximation;  la  meilleure  est  celle  qui, 
transformée  en  couirbe,  donne  le  ((  chapeau  de  gendarme  »  le  plus 
haut,  le  moins  large  et  le  plus  symétrique.  La  courbe,  expression 
géométrique  des  nombres,  est  très  recommandée  parce  qu'elle  fait 
apercevoir  «  à  vol  d'oiseau  >,  suivant  l'expression  que  M.  Liesse 
emprunte  à  Rumelîn,  les  variations  d'un  phénomène  dans  le  temps, 
et,  s'il  y  a  plusieurs  courbes,  la  relation  des  phénomènes  qu'elles 
représentent. 

La  courbe  conduit  Tauteur  à  l'examen  de  l'interpolation  et  de 
l'extrapolation,  la  première  très  légitime  quand  elle  est  suffisam- 
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ment  motivée,  la  seconde  intéressante,  mais  beancoup  plus  aventu- 
reuse et  pouvant  parfois,  q^uand  le  bon  sens  n'arrête  pas  la  marche 
rigide  de  la  géométrie,  conduire  à  des  absurdités.  L'auteur  cite 
comme  exemples  la  théorie  de  Jevons  sur  Tépuisement  dee  houil- 
lères en  Angleterre,  celles  de  MM.  Cortheil  et  Vanthier  sur  l'aug- 
nientation  du  tonnage  des  navires.  J'ai  pris  souvent  raccroiaBement 
de  la  population  en  Europe  qui  a  plus  que  doublé  au  xix*  siècle  ;  si 
Ton  prolonge  la  courbe  dans  l'avenir,  on  obtient  une  élévation  fan- 
tastique à  laquelle  il  n'est  pas  permis  d'opposer  rexpérience  du 
fait;  mais,  si  on  la  prolonge  dans  le  passé,  on  arrive  à  un  résultat 
absurde,  moins  d'un  million  et  demi  d'habitants  au  oommencemeot 
du  xn?  siècle. 

M.  Liesse  passe  ensuite  à  l'étude  des  symptômes.  H  discute  l'em- 
ploi de  l'indice  unique,  comme  l'annuité  successorale  adoptée  par 
M.  de  Foville,  ou  la  valeur  des  habitations  de  M.  Michaelis  et  de 
l'indice  totalisateur,  comme  la  météorologie  économique  de  M.  de 
Foville,  les  indices  de  richesse  et  de  bien-être  des  nations  groupés 
par  M.  de  Neumann  Spallart,  les  Index  Numbers  des  prix  de  Soet- 
b?er,  Sauerbach  et  antres.  H  insiste  à  deux  reprises  sur  la  théorie 
des  crises  de  M.  Juglar  qui  a  trouvé  un  baromètre  du  mouvement 
commercial  dans  l'indice  ufiique  des  opérations  banquières. 

Il  termine  i>ar  des  considérations  élevées  sur  l'ordre  divin  invo- 
qué par  Sussmich,  sur  l'homme  moyen  de  Quetelet  et  sur  le  fata- 
lisme qui,  malgré  les  réserves  de  l'auteur,  semble  résulter  de  La 
Physique  sociale,  sur  le  cerde  d'évolution  des  sociétés  et  le  recom- 
mencem^it  de  civilisation  de  Vice  que  GkBthe  a  ingénieusement 
transformé  en  spirale.  Ici  le  livre  déborde  hors  du  cadre  de  la  sta- 
tistique dans  le  domaine  de  la  Sociologie.  Je  ne  m'en  plains  pas. 

D'ailleurs  l'auteur  se  rapproche  de  ce  cadre,  sans  quitter  le  ter- 
rain sociologique,  lorsqu'il  traite  de  la  répartition  des  revenus  et 
commente  la  pyramide  que  forment  les  membres  d'une  société  dis- 
posés pao*  étages,  suivant  leur  fortune,  la  pyramide  de  Galton,  celle 
de  M.  Villedo  Pareto  et  d'autres.  Le  mot  pyramide  n'est  pas  pré- 
cisément vrai;  car  le  solide  résultant  de  cet  échafaudage  est  plutôt 
une  coupole  mauresque  à  base  large  (cette  base  est  la  masse  des  très 
petits  revenus)  et  à  sommet  effilé  (oii  se  trouvent  les  grandes  for- 
tunes), au-dessous  do  laquelle  on  doit  ajouter  une  autre  coupole  ren- 
versée et  beaucoup  plus  écrasée,  représentant  le  côté  négatif,  c^est- 
à-dire  la  partie  de  la  population  qui  est  impuissante  à  vivre  de 
son  revenu  propre. 

Eemarque  curieuse:  M.  Villedo  Pareto  a  calculé  que  cette  cou- 
pole affectaità  très  peu  près  la  môme  forme  dans  les  pays  civilisés  qu'il 
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»  étudia  et  il  a  même  cru  pouvoir  affirmer  qu'elle  était  déjà  la 
même  à  Paris  au  xiv«  siècle.  Oe  sur  quoi  je  me  permets  d'attendre 
des  preuves  confirmatives.  D'ailleurs  la  similitude  dee  coupoles  ne 
signifie  pas  mêhne  degré  de  bien-être;  car  la  base  des  coupoles  peut 
être  placée  plus  ou  moins  haut;  je  veux  dire,  avec  M.  Liesse  que, 
quand  même  il  y  aurait  le  même  rapport  numérique  entre  le  nomr 
bre  dea  gens  vivant  au  jour  le  jour,  le  revenu  de  ces  derniers  peut 
différer  d'un  temps  à  un  autre  et  d'un  lieu  à  un  autre  et  par  suite 
le  niveau  de  leur  bien-être,  f  Standard  of  Life  »  de  toutes  les  cou- 
chea  Booîales  d'une  nation. 

La  statistique  doit  être  maniée  avec  d'autant  plus  de  science  et 
en  même  temps  d'autant  plus  de  prudence  qu'on  sort  des  collections 
simples  de  faite  facilement  contrôlables. 

C«8t  le  cas  de  ces  généralités  très  tentantes  assurément,  mais 
dont  le  calcul  compliqué  parcourt  un  cbemin  semé  de  chausse- 
trappes. 


SéoÊiee  du  7  janvier  1905, 


Forces  perdues 
Par  M.  Pierre  Baudin 

ML  Lievasseur.  —  Sous  le  titre  de  Forces  perdues,  M.  Pierre 
Baudin,  député,  ancien  ministre,  a  réuni  en  volume  en  1908  une 
trentaine  d'articles  d'actualités  économiques  publiés  dans  la  presse. 
J'ai  l'honneur  d'en  offrir  un  exemplaire  à  l'Académie  au  nom  de 
l'auteur.  On  ne  résume  pas  les  articles  qui  portent  sur  des  sujets 
différents;  mais  on  peut  siguaier  et  louer  la  pensée  patriotique 
d'union  et  d'harmonie  qui  inspire  l'auteur.  Il  s'inquiète  de  l'ave- 
nir de  la  France  en  constatant,  dit-il,  «  l'activité  débordante  des 
pays  avec  qui  nous  avons  prétendu  jusqu'ici  nous  mesurer  et  qui 
ont  presque  tous  gagné  des  ra2ig3  sur  nous  »,  et  il  conseille  à  ses 
concitoyens  que  «  les  révolutions  ont  malheureusement  accoutumés 
à  attendre  le  salut  des  grandes  secousses  »  de  reprendre  plutôt 
u  la  notion  des  transformations  graduelles  et  des  progrès  inces- 
sants ». 

Le  Ck>nseil  mériterait  d'être  précise.  ^Mais  assr.rornent  il  est  bon 
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en  lui-mâme;  la  France  aurait  besoin  de  sécurité  pour  faciliter  le 
développement  de.  sea  forces  économiqiues  et  gagnerait  plus  au 
calme  moral  qu'aux  grandes  et  violentée  secousses  des  passions. 

Séance  du  I4  jaruvier  1905, 


Piincipea  d'économie  p.oHtiqyift 

Par  Ml  Bdmond  Vieibt: 

Correspondant  de  l'Institut,  doyen  de  là  Fâoulté  de  droit 

dé  ITTuiversité  de  Caen. 

M.  Glasson.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Villey,  correspondant  de  l'Institut,  Doyen  de  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Caen,  de  la  9"  édition. de  ses 
Principes  éP économie  politique.  J'ai  relevé,  avec  intention^  qu'il 
s'agit  d'une  9"  édition,  car  ce  fait  à  lui  seul,  prouve  la  valeur 
et  l'utilité  de  l'ouvrage.  M.  Villey  enseigne  depuis  longtemps 
déjà,  l'économie  politique,  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  et  il  a 
publié  un  grand  nombre  de  travaux  très  remarqués.  Quelques- 
unfi  d'entre  eux  ont  été  couronnés  par  netre  Académie  à  la  suite 
de  concours  et  ont  contribué  à  l'attacher  à  notre  section  d''éco- 
nomie  politique,  en  qualité  de  correspondant.  L'ouvrage  que  je 
dépose  aujourd'hui,  sur  le  bureau  de  l'Académie  est,  à  vrai 
dire,  la  synthèse  des  principales  doctrines  de  l'auteur.  Ces 
doctrines  sont  très  franchement  celles  de  r£cole  libérale, 
à  laquelle  M.  Villey  se  vante  d'avoir  toujours  appartenu. 
Comme  tous  les  hommes  d'un  esprit  juste,  large  et  pondéré,  il  se 
garde  de  toute  intransigeance.  Aussi ^  admet-il,  sans  protestation, 
l'intervention  de  l'Etat,  toutes  les  fois  qu'elle  paraît  nécessaire  aa 
progrès  social,  tout  en  désirant  que  le  plus  large  développement 
des  énergies  individuelles  soit  sans  cesse  encouragé.  Est-il  besoin 
de  dire  que  le  livre  de  M.  Villey  est  au  courant  de  toutes  les  lois 
les  plus  récentes,  aussi  bien  que  des  derniers  faits  et  doctrines 
économiques.  U  n'est  pas  sans  intérêt  non  plus,  de  relever  que 
M.  Villey,  à  l'exemple  de  la  plupart  dés  économistes  de  notre 
temps,  a  renoncé  à  la  division  qu'on  considérait  autrefois  comme 
classique,  de  l'économie  politique.  D'ailleurs  son  ouvrage  continue 
à  être  conçu  d'après  le  même  plan  que  les  deux  premières  éditions. 
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n  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  est  consacrée  à  T étude' 
dé  rhonime  et  da  milieu  social  dans  lequel  il  d'éTeloppe  son  acti- 
vité. Bans  la  seconde  partie^  l'auteur  étudie  les  pliéhomènes  de  la 
YÎe  économique,  production  et  échangée.  ETnfîh  dans  la  troisième 
partie,  l'auteur  expose  les  perturbations  que  peut  éprouver  la 
vie  économique,  notamment  les  crises  et  Tindigence,  ainsi  que  leff 
principaux  remèdes  qu'on  peut  y  apporter,  par  exemple,  par  la 
prévoyance  et  par  l'assistance.  Ces  trois  parties  sont  précédées  d^une' 
introduction  où  est  sommairement  exposée  l'histoire  de  l'économie 
politique.  Aussi  cet  ouvrage  continuerart-il  bien  certainement,  à 
être  de  plus  en  plus  apprécié  par  lès  économistes,  en  même  temps^ 
qu'il  restera  un  guide  eflr  et  complet  pour  lèa  étudiants  en  droit. 

Séance  du  7  janvier  1905, 


Les  relationa  de  VBu^finB  et  du  Maroc 
pendant  le  XVIII«  et  le  XIX«  siècles 

Par  M.  E.  Rovard  de  Card. 
Professeur  de  Droit  civil  à  l'Undvenvté^^e  Totilonte. 

M.  Glasaon.  —  J'ai  l'honneur  de  taire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Rouard  de  Card,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Toulouse,  d'une  étude  sur  Les  relations  de  VEs- 
paOM  «k  d/m  Maroc  pendani  U  XVIII"  et  Is  XIX*  siècles.  Ce  travail 
offre  un  intérêt,  tout  partioulier  d'actuadité.  On  se  rappelle  que 
dans  l'accord  intervenu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  8  avril 
dernier,  il  a  été  stipulé  que  les  deux  gouvernements  prennent  en 
ooneidération  les  intérêts  que  l'Espagne  tient  de  sa  position  géo- 
graphique et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  côte  maro- 
caine. Mais  quels  sont  ces  intérêts,  et  surtout  quels  sont  les  droits 
acquis  qu'il  faut  respecter  ?  M.  Rouard  de  Card  a  pensé  qu'il 
était  utile  d'étudier  cette  question  de  près  et  de  rechercher  sur- 
tout sur  quelle  base  reposent  les  droits  historiques,  toujours  invt>- 
qués  par  les  diploma.tes  et  par  les  puiblicistes  espagnols,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  du  Maroc.  M.  Rouard  de  Card  s'est  efforcé  d'^ôxami- 
ner  cette  question  avec  une  entière  impartialité,  et  avec  une  rigou^ 
reuee  précision  ;  il  a  visité  les  territoires  occupés  par  FEspagne  an 
Maroc  et  s'est  mis  en  rapport  direct  avec  les  hommes  d'Etat  de  la 
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péninsule  les  plus  compétente.  Son  livre  eet  une  relation  lûstori- 
que  dee  rapporte  de  TEspagne  avec  le  Maroc,  depuis  le  traité  de 
paix  et  de  commerce  signé  à  Marrakech  le  28  mai  1767.  Ge  traité 
fut  suivi  d'une  convention  additionnelle,  signée  le  80  mai  1781  à 
Aranguea  et  quelques  années  *plu0  tard,  en  1709,  d'un  nouveau  traité 
général,  conclu  à  Meknés.  Voilà  pour  le  xvnx*  siècle.  Pour  le  siMe 
suivant,  Tauteur  expose  les  difficultés  qui  se  sont  produites  à 
plusieurs  reprises  entre  les  deux  pays,  et  qui  se  sont  ter- 
minées par  divers  traités^  notamment,  par  celui  de  Té- 
touan  en  1860  et  par  les  conventions  de  1894  et  1896.  L'impression 
qui  se  dégage  de  la  lecture  de  ce  travail,  c'est  qu'aux  deux  demien 
siècles  l'Espagne  n'a  réalisé  aucun  progrès  sérieux  au  Maroc.  Aa 
point  de  vue  commercial,  elle  s'est  laissée  devancer  par  la  France 
et  par  l'Angleterre.  Au  point  de  vue  territorial,  elle  a  sans  doute 
conservé  les  territoires  précédemment  conquis,  mais  elle  ne  les  a 
pas  étendus,  si  ce  n'est  par  l'occupation  militaire  des  îles  ZtJh^ 
rines.  Au  total  les  progrès  de  l'Espagne  au  Maroc  ont  été  à  peu 
près  insignifiante  pendant  les  deux  derniers  siècles.  11  n'est  pas 
sans  intérêt  de  le  constater  pour  répondre  à  certaines  prétentions 
manifestement  exagérées,  des  publicistee  et  des  hommes  d'Etat  de 
l'Espagne. 

Séance  du  17  décembre  1904» 


Esquisse  d'une  Histoire  générale  et  comparée 
des  Philosophies  médiévales 

Par  M.  François  Picavbt 
Secrétaire  au  Collège  de  France 

M.  Boutronx.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur  M.  Picavet,  secrétaire  du  collège  de  France,  un 
ouvrage  intitulé:  Esquisse  d'wie  histoire  générale  et  comparée  des 
philosophies  médiévales.  Ceet  un  recueil  d'études  préparatoires  à  une 
histoire  complète  de  la  philosophie  du  Moyen-âge.  L'auteur  y  ex- 
pœe  son  point  de  vue,  sa  méthode,  et  quelques-uns  des  résultats  gé- 
néraux auxquels  il  pense,  dès  maintenant,  être  parvenu.  Il  dé- 
ploie avec  succès  les  qualités  de  conscience,  d'indépendance,  d'esprit 
scrupuleusement  historiqno,    qne  j'ai   cl«'jh   cip;^a!:>es   à   rAc,*»déin:o 
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à  propos  d'an  précédent  essai  du  même  auteur.  H  se  préoccupe 
de  oonoeToir  le  sujet  dans  toute  son  extension,  et  de  se  i^ndre 
compte  do  la  Téritable  signification  et  portée  des  doctrines  philo- 
sophiques du  Moyen-âge,  en  les  comparant  entre  elles,  telles  qu'elles 
apparaissent  ches  ses  représentante  lee  plus  divers.  A  oe  i>oint  de 
me,  fl  croit  devoir  faire  remonter  l'histoire  des  philosophies  médié- 
vales au  1*^  siècle  après  J.-C.,  et  la  faire  descendre  jusqu^au  xvii* 
flièele.  Et  il  met  en  évidence,  non  seulement  les  philosophes  qu'on 
a  appelés  soolastiques,  mais  les  penseurs  juifis,  grecs,  arabes^  latins 
de  la  période  dont  il  s'occupe,  à  quelque  genre  de  tendance  philoso- 
phique ou  religieuse  qu'ils  se  rattachent. 

Les  études  que  nous  avons  sous  les  yeux  témoignent  d'un  zèle  que 
Pon  ne  saurait  trop  louer  pour  être  complet,  pour  puiser  à  toutes 
les  sources  d'informations  utilisables,  pour  éclairer  l'étude  de  cha- 
que question  par  celle  de  toutes  les  questions  connexes,  pour  sai- 
sir la  signification  profonde  et  la  vraie  valeur  historique  des  doc- 
trines, pour  déterminer  la  filiation  et  la  survivance  des  idées.  C'est 
expressément  un  travail  d'érudition  et  de  critique.  En  même  temps 
l'auteur  cherche,  en  philosophe,  à  extraire  des  fait»  les  lois  de  dé- 
veloppement qu'ils  peuvent  receler  ;  et  dès  aujourd'hui  il  voit,  à 
partir  de  la  réflexion  des  philosophes  grecs,  l'esprit  humain  dominé 
successivement,  dans  son  histoire,  par  trois  idées  :  Nature,  Dieu, 
Science.  Aristote  a  formulé  les  principes  sous  lesquels  se  range  la  na- 
ture :  principes  de  contradiction  et  de  causalité.  Le  Moyen-âge  a 
considéré  les  choses  du  point  de  vue  de  Dieu  ou  de  la  perfection.  Les 
modernes  combinent,  dans  la  science,  les  principes  grecs  avec  l'ob- 
servation des  faits.  Conformément  à  ces  vues,  M.  Picavet  croit 
pouvoir  démontrer  que  le  vrai  maître  des  théologiens  du  Moyen- 
âge  n'est  pas  le  naturaliste  Aristote,  mais  le  théologien  Plotin. 
En  même  temps,  jugeant  que  l'esprit  humain  ne  saurait  se  mutiler 
sans  dommage,  il  se  plaît  à  constater  que  les  plus  grands  parmi  les 
penseurs  du  Moyen-âge  ont  fait  très  large,  dans  leurs  spéculations  les 
plus  mystiques,  la  part  de  la  raison  et  de  la  science  ;  et  il  augure  que 
les  doctrines  religieuses  se  maintiendront  d'autant  plus  sûrement 
qu'elles  s'efforceront  de  rester  en  communion  avec  la  pensée  ration- 
nelle et  scientifique,  laquelle,  depuis  les  grands  rationalistes  et  sa- 
vants du  xvn*  siècle,  a  définitivement  conquis  son  indépendance. 
A  ce  propos,  M.  Picavet  étudie,  à  la  fin  de  son  ouvrage,  la  res- 
tauration thomiste  au  zix*  siècle,  avec  une  abondance  et  une  pré- 
cision d'informations  qui  font  de  oe  chapitre  en  particulier  une 
œuvre  très  instructive  et  importante. 

Sans  doute,  le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  présente 
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des  spécimens  de  recherches  et  de»  Toa»  proposées  à  rexamen  plutôt 
que  des  exposés  complets,  justifiant  pleÛMUMiit  des  oonclusioDS  gé- 
néralce.  Mais  il  contient  une  somme  conèidérable  de  £aii£,  de  ren- 
seignements et  d'indications,  il  est  conçu  suivant  un  esprit  «écieuse- 
ment  scientifique  et  philosophique,  et  il  offre  de  solides  points  9*1]^ 
pui  pour  le  développement  des  études  de  philosophie  médiévale. 

Séance  du  26  navemkre  1904- 


Le  patois  dn  haut  "Oflsati 

if.  Frédéric  Passy.  —  L'Académie  me  XMrdonnera  si  je  dépese 
aujourd'hui  sur  son  bureau  un  volume  qui  semble  être,  et  qui  est  en 
réalité,  plutôt  du  ressort  de  l'Académie  des  inscriptions  que  du  sien, 
nais  qui  eependant  i>eut  l'intéresser  puisqu'il  soulève  et  vise  à  ré- 
soudre une  question  d'histoire.  Cest  la  thèse  présentée  à  l'Ecole  des 
chartes  par  mon  dernier  fils  Jean,  que  j'ai  eu  le  malheur  de  -perdre, 
avant  qu'elle- fût  revue  «t  imprimée,  parmi  les  pttblications  de  f Ecole 
pratique  des  hautes  études,  par  les  soins  de  mon  flh  aîné  Taill, 
chargé  de  cours  à  cette  école. 

'L'origine  de  ce  travail,  qui  avait  mérité  les  suffrages  de  juges 
tels  que  Gaston  Paris,  est  curieuse.  Excellent  linguiste,  comme 
son  frère  aîné,  et  plus  particulièrement  occupé  des  langues  Ro- 
manes, Jean  avait  profité  d'un  court  séjour  dans  les  Pyrénées 
IK)ur  étudier  les  patois  Béarnais;  et  de  premiers  articles  avaient 
assez  attiré  l'attention  de  ses  maîtres  pour  qu'une  mission  lui  fût 
confiée  en  vuo.de  nouvelles  recherches.  Arrivé  rapidement,  grâce 
à  ses  aptitudes  et  à  une  méthode  remarquable,  à  posséder  et  à  clas- 
ser les  divers  dialectes  de  la  région,  son  attention  n'avait  pas 
tardé  à  être  attirée  par  certaines  anomalies  dont  l'explication 
semblait  difficile.  Le  patois  du  haut  Ossau  n'était  pas  le  même 
que  celui  de  quelques  communes  do  la  vallée  de  ce  nom;  mais  il  était 
très  proche  parent  de  celui  de  la  plaine  de  Pau,  tandis  que  celui 
clcs  communes  dissidentes  se  rapprochait  du  parler  de  la  vallée 
d*Aspe.  D'où  pouvaient  provenir  ces  étrangetés,  et  comment,  mal- 
gré un  contact  incontostablement  séculaire,  ces  idiomes  ne  s'étaient- 
ils  pas  depuis  longtemps  fondus  ?  Tel  fut  le  problème  que  se 
posa  le  jeune  linguiste  et  dont,  après  de  minutieuses  et  patientes 
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recherches,  il  crut  pouvoir  proposer  une  explication  qui  parût 
plausible  à  ses  maîtres.  Les  halbitants  de  Benearnum^  aujourd^ui 
Lescar,  chassa  de  la  plaine  après  la  ruine  de  cette  ville  au 
EL*  siècle  par  ies  Normands,  se  seraient  portés  en  masse  vers  le 
pays  d*Ossau^  refoulant  les  populations  qui  Toccupaient  dans  les 
communes  qui  ont  conservé  un  patois  différent,  et  y  conservant 
le  leur.  Hypothèse  qui  s'accorde  avec  ce  fait,  au  premier  abord 
étrange,  que  ces  montagnards  possèdent^  non  en  vertu  de  conces- 
sions et  de  chartes,  mais  comme  en  ayant  joui  de  toute  antiquité, 
des  droits  de  pâture  sur  une  partie  de  la  plaine  dite  le  Poni^Long. 
Comme  conclusion,  la  thèse  a  paru  tout  au  moins  sérieuse; 
comme  méthode,  le  travail  à  la  suite  duquel  elle  a  été  adoptée 
a  été  trouvé  intéressant  et  original.  £t  bien  que  ce  mémoire  soit, 
je  le  répète,  plutôt  du  ressort  de  nos  confrères  d'une  compagnie 
voisine,  j'ai  pensé  que  TAcadémie  m'excuserait  de  m'être  souvenu 
de  l'existence  parmi  nous  d'une  section  d'histoire  pour  accorder 
quelque   chose   à   mes   sentiments  paternels. 

Séan/:e  du  17  décembre  1904. 


La  tran&miasion  de  la  propriété  immobilière 
en  Angleterre 

Par  M.  Alexandre  de  Lavebonx 

M.  Stourxn.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Alexandre  de  Lavergne,  auditeur  au  Conseil  d'Etat, 
xm  volume  intitulé  :  La  Transmission  de  la  projyriété  inimohilière 
et  T introduction  du  livre  foncier  en  Angleterre. 

L'Angleterre,  en  effet,  par  un  acte  du  6  août  1897,  vient  d'orga- 
niser une  sorte  de  système  Torrens  pour  les  propriétés  foncières, 
c'est-à-dire  vient  de  décréter  l'immatriculation  obligatoire  de 
tontes  ces  propriétés  sur  un  registre  terrier,  oflâciellement  servi, 
dont  un  extrait  délivré  au  propriétaire  formera  désormais  entre 
ses  mains  un  titre  certain  et  incommutable.  Seulement  le  mot 
obligatoire  n'est  vrai  que  eoue  diverses  rectrictions  importantes. 
D'abord  le  gouvernement  désigne  sncoetjfiivement,  d'année  en  an- 
née, les  comtés  ou  portions  de  oomtôw  dans  lesquels  il  oompt-e  appli- 
quer !a  mesure  et  ces  comtés  ont  le  droit  de  ne  pas  accepter  chez 
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eux  la  mise  à  exécution  du  projet  d'ordoniutnoe  royale  eoumis 
à  leur  assentiment,  laquelle  atlors  ne  peut  être  rendue.  PuiB,  en 
tous  cas^  rimmatriculation  obligatoire  ne  s'appliquera  jamais  à 
tous  les  immeubles  de  la  circonscription;  elle  n'est  imposée  qu'aux 
immeubles  vendus  dans  certaines  conditions.  M.  Alesandre  de 
Lavergne  n'a  pas  de  peine  à  montrer  combien  une  mesnre  géné- 
rale et  immédiate  eût  été  préférable  aux  points  de  yue  de  l'éco- 
nomie et  de  la  bonne  constitution  de  la  propriété,  mais  il  s'em- 
presse, en  même  temps,  de  reconnaître  la  difficulté  presque  insur- 
montable d'aborder  d'emblée  l'entreprise  dans  d'aussi  vastes  condi- 
tions. A  ses  yeux,  la  loi  de  1897,  telle  qu'elle  a  été  votée,  avec  ses 
restrictions  et  ses  délais  d'exécution,  constitue  quand  même  une 
œuvre  de  progrès  dont  la  portée  sera  capitale  dans  l'avenir.  Une 
étape  considérable  a  été  franchie;  un  ordre  nouveau  a  été  pru- 
demment inauguré,  que  le  temps  ne  manquera  pas  de  consolider 
et  d'universaliser.  L'exemple,  d'ailleurs,  du  comté  de  Londres,  où 
le  système  fonctionne  d'une  manière  oomplète  depuis  le  mois  de 
juiUet  1900,  provoquera  certainement  des  imitateurs.  La  réforme 
y  obtient  un  véritable  succès  et  174  agents  (que  l'auteur  d'ailleurs, 
trouve  trop  nombreux)  avec  606.000  fr.  de  traitement,  y  sont 
occupés  à  mesurer,  vérifier  et  certifier  les  propriétés  de  cette  cir- 
conscription presque  entièrement  urbaine. 

M.  de  Lavergne  consacre  ses  derniers  chapitres  à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  France,  qui  semble  jusqu'ici  ignorer  la  nécessité  de 
tels  progrès,  malgré  de  savantes  enquêtes  dont  les  projets  ne  voient 
pas  le  jour,  alors  que  presque  tous  ses  voisins  non  seulement  An- 
glais, mais  Allemande  et  Alsaciens-Lorrains  la  devancent  sur  ce 
terrain. 

Nous  ne  saurions,  du  reste,  mieux  apprécier  le  mérite  du  travail 
de  M.  de  Lavergne  qu'en  empruntant  à  la  remarquable  préface 
de  M.  Jacques  Flach,  professeur  au  collège  de  France,  les  lignes 
suivantes  : 

((  On  ne  pouvait  avec  plus  de  clarté  et  d'exactitude,  avec  un 
«  souci  plus  juste  et  plus  vif  d'éclairer  le  présent  par  l'histoire 
«  du  passé,  conduire  le  lecteur  à  travers  le  subtil  dédale  de  la 
c  législation  anglaise.  On  ne  pouvait  non  plus  mettre  en  relief 
<(  d'une  main  plus  sûre  le  profit  que  nous  devricMis  retirer  en  France 
«  de  l'expérience  de  nos  voisins.  » 
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La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  EsMXiN  fait  remarquer  que  l'acte  Torrens  a  été  introduit  en 
Tunisie  depuis  qu'elle  est  devenue  pays  de   protectorat. 

M.  Cbitsson.  —  H  Test  également  en  Algérie  et  à  Madagascar. 

Je  m'associe  à  l'éloge  qui  vient  d'être  fait  par  M.  Stourm  de 
Fourrage  de  M.  de  Lavergne;  je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Les  études 
qui  se  poursuivent  de  l'autre  côté  de  la  Manche  sont  également 
faites  en  France  depuis  14  ans  par  la  Commission  extrapariemen- 
taire  du  cadastre;  celle-ci  va  clore  très  prochainement  ses  travaux, 
et,  dans  quelques  semaines,  un  projet  de  loi  qu'elle  a  élaboré  sera 
déposé  sur  le  bureau  des  Chambres. 

La  France  va  donc  entreprendre  la  réforme  de  son  régime  hypo- 
thécaire, de  son  cadastre  et  des  livres  fonciers. 


Sianee  du  17  décembre  1904. 
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Séance  du  7. —  Présidence  de  M.  Booquain,  président  sortant  et 
de  M.  Lton-Cabn,  Président  de  V Académie  pour  Vannée  1905.  —  D 
est  fait  hommage  à  l'Académie  dee  publications  euivantee  :  —  Ben- 
diconti  délia  reaie  accademia  dei  Lincei,  classe  di  scienze  moraU, 
storiehe  e  filologiche.  Série  guinta^  vol,  XIII,  fasc.  7-8.  Borna, 
1904,  in-8.  —  Statistiek  van  den  handd,  de  scheepvaart  en 
de  in^n  uitvœrreehten  in  Nederlandsch.  Indië  over  190S,  deel 
I,  dell  II.  BaUvia  1904,  2  vol.  in-4.  —  Bévue  d'histoire  rédigée 
à  VEtat-major  de  Varmée,  VI«  année,  seizième  volume  (décem- 
bre 1904),  Paris  1904,  in-8.  —  Mémoires  de  V Académie  des  ScieriAies, 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  de  Toulouse.  Dixième  série.  Tome  IV. 
Toulouse  1904,  in-8.  —  De  Vorganisation  de  la  tutelle  des  mineurs 
et  des  modifications  légales  qu^afin  de  miettx  les  protéger  peut 
suggérer  Vétude  des  législations  étraaigères,  par  M.  Henri  Pa»- 
oaud,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Chambéry.  Paris  1905,  in-lB. 

M.  Levasseur  offre  à  rAcadémie  un  travail  fait  par  lui  pour 
V Annuaire  du  Btireou  des  Longitudes  de  1905  et  intitulé:  Géogra- 
phie et  Statistique, 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé:  La  Statistique.  Ses 
difficultés.  Ses  procédés.  Ses  résultats,  par  M.  André  Liesse,  pro- 
fesseur d'Economie  industrielle  et  de  statistique  au  Conservatoire 
national  des  Arts  et  Métiers.  Paris  1905,  in-12. 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé:  Principes  d'Economie 
politique,  par  M.  Edmond  Villey,  correspondant  de  T Académie, 
Paris  1905,  in-8. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  P Académie: 

1®  Une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique  trans- 
mettant copie  d'un  rapport  adressé  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères par  M.  le  Ministre  de  France  à  Stockholm  sur  la  distribu- 
tion des  prix  Nobel,  qui  a  eu  lieu  le  11  décembre  dernier. 

2°  Un  avis  de  l'Académie  impériale  des  Sciences  de  Vienne 
informant  l'Académie  qu'elle  est  chargée  de  présider  TAssociatioa 
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internationale  des  Académies  à  partir  dii>  l^''  janvier  1905  et  don- 
nant le  nom  des  nuembres  faisant  partie  du  bureau. 

Sp  Une  lettre  de  M.  HomoUe,  membre  de  F  Académie  des  Inscrip- 
tions  et  Belles-Lettres,  Directeur  des  musées  nationaux,  adressant 
à  l'Académie  une  invitation  au  Oongrès  archéologique  d'Athènes. 

4P  Deux  lettres  par  lesqu^les  M.  Albert  Waddington  et  M.  le 
vicomte  Combes  de  Lestrade  remercient  l'Académie  de  leur  élection 
en  qualité  de  correspondants. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  les  résultats  des  con- 
coure dont  le  terme  expirait  le  31  décembre  1904. 


Nomenclature  des  mémoires  manuscrits  et  des  ouvrages  impri- 
més envoyés  aux  divere  concours  de  l'Académie  pour  Tannée  1905. 

Vingt-trois  prix  à  décerner,  plus  les  bourses  triennales  et  les 
secoQTB  aux  veuves  chargées  d'enfants  des  fondations  Camot  et 
Gagne. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

1.  Prix  du  Budget  (2.000  francs).  —  Sujet:  La  philosophie  de 
Sehopenhauer  (1  mémoire). 

2.  Prix  Bordin  (2.500  francs).  —  Sujet:  Maine  de  Bircm  et  sa 
pHaee  dans  Vhistoire  de  la  philosophie  moderne  (2  mémoires). 

3.  Prix  Saintour  (3.000  francs).  —  Sujet:  V Attention  (12  mé- 
moires). 

4.  Prix  Crouzet  (3.000  francs).  —  Sujet:  Théorie  psychologi- 
que de  l'instinct  (1  mémoire). 

5.  Prix  Gegner  (3.800  francs).  —  Ouvrages  imprimés  (1  candi- 
dat). 

SBCnON  DE   MORALE 

e.  Prix  du  Budget  (2.000  francs).  —  Sujet:  L'idée  de  progrès 
dans  la  philosophie  fro/nçcÀse  du  XVIW  et  du  XIX^  siècle  (Au* 
cun  mémoire  n'a  été  présenté). 

7.  Prix  Stassart  (3.000  francs).  —  Sujet:  Etude  sw  Th,  Jouf- 
froy  (1  mémoire). 
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SECTION  DE  LEGISLATION 

La  section  n^a  aucun  prix  à  décerner  en  1905. 

SECTION  D'ECONOMIE  POLITIQUE 

8.  Prix  Bordin  (2.500  francs).  —  Sujet:  Et\kdier  au  point  de  vue 
économique  et  social  Vinfluence  de  Végalité  ou  de  Vvnégalité  des 
fortunes  et  des  conditions  sur  le  développement  de  la  prospérité 
d^un  pays  (2  mémoires). 

9.  Prix  Roasi  (4.000  francs).  —  Sujet:  Histoire  économique  de 
la  laine  (6  mémoires). 

SECTION  lymSTOIKB 

10.  Prix  Bordin  (2.500  francs).  —  Sujet:  Rapports  de  la  poli^ 
tique  eoloniaie  et  de  la  politique  européenne  de  la  France  depuis  la 
paix  dfUtrecht  jusqu*en  1789  (3  mémoires). 

11.  Prix  Saintour.  —  (8.000  francs).  — •  Sujet:  De  la  notion  de 
VEtat  diaprés  les  écrivains  du  XVIII^  siècle  et  de  Vinfluence  qu'elle 
a  exercée  sur  les  idées  politiques  des  hommes  de  la  Bévolution 
(1  mémoire). 

12.  —  Prix  Le  Disses  de  P^ianran  (2.000  francs).  —  Ouvrages 
imprimés  (9  concurrents  dont  un  anonyme  avec  un  manuscrit). 

13.  Prix  Drouyn  de  Lhuys  (3.000  francs).  —  Ouvrages  imprimés 
(4  concurrents). 

14.  Prix  Paul  Miohel  Perret  (2.000  francs).  —  Ouvrages  impri- 
més (7  concurrents). 

COMMISSIONS  MIXTES 

15.  Prix  Félix  de  Beaujour  (5.000  francs).  —  Sujet:  Des  meil- 
leurs moyens  de  défense  contre  l'alcoolisme  cormdéré  comme  cause 
de  misère  physiqtkc  et  morale  (28  mémoires). 

16.  Prix  Biaise  des  Vosges  (1.500  francs).  —  Sujet:  Des  pro- 
jets de  modification  du  régime  économique  de  la  Grande-Breta^ 
gne  et  de  leurs  efets  probables  sur  les  intérêts  français  (1  mé- 
moire). 
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17.  Prix  Estrade  Delcros  (8.000  francs).  —  Ouvrages  imprimés 
(8  ooncnrreiits). 

18.  Prix  Jutes  Audéoud  (12.000  francs).  —  Ov/vrages  imprimés 
ou  institutions  et  œuvres  relatives  à  Vamélioration  du  sort  des 
el<U8es  ouvrières  ou  ou  soulagement  des  pauvres  (15  concurrents). 

19.  Prix  Maisondieu  (3.000  francs).  —  A  décerner  à  Vauteur  ou 
au  fondateur  d'une  œuvre  pouvant  contribuer  à  Vamélioration  du 
sort  des  classes  laborieuses  (3  concurrents^  dont  un  anonyme  aveo 
un  manuscrit). 

20.  Prix  Carlier  (1.000  francs).  —  Ouvrages  imprimés  (Aucun 
candidat). 

21.  Prix  Joseph  Andiffred  (ouvrages)  (5.000  francs).  —  Ouvrages 
imprimés  (28  concurrents). 

22.  Prix  Joseph  Audiffred  (actes  de  dévouement)  (1.500  francs). 
—  (4  propositions). 

23.  Prix  Oorbay  (rente  viagère)  (250  francs).  —  Destiné  à  récom- 
penser celui  qm  aura  produit  Vœuvre  la  plus  utUe  dans  Vordre  des 
sciences,  des  arts,  des  lois,  de  Va^ricvlture,  de  Vindustrie  ou  du 
commerce  (Aucun  candidat). 

I/ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  Boe- 
quain^  président  sortant,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  pré- 
en  1904,  prononce  Tallocution  suivante  (v.  p.  375.) 

M.  Lyon-Caen,  en  prenant  poesession  de  la  présidence  et  après 
avoir  appelé  au  bureau  M.  Gebhart,  vioe-président  de  l'Académie 
sidenoe  pour  le  céder  à  M.  Lyon-Caen,  vioe-président  de  l'Académie 
pour  l'année  1905,  prononce  l'allocution  suivante  (v.  p.  377.) 

M.  Boutroux  donne  lecture  de  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  la 
vie  et  aux  Ibravaux  de  son  prédécesseur  M.  OUé-Laprune. 

M.  le  Président  remercie  M.  Boutroux  au  nom  de  l'Académie 
et  ri^pelle  qu'elle  lui  doit  deux  notices:  l'une  sur  M.  Vacherot, 
l'autre  sur  son  prédécesseur  immédiat  M.  Ollé-Laprune. 

Sur  la  motion  de  M.  de  Franqueville,  l'Académie  décide  qu'à 
l'avenir  un  portrait  sera  joint  aux  notices  consacrées  aux  membres 
de  rAoadémie. 
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Séance  du  14.  —  Présidence  de  M.  Lyon-Cak^,  Président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  soivantee:  — 
Compte  générai  de  V administration  de  la  justice  criminelle  pen- 
dant 1902  présenté  au  Président  de  la  République  par  le  Garde 
des  Sceauxi  Ministre  de  la  Justice.  Paris  1904,  in-i.  — >  Xe«  Socié- 
tés coopératives  anglaises,  par  M.  Joseph  Oemesson.  Paris  1905, 
in-12. 

M.  Babeau  présente  à  l'Académie  un  ouvrage  intitulé:  Histoire 
corporative  des  artisans  du  livre  à  Troyes,  par  M.  Louis  Morin, 
correspondant  du  Ministètre  de  Tlnstruction  publique  (Troyes  1900, 
in-8)  et  diverses  brochures  du  même  auteur  sur  l'imprimerie,  les 
corporations,  la  mutualité,  etc. 

M.   Levasseur  présente  les  deux  ouvrages  suivants: 

1^  Forces  perdues,  par  M.  Pierre  Baudin.  Paris  s.  d.  in-12. 

2»  Le  Peuple  chinois,  ses  mœurs  et  ses  institutions,  par  M.  Fer- 
nand  Farjenel,  chargé  de  cours  au  collège  libre  des  sciences  socia- 
les. Paris  1904,  in-12. 

M.  Gfeorges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  Léonce  de  La- 
vergne  1809-1880 y  par  M.  Ernest  Cartier,  ancien  bâtonni^.  Pa- 
ris 1904,  in-12. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  PAcadémie  le  pro- 
gramme du  XtV  congrès  international  des  Orientalistes  qui  doit 
se  ternir  à  Alger  en  avril  1906. 

M.  Morizot-Thibault  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la 
BesponsabUité  des  magistrats. 


Séance  du  21.  —  Présidence  de  M.  Lton-Casn,  Président.  — 
H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes:  — 
Césa/risme  et  démocratie,  par  M.  Joseph  Ferrand,  correspondant 
de  l'Ajoadémie.  Paris  1904,  in-12.  —  Eighteenth  annual  report  of 
the  Commissioner  of  Lahor  190S.  Cost  of  living  and  retail  priées 
of  food.  Washington  1904,  in-8. 

M.  Doniol  présente  un  ouvrage  intitulé;  La  Dernière  année  de 
la  province  d'Auvergne,  les  élections  de  1789,  par  M.  Francisque 
Mège.  Clermont^Ferrand  1904,  in-8. 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  de  M.  Paul  Guiraud,  profes- 
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80ur  à  1»  Sorbonne,  intitulé:  Etudes  économiques  mr  V Antiquité, 
Parô  19Û6,  iiL-12. 

M.  Choquet  présente  un  ouivrage  intitulé:  Il  proeesso  delV  amtni-^ 
raglio  di  Persane,  di  Alberto  Lumbroso.  RouLa  1905,  in-4. 

M.  de  Foyille  présente  un  ouvrage  intitulé:  La  Crise  anglaise, 
impérialisme  et  protection^   par  M.    Achille   Viallate.    Paris   1906, 

illrl2. 

M.  Boatroux  présente  un  opuscule  intitulé:  Pella  vita  e  del 
pensiero  di  Vineenzo  Gioherti,  da  Lorenzo  Michelangelo  Billia. 
Firenae  1903,  in»12. 

M.  Levaaseur  présente  un  travail  sur  la  dépopukUioii^  des  cam- 
pagnes et  V accroissement  de  la  poptUation  des  villes,  rapport  pré- 
senté au  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie  tenu 
à  Bruxelles  en  1903,  par  M.  Eldmond  Nicolaï,  directeur  au  Minis- 
tère de  rintérieur  et  de  l'Instruction  publique,  et  chargé  de  cours 
à  rUniversité  de  Gand.    Bruxelles  1903,    in-8. 

M.  Levasseur  offre  ensuite  en  son  nom  personnel  la  notice  qu'il 
a  oaDsaorée  à  M.  Gréard  et  qu'il  a  lue  en  partie  à  la  dernière 
assemblée  générale  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  Normale. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre 
de  remerciements  de  M.  Charles  W.  Eliot,  élu  correspondant  dans 
la  section  de  morale  le  24  décembre  1904. 

M.  Morisot-Thibault  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
Besponsahilité  des  magistrats, 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  Morisot-Thibault  et  le 
félicite  de  la  façon  intéressante  et  lumineuâe  dont  il  a  traité  une 
question  grave  et  difficile. 

M.  Glsfison  s'associe  aux  remerciements  de  M.  le  Président  et 
présente  quelques  observations. 

M.  Esmein,  qui  demande  la  parole,  sera  entendu  à  la  séance 
suivante. 

M.  Lachelier,  au  nom.  de  la  section  de  philosophie,  propose  à 
l'Académie  de  déclarer  la  vacance  du  siège  occupé  par  M.  de  Tarde. 

La  im>position  est  acceptée. 
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Séanoe  du  28.  —  Présidence  de  M.  Lton-Cabn,   PréridetU, 

M.  Glasson  préaeate  un  travail  de  M.  L.  Guillouard,  profeeseor 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Caen,  intitulé:  La  Bevision  du  Régime 
hypothécaire  établi  pctr  le  Code   civil,  Paris  1904,  in-8. 

M.  Fr.  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Question  d?Orient 
dans  Vhistoire  contemporaine  (1821-1905),  par  M.  Albério  Cahuet, 
avocat  à  la  Ck)ur  d'Appel.  Paris  1905,  inrl2. 

M.  de  Lanzac  de  Laborie  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  V  Orga- 
nisation des  autorités  municipales  paHsienm^es  au  début  du  Conr 
sulat, 

M.  Esmein  continue  la  discussion  sur  la  responsabilité  des  ma- 
gistrats. 

MM.  Al.  Bibot,  de  Franqueville  et  de  Cburœl  prennent  succes- 
sivement la  parole. 

La  discussion  n'est  pas  close  et  sera  poursuivie  dans  la  prochaine 
séanoe. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  deux  lettres  de  candidatures  à  la 
place  laissée  vacante  par  la  mort  de  M.  de  Tarde. 

V*  De  M.  Espinas,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  TUni- 
versité  de  Paris. 

2p  De  M.  Charles  Huit,  docteur  es  lettres,  lauréat  de  Flnstitut. 

Oes  lettres  sont  renvoyées  à  la  section  de  philosophie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  TAcadémie  une  lettre 
par  laquelle  M.  Liard  lui  fait  connaître  la  formation  d'un  Comité 
pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  de  M.  Gréard. 

Le  Gênant  responsable, 
Hknry  vergé. 


Dans  sa  séance  du  24  décembre  1904,  l'Académie  a  nommé  membre 
de  la  Commission  du  prix  Corbay  à  décerner  en  1905  :  MM.  Th.  Bibot, 
Alex.  Ribot,  le  comte  de  Franqueville,  de  Foville,  Sorel  et  Doniol. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES 

DE 

M.  LÉON  OLLÉ-LAPRUNE 

PAR 

Ad!.   :ê2j:zxjS]  BOXJTieoxjx: 

MEMBRE    DE    i/aCADÉMIK 

Lue  dans  la  séance  du  7  janvier  liK)5 


Messieurs, 

Léon  Ollé-Lapnme  est  né  à  Paris  le  25  juillet  1839.  Il 
fut  élevé  dans  le  culte  des  qualités  de  Tâmc  et  du  cœur. 
On  ne  saurait  dire  si  la  dignité,  Taffabilité,  la  délicatesse 
et  la  distinction  lui  venaient  de  la  naissance,  de  l'éduca- 
tion ou  de  la  volonté,  tant  elles  faisaient  corps  avec  sa 
personne.  Il  fut  initié  à  la  foi  et  à  la  piété  chrétiennes  par 
un  enseignement  très  solide  et  des  exemples  très  purs.  La 
foi,  qui,  chez  la  plupart,  eét  comme  surajoutée  à  la  nature, 
fut  en  quelque  sorte  son  être  même.  Il  n'a  jamais  connu  le 
doute;  il  ne  concevait  le  trouble  de  Tâme  que  pour  Tavoir 
observé  chez  autrui.  Il  trouvait  en  lui  la  foi,  comme  la 
pensée  et  la  vie.  Elle  lui  était  Timpression  directe  de  Taction 
de  Dieu  sur  sa  créature.  Bien  au  monde  n'eût  pu  lui  donner 
une  sensation  plus  vive  de  réalité  et  de  vérité. 

Dans  Tordre  intellectuel  il  excellait.  Ses  études  furent 
très  brillantes^;  et,  chargé  de  couronnes,  il  entra  le  premier 
à  l'Ecole  Normale  en  1858.  Il  y  montra  tout  de  suite  un 
sérieux  et  une  décision  rares.  La  philosophie,  à  cette  époque, 
était  médiocrement  estimée  à  l'Ecole  Normale.  Nisard  et 
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Jacquinet,  ces  fins  humanistes,  la  jugeaient  peu  digne  d'un 
esprit  orné.  Or,  OUé-Laprune  avait  à  peine  entendu  quel- 
ques leçons  du  professeur  de  philosopkie,  qa'il  venait  le 
trouver  à  Tissue  de  sa  conféience  et  lui  disait  :  c  Je  serai 
philosophe  ».  Il  est  vrai  que  le  professeur  s'appelait  Edme 
Garo.  Ce  brillani;  esprit,  cet  hoviKie  du  monde,  parlait  anc 
accent,  avec  conviction,  en  se  mettant  lui-même  dans  ce 
qu'il  disait.  Il  ne  construisait  pas  des  architectures  sco- 
lastiques  :  il  avait  les  yeux  ouverts  sur  la  société  vivante, 
il  se  jetait  dans  la  mêlée  des  idées  contemporaines.  Il  pre- 
nait à  partie  de  vrais  j^dversaires,  des  doctrines  actuelles  et 
redoutables.  Il  luttait  pour  transformer  les  principes  en 
réalités.  Qu'avait  dit  au  juste  Caro,  dans  ces  premières 
leçons  ?  Ollé-Laprune,  par  la  suite,  ne  s'en  souvenait  plus. 
Mais  il  ressentait  toujours,  vive  et  fraîdbe,  l'imporession  que 
lui  avait  faite  cette  parole  d'homme.  Si  la  philosophie  pou- 
vait être  ainsi  comprise,  elle  devenait  une  chose  dTmpor- 
tance,  digne  d'emplfoyer  les  facultés  d'un  Tiomme.  Elle 
demandait  de  la  personnalité  et  du  courage  :  Ollé-Laprune 
sentit,  d'instinct,  qu'elle  lui  convenait.  Peu  lui  importaient 
les  objections  que  son  dessein  ne  pouvait  manquer  de  sus- 
citer :  il  les  vainc/ait  à  force  de  resol^itîon  H  de  constance. 
Il  courrait  des  risques,  et  serait  en  situation  d'agir  sur  les 
esprits  :  nulle  hésitation,  donc,  n'était  possible. 

Il  suivit  avec  un  intérêt  particulier  les  conférences  de 
M.  Caro,  et  mit  à  profit  ses  directions.  H  remarqua  à  quel 
point  cet  esprit  conservateur  était  curieux  des  nouveautés, 
comment  il  entendait  concilier  la  fixité  des  principes  *ve8 
la  satisfaction  des  besoins  changeants  de  l'humanité.  Il 
admira  l'art  subtil  avec  lequel  ce  conducteur  d'âmes,  jdein 
de  respect  pour  les  consciences,  maniait  les  esprits  comme 
rans  y  loucher.  Il  parlait  encore  de  son  ancien  maître  Avec 
une  précision  de  détails  et  une  vivacité  de  sentiments  sin- 
gulières dans  la  belle  notice  qu'il  a  écrite  sur  son  enseigne- 
ment pour  le  centenaire  de  l'Ecole  Normale  en  1895. 


NOTICE  STJJS.  M.  LÉON  OLLÉ-LAPBUNE  409 

lie  aeooijLd  joaitre  que  se  douana  OUé-Laprune^  ce  fut  le  Père 
Gxatrj^.  Id  trouTait  chez  lui,  à  uu  degré  éminent,  l'analogue 
èd  ce  qui  ra-vait  séduit  chez  Caro.  En  effet,  Gratiy,  lui 
aussi,  écoutait  avidement  les  voix  du  siècle.  Rejetant  TIso- 
lexneiit  chex  aux  Jansénisteâ,  il  se  mêlait  au  monde.  H 
lUAatrait  à  Jta  société  moderne,  en  proie  aux  tempêtes,  le 
jpyart,  Xe  «alut,  dans'TEgliâe  et  dans  ses  dogmes.  Il  préparait, 
an«ein  de  eetie  joeiété  meme^  l'avènencwent  de  la  cité  divine 
qu'il  avait  entrevue,  la  cité  dont  tous  les  habitants  s'ai- 
jBiaiexrt.  Sa  .pairole  «était  tout  action.  Simple  et  spontanée, 
elle  exprimait  Télan  de  son  âme.  Elle  visait  à  exciter  la 
vie,  non  Tadmiration.  A  travers  des  exagérations  de  lan- 
gage, «sa  philosophie,  dit  011é*Laprune,  fut  profonde.  Il  fut, 
aasL6  Ciontredit,  Jte  grand  philosophe  catholique  du  xix^  siècle. 
H  86  proposait  de  préparer  un  concert  univeist^l  des  intel- 
ligences, en  particulier  de  rallier  au  christianisme  les  pen- 
seurs sépales.  Il  démontrait  que  rien  n'aboutir,  s'il  n'est 
ramené  à  Dieu  et  au  Christ. 

De  bonne  heure,  OUé-Laprune  remonta,  de  réUide  des 
^contemporains,  à  la  lecture  des  grands  chrétiens  catho- 
liques 4e  la  première  moitié  du  xjx^  siècle.  Il  s'attacha  par- 
tî&ulièrameiit  à  Montalembert,  Lacordaire,  Ozanam,  tous 
tïois  ouverts  aux  soirffles  nouveaux.  H  fut  frappé  de  Tatti- 
jbobde  wd'OzanamL  Ce  profesjseur  de  Sorbonne  ne  bannissait 
paj9  de  son  .eiJtseignement  les  choses  de  l'âme  et  de  la  reli- 
gion, cojBame  il  étuii  onjjouit  de  le  faire  dane  l'école  de 
Victor  Coufiin.  Il  ajpflpelait  Dieu  au  secoure  de  la  société  en 
périL  n  ne  s'en  tenait  pas  d'ailleurs  à  une  va^ue  religiosité. 
Soyons  sûrs,  disait-il,  que  rorlhodoxie  est  le  nerf  et  la  force 
de  la  religion.  Et  de  son  cours  de  littérature  étrangèi-e  il 
faisait  une  véritable  apologie  du  catholicisme.  C'était  en 
envisageajsjt  le  catholicisme  dans  ses  rapports  avec  la  vie 
humaine  sous  toutes  ses  formes  qu'il  en  démontrait  l'iexcel- 
lenœ.  Se  reportant  aux  siècles  barbares,  il  exposait  jceon- 
ment  l'Eglise  avait  sauvé  et  renouvelé  la  civilisation  fMar 
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raction  extérieure  qu'elle  avait  exercée.  Ozanam  était,  en 
perfection,  un  professeur  et  un  catholique;  et  les  deux,  chez 
lui,  ne  faisaient  qu'un  :  il  était  le  catholicisme  installé  en 
Sorbonne. 

De  tels  exemples  ne  pouvaient  manquer  de  faire  réfléchir 
le  jeune  et  vaillant  professeur  de  philosophie.  Il  avait 
traversé  brillamment  les  épreuves  de  Tagrégation  des 
lettres,  où  il  avait  été  classé  le  premier  (1861)  ;  puis  (1864) 
celles  de  l'agrégation  de  philosophie,  récemment  rétablie, 
où  il  avait  été  classé  second,  M.  Fouillée  obtenant  le  pre- 
mier ranj^.  Il  avait  enseigné  avec  le  plus  solide  succès  à 
Nice,  Douai,  Versailles,  Il  avait  éprouvé  et  développé  ses 
forces,  mesuré  sa  rare  capacité  d'influence.  Il  résolut,  avec 
la  netteté  de  son  jugement  et  la  décision  de  son  caractère, 
de  les  faire  servir  à  l'œuvre  précise  que  Dieu  attendait  de 
lui.  Quelle  était  cette  œuvre  F 

A  la  suite  d'une  retraite  à  l'Oratoire  il  écrivait  pour  lui- 
même,  en  1869  : 

c  Je  m'eft'oroerai  de  faire  du  bien  dans  le  monde;  je 
m'efforcerai  de  faire  du  bien  par  mon  exemple,  par  mon 
influence,  par  ma  parole,  par  mes  écrits.  Je  voudrais 
qu'Ozanam  fût  mon  modèle.  Elève  de  l'Ecole  Normale, 
universitaire  en  relations  amicales  avec  mes  anciens 
maîtres,  et  connu  cependant  comme  catholique,  je  serais 
comme  un  trait  d'union.  Il  y  a  du  bien  à  faire  dans  cette 
situation-là.  j»  Résolution  qu'il  résume  ailleurs  en  ces 
lermes  :  c  Ma  tache  spéciale,  c'est  de  rendre  témoignage  à  la 
vérité  chrétienne  dans  le  monde  philosophique  et  dans 
rUniversité.  » 

L'apostolat  laïque  auquel  se  vouait  dès  lors  OUé-Laprune 
n'excluait  nullement,  dans  sa  pensée,  l'étude  des  questions 
théoriques.  Tout  au  contraire,  philosophe  et  homme  de 
réflexion,  c'était  par  des  vues  claires  et  approfondies  sur 
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les  problèmes  à  régtoudre  qu'il  entendait  se  rendre  capable 
d'agir  avec  efficacité.  Certes,  la  théorie  et  la  pratique  furent 
toujours,  chez  lui,  intiimement  mêlées,  puisqu'il  entrait 
dans  son  dessein  de  les  éclairer,  de  les  fortifier,  de  les  com- 
pléter Tune  par  l'autre.  Et  ce  n'est  que  par  abstraction  que 
l'on  peut  considérer  ses  idées  théoriques  indépendamment  de 
son  action  proprement  dite.  Mais  de  cette  action  même  on 
donnerait  une  idée  fausse,  si  l'on  n'étudiait  préalablement, 
en  elle-même,  la  doctrine  très  précise  qu'il  se  forma  pour 
la  diriger. 

La  question  générale  qui  s'imposait  à  lui  était  celle  des 
rapports  de  la  philosophie  et  de  la  religion.  A  cette  époque, 
on  s'appliquait  à  les'  séparer.  Cousin  les  appelait  les  deux 
sœurs  immortelles,  entendant  par  là  qu'elles  sont  égales,  et 
qu'elles  cheminent  dans  le  même  sens  sans  dépendre  en  rien 
l'une  de  l'autre.  Dans  l'enseignement  comme  dans  la  vie, 
on  prenait  pour  règle  la  maxime  :  c  Rendez  à  César  p.  On 
professait  que  la  philosophie  et  la  religion  ont  chacune 
leur  domaine,  et  qu'elles  ne  gagnent  ni  l'une  ni  l'autre  à 
franchir  la  barrière  qui  les  sépare.  On  consentait  qu'un 
même  individu  fut  à  la  fois  croyant  et  philosophe,  mais 
à  la  condition  qu'en  lui  le  philosophe  et  le  croyant  s'igno- 
rassent réciproquement. 

Or  Ollé-Laprune  s'était  formé  l'idée  précise  d'un  philo- 
sophe chrétien,  c'est-à-dire  d'un  esprit  rigoureusement  un 
à  travers  son  double  attachement  à  la  philosophie  et  au 
christianisme.  Il  entendait,  certes,  être  réellement  chrétien 
et  non  moins  réellement  philosophe;  mais  il  concevait 
entre  ces  deux  qualités  une  relation  interne,  qui,  sans  les 
diminuer  ni  l'une  ni  l'autre,  en  les  exaltant,  au  contraire, 
l'une  par  l'autre,  en  formerait  une  riche  et  indissoluble 
unité. 

Un  tel  état  d'âme  était-il  possible  ?  En  pouvait-on  décou- 
vrir le  fondement  et  prouver  la  légitimité  ? 
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Avunt  même  q,ue  votre  Académie  eût?  mis  am  coiicoiHni 
Fétude  de*  la  plilosopliie  de  MaJebranche  e*  provoqué  $àMm 
le  &oIide  et  brillant  mémoire  qu'elle  a  été-  ketiretise'  i»-  ccr»- 
ronner  (18G9);,  M.  Ollé-tapmiire  se  tfeiïteit  sistinté  rtr»  le 
grand  oratorién.  c  J'ai  tonj'crurs,  nou«  dit-il,  beaiieoi:^  •imé 
Halebranche.  r  Non  qtfîl  fût  sédtrit  par  te»  hardiesM»  è» 
sa  métaphysique,  mais  il  voyait  en  lui  tin  vivait  exenrplaim 
du  philosophe  chrétien.  Malebranchc  est  chrétieii,  et  Mal«*- 
branche  est  philosophe .  Or  Ton  ne  saurait,  suivant  la  mé- 
thode chère  à  certains  critiques,  considérer  séparémenf^  cm 
deux  aspects  de  sa  x>ersoime  sanis  altérer  profondtéfueM  sa 
physionomie,  sans  lui  enlever  la  meilleure'  part  de  so»  ori- 
ginalité et  de  sa  force.  Le  chrétien  et  le  philosoj*©,  e» 
Malebranche,  ne  font  qu'un.  Au  philosophe-  te  chrétien  ap- 
porte  ses  lumières  surnaturelles;  au  chrétien  ht  phitesophc' 
offre  des  méthodes  pour  aller,  autant  qu^il  eirt;  (9»nné  àf 
l'homme,  dé  la  foi  à  Fîntelligence.  Philosophe^  c&rétien  :  un 
tel  caractère  est  possible,  puisqu'il  est. 

N'en  que  Malebranche  en  réalise  Tidéc  parfaite.  Atcc  le* 
métaphysiciens  et  théologiens  de  son  temps^,  il  intîlîn»  à  un 
mysticisme  outré;  il  se  détourne  du  siècle,  dont  il  n'envi- 
sage que  l'es  misères  ;  il  enlève  à  la  créature  la  dignité  de- 
là causalité,  par  crainte  de  faire  tort  à  la  toute-puissance  dtt 
créateur.  Il  a  peur  que  Bien  ne  voie  dans  l'amour  que  nous 
portons  à  nos  semblables  une  diminution  de  l'amour  qtte 
nous  avons  pour  lui.  Mais,  dit  excellemment  M.  Ollé- 
Laprune,  «r  l'amottr  divin  sp  :onrrit  des  autres  amours, 
pourvu  qu'ils  soient  dans  l'ordre.  Hien  de  ce  qui  est  bon 
n'est  opposé'  à  Dieu,  et  tout  ce  qui  est  bon  vient  de  lui 
d'une  certaine  fSaçon.  Aimer  autre  chose  que  Fui,  c'est 
l'aimer  encore,  p  Pourquoi  donc  nous  isoler  du  monde  ? 
C'est  le  monde  qu'il  s'agit  de  conquérir,  c'est  lui  qu'il  fiant 
donner  à  Dieu.  Donc  il  y  faut  vivre  et  ri  s'y  faut  mêler. 
Malebranche,  dont  le  style  est  merveilleux  d'exactitude  et 
de  clarté,  manque  d'onction,  de  chaleur,  d'élan.  C'est  qu'il 
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a  été  trop  exeluirrement  spéculatif.  Il  a  philosophé  surtout 
avec  son  int^Migence.  Mai»  le  cœur,  siège  de  la  foi  et  de 
ramouT,  foyer  où  Tâjne  communique  avec  Têtre  même, 
n'a-t-il  pas,  lui  aussi,  son  rôle,  dans  la  recherche  de  la 
vérité  P 

Si  l'os  donnait  la  main  aux  exagérations  des  mystiques, 
on  serait  amené  à  condamner  même  les  manifestations  les 
plus  aifmîrables  de  la  raisbn  humaine.  Telle,  dans  l'antiquité 
païenne,  la  morale  d'Aristote.  Cette  doctrine,  elle  aussi,  a 
c&armé  M.  Ollé^Laprune;  et  il  lui  a  consacré  un  très  élégant 
et  attachant  cf  Essai  i,  que  votre  Académie  a  couronné  en 
1881. 

Comment,  à  moins  d'avoir  rcsprit  prévenu,  se  refuser  à 
peconnaître  tout  ce  qu'il  y  a  ée  sain,  de  vrai,  d'élevé  et 
de  salutaire  dans  la  doctrine  du  stagirite  ?  On  y  voit  à 
plein,  avec  la  dignité  de  la  raiéèn,  l'aptitude  naturelle  des 
fiieultés  inférieures  de  l'âme  à  se  mettre  d*accord  avec  elle 
pour  réaliser  Fidée  d'une  vie  belle  et  heureuse.  On  y  apprend 
à  estimer  le  monde,  l'homme,  la  nature,  les  réalités  finies 
«oxquelle»  nous  tenons  et  sur  lesquelles  notre  action 
/"exerce.  On  y  connaît,  en  particulier,  qu'au-dessus  des 
règles  abstraites  de  la  justice  légale  il  y  a  l'homme  de 
bien,  dont  le  jugement,  adaptation  vivante  des  principes 
fixes  aux  mobiles  circonstances,  est  seul  la  règle  suprême 
in  vrai  en  matière  morale. 

Et  pourtant  cette  conception  de  la  philosophie,  elle  no^ 
phw,  ne  peut  noo*  contenter.  En  fait^  elle  trahit  elle-même 
son  insuffisance.  Aristoto  veut  que  l'homme  prétende  au 
bonheur  parfait  et  à  la  félicité  divine.  Il  a  raison.  Mais 
alors,  pourquoi  resserrer  l'homme,  de  toutes  parts,  dans 
les  bornes  de  l'existence  présente  ?  Il  manque  à  cette  noble 
et  sereine  philosophie  de  ccmnaître  les  luttes  intérieures^  les 
renoncements  et  lesf  sacrifices,  les  sentiments  graves  el 
tsndres,  qui  émeuvent  le  cœur  de  l'homme,  lorsqu'il  vient 
à  prendre  une  conscience  vive  de  sa  parenté  avec  le  Dieu 
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vivant.  Il  manque  à  la  morale  d'Aristote,  non  seulement 
pour  nous  satisfaire,  mais  pour  aller  jusqu'au  bout  d'elle- 
même,  d'être  pénétrée  de  ces  idées  de  Providence  et  d'im- 
mortalité, qui  s'épanouissent  dans  la  doctrine  chrétienne. 

Ni  mysticisme,  ni  naturalisme  :  la  philosophie  chrétienne 
doit  pouvoir  éviter  ces  deux  écueils.  Elle  les  évitera,  si,  plei- 
nement chrétienne  en  même  temps  que  philosophique,  elle 
repose  sur  un  principe  qui  assure  la  parfaite  harmonie,  la 
pénétration  mutuelle  de  ces  deux  qualités.  Car  alors  la  foi 
chrétienne  y  triomphera  de  la  pente  de  l'homme  à  se  conten- 
ter de  la  nature;  et  la  philosophie,  en  accord  avec  la  foi,  y 
développera  cette  judicieuse  estime  des  choses  naturelles 
qui  est  certainement  dans  le  plan  de  la  Providence. 

Y  a-t-ii  donc  un  point  où  se  touchent  la  philosophie  et 
le  christianisme,  comme,  chez  Descartes,  la  pensée  et  l'être 
coïncident  dans  le  Cogito  ergo  sum  ? 

Nous  découvrirons  ce  point  de  contact,  si  nous  portons  nos 
regards  et  l'effort  de  notre  analyse  sur  un  problème  qui,  jus- 
qu'ici, n'a  pas  encore  été  suffisamment  étudié  pour  lui-même, 
celui  du  genre  d'adhésion  que  nous  donnons  aux  vérités 
morales.  Dan£^  sa  célèbre  thèse  intitulée  :  De  la  certitude 
morale  (1880),  c'est  ce  problème  qu'étudie  Ollé-Laprune. 

La  cei-titude  qui  s'attache  aux  choses  morales  est  pro- 
prement une  expérience  :  c'est  Tappréhension,  par  l'esprit, 
de  réalités  d'un  certain  ordre,  avec  le  sentiment  de  la  valeur 
propre  à  ces  réalités.  Cette  expérience  est  une  unité  donnée, 
un  fait,  où  l'analyse  abstraite  du  philosophe  pourra  discer- 
ner des  aspects  divers,  mais  que  l'on  ne  saurait  assimiler 
à  un  agrégat  mécanique  et  tenter  de  décomposer  en  élé- 
ments insolables,  sans  le  détruire  du  même  coup.  On  est  cer- 
tain des  vérités  morales,  comme  on  se  sent  exister.  Cette  cer- 
titude a  sa  source  dans  une  région  plus  profonde  que  celle 
des  concepts  de  l'entendement. 

Or  si,  par  la  réflexion,  on  en  recherche  la  nature,  on 
trouve  qu'elle  réunit,  dans  son  unité,  deux  éléments  logi- 
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quement  distincts  :  d'une  part,  des  vérités,  immuables  et 
indépendantes  de  notre  esprit,  comme  toute  vérité;  d'autre 
part  un  consentement  de  notre  volonté,  qui,  pour  être  infi- 
niment raisonnable,  n'en  demeure  pas  moins  toujours  libre, 
et  sans  lequel  la  vérité,  bien  que  présente,  n'est  pas  aper- 
çue ou  ne  l'est  que  confusément,  n'est  pas  embrassëe,  n'est 
pas  efficace,  est,  pour  nous,  comme  si  elle  n'était  pas.  Sùv 
hXfi  TTi  ^\j'/r\  clç  TaYaôdv  t  Cette  parole  de  Platon  est  la 
clef  de  la  certitude  morale. 

Dans  cette  certitude  est  enveloppé,  avec  une  connaissance 
qui,  malgré  tous  nosf  efforts,  reste  toujours  incomplète,  un 
assentiment  de  la  volonté  libre;  et  cet  assentiment,  si  l'on 
y  prend  garde,  suppose  la  pratique  même  du  bien  et  la  bonne 
volonté,  et  ne  peut  trouver  sa  raison  dernière  que  dans  la 
confiance  à  une  autorité  infaillible.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon 
que  dans  la  certitude  morale  est  impliquée,  avec  une  opé- 
ration propre  de  l'intelligence,  la  foi  elle-même,  au  sens 
précis  et  théologique  du  mot  ? 

Et  ces  deux  éléments  sont  inséjmrables.  Isolés  l'un  de 
l'autre,  et  simplement  rapprochés,  ils  ne  peuvent  rien.  Ils 
n'exiETtent  véritablement  et  ne  font  leur  effet  qu'informés 
et  déterminés  l'un  par  l'autre,  à  peu  près  comme,  dans 
un  être  vivant,  un  organe  n'est  ce  qu'il  est  que  par  sa  rela- 
tion avec  les  autres  organes. 

De  ce  principe  résulte  la  légitimité  d'une  philosophie 
chrétienne.  Il  est  juste  de  penser  en  chrétien  en  même  temps 
qu'en  philosophe,  si,  dans  un  fait  capital  et  présupposé  par 
tous  ceux  qu'étudie  la  philosophie,  tel  que  la  certitude  des 
vérités  morales,  foi  et  intelligence  sont  indissolublement 
unies.  Bien  plus,  la  philosophie  chrétienne  est  le  seul  mode 
de  philosopher  qui  soît  légitime.  Quels  sont,  en  effet,  les 
problèmes  ultimes  de  la  philosophie,  ceux  qu'elle  ne  peut 
décliner  sans  se  renier  et  s'abolir  elle-même  P  Ce  sont  les 
problèmes  relatifs  à  notre  origine  et  à  notre  destinée.  Mais 
il  eÉt  trop  clair  que,  sans  l'aide  de  la  foi,  elle  ne  peut  espérer 
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de  les  Tésoxràre  ;  et  la  foi  par  exeellenc»y  celle  qui  est^  eB 
perfection,  huaière  et  certitude,  c'est  la  foi  chréliesiiie.  Suh 
le  christianisme,  la  philosophie  est  une  curiosité  indiiGrèAe 
et  contradictoire;  axec  le  (Aristianiame,  e'eait  une  noble  wo«- 
pation  de  Fîntelligence. 

L'idée  d'une  saine  philoeophie  se  trouve  détenuinée  par 
là.  Toute  philosophie  qui  prétend  se  suffirsv  toute  phiksophie 
séparée  dn  christianisme  est  illégitime.  En  particulier  doit- 
on  rejeter  ce  rationalisme  contensporain,  qui^  non  content 
de  s^appayer  sur  la  raison,  n'admet  d'autre  prinei^  que 
cette  raison  même,  et  affecte  de  se  désintéresser  des  chcaes 
du  coeruT  et  de  la  religion.  En  ces  matières,  on  k'csI  comr 
pètent  que  si  Ton  cherche  avec  tout  son  être,  avec  ses>  facili- 
tes pratiques  aussi  bien  qu'avec  ses  facultés  ^)éculatiTeB> 
si  l'on  unit  en  un  faiseeau  indissoltiMe  toute»  ks  lorcea  dont 
tliomme  disxms^.  Réciproquement,  la  vérité  ne  se  déoomvie  à 
nous  que  si  notis  vîsom,  non  une  portion  ou  une  face  de  la 
vérité,  mais  la  vérité  totale  et  parfaite;  c»r  la  vérité  esÉ 
telle,  qu'il  esft  impossible  de  1»  diviser  sans  la  détruire.  Il 
y  a  ainsi,  entre  la  vérité  intégrate  et  l'âme  prise  dans  son 
unité  vivante,  une  harmonie  secrète  et  comme  une  desti- 
nation mutuelle;  et  l'on  ne  pewt  méconnaître  cette  loi  pr©- 
foncîe  sans  ressentir  une  incurable  tristesse,  où  il  faut  voir 
un  signe  et  un  avertissement.  C'est  ce  qu*épro«va  le  grave 
et  noble  Jouffroy,  qui  cherchait  sincèrement  la  vérité,  mais 
qui  refusa  jusqu'au  bout  de  la  chercher  autrement  qtie  par 
sa  rarso»  seule.  Dans  une  pénétrante  étude,  publiée  en  1899 
par  une  main  pieuse,  M.  Ollé-Laprune  nou«  montre  Jool- 
froj  frappé  d'aune  incurable  mélancolie  et  d'une  stérilité 
inrracibîe,  parce  qu'il  refuse  de  soumettre  sa  raison  k  ee 
christianifiteKî,  dont  pourtant  il  sent  de  plus  en  plu*  qu'il 
ne  peut  se  passer. 

Donc  la  phiteeophie  est  vaine  et  funeste,  si  elle  prétend 
entrer  en  concurrence  avec  la  religion,  et  s'en  feiie  l'équi- 
valent ou  le  substitut.  La  partie  ne  peut  être  Tégale  du 
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tout;  ou  plutôl,  car  ce  tout  est  une  virante  unité  et  est 
tout  entier  ou  n'est  paa,  l'incomplet,  l'imparfait,  Tébauche 
ne  peut  s'égaler  à  l'œuvre  achevée-  Le  rappert  de  la  phdlo- 
Sophie  à  ta  religion  est  quelque  chose  comme  le  rapport  de 
la  matière  à  là  forme,  de  la  puissance  à  Tacte  dans  la  phi- 
losophie d^Aristote.  La  matière  a  en  soi  une  disposition  à 
réaliser  la  forme.  Mais  cette  disposition  ne  peut  passer  à 
Tacte  que  sous  l'influence  de  cette  forme  même,  déjà  réali- 
sée dans  un  être  supérieur.  Le  monde  désire  Dieu.  Mai» 
c'est  seulement  sous  Faction  de  Keu  qu^  ce  désir  peut  deve- 
nir un  réel  mouvement  vers  lui. 

La  philosophie  suppose  la  foi.  Elle  est  d'autant  plus 
capahle  d'aller  loin  et  haut  que  cette  foi  est  plus  forte  et 
plus  pleine  ;  et  elle  réalise  son  dessein  autant  qu'il 
est  donné  à  Fhomme,  là  où  la  foi  est,  en  quelque  sorte, 
consubstantielle  à  fâme.  La  jwrfection  n'est  pas  d'aller  à 
la  certitude  par  le  doute,  à  la  lumière  par  les  ténèbre», 
mais,  au  contrafre,  n'ayant  jamais  connu  le  doute,  d^e  cher- 
cher la  lumière  avec  la  lumière. 

Fbi,  lumière,  vérité,  Dieu,  christianiftne,  catholicisme, 
ne  sont  d'ailleurs  pas,  pour  ITiomme,  des  choses  extérieures 
et  étrangères;  et  le  même  principe  qui  nous  montre  la  vanité 
d'une  philosophie  fondée  sur  la  raison  seule,  nous  révèle 
le  rapport  die  la  religion  chrétienne  à  notre  nature.  A  la 
racine  de  notre  certitude  morale  se  trouve  la  foi  même  dont 
la  religion  entière  n'est  que  le  développement.  Le  chris- 
tianisme a  donc  avec  notre  âme  une  affinité  secrète.  Il  n'est 
pas  seulement  vrai  on  soi,  démontrable  par  ses  qualités  in- 
trinsèques :  il  est  la  vérité  qu^l  nous  fal:^  ccV:>  à  laquelle 
nous  aspirons  à  notre  insu  quand  nous  cherchons  do  bonne 
foi  la  satisfaction  de  notre  raison,  celle  que,  sitôt  que  nous 
la  possédons,  nous  reconnaissons  pour  notre  bien,  pour 
Tachèvement  logique  de  notre  être.  Homme,  j'ai  en  moi  des 
puissances  qui  ne  se  réalisent  que  par  mon  union  avec  Dieu. 
Je  me  puis  être  vraiment  et  pleinement  homme  que  par  le 
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Christ  et  dans  le  Christ.  Si  donc  la  philosophie  est  incom- 
plète, fausse  et  funeste,  qui  prétend  se  passer  de  Dieu,  la 
religion,  de  son  côté,  Se  plie,  en  quelque  sorte,  à  nos  besoins 
et  à  nos  tendances.  Le  christianisme,  c'est  Dieu  se  &i^nt 
homme  pour  que  l'homme  se  fasse  Dieu.  Sa  manière  de 
nous  prouver  son  excellence,  c'est  de  remplir  le  vœu  de 
notre  nature. 

Le  christianisme  apporte  à  la  raison  humaine  la  règle 
extérieure  dont  celle-ci  a  besoin  pour  assurer  sa  croyance. 
Le  pape,  docteur  universel,  chef,  non  impeccable,  mais 
infaillible,  maître  des  esprits  et  des  âmes,  autorité  parlante 
par  excellence,  réalise,  et  réalise  seul,  le  postulat  du  sta- 
girite,  qui  voulait  qu'en  l'homme  de  bien,  et  en  lui  seul, 
résidât  la  mesure  et  la  règle  ultime  de  la  vertu. 

Le  christianisme  convient  aux  sociétés  humaines.  Il  leur 
offre,  dans  l'Eglise  catholique,  une  doctrine  et  un  gouver- 
nement, n  a  des  ressources  pour  tous  leurs  besoins,  des 
directions  pour  tous  leurs  efforts,  des  remèdes  pour  tous 
leurs  maux.  Il  a  le  secret  de  la  paix  dans  la  vie,  du  pro- 
grès dans  la  fixité.  Il  possède  une  vertu  sociale  incompa- 
rable. Toute  l'histoire  de  l'humanité  en  est  la  preuve.  Le 
christianisme  y  apparaît  comme  l'aboutissant  de  la  civili- 
sation antique  et  la  source  de  la  civilisation  moderne. 

Le  christianisme  est  salutaire,  donc  il  est  vrai. 

Tels  sont  les  points  essentiels  de  la  doctrine  de  M.  Ollé- 
Laprune,  en  tant  que,  pour  en  prendre  une  idée  précise,  on 
la  détache  artificiellement  de  sa  vie  pratique.  Cette  vie  elle- 
même  obéissait  à  des  maximes  très  méditées,  qu'en  plusieurs 
de  ses  ouvrages,  ia  Philosophie  et  le  temps  présent  (1890), 
Les  Sources  de  la  paix  intellectuelle  (1892),  Le  Pri^  de 
la  vie  (1894),  M.  OUé-Laprune  a  exposées  avec  développe- 
ment. Il  avait  une  théorie  de  la  pratique. 

La  première  condition,  selon  lui,  de  l'action  et  de  Fin- 
fluence,  c'eeA  l'exercice  personnel  des  vertus  que  l'on  se  pro- 
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pose  d'inculquer  aux  autres.  A  vrai  dire,  on  n'acquiert  que 
par  oe  moyen  la  science  même  et  la  compétence.  Seul 
l'homme  de  bien  connaît  le  bien.  Pratiquer  et  professer  la 
religion  est  le  seul  moyen  d'en  avoir  l'expérience,  sans 
quoi  la  religion  ne  se  peut  connaître.  La  piété  est  ainsi  le 
titre,  le  droit  et  la  force  de  l'apôtre.  C'est  en  priant  qu'il 
obtient,  et  la  disposition  convenable,  et  le  concoiurs  divin. 

Comment  l'homme  compétent  présentera-t-il  la  vérité  ? 
Plusieurs  jugent  habile  d'user  d'atténuations,  au  moins  en 
commençant,  et  de  réduire  d'abord  la  doctrine  à  des  pro- 
positions banales,  commimément  admises.  Ils  pensent  qu'on 
\eë  écoutera  plus  volontiers  s'ils  évitent  de  choquer  les  pré- 
jugés, s'ils  ajournent  les  questions  qui  divisent  et  les  pré- 
cisions qui  offusquent.  Et  ils  cherchent,  entre  l'erreur  et 
la  vérité,  des  moyens-termes  et  des  compromis'.  Méthode 
aussi  stérile  que  pusillanime  !  Ce  n'est  pas,  nous  dit  Aris- 
tote,  l'indéterminé,  l'informe,  la  matière  ployable  en  tout 
sens  qui  possède  l'efficace,  c'est  la  forme,  c'est  l'acte,  c'est 
l'achevé.  La  force  de  réalisation  est  proportionnene  à  la 
perfection;  et  ainsi  c'est  à  la  vérité  intégrale,  et  à  elle  seule, 
que  l'empire  appartient. 

Il  faut  donc  d'abord  déployer  son  drapeau,  dire  hardi- 
ment, sans  réticence,  tout  ce  qu'on  veut  faire,  être  franc, 
être  hardi,  être  brave.  Au  fond,  il  n'y  a  que  deux  modes  de 
penser  :  le  mode  chrétien  et  le  mode  antichrétien.  Il  faut 
mettre  les  hommes  en  demeure  d'opter  pour  celui-ci  ou 
pour  celui-là.  Toute  solution  intermédiaire,  étant  vague 
ou  contradictoire,  laisse  dans  Tâme  un  état  d'équilibre  ins- 
table :  il  n'y  a  de  claires,  de  logiques,  de  franches  et  défi- 
nitives que  les  solutions  extrêmes. 

Est-ce  à  dire  que  l'homme  qui  possède  la  vérité  absolue 
pratiquera,  à  l'égard  de  ceux  qui  se  complaisent  dans  la 
vérité  incomplète,  c'est-à-dire  dans  l'erreur,  un  système 
d'intolérance  et  d'exclusion  ?  Il  maintiendra,  certes,  que 
la  vérité  intégrale  est  la  seule  qui  sauve.  Sous  cette  réserve. 
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il  accueillera  les  incomplets,  il  ira  vers  eux^  pour  déve- 
lopper las  ^^ennes  de  vérité  qm,  laalgré  tout,  soinmeilleiit 
daBA  leur  âme,  comiae  «  l'amour,  quand  il  est  pitié,  quand 
il  est  bonté  p,  va  vers  ce  qui  n'est  qu'en  puissance^  c  va 
i/ierfl  oe  qui  n'est  pas  i,  comme  c  la  bonté  créatnioe  et  sou- 
veraine a  aimé  le  néant  pour  lui  donner  l'être  ji  j(189o). 

£t  il  se  portera  vers  las  vokmtés  et  les  cœure^  plus  encore 
que  vers  les  intolligenoes.  Car  il  sait  que  la  connaissance 
■ftorale  est  avadit  tout  sentiment,  pratique,  foi,  expérienee 
personnelle.  U  eonversera  avec  les  Hommes  d'âme  à  âme« 
cbeitcbant  xoeins  à  démontrer  des  tibéûièmev  qu'à  conunu- 
aiquer  la  vie. 

Son  caractère  même  jsera  oelui  qui  convient  à  sa  mission, 
c  Poitant  en  soi,  dit  M.  Ollé-Laprune  dans  Le  Prix  de  la 
me  (1894),  et  la  nature  humaine  et  ce  qui  jb'y  (youte^  mais 
qui,  en  s'y  ajoutant,  s'y  adapte,  Je  chrétien  ne  rejette  riezu 
ne  méprise  rien,  ne  hait  rien  de  <ie  qui  est  humain^  comme 
tel  et,  par  suite,  il  est  à  la  fois  le  plus  accammodmU;  et  le 
piufi  intraitable  des  hommes.  Jiamais,  ayant  aSaire  à  ua 
principe,  il  ne  transite;  et  alora^  ee  n^est  pas  seulement  sa 
foi  chrétienne,  c'est  sa  raison,  c'est  «a  oonscienœ,  c'esrt  aon 
honneur  même  qui  le  trouvent  inébraalablement  résolu  à 
le  maintenir  envers  et  contie  tous  :  il  a,  dans  ce  resfiect 
et  dans  cette  fidélité  pour  tout  ce  qui  est  vrai^  ion^  honnêfae, 
juste,  sacré,  toutes  les  délicates^a,  toutes  ies  jaJousiea,  jû 
je  puis  dii^',  et  toutes  les  audaoes.  Son  énergie  est  indomp- 
table. Mais  là  où  les  principes  ne  sont  point  «on  cause,  il 
est  facile;  et,  d'ailleurd,  peau*  les  hommes,  il  a  è^us  les 
éigsirds  possibles,  même  toutee  les  induJlgenees  :  n!a-t-il  |mbu», 
de  sa  faiblesse  propre,  le  iwntiment  le  plus  profond  ?  Cette 
humilité  iolime  le  rend  elairvoyan*.,  juste,  bon;,  et,  par 
respect  pour  la  vérité,  paj  es^it  de  justiee,  par  cdharité,  il 
tâche  de  eompp&ndne  les  autres,  de  comprendre  juiiqu'à  leurs 
erreurs  et  leurs  fautes;  et,  sachant  eondasuner  le  faux  et  le 
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xmI,  il  n'est  JAinaiify  pour  les  persoaaea,  ni  méprisaut  ni 
amer.  9 

Ces  préceptes,  qui  oonvieunent  indistinctement  à  tous  les 
temps  et  à  tous  les  lieux,  en  appellent  d'autres.  Car,  pour 
être  sûr  d'tezeroer  de  Tinfluence,  il  faut  prendre  les  hommes 
préciaément  tels  qu'ils  sont  au  moment  et  dans  la  société  où 
l'on  doit  i^ir.  Il  est  vain  de  déplorer  les  chan^emfints  sur- 
venus et  de  fib  bercer  de  Téloge  du  passé.  L'homme  d'action 
ne  eherche  dans  le  passé  que  des  exemples  et  des  ense^e- 
a^nts  :  son  point  de  départ  est  le  présent,  et  tous  ses  soins 
4endent  À  l'avenir.  Il  s'appliquera  donc  à  discerner  l'écrit 
de  ^flon  temjM,  afin  d'y  ajuster  sa  conduite.  C'est  ce  qu  a  fait 
M.  Ollé-Lapruaie,  notamment  dans  La  Philosophie  et  le 
temps  présent  (1890)  et  dans  La  Vie  inteliectuelle  du  catho- 
licisme en  Frasuoe  au  XIX^  siècle  (1696). 

La  isociété  -eêt  malade,  très  malade.  Elle  est  fascinée  par 
trois  ob^ts,  en  qui  elle  voit  les  conquêtes  de  l'esprit  mo- 
derne; et  de  cliAcun  d'eux  elle  fait  un  usajg^  abusif  et 
fuBtefite.  C'est  d'abord  la  science.  Au  nom  de  la  science,  on 
prétend  abolir  les  ambitions  supraterrestros  de  l'humanité, 
on  se  complaît  à  r-éduire  le  moral  aux  proportions  du  phy- 
sique et  du  matériel.  C'est  ensuite  la  justice  sociale  :  -on  v«ut 
qu'elle  commande  l'égalité  et  Tuniiormité  absolues,  l'acca- 
parement de  tous  Las  droits,  mèssye  spirituels,  par  l'Etat, 
la  limitation  à  outrance  de  l'initiative  privée.  C'est  etnân 
la  liberté  :  on  prétend  qu  elle  soit  inviolable  par  elle-même  ; 
que  l'erreur  même  ait  des  droits;  qu'il  soit  illégitiime  de  res- 
treindre la  liberté  pour  la  protéger  contre  ses  pi'Oju'es  excès. 
On  n'est  pas  loin  de  traiter  de  -chimère  «t  de  daxvger  toute 
réunion,  dans  les  mêmes  mains,  de  la  puissance  Éq^ritvelle 
et  de  la  puissance  temporelle;  et  l'on  va  méconnaissant  to«r 
jours  davantage  le  prix  et  le  droit  souverain  de  la  vérit». 
Et  l'état  de  choses  troublé  et  transitoire  qu'engendront  ces 
aberrations,  on  tend  à  en  faire  l'idéal  même  de  k  société, 
s'ôtant  ainsi  le  moyen  de  guérir,  pjuisqa'cn  se  persuade  que 
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la  maladie  est  la  santé.  Ainsi  se  détendent,  chaque  jour 
davantage,  les  lien?  sociaux,  et,  à  grands  pas,  les  hommes 
marclient  vers  la  dissolution  et  l'anarchie. 

A  ces  courants  impétueiix  les  spéculations  de  nos  philo- 
sophes n'opposent  que  de  fragiles  barrières.  Les  uns,  rap- 
prochant outre  mesure  la  philosophie  et  l'art,  s'amusent  à 
un  dilettantisme  élégant  et  stérile.  ly autres  prétendent  con- 
finer l'esprit  dans  une  philosophie  dite  ^ientifique,  à  la- 
quelle la  plupart  des  problèmes  philosophiques  restent 
inaccessibles.  Quelques-uns  proposent  à  la  philosophie, 
comme  un  refuge  où  la  science  positive  ne  pourra  l'atteindre, 
une  sorte  de  foi  très  vague,  sans  objet  déterminé,  sans  rela- 
tion précise  avec  la  religion  positive.  Incertitude,  étroi- 
tesse,  contradiction,  aveu  d'incompétence,  impuissance  : 
tels  sont  les  traita  de  la  philosophie  actuelle. 

Quel  est  le  remède  P  La  chose  n'est  pas  douteuse.  Ce  qui 
manque  à  cette  philosophie,  ce  qui  manque  à  cette  société, 
c'est  le  christianisme,  forme  parfaite  et  règle  nécessaire  de 
la  science,  de  la  justice  sociale,  de  la  liberté;  terme  et  î 
lumière  de  la  philosophie.  Toutes  ces  puissances  sont  bonnes,  f 
à  condition  qu'elles  soient  rattachées  à  leur  princii)e,  vivi-  J. 
fiées  et  gouvernées  par  lui  :  séparées,  isolées,  prises  elles-  ^ 
mêmes  pour  des  principes,  elles  sont  l'incomplet  et  le  faux,  \ 
et  elles  n'engendrent  que  le  mal.  Il  est  vrai  qu'en  fait  la  U 
société  présente  consent  encore  à  garder  un  christianise  f 
timide,  mutilé,  réduit  à  la  direction  de  la  vie  intérieure.  - 
Mais  un  tel  christianisme  n'est  guère  plus  apte  à  procurer  -^ 
le  bien  social  que  la  philosophie  séparée  n'est  capable  d'aller  ?! 
à  la  vérité.  Il  faut,  pour  que  le  christianisme  possède  sa  i 
vertu,  qu'il  soit  véritablement-,  c'est-à-dire  qu'il  soit  pris  . 
dans  toute  sa  compréhension,  dans  son  unité  indécompo-  1 
sable.  I 

Le  remède  donc,  selon  Ollé-Laprune,  c'est  le  christia- 
nitoe  vrai,  le  catholicisme  intégral.  Il  s'agit  de  rechristia- 
niser, en  ce  sens,  les  esprits  et  les  âmes,  et  par  eux,  les  J 
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mœurs  et  les  institutions.  Ce  que  demande  le  mal  actuel, 
c'est  que  nous  rompionsf  avec  ce  faux  princii)e,  que  le  chris- 
tianisme doit  s'enfermer  dans  le  sanctuaire  de  la  conscience, 
qu'il  est  interdit  à  la  religion  de  gouverner  les  relations 
extérieures  des  hommes,  la  vie  publique  et  les  sociétés.  Le 
christianisme  est  la  vérité,  et  la  vérité  a  droit  sur  tout 
Le  bien  est,  de  sa  nature,  rayonnement  et  expansion  : 
Bonum  diffusivum  sut.  Il  faut  susciter  à  nouveau  cette 
expansion,  sans  laquelle  le  bien  n'est  qu'un  mot.  Notre 
devise  doit  être  :  Tout  prendre,  pour  tout  donner  à  Dieu. 

Dur  labeur,  mais  dont  le  siècle  lui-même  commence  à 
comprendre  la  nécessité.  A  qui  contemple  le  cours  des  choses 
au  XIX*  siècle,  et  en  particulier  de  nos  jours,  les  motifs 
d'espoir  ne  manquent  pas. 

La  caractéristique  du  xix*  siècle,  c'est  l'effort  pour  remon- 
ter, par-dessus  le  xvin*  et  même  le  xvii*  siècle,  jusqu'au 
christianisme  du  Moyen  Age  et  des  origines,  lequel,  certes, 
connai^ait  la  vie  intérieure,  mais  luttait,  mais  agissait, 
d'une  action  extérieure  et  sociale. 

Le  XIX*  siècle  nous  a  appris  à  distinguer  la  liberté  d'avec 
le  libéralisme  doctrinal,  et  à  condamner  celui-ci,  tout  en 
reconnaissant  la  valeur  de  celle-là.  Le  libéralisme,  qui  veut 
que  la  liberté  soit  respectable  comme  liberté,  n'est  qu'une 
forme  du  naturalisme.  Le  xix*  siècle  a,  de  même,  démasqué 
le  rationalisme^  qui  se  prétend  le  triomphe  de  la  raison,  et 
n'est,  en  effet,  que  la  démonstration  de  son  impuissance. 

Et  déjà  s'ébauche  cette  philosophie  de  l'avenir,  qui 
appuyée  sur  le  christianisme,  sera  à  la  fois  très  ouverte 
aux  idées  nouvelles  et  très  ferme  dans  ses  principes,  et  qui 
possédera  vraiment  la  puissance  de  faire  la  synthèse  des 
sciences,  des  arts,  et  de  toutes  les  productions  de  l'intel- 
ligence, ainsi  que  d'unir  les  esprits  sans  les  enchaîner.  De 
cette  philosophie,  nous  apercevons  dès  maintenant  quelques 
linéaments.  Gratry  en  a  esquissé  plusieurs  parties,  Caro  l'a 
préparée  par  sa  très  actuelle  défense  du  spiritualisme. 

NOUVELLE  SéRIE.  —  LXin.  28 
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D'autre  part,  les  romanciers,  lea  interprètes  de  la  société 
elle-même  noua  montrent,  de  diTers  eôtés^  le  lihie-penseur, 
rkomme  qui  se  croyait  établi  dans  la  nagattÎMi,  s'humiliant, 
fi'inclinant  devant  le  mystàre  impénétrable  de  la  destinée, 
et  sentant  lui  retenir  au  cœur  la  pnère  de  sa  lointaine 
enfance  :  c  Notre  Père  qui  êtes  aux  cieux  l  >  Bame  attire 
les  esprits  soucieux  des  destinées  du  monde.  Ils  se  rendent 
compte  que  là  est  la  lumière,  là  Tautorité,  la  poistiance,  la 
vie,  les  promesses  de  Dieu  même.  Et,  précisément,  sur  le 
siège  de  Saint-Pierre  est  assia  un  pax>e  qui  est  un  grand 
homme,  qui  a  toatea  les  ^vertiui  d'un  saint,  et  qui  comprend 
meryeiUeuaemiBnt  son  tempe.  Et  ce  pape  se  propose  de 
sauyer  les  âmes  «t  les  nations  ;  et,  dans  ce  dessein,  accep- 
tant le  régime  sous  lequel  il  leur  plaît  de  vivre,  il  travaille 
à  les  ramener  aux  principes  cbrétiens.  Et  le  rôle  de  ce  pape, 
son  influence,  son  prestige  font  de  son  règne  Tim  de»  plus 
grands  qu'ait  enregistrés  Fhistoire. 

Courage  donc  !  car  voici  que  se  renouvelle  Tantique  pro- 
phétie rapportée  par  Tacite  et  Suétone.  Les  successeurs  des 
hommies  partis  de  la  J«dée  vont  reconquérir  le  monde. 
€  Une  rumeur  court  :  la  pensée  moderne  retourne  au  Christ, 
et  le  Clu'ist  va  reprendre  Tempire  (1892).  » 

M.  OUé-Laparune  a  étudié,  sous  ses  difiérenles  faces,  le 
problème  des  condition  de  l'action.  Il  no  Ta  pas  étudie  en 
dilettante,,  mais  est  bommequi  agissait  lui-*même;  et  c^est 
à  peine  changer  de  sujet  que  de  coni^idérer  maintenant  son 
action  proprement  dite.  A.  vrai  dire,  tontes  ses  paroles,  tou9 
ses  écrits,  toutes  ses  pentéo^  étaient  des  actions.  Ainsi  le 
voulait  la  nature  de  sa  loi,  la  disposition  de  son  esprit,  la 
tâche  à  laquelle  il  s'était  voué. 

Il  imi^-ima  avant  tout  ce  caractère  à  son  enseignement 
de  TEcole  Normale  et  à  sa  vie  universitaire. 

Ce  qu'il  fut  comme  professeur,  je  l'ai  compris  par  moi- 
même  dans  les  charmantes  causeries  que  j'eus  maintes  fois 
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ft^ec  lui,  tandis  que  nous  servions  ensemble  à  l'ËcoIe  Nor- 
male.  Sa  conscience  professionnelle,  son  impartialité,  sa 
justice  sévère  et  délicate,  son  attachement  et  son  dévoue- 
ment à  nos  élèves,  j'en  ai  recueilli  Texpression  très  vive 
dans  sa  parole  aussi  franche  et  limpide  que  gracieuse  et 
captivante.  Nous  savons  par  les  récits  des  témoins  à  quel 
point  ces  qualité?  exeonçaieni,  principalement  sur  ceux  qui 
étaient  préparés  à  la  recevoir,  une  influence  profonde  et 
vivifiante.  Il  ne  parlait  pas  comme  les  scribes,  pour  qui 
I»  vérité  n'est  qu'une  collection  de  textes  et  de  formules; 
il  parlait  avec  l'autorité  d'un  homme  qui  puise  à  la  source 
vive  de  tonte  vérité.  Il  parlait  avec  son  cœur  comme  avec 
son  intelligence,  avec  tout  lui-même;  et  son  sens  hellénique 
de  la  forme  n'en4)êchait  pas  que  l'on  ne  perçût,  dans  l'ac- 
cent discret  de  sa  voix,  l'émotion  intime  qui  animait  sa 
réflexion.  Il  n'admettait  pas  que  la  philosophie  fût  un 
ajustement  d'abstractions.  Pour  lui,  c  était  plus  qu'une 
étude  de  la  vie,  c'était  une  vie. 

U  s'appliquait  à  entrer  dans  la  pensée  de  ses  élèves;  et 
l'attention  sympathique  et  pénétrante  avec  laquelle  il  écou- 
tait leurfl^  expositions  leur  a  laissé  un  souvenir  particuliè- 
renient  reconnaissant.  Après  qu'on  avait  consacré  de  lon- 
gues heures  à  élaborer  ses  idées,  on  éprouvait  une  surprise 
admirative  à  voir  M.  Ollé-Laprune  mettre  tout  de  suite  1% 
doigt  sur  le  point  faible,  signaler  les  défauts  avec  une  verve 
aimable  et  ^irituelle,  et  construire,  comme  en  se  jouant, 
la  leçon  qu'on  avait  rêvée. 

Il  n'avait  pas  seulement  afiaire  aux  idées,  il  cherchait 
et  il  atteignait  l'homme.  Car  enseigner,  pour  lui,  c'était 
proprement  exercer  une  action  sur  les  esprits,  sur  les  âmes. 
A  un  de  ses  élèves  qui,  touché  et  comme  étonné  de  ses  infi- 
nies prévenances,  lui  avait  demandé  :  qui  donc  suis-je  pour 
vous  ?  «  Oh  1  répondait-il,  ce  que  vous  êtes  pour  moi,  mon 
cher  ami  :  vous  êtes  une  âme  en  qui  j'ai  pleine  confiance, 
une  âme  et  un  esprit  où  j'entre  à  mon  aise,  avec  joie;  et 
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vraiment  je  trouve  en  vous,  qui  êtes,  dans  toute  la  force 
du  terme,  un  ami,  la  joie  d'aimer  cordialement  une  âme 
et  d'en  être  aimé,  p 

Cette  direction,  il  la  continuait  dans  son  grand  cabinet 
hospitalier  de  la  place  Saint-Sulpioe.  Il  y  éclairait  et  forti- 
fiait les  intelligences  et  les  cœurs,  avec  discrétion,  mais 
avec  puissance.  Même  quand  il  ne  faisait  presque  rien,  ce 
quasi-rien  était  fécond. 

Il  resta  jalousement  fidèle  à  l'Université.  En  vain,  à  plu- 
sieurs reprises,  reçut-il  des  Instituts  catholiques  les  offres 
les  plus  séduisantes.  Il  eût  cru  manquer  à  un  devoir  en 
désertant  ce  qui  lui  apparaissait,  à  certains  égards,  comme 
un  poste  de  combat,  pour  une  situation,  plus  douce  peul^ 
être,  mais  oii  il  y  avait  moins  de  bien  à  faire.  Où  Dieu 
l'avait  mis,  il  restait. 

II  ne  songeait  pas  à  sa  tranquillité.  Cherchant  le  salut  de 
la  société  dans  la  restauration  de  l'influence,  non  seulement 
morale,  mais  sociale  et  publique,  du  christianisme,  il  ne 
jugeait  pas  qu'il  fût  quitte  envers  la  vérité  en  la  confessant 
discrètement  dans  la  studieuse  retraite  de  la  rue  d'XJlm.  Il 
revendiquait,  comme  citoyen,  le  droit  d'exercer  une  action 
extérieure  conforme  à  ses  croyances.  Or,  comme  il  se  trou- 
vait, le  16  octobre  1882,  à  Bagnères-de-Bigorre,  il  arriva 
que  les  Carmes  furent  expulsés"  de  cette  ville,  en  exécution 
des  décrets  Ferry.  M.  OUé-Laprune  apposa  sa  signature  sr.r 
un  procès-verbal  de  protestation,  sans,  d'ailleurs,  y  ajouter 
son  titre  de  professeur,  entendant  simplement  exercer  sa 
liberté  d'homme  privé  et  de  citoyen.  Il  s'attendait,  dit-il,  à 
être  frappé.  Il  fut  suspendu  pour  un  an,  son  traitement  lui 
étant  maintenu.  L'effet  d'une  telle  mesure  était  d'exclure 
l'appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publi- 
que. On  sait  qu'élèves  et  collègues  estimèrent  que  la 
liberté  du  citoyen  avait  été  atteinte  dans  la  personne  du 
loyal  professeur.  Une  adresse  de  sympathie  et  de  regret, 
rédicrre  par  M.  Jaurès,  lui  fut  remise  au  nom  des  élèves  ;  et 
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M.  Ernest  Havet,  comme  président  de  T Association  des 
anciens  élèves  de  TEcole  Normale,  fit  applaudir,  deux 
années  de  suite,  à  propos  du  don  que  le  professeur  fit  de  son 
traitement  à  la  caisse  de  secours  de  T Association^  c  le  nom 
aimé  de  M.  OUé-Laprune  ». 

Cet  acte  montrait  afiteez  que  M.  OUé-Laprune  pratiquait 
avec  calme,  mais  sans  crainte,  sa  maxime  Bonum  diffusivum 
sui.  Quand  des  occasions  se  présentèrent  de  témoigner  de 
sa  foi  publiquement  et  d'exercer  une  action  proprement 
sociale,  il  ne  les  déclina  pas. 

En  1892,  comme  un  jeune  et  généreux  écrivain,  dans 
un  opuscule  »ur  Tunion  morale,  avait  cru  pouvoir  proposer 
comme  terrain  d'entente  entre  les  hommes,  avec  la  résolu- 
tion d'écarter  ce  qui  divise,  la  bonne  volonté  commune  et 
le  commun  effort  pour  diminuer  les  misères  humaines, 
M.  Ollé-Laprune  intervint  avec  sa  décision,  et  consacra 
un  vigoureux  ouvrage  :  Les  Sources  de  la  paix  intellectuelle 
(1892),  à  démontrer  que  la  paix  véritable  ne  saurait  être 
obtenue  par  l'effacement  des  idées  et  des  personnes,  mais 
seulement  par  l'action  des  caractères  les  plus  fermes  s'ap- 
puyant  sur  la  doctrine  la  plus  précise  et  la  plus  complète. 
L'action  morale  et  sociale  peut  être  un  point  de  départ 
pour  les  non-croyants  :  pour  le  chrétien  elle  est  une  consé- 
quence et  un  résultat,  elle  suppose  la  possession  et  l'affir- 
mation de  la  vérité  totale.  Le  catholicisme  intégral,  seul 
capable  de  régénérer  les  esprits  et  les  âmes,  ne  peut  des- 
cendre sur  le  terrain  de  conciliation  proposé  par  le  jeune 
écrivain  :  il  n'admet  les  incomplets  que  s'ils  reconnaissent 
leur  indigence  et  aspirent  à  posséder  la  vérité  parfaite. 

Au  commencement  de  1895,  se  trouvant  à  Rome  avec  sa 
famille,  M.  Ollé-Laprune  obtint  du  pape  Léon  XIII  une 
audience  privée.  Il  médita  sur  les  paroles  qu'il  avait  recueil- 
lies de  la  bouche  du  Saint-Père,  et  publia  dans  la  Quinzaine 
un  article  intitulé  :  c  Ce  qu'on  va  chercher  à  Rome  n.  H 
y  expose  que  Rome  seule  a  les  parole»  de  la  vie  étemelle, 
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et  que,  si  nous  vouIoiib  sérieuseineiit  le  salut  de  la  société, 
nous  deyons  laisser  le  jmpe  lier  et  délier  selon  sa  sagesse  et 
ses  lumières,  suivant  docilement,  quant  à  nous,  en  toutes 
choses,  ses  directions  et  ses  avis.  Ecrit  dans  un  style  d'une 
lucidité,  d'une  fermeté  et  d'une  rapidité  singulières,  simple 
jusqu'à  la  familiarité,  d'une  éloquence  sobre  et  TÎve,  qui 
frappe  Tentendement  et  la  volonté  plus  que  Tiniagination, 
cet  article  eut  un  retentissement  considérable.  Enfin  on 
voyait  clairement  que,  selon  une  parole  relevée  -pur  M.  Ollé- 
Laprune  lui-même,  le  pape  actuel  était  le  législateur,  non 
de  la  piété,  mais  de  Fhumanité  ;  qu'il  intervenait,  avec 
autorité  et  puissance,  dans  la  vie  des  sociétés  et  dans  les 
affaires  des  Etats.  Eloges,  défiances,  félicitations,  colères, 
approbations,  remerciements  enthousiastes  :  rien  ne  man- 
qua de  ce  qui  atteste  Timportanoe  d'une  œuvre;  et  nombreux 
furent  ceux  qui,  avec  les  jeunes  clercs  du  séminaire  français 
de  Bome,  saluèrent  en  M.  Ollé-Lapmne  €  un  apôtre  dont 
le  nom  brillait,  parmi  les  plus  purs,  dans  les  plus  hautes 
régions  de  la  pensée  contemporaine  ». 

Vers  la  même  époque,  invité,  au  nom  du  Comité  de 
défense  et  de  progrès  social,  à  parler  dans  une  salle  ouverte, 
devant  un  auditoire  très  démonstratif,  il  choisit  pour  sujet  : 
m  lia,  responsabilité  de  chacun  devant  le  mal  social  p;  et  il 
exposa,  d'abord,  que,  tout  avoir  créant  un  devoir,  la  richesse 
n'est  autre  chose  qu'une  fonction  sociale;  ensuite,  que  la 
solution  des  questions  sociales  n'est  possible  que  par  le 
raffermissement  des  esprits  et  des  âmes,  lequel  suppose  que 
petits  et  grands,  riches  et  pauvres,  tous,  ^ans  distinction, 
sauront  prendre  parti  pour  la  vérité,  pour  le  bien,  pour 
Dieu.  Sa  parole,  nette  et  ferme  sans  être  provocante,  fut 
hachée  par  de  continuelles  interruptions,  facétieuses  ou 
brutales,  souvent  tumultueuses,  auxquelles  s'opposaient 
d'ailleurs  de  chaleureux  applaudissements.  Rien  ne  déran- 
gea l'orateur  de  sa  marche  calme  et  sûre.  Il  dit  précisément 
tout  ce  qu'il  voulait  dire,  dans  l'ordre  et  avec  les  dévelop- 
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pemBiitfl  qu'il  aTait  prémédités;  et  allant,  aelon  son  principe, 
jusqu^au  bout  de  sa  pensée^  il  conclut  :  Il  faut  savoir  pren- 
dre parti.  Ou  vous  êtes  dee  chrétiens,  ou  vous  n'eoyi  êtes  pas. 
Si  Youfl  êtes  chrétiens,  comment,  ayant  entre  vos  mains  le 
trésor  de  la  doctrine  catholique,  yourries-vous,  socialement, 
n'em  rien  &ire  P  Si  vous  n'êtes  pas  chrétiens,  vous  avejs  le 
deToir  de  regarder;  et,  constatant  que,  depuis  que  le  chris- 
tianisme existe,  les-  sociétés  ne  se  passent  pas  du  Christ, 
TOUS  aves  le  devoir  d'étudier  et  de  mettre  à  profit  la  vertu 
raffermissante,  la  vertu  r^énératrioe,  la  vertu  sociak,  du 
Christianisme  et  de  l'Eglise  (lô  mars  1896). 

Il  parla  avec  la  même  vaillance  le  20  mars  1896,  à  Lyon, 
sur  l'invitation  des  Unions  de  la  paix  sociale  et  du  recteur 
des  Facultés  catholiques.  Il  lui  plaisait  que  sa  présence 
parmi  les  membres  de  œs  Facultés  fût  la  déclaration  et 
l'usage  d'une  liberté  légitime.  U  traita  de  la  virilité  intel- 
lectuelle. Il  exposa  en  philosophe  l'utilité  et  le  danger  des 
formules,  les  droits  de  l'esprit,  qui  demeurent  imprescrip- 
tibles, même  en  présence  des  symboles  les  plus  vénérables. 
C'est  faire  acte  de  virilité  intellectuelle  que  de  briser  toute 
formule,  pour  voir  ce  qu'elle  contient.  Dans  les  plus  vraies 
on  trouvera  des  obscurités  et  des  lacunes  persistantes,  dans 
les  plus  fausses  on  surprendra  une  âme  de  vérité.  Il  ter- 
mine en  disant  que  la  marque  précise  de  la  virilité  intel- 
lectuelle, c'est  de  savoir  conclure.  Or,  pour  conclure,  il  fiiut 
recueillir  avec  respect  la  vérité,  si  défigurée  soit-elle,  sur 
les  lèvres  des  hommes  qui  n'en  comprennent  pas  toute  la 
portée,  et  la  rétablir  euthiite  sous  sa  forme  propre  et  com.- 
plète,  selon  ce  grand  principe,  que,  seule,  est  efficace,  uni- 
fiante, pacifiante,  la  vérité  totale,  énergiquement  affirmée. 

Ce  fut  encore  un  acte  que  le  vigoureux  article  :  c  Atten- 
tion et  courage  »,  qu'il  publia,  à  la  fin  d'octobre  1897,  dans 
le  Patriote  des  Pyrénées  y  et  où,  constatant  que  l'œuvre  de 
déchristianisation  d<^  la  société  se  poursuit,  et  avec  succès, 
au  nom  de  la  science  et  de  la  critique,  il  exhorte  les  chré- 
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tiens  à  transformer  la  science  et  la  critique  même  en 
moyens  de  défense  et  de  triomphe  pour  ITEglise. 

L'action  de  M.  Ollé-Laprune  ne  s'exerça  pas  uniquement 
dans  rUniversité  et  dans  le  monde.  Sans  être  théologien,  il 
avait  des  lumières  peu  communes  sur  les  principes  et  les 
doctrines  spéciales  de  la  religion.  Dans  son  livre  sur  Male- 
branche,  il  avait  opposé  saint  Thomas  à  Toratorien  ratio- 
naliste. Dans  sa  thèse  sur  la  certitude^  il  avait  touché  à  la 
question  de  la  nature  et  des  conditions  de  la  foi.  Il  avait 
réfléchi  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  démontrer  aux 
incroyants  la  vérité  du  christianisme,  et  il  avait  trouvé  que 
l'un  des  meilleurs  devait  être  de  faire  ressortir  l'harmonie 
merveilleuse  qui  se  découvre  entre  le  christianisme  et  le 
fonds  inné  dont  nul  homme,  si  loin  qu'il  pousse  le  scepti- 
cisme, ne  saurait  se  défaire,  à  savoir  l'humanité  elle-même, 
avec  ses  besoins  intellectuels  et  pratiques,  individuels  et 
sociaux,  n  s'appliqua  à  montrer,  dans  l'histoire  et  dans  la 
vie,  la  religion  répondant,  en  quelque  sorte,  à  l'appel  de 
l'homme,  dont  la  nature,  déjà,  est  chrétienne  en  puissance. 

Par  là,  sans  le  chercher,  il  exerça  une  remarquable  in- 
fluence sur  l'action  religieuse  dans  la  société,  et  sur  l'apo- 
logétique elle-même.  Il  suggérait  une  apologétique  vivante 
et  pratique,  moins  jalouse  de  convaincre  ceux  qui  croient 
déjà,  que  d'avoir  prise  sur  ceux  qui,  ne  croyant  pas,  veulent 
faire  jusqu'au  bout  leur  métier  d'homme.  Méthode  qui 
rappelait  celle  de  Deëcartes,  fondant  la  certitude,  non  sur 
les  principes  de  l'être,  mais  sur  l'attitude  intellectuelle  du 
sceptique  lui-même.  On  sait  qu'une  sorte  de  conflit  s'éleva, 
de  nos  jours,  entre  l'apologétique  traditionnelle  et  l'apolo- 
gétique dite  nouvelle  :  la  première  tirant  ses  raisons  de  la 
possibilité  et  du  fait  de  la  révélation  divine,  rationnelle- 
ment démontrés";  la  seconde  mettant  au  premier  rang  les 
raisons  morales,  les  besoins  essentiels  et  les  tendances  supé- 
rieures de  l'âme.  Et  cette  seconde  méthode  elle-même,  pous- 
sée plus  avant,  devint,  chez  un  distingué  disciple,  un  effort 
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pour  démontrer  que  le  surnaturel  est  postulé  par  la  pensée 
et  l'action  naturelles  elles-mêmes,  pourvu  que  cette  pensée 
aille  jusqu'au  terme  de  sa  réflexion,  cette  action  jusqu'au 
terme  de  son  effort.  C'est  ce  qu'on  appela  la  méthode  d'im- 
manence. Or,  si  M.  Ollé-Laprune  n'a  pas  proféré  expressé- 
ment ces  dernières  méthodes  dans  leur  forme  actuelle,  c'est 
BOUS  son  influence  qu'elles  se  sont  constituées.  Et,  en  effet, 
ce  sont  là  deê  méthodes  proprement  humaines  et  actives, 
très  conformes  à  l'esprit  d'une  philosophie  qui,  dans  notre 
certitude  naturelle  des  vérités  morales,  démêlait  un  premier 
rudiment  de  la  foi  religieuse. 

Cette  compétence  spéciale  fit  appeler  M.  Ollé-Laprune, 
non  seulement  à  la  Société  de  Saint-Thomas-d'Âquin,  où 
la  théologie  marche  de  pair  avec  la  philosophie,  non  seule- 
ment au  collège  de  Juilly,  où  l'éducation,  donnée  dans  un 
dt  haut  esprit  de  spiritualité  morale,  par  les  héritiers  de 
Malebranche  et  du  P.  Gratry,  s'adressait  à  la  jeunesse  laï- 
que, mais  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  (19  juin  1895) 
et  au  grand  séminaire  de  Chartres  (août  1897).  Aux  prêtres 
comme  aux  laïques  M.  Ollé-Laprune  recommande  de  vivre 
dans  le  monde,  de  l'étudier,  de  le  comprendre,  de  connaître 
leur  temps  et  d'en  apprécier  les  mérites,  pour  se  rendre 
capables  d'y  insérer  leur  action.  D'autre  part,  il  les  mettait 
en  garde,  eux  aussi,  contre  toutes  les  formes  du  christia- 
nisme incomplet,  leur  rappelant  que,  seule,  la  vérité  totale 
unit  véritablement;  que  la  virilité,  la  résolution,  la  crânerie 
sont  les  marques  de  l'homme  d'action  ;  que,  de  toutes  les 
libertés  légales,  il  faut  savoir  user,  que  les  libertés  néces- 
saires et  naturelles,  il  faut  savoir  les  prendre  ;  que  le  chré- 
tien, devant  Dieu,  se  met  ventre  à  terre,  mais  que  devant 
les  hommes  il  marche  partout  la  tête  haute. 

Cette  noble  vie  était  exempte  d'ambition  terrestre.  Maître 
de  conférences  à  l'Ecole  Normale,  orateur  écouté  partout  où 
il  se  faisait  entendre,  M.  Ollé-Laprune  possédait  ce  qu'il 
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avait  désiré  :  un  large  ckamp  d'action,  où  combattre  poui 
la  vérité.  Pourtant,  il  est  un  honneur  qu'il  Bouhaitay  et  ce 
fut  le  titre  de  membre  de  l'Académie  des  Sciences  morale 
et  politiques.  Il  ne  le  redberoha  pas  comme  une  récompease 
de  ses  travaux,  comme  un  hommage  rendu  à  son  talent. 
Dans  cette  démarche,  comme  dans  toutes  les  autre*,  il  avait 
en  vue  le  règne  de  Dieu;  il  ne  songeait  qu'à  rehausser  d'un 
imposant  prestige  Tautorité  que  lui  donnaient  déjà  sa  situa- 
tion et  sa  valeur  personnelle.  Aussi  refusa-t-il  de  se  tourner 
vers  la  Section  de  morale,  comme  le  lui  conseillaient  quel- 
ques amis.  C'est  à  titre  de  philosophe  chrétien  qu'il  voulait 
être  agréé.  Il  persista  à  se  présenter,  en  cette  qualité,  à  la 
Section  de  philosophie  ;  et  il  y  fut  élu  le  13  décembre  1897. 
Il  s'en  réjouit  pour  sa  foi.  c  Dieu  soit  loué  !  écrivait-il.  Bt 
que  cela  serve  à  faire  sanctifier  son  nom,  à  promouvoir  son 
règne,  à  accomplir  et  faire  accomplir  sa  sainte  volonté  !  p 
Le  voilà  maintenant  armé  de  toutes  pièces  pour  faire  san 
métier  de  conquérant  d'âmes,  pour  être,  selon  un  mot  de 
saint  Paul  qu'il  aimait  à  citer,  le  collaborateur  de  Diei. 
Certes,  il  oeH;  à  la  hauteur  de  sa  tiche.  L'homme,  en  lui,  est 
digne  du  chrétien,  si  tant  est  que  l'on  puisse  distingner  l'un 
de  l'autre.  Dès  la  jeunesse,  sa  personne  avait  exercé  un 
charme  d'une  nature  npéciale.  On  était  séduit  par  son 
exquise    politesse,    par    l'aisance   élégante    de    sa  parole, 
par   la  délicatesse   aimable  de  son  langage,  par  son  iaot» 
ses  attentions,  ries  qualités  de   galant  homme,   qui,  visi- 
blement,    n'étaient   que   l'expression   des    qualités    inté- 
rieures de  l'âme.  En  même  temps*,  il  semble  que,  de  très 
bonne  heure,  il  ait  pénétré  et  respecte  le  sérieux  de  la 
vie.  Iléâéehi,  attentif  à  s'observer  et  à  se  maîtriser,  culti- 
vant en  lui  la  vie  spirituelle,  il  mêlait  à  uite  gaîté  jeune  et 
facile,  une  dignité  calme  qui  de  la  sympathie  la  plus  con- 
fiante excluait  La  familiarité.   Il  était  très  affable,  très 
accueillant,  très  bienveillant  x>our  les  personnes,  il  avait 
pour  elles  tous  les  égards,  toutes  les  indulgences;  en  même 


JKOTICE  SUR  M.  LÉON  0LLË-LAP£1IN£  433 

iemx>6  il  était  inflexible,  intraitable^  intransigeant,  en  tout 
ee  qui  touchait  aux  principes.  Il  mettait  son  devoir  et  son 
honneur  à  les  maintenir  inébranlables  envers  et  contre  tous. 
Pour  la  Téritéy  il  avait  toutes  les  susceptibilités,  toutes  les 
jalonnes,  toutes  les  audaces;  pour  la  défendre,  il  trouvait 
en  lui  une  énergie  indomptable. 

Ce  galant  homme  était  une  volonté.  U  résolut  de  faire 
le  bien,  d'exercer  de  Tinfluenoe,  de  tirer  la  religion  hors  du 
Mmetuaiie  de  la  conscience  pour  la  faire  régner  sur  la 
société;  et  sa  vie  entière  fut  un  effort  pour  accomplir  oe 
dessein.  Il  ordonna  ses  actes,  ses  occupations,  ses  pensées, 
ni  sentiments,  son  caractère,  ses  joies  et  ses  impressions, 
en  Tue  de  oet  objet  suprême.  Et  oe  fut  le  chef-d'œuvre  de 
sa  Tolonté,  de  combiner  oe  travail  intérieur  avec  la  grâce 
de  rhumeur  et  la  parfaite  spontanéité  du  sourire  et  de  la 
bienveillance.  Quant  à  la  source  première  de  cette  volonté, 
elle  n'était  autre,  selon  le  témoignage  de  sa  conscience, 
que  l'action  divine  eUB-même,  se  déployant  dans  une  âme 
flonmise.  De  là  sa  confiance  en  soi,  sa  décision,  sa  force, 
■on  indéfectible  énergie.  La  nature,  dans  son  for  intérieur, 
se  distinguait  à  peine  de  la  grâce.  Ses  affections  terresireâ 
elles-mêmes  étaient  toutes  pénétrées  d'esprit  divin.  Tel  fut 
le  sentiment  si  plein,  si  tendre  et  si  élevé,  qui  l'unit  à  la 
compagne  comme  prédestinée  de  sa  vie,  de  ses  méditations, 
«le  ses  travaux,  ainsi  qu'aux  enfants  dont  l'âme,  déjà, 
^orientait  vers  le  même  idéal  :  la  fusion  du  devoir  et  de 
l'amour. 

De  tels  attachements,  loin  de  le  détourner  de  l'action 
extérîenre,  lui  donnaient  un  surcroît  de  forces  pour  s'y 
cxmsacrer.  Il  était  aussi  merveilleusement  servi  par  son 
intelligence  nette  et  vive,  habile  à  saisir  d'abord  le  côté 
des  choses  qui  m  rapportait  à  son  objet.  La  thèse  à  démon- 
trer, le  principe  à  soutenir  était  clairement  conçu;  et  c'était 
merveille  de  voir  avec  quelle  docilité  les  arguments  venaient 
se  ranger,  comme  d'eux-mêmes,  dans  l'ordre  convenable 
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pour  fournir  la  démonstration.  La  parole  répondait  à  cette 
heureuse  facilité  de  la  pensée.  Tantôt  elle  était  abondante, 
familière,  moins  jalouse  d'avancer  que  de  bien  faire  en- 
tendre et  d'inculquer  la  pensée  par  les  développements  et 
les  répétitions  nécessaires;  tantôt  elle  était  nerveuse»  concise, 
rapide,  frappant  à  coups  pressés,  et  poussant  hardiment 
l'adversaire.  Mais  jamais  elle  ne  se  produisait  pour  elle- 
même.  Elle  était  à  l'absolue  discrétion  de  l'orateur,  qui, 
sans  effort,  lui  faisait  rendre  les  moindres  nuances  de  ses 
intentions. 

Un  tel  concert  de  qualités  morales  et  intellectuelles  lui 
conciliait,  en  même  temps  que  d'ardentes  sympathies,  une 
estime  et  un  respect  universels.  Ceux-là  même  qu'inquié- 
taient peut-être  sa  méthode  de  logique  à  outrance  et  d'al- 
ternative inflexible,  sa  disposition  à  traiter  d'incomplet, 
(Vinconséquenl/,  de  défaillant,  quiconque  voyait  dans  la 
possession  de  la  vérité  un  but  plutôt  qu'un  point  de  départ, 
s'inclinaient  de  bon  cœur  devant  tant  de  franchise,  de  vail- 
lance, de  droiture,  de  délicatesse,  de  passion  sincère  et  désin- 
téressée du  bien.  On  admirait  le  caractère  et  le  talent,  alors 
même  qu'on  hésitait  à  admettre  toutes  les  idées,  à  approu- 
ver toutes  les  tendances.  Hésitation  excusable  !  Car,  s'il 
est  certainement  juste  et  bon  de  montrer,  comme  le  fait 
M.  Ollé-Laprune,  que  toute  formule,  toute  loi  positive,  toute 
tradition  fixée,  tout  texte,  tout  symbole,  bien  que  pratique- 
ment utile  ou  nécessaire,  ne  peut  jamais  être  qu'une  expres- 
sion imparfaite  et  contingente  de  la  vérité,  en  sorte  que 
l'heure  ne  viendra  jamais  de  substituer  la  lettre  à  l'eg^prit, 
la  formule  à  la  vie;  si,  par  suite,  c'est  une  noble  ambition 
d'appeler  les  intelligences  et  les  cœurs  à  s^entendre  et  à  s'ai- 
mer, en  se  reconnais£/âiit  à  travers  les  formes  et  les  mots  qui 
souvent  les  cachent  les  uns  aux  autres,  il  n'est  pas  évident 
pour  cela  que  le  règne  de  l'esprit  soit,  à  proprement  parler, 
un  gouvernement,  et  que  la  vérité,  pour  se  développer  et  se 
répandre  parmi  les  âmes,  doive  se  faire  autorité  extérieure, 
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dogmatisme  intransigeant,  domination,  même  persuasive, 
sur  les  intelligences  et  sur  les  consciences. 

On  comprend  très  bien,  au  reste,  les  doctrines  d'Ollé- 
Laprune,  lorsque  Ton  songe  à  l'œuvre  grandiose  à  laquelle 
il  a  pensé  participer.  Naguère  encore  le  royaume  de  Dieu 
était  conçu  comme  ayant  une  signification  toute  spirituelle. 
Mais  voici  que  la  question  séculaire  de  savoir  si  ce  royaume 
doit  ^  réaliser  dans  le  secret  de  la  conscience  ou  dans  les 
institutions  sociales,  dans  le  monde  invisible  ou  dans  le 
monde  visible,  au  ciel  ou  sur  la  ten-e,  semble  se  résoudre 
enfin  dans  le  second  sens  ;  Omnia  instaurare  in  Christo, 
Ollé-Laprune  a,  Tun  des  premiers  et  avec  profondeur,  com- 
pris la  portée  d'une  telle  décision  de  l'histoire.  Dans  le 
même  temps  que  la  religion,  sortant  du  sanctuaire  de  la 
conscience,  revendique  la  direction  de  la  vie  individuelle  et 
sociale  tout  entière,  voici  que  la  science  et  la  loi  purement 
humaines,  non  contentes  de  régir  la  vie  extérieure,  enten- 
dent gouverner,  à  elles  seules,  les  pensées  et  les  croyances 
mêmes.  Il  semble  donc  désormais  impossible  que  Dieu  et 
Céâar  se  partagent  pacifiquement  l'empire  du  monde.  Cest 
maintenant  sur  le  même  terrain,  c'est  partout,  que  Dieu  et 
rhomme  se  rencontrent,  hostiles,  et  l'un  et  l'autre  préten- 
dant être  tout.  Dans  cette  lutte,  qui,  si  elle  devait  se  pour- 
suivre telle    qu'elle  s'engage,    ne  pourrait  finir    que   par 
l'anéantissement  de  l'un  des  deux  adversairegr,  Ollé-Laprune 
a  pris  parti  avec  une  conscience  claire  de  la  question  posée  : 
il  s'est  fait,  dans  le  sens  et  de  la  manière  que  lui  dictaient 
86^  convictions,  le  champion  de  Dieu. 

M.  Ollé-Laprune  avait,  en  décembre  1897,  cinquante-huit 
ans.  n  était  en  pleine  possession  de  sa  vigueur  physique,  de 
son  expérience,  et  de  tous  ces  dons  exceptionnels  du  cœur 
et  de  l'esprit  qui,  de  bonne  heure,  lui  avaient  conféré  Tascen- 
dant  et  l'influence.  Il  pouvait,  sans  nulle  présomption,  rêver 
un  avenir  plus  riche  encore  d'action  et  de  succès  que  n'avait 
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été  son  brillant  passé.  Il  ee  recueillait,  et  ee  préparait  pour 
des  tâches  nouvelles.  Plus  .que  jamais  il  s'adresinrait^  non 
seulement  aux  savantS;^  mais  à  la  société,  aux  konunes  enga- 
gés dans  les  soins  et  les  travaux  de  la  vie.  Pins  que  jamais 
il  se  préoecuiïerait  de  pratique,  de  régénération  des  esprits 
et  des  Âmes.  Et  tant  de  foi,  de  sèle,  de  dévouement  et  de 
moyens  d'action  ne  demeureraient  pas  sans  effet  I 

Un  accident  étrange,  sans  gravité,  semblait-il,  vint  subi- 
tement clore  cette  belle  carrière.  Le  6  février  1898,  M.  Ollé- 
Laprune,  en  rentrant  chez  lui,  sentit  un  frisson.  Le 
lendemain,  le  surlendemain,  il  ne  parut  pas  qu'il  fût  sérieu- 
sement malade.  Cependant,  des  complications  s'étant 
manifestées,  une  opération  fut  décidée,  dont  les  suites  rem- 
portaient le  13  février.  Listruit  jmr  sa  femme,  selon  leur  pro- 
messe mutuelle,  dès  que  le  danger  suprême  fut  reconnu, 
M.  Ollé-Laprune,  sans  dissimuler  le  déchirement  de  son 
cœur,  accepta  la  mort  comme  il  avait  accepté  la  vie,  avec 
courage  et  avec  calme,  s'abandonnant  à  la  volonté  de  Dieu. 
Jusqu'à  son  dernier  moment,  il  pensa  à  sa  tache,  prêt  à  se 
remettre  au  travail,  si  Dieu  lui  rendait  la  vie.  Sans  doute, 
alors,  lui  revint  à  Tesi^rit  le  passage  de  saint  Paul  qu'il 
avait  maintes  fois  cité,  et  il  songea  :  J'ai  planté,  j'ai  arro*  : 
Dieu  donnera  la  moisson. 
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Le  16  juin  1894,  M.  Léveillé  et  29  autres  députés  dépo- 
saient sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  c  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  de  créer  en  France  des  biens  insaisissables 
da  famille  (Homestead)  b. 

Le  18  juillet  de  la  même  année,  M.  Lemire  déposait 
da  son  côté  une  «  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d*orga- 
niaeren  Franoe  le  c  bien  de  famille  ». 

Sur  des  rapporta  rédigés  par  M.  Ckndre  pour  la  proposi- 
tion de  31.  Léveillé  (20  novembre  1894)  et  par  M.  Rabier 
pour  celle  de  M.  Lemire  (22  novembre  1894)  toutes  deux 
ont  été  prises  en  considération,  ainsi  qu'une  proposition  de 
H.  Hubbard  et  de  plusieurs  de  aes  collègues  sur  c  Tinsaisis- 
sabilité  du  domicile  familial  (loi  dite  du  fiomestead)  p 
(24  décembre  1894). 

Ces  propositions,  n'étant  pas  venues  en  discussion  pen- 
dant la  législatiu^^  ont  été  reprises  à  la  législature  sui- 
vante. Une  nouvelle  c  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'organiser  en  France  le  bien  de  famille  afin  de  faciliter 
à  tous  l'acquisitiou,  la  conservation  et  la  transmission  héré- 
ditaire de  la  petite  propriété  »  a  été  déposée  le  2*î  juin  1898 
par  M.  Lemire  en  son  nom  et  au  nom  de  65  autres  députés. 
Une  autre  c  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  créer 
le  bien  de  famille  insaisissable  »  Ta  été  par  MM.  Yacher, 
Borie,  Busidère  et  Lachaud  le  21  novembre  1808. 

A  la  suite  de  rapports  faits  ait  nom  de  commissions  d'ini- 
tiative sur  la  proposition  Lemire  le  2  décembre  1898  par 
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M.  Odillon  Barrot  et  sur  la  projwsition  Vacher  par  Ml  Eoy 
de  Loulay  le  24  mai  1899,  ces  propositions  ont  été  prises 
en  considération,  ainsi  que  celle  de  M.  Morillot  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  c  ayant  pour  objet  de  créer  en  France 
des  biens  de  famille  insaisissables  (Homestead)  »  (8  juil- 
let 1898). 

Sur  les  trois  propositions  M.  Lemire  a  présenté  dans  la 
séance  du  6  juillet  1900  son  rapport  au  nom  de  la  Com- 
mission de  l'agriculture,  concluant  à  l'adoption  d'un  projet 
en  douze  articles. 

La  législature  se  passa  encore  sans  que  ce  projet  ait  été 
discuté. 

Il  a  été  repris  dans  la  présente  législature,  par  un  projet 
de  M.  Lemire  (10  juin  1902),  par  un  projet  en  neuf  articles 
de  M.  Paul  Lebaudy  c  ayant  pour  objet  de  créer  en  France 
des  biens  insaisig/sables  de  famille  ;i  (15  janvier  1903),  par 
un  autre  projet  en  neuf  articles  de  M.  Louis  Martin  et  de 
3ô  de  ses  collègues  c  tendant  à  la  création  d'un  bien  de 
famille  insaisissable  (Homestead)  ». 

La  question  occupe  donc  le  parlement  depuis  dix  ans;  elle 
a  été  l'objet  d'une  série  de  propositions  diverses,  renouvelées 
de  législature  en  législature. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  a,  de  son  côté,  préparé  un 
projet  qu'il  a  soumis  cette  année  à  l'examen  du  Conseil 
d'Etat  avant  de  le  présenter  à  la  Chambre  des  députés.  Ce 
projet  est  en  ce  moment  à  l'étude. 


II 

Avant  d'être  produite  sous  forme  de  projet  de  loi,  la 
question  avait  été  maintes  fois  traitée  dans  la  presse  et  dans 
les  livres  et  discutée  dans  des  sociétés  savantes.  L'Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques  en  a  fait  en  1891 
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le  siijet  du  concours  Roasi  (1),  concours  auquel  trois  mé- 
moires ont  pris  part.  Celui  qui  a  obtenu  le  prix  et  dont 
l'auteur  est  M.  Bureau,  a  été  publié  en  1895  sous  le  titre  : 
Le  HoTnestead  ou  VinsaisissabiUté  de  la  petite  propriété 
foncière.  Je  m'étonne  que  les  auteurs  des  projets  de  loi, 
qui  ont  cité  plusieurs  écrivains,  n'aient  pas  cité  celui-là. 

La  question  est  assurément  très  importante.  La  suite 
ininterrompue  des  projets  législatifs  atteste  l'intérêt  qu'elle 
excite.  Dans  la  communication  que  je  fais  aujourd'hui  à 
l'Académie,  je  n'ai  pas  l'intention  de  la  traiter  à  fond.  Je 
désii-e  seulement  éclaircir  le  point  de  fait  suivant  :  les  lois 
de  Homestead  qui  constituent  Tinsaisissabilité  d'un  œr- 
tain  bien  de  famille  aux  Etats-Unis  ont-elles  exerce  une 
influence  notoire  sur  la  stabilité  des  faniillos;  les  savants  et 
les  hommes  d'Etat  du  pays  les  apprécient-ils  comme  des  ins- 
titutions largement  tutélaires  P 

Ce  point  de  fait  mérite  d'être  éclairci;  car  ce  août  surtout 
les  Etats-Unis  que  les  auteurs  des  projets  de  loi  citent 
comme  l'exemple  probant  qu'ils  engagent  la  législation 
française  à  imiter. 

En  1894,  M.  I^veillé  commençait  ainsi  l'exporté  des  motifs 
de  son  projet  :  c  Les  Américains  du  Nord  ont  construit  et, 
depuis  un  certain  nombre  d'années  ils  ont  pratiqué  avec 
succès  une  institution,  le  Homestead,  qu'il  serait  bon  d'in- 
troduire en  France  et  dont  le  projet  de  loi  actuel  a  pour  but 
de  poser  les  bases  fondamentales.  Grâce  à  l'expérience  pour- 
miivie  au  delà  de  l'Atlantique,  grâce  aux  savantes  études 
de  quelques-uns  de  nos  compatriotes,  il  est  aujourd'hui 
facile  de  définir  le  Homestead  avec  précision  et  d'en  signa- 
ler les  effets  bienfaisants  ».  Suivent  la  définition  et  le  projet. 

M.  Eabier  dans  son  rapport  (1894)  rappelle  que    c  les 

(1)  Le  sujet  proposé  était  :  «  Rechercher  les  origines  de  la  légis- 
lation dite  de  Homestead  ;  en  exposer  le  fonctionnement  dans  les 
pays  oti  ello  est  établie;  en  apprécier  les  avantages  ot  les  inconvé- 
nients  ». 

NOUVSLLB  SiBIS.  —  LXm.  'V) 
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auteurs  de  oette  proposition  expoœnt  que  les  Américains 
du  Nord  pratiquent,  depuis  un  certain  nombre  d'années^ 
le  Hamestead  b. 

Plusieurs  citent  une  expression  pittoresque  de  M.  Donnât 
qui  disait  que  c  si  la  loi  du  Hamestead  aiaérieain  soustrait 
aux  créanciers  le  foyer  domestique,  comme  notre  loi  leur 
soustrait  les  vêtements  du  débiteur,  c'est  qu'elle  considère 
oe  foyer  comme  un  yêtemeni,  comme  le  "vêteinient  de  pierre 
de  la  famille  >. 

M.  Vacher  (1898),  citant  le  nombre  des  ventes  sur  saisie 
immobilière  qui  s'était  élevé  jusqu'à  14.000,  disait  :  €  La 
^République  des  Etats-Unis  a  résolu  depuis  longtemps  la 
question  par  une  législation  sx>éciale  qui  a  créé  dan»  les 
Etats  de  l'Union  le  bien  de  famille  insaisissable  (Homes- 
tead)...  L'expérience  qui  se  poursuit  de  l'autre  côté  de 
l'Océan  depuis  un  demi-siècle  a  démontré  qu'elle  est  la 
sauvegarde  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété,  que 
c'est  là  vraiment  une  loi  sociale  en  faveur  de  la  famille  ». 
Et  k  rapporteur  (1898),  en  proposant  la  porise  en  considé- 
ration du  projet  Vacher,  répète  que  c  cette  législation  existe 
déjà  dans  d'autres  pays,  notamment  aux  Etats-Unis  où 
elle  protège  Je  foyer  domestique  sous  le  nom  de  Homea- 
tead  9. 

Le  rapport  de  M.  Lemire  du  6  juillet  1900  s^appuie  sur 
l'assertion  de  M.  Léveillé  qu'il  cite  :  c  L'Américain  du 
Nord...  » 

Dans  la  proposition  de  M.  Martin  et  autres  députés 
(!•'  décembre  1902),  je  lis  :  c  L'institution  du  Homestead 
est  d'origine  américaine...  La  famille  a  désormais  un  abri 
assuré,  abri  que  la  loi  lui  permet  de  eonser^er  malgré  les 
malheurs  qui  viendraient  l'assaillir.  The  home  i$  a  castle, 
dit  l'Américain.  Rien  de  plus  exact  en  Amérique.  Les  lois 
et  les  mœurs  s'accordent  pour  lui  conserver  ce  caractère  >. 

Presque  tous  les  auteurs  de  propositions  ou  de  rapports 
invoquent  en  termes  à  peu  près  semblables  l'exemple  des 
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Etats-Unis;  mais  ils  k  font  en  termes  généraux  sans  s'ap- 
puyer sur  un  fait  ou  sur  un  ckiffre. 

Us  auraieint  eu  peut-être  beaucoup  de  peine  à  en  trouver 
^ui  fument  concluants.  Quelque  sentimen-t  que  l'on  pro- 
fesse d'ailleurs  pour  la  création  en  France  d'un  bien  de 
famille  insaisiMabLe,  il  faut  reconnaître  que  les  Etats-Unis 
fournissent  un  ex/emple  des  lois^  mais  non  des  résiiHats 
évidents  de  ces  loia. 

Il  s'est  formé  à  ce  sujet  une  opinion  qui  est  certaine- 
mient  illusoire  et  qui  semble  avoir  pour  origine  une  erreur 
ou  plus  exaetement  une  confusion  faite  par  certains  écri- 
vains relativement  à  deux  ordres  distincts  de  lois. 

De  1884  à  1890  en  effet,  la  quesrtion  du  Homestead  avait 
été  posée  en  France,  d'abord,  je  crois,  devant  la  Société 
d'économie  sociale,  puis  discutée  dans  des  réunions  savantes 
et  dans  des  brochures.  Dans  la  séance  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  du  5  mars  1887,  M.  Claudio  Jannet,  que  la 
mort  a  enlevé  trop  tôt  aiix  études  économiques,  l'expose. 
Il  commençait  ainsi  :  c  Les  bomestead  Exemption  laws, 
sont  une  des  institutions  que  les  Américains  regardent 
comme  le  fondement  de  leur  démocratie.  »  Puis  il  rappe- 
lait les  principaux  traits  de  la  législation  et  disait  finale- 
ment :  c  Cette  pensée  a  reçu  son  couronnement  dans  l'acte 
du  Congrès  de  1878  qui  assure  gratuitement  un  bomestead 
de  100  acres  à  tout  citoyen  américain  à  la  condition  de  l'iui- 
biter  et  de  le  cultiver.  Les  nombreuses  propriétés  de  far- 
mers  constituées  en  vertu  de  cet  acte  sont  conservées  grâce 
aux  bomestead  exemptions  des  lois  d'Etat,  ji 

M.  Jannet  ne  confondait  pas  les  deux  I^islationa,  mais 
il  se  contentait  d'affirmer  le  bon  effet  de  la  seconde,  sans  en 
fournir  la  pi>euve. 

J'ai  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  cette  confusion  en 
1894  en  présentant  la  thèse  de  doctorat  de  M.  Comiquet, 
thèse  d'ailleurs  consciencieusement  travaillée.  M.  Comiquet, 
publiant  quelques  mois  après  une  brochure  sur  le  même 
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sujets  maintint  néanmoins  son  opinion.  «  Il  nous  paraît  dif- 
ficile de  nier,  dit-il  (1),  que  les  homestead  du  domaine 
public  aient  protégé  le  foyer  de  famille;  de  1862  à  1886, 
690.000  familles  ont  obtenu  des  concessions  de  cette 
nature...  Pourquoi  le  terme  <  Homestead  i  employé  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  s'il  n'y  a  aucun  rapport.  Ce  n*efirt  i>as 
seulement  dans  les  mots  qu'il  y  a  ressemblance  ;  si  l'on  va 
au  fond  des  choses,  on  voit  l'étroite  parenté  des  deux  Ho- 
mesteads.  Des  deux  côtés,  c'est  la  protection  du  foyer  de 
famille.  »  Et  plus  loin  :  c  II  est  indéniable  que  l'acte  du 
20  mai  1862,  comme  le  homestead  privé,  a  assuré  la  sauve- 
garde du  foyor  en  déclarant  insaisissable  la  terre  concé- 
dée. > 

Voilà  précisément   la  confuerion,   du  moins  l'obscurité. 
Voici  maintenant  la  distinction  qu'il  importe  de  faire. 


III 


A  plusieurs  repriHe8  le  Congrès  des  Etats-Unis  a  voté  des 
lois  ayant  pour  objet  la  vente  ou  la  concession  gratuite  de 
terres  du  domaine  public.  A  une  proposition  faite  en  1859 
d'autoriser  l'occupation  gratuite  en  c  Homestead  i  de 
160  acres  pour  tout  citoyen  américain  ou  toute  personne 
résolue  à  le  devenir,  les  représentants  du  sud,  sénateurs  et 
députés,  avaient  fait  une  vive  résistance,  et,  la  loi  a3rant  été 
votée,  le  président  des  Etats-Unis  Buchanan  y  opposa  son 
veto  :  le  sud  esclavagiste  craignait  de  fortifier  le  parti  des 
hommes  libres.  Cette  opposition  n'avait  plus  de  soutien  pen- 
dant la  guerre  de  sécession  et  une  proposition  nouvelle,  faite 
sous  la  présidence  de  Lincoln,  aboutit  à  la  loi  du  20  mai  1862 


(1)  Le  Homestead.  Le  Foyer  de  famille  inscUtisiohle,  par  Louis 

A.  OOBNIQUXT,.p.  49. 
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c  Homestead  Law  ».  Cette  loi  donne  à  tout  Américain  ma- 
jeur ou  à  toute  personne  ayant  déclaré  vouloir  devenir 
citoyen  américain,  le  droit  d'acquérir  gratuitement,  moyen- 
nant certaines  conditions  de  résidence  et  de  culture.  Une 
autre  loi  a  autorisé  les  propriétaires  d'un  Homestead  à 
acquérir  à  titre  de  préemption  160  acres  contiguës  à  leur 
terre  ;  en  1864,  vers  la  fin  de  la  guerre,  une  troisième 
loi  a  créé  les  «  military  and  naval  warrants  »  afin  de  faci- 
liter aux  soldats  l'occupation  de  la  terre  ;  on  1877  et  1878, 
autres  lois  qui  ont  autorisé  le  colon  étant  dans  des  condi- 
tions de  préemption  et  le  marin  ou  soldat  pourvu  d'un  war- 
rant à  convertir  leur  titre  en  un  titre  de  Homestead. 

Le  Congrès  a  réformé  en  1890  et  supprimé  en  1891  la 
loi  de  préemption;  il  a  rendu  en  1873,  en  1878  et  en  1891 
les  lois  de  c  Timber  culture  »  en  vertu  desquelles  on  peut 
obtenir  160  acres  en  boisant  une  certaine  portion  de  ter- 
rain. 

Dans  le  Rapport  du  commissaire  du  bureau  général  des 
terres  publique^  au  secrétaire  de  l'intérieur  pour  l'année 
1869,  rapport  publié  en  1872  en  français,  dans  le  dessein 
probablement  d'attirer  des  immigrants  canadiens  français, 
le  commissaire  présente  le  compte  des  7.6G6.152  acres 
allouées  en  1869.  Un  article  est  rédigé  ainsi  : 

Acquis  à  titre  de  homestead  en  vertu  des  actes  de  1862, 
1864  et  1866,  2.737.365  acres  ;  et  en  note  le  commissaire 
explique  en  ces  termes  le  sens  du  mot.  «  Homestead  (de- 
meure) est  une  étendue  de  160  acres  que  le  Congrès 
alloue  à  un  individu  pour  un  piix  nominal  à  condition  qu'il 
la  cultive  durant  cinq  années  (1)  ». 

Dans  le  volume  (car  ce  rapport  est  un  volume  de 
279  pages)  l'auteur  explique  le  système  d'arpentage  et  les 
divers  modes  d'aliénation  des  terres  publiques  depuis  l'ori- 
gine.  J'en   cite  quelques  extraits  ;   d'abord  au  «ujet  de 

(1)  Page  2  du  Rapport. 
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l'arpentage.  «  Pendant  ane  période  de  84  ans  œ  système 
a  répondu  aux  besoins  des  habitants  en  leur  garantissant  les 
limites  de  terrains  préparées,  infaillibles»  permanentes  et 
faciles  à  rétablir  dans  les  cas  où  elles  seromt  détruites  par  le 
temps  ou  par  accident  et  en  prévenant  tout  litige  ^ur  la 
Talidité  des  titres  aux  concessions  ainsi  définies  (1)  ».  ti'eii 
l'éloge  très  judic^ux  d'un  bon  cadastre. 

Voici  plus  loin  l'éloge  de  la  propriété  <  privative  du  sol 
et  essentielle  à  la  civilisation  ».  L'auteur  insiste  sur  deux 
modes  d'acquisition,  la  préemption  et  le  komesteapd. 

Préemption,  c  Pour  mener  à  bonne  fin  les  intentions  de  la 
législature,  le  pouvoir  exécutif  s'est  servi  du  droit  légal 
qu'il  possède  pour  réserver  à  la  vente  publique,  pendant  un 
temps  suffisant,  les  terres  arpentées,  de  manière  à  permettre 
aux  colons  de  bonne  foi  de  choisir  les  meilleures  localité^,, 
les  protégeant  ainsi  contre  le  monopole  de  la  spécuiatîoft. 
Les  conditions  sur  lesquelles  ce  privilège  important  est 
concédé  sont  l'établissement  boTia  fide,  sur  le  terrain,  sa 
mise  en  c«ltuie  et  la  construction  de  b&timents  solides  — 
ees  améliorations  diverses  prouvant  clairement  l'intention 
d'en  faire  un  domicile  permanent.  De  pareilles  installations 
sur  une  étendue  ne  dépassant  pas  160  acres  et  qui  consti- 
tuent une  notification  légale  à  tous  les  intéressés,  sont  la 
base  d'un  droit  qui  commence  et  qu'un  préempteur  dûment 
qualifié  sous  la  protection  de  la  loi  et  qui  en  remplit  toutes 
les  obligations  peut  revendiquer  jusqu'à  Vobtention  d'un 
titre  parfait.  » 

HoTtiestead.  «  La  disposition  de  nos  terres  publiques  a  été 
avancée  par  l'inauguration  des  lois  sur  le  homestead.  Par 
l'acte  du  20  mai  1862,  une  personne  ayant  droit  à  la  préemp- 
tion, a  la  liberté  de  s'établir  sur  un  terrain  qui  n'est  pas 
autrement  réservé  et  qui  n'excède  pas  160  acres  au  prix  du 
simple  minimum  ou  80  acres  au  prix  du  double  minimum, 

(1)  Page  6. 


LE   HOMESTEAD  445 

et  par  une  exploitation  et  une  résidence  continuelles  de 
perfectionner  iton  titre  en  donnant  la  preuve  convenable 
qu'elle  a  rempli  les  conditions  prescrites  par  la  loi  et  en 
payant  une  petite  somme  qui  aide  à  couvrir  les  frais  de 
Tadministration  (1).  » 

Telles  sont  les  conditions  des  deux  modes  d'acquisition- 
De  rinaliénàbilité,  il  n'est  pas  dit  un  mot.  Si  elle  avait 
été  stipulée  et  sî  le  Commissaire  l'avait  crue  avantageuse* 
il  n'aurait  pas  manqué  de  le  citer. 

L'avantage,  voici  surtout  en  quoi  il  le  fait  consister  (2). 
c  Le  développement  de  la  civilisation  sur  ce  continent  est 
nécessairement  dégagé  de  la  plupart  de  ces  erreurs  et  de  ces 
faux  principes  qui  la  rendaient  impuissante  pendant  les 
premiers  efforts  dans  le  vieux  monde.  Ici,  il  n'existe  aucune 
prescription  historique  qui  puisse  sanctifier  d'anciens  abus 
ou  protéger  les  monopoles  héréditaires  de  la  féodalité.  La 
société  américaine  est  franchement  fondée  sur  l'idée  de  la 
liberté  individuelle  qui  a  été  réalisée  à  un  degré  remar- 
quable (3).  » 

Plus  loin  :  «  On  peut  défier  l'histoire  de  montrer  un 
parallèle  à  ces  faità.  Jamais  un  x>euple  libre  n'a  eu  entre 
les  mains  do  pareils  éléments  pour  sa  destinée  politique 
et  sociale.  Sur  cettç  grande  masse  de  petits  intérêts  propné- 
taires,  nous  pouvons  fonder  l'espérance  d'échapper  à  ces 
maux  immense^  de  la  centralisation  de  la  propriété  et  de 
l'influence  sociale  par  lesquelles  la  civilisation  puissante 
du  grand  Empire  de  l'antiquité  a  été  affaiblie  et  rendue 
incapable  de  résister  au  courant  de  la  barbarie  du  nord. 
Pour  être  à  même  de  conserver  nos  libres  institufions,  il 
nous  faut  épier  avec  une  vigilance  incessante  et  étouffer 

(1)  Ihid,  p.  17. 

(2)  Page  19. 

(3)  Page  3. 
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promptement  toute  tendance  à  la  centralisation  (1).  •  Le 
CommigÊaire  songeait  évidemment  aux  grands  accapare- 
ments de  terre  qui  avaient  eu  lieu  grâce  à  des  modes  d'alié- 
nations antérieurs. 

Il  a  publié,  ai-je  dit,  son  rapport  en  1872,  c'est-à-dire 
un  an  avant  la  publication  des  Etats-Unis  contemporains 
par  M.  Claudio  Jannet  qui  ne  paraît  pas  en  avoir  eu  con- 
naissance. 

Convaincu  de  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  faire  passer  le 
domaine  public  en  petites  propriétés  privées  cultivées,  le 
gouvernement  fédéral  a  multiplié  les  facilités. 

En  juin  1862,  une  loi  a  autorisé  les  propriétaires  d'un 
Homestead  à  acquérir  à  titre  de  préemption  160  acres  con- 
tiguës  à  leur  terre  ;  en  1864,  vers  la  fin  de  la  guerre,  une 
troisième  loi  a  créé  les  «  military  and  naval  warrants  »  afin 
de  faciliter  aux  soldats  l'occupation  de  la  terre;  en  1877 
et  1878,  autres  lois  qui  ont  autorisé  le  colon  étant  dans  des 
conditions  de  préemption  et  le  marin  ou  soldat  pourvu  d'un 
warrant  à  convertir  leur  titre  en  un  titre  de  Homestead. 

Le  Congrès  a  réformé  en  1890  et  supprimé  en  1891  la 
loi  de  préemption;  il  a  rendu  en  1873,  en  1878  et  en  1891 
les  lois  de  €  Timber  culture  »  en  vertu  desquelles  on  peut 
obtenir  160  acres  en  boisant  une  certaine  portion  du  terrain. 

Après  la  guerre  de  sécession,  en  juin  1866,  le  gouverne- 
ment national  possédait  1.456  millions  d'acres  de  terres 
publiques  (589  millions  d'hectares,  dix  fois  l'étendue  de 
la  France)  dont  un  demi-million  était  déjà  arpenté.  L'ad- 
ministration, inspirée  par  une  pensée  politique  et  secondée 
par  les  Etats  et  Territoires  qui  avaient  intérêt  à  attirer  des 
immigrants,  poursuivit  activement  cet  arpentage,  divisant 
géométriquement  le  sol  en  township  (1  carré  de  6  millegf  de 
côté),  le  township  en  36  sections  de  640  acres  chacune  et 

(1)  Page  19. 
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les  sections  en  quarts  de  160  acres   (64,8  hectares)  :  ce 
qui  est  l'étendue  d'une  concession  en  homestead. 

On  a  pu  jusqu'en  1891  acquérir  ces  quartsfen  les  achetant 
soit  aux  enchères  dur  une  mise  à  prix  de  1.25  dollar  l'acre, 
soit  à  l'amiable,  au  comptant  ou  sur  garantie,  soit  par 
homestead,  c'est-à-dire  par  concession  gratuite  ou  à  peu 
près,  car  l'acheteur  a  à  payer  les  frais  d'arpentage  (7  à  34 
dollars).  Le  concessionnaire,  américain  majeur  ou  étran- 
ger s'engageant  à  devenir  citoyen,  ne  reçoit  le  titre  défi- 
nitif de  propriété  qu'après  cinq  ans  de  séjour  ou  de  cul- 
ture ;  il  paraît  d'ailleurs  que  l'administration  se  contente 
de  peu  à  cet  égard.  Le  délai  peut  être  réduit  à  quatorze 
mois  si  le  concessionnaire  offre  de  payer  1,25  dollar  par 
acre.  Tant  qu'il  n'est  pas  propriétaire  définitif,  il  ne  peut 
ni  aliéner  ni  hjrpothéquer  :  ce  qui  est  logique.  Devenu 
propriétaire  définitif,  il  ne  peut  pas  être  saisi  pour  paie- 
ment de  dettes  antérieures,  mais  il  est  libre  de  vendre  ou 
dTiypothéquer  comme  tout  propriétaire  :  sa  terre  n'est 
donc  pas  le  bien  de  famille  insaisissable  auquel  songent 
les  auteurs  français  de  projets  de  loi. 

Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  que  la  loi  fédérale  du 
Homestead  a  produit  de  merveilleux  effets.  De  1870  à  1880, 
le  nombre  d'acres  occupées  ainsi  chaque  année  a  varié  et 
a  été  en  croissant,  si  bien  que  de  1896  à  1903  il  s'est  élevé 
à  une  moyenne  annuelle  de  7.800.000  acres  et  qu'il  a  même 
atteint  en  1902  un  maximum  de  14  millions  d'acres. 

Encore  n'est-ce  là  qu'im  des  modes  de  transmission  des 
terres  publiques  aux  mains  de  colons.  Le  second  mode  est 
la  subvention  que  le  gouvernement  accorde  à  certains  che- 
mins de  fer.  De  ce  chef  les  aliénations,  dans  la  dernière 
décade  (1894-1903),  ont  varié,  suivant  les  années,  de 
710.000  à  3.864.000  acres.  L'administration  centrale  des 
terres  publiques  réunit  dans  un  troisième  groupement  les 
autre  modes  :  vente  contre  argent,  «  timber  culture  acts  », 
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c  military  county  warrants  »,  qui  portent  sur  des  millioiift 
d'acres  :  22  miUions  1/2  en  1903. 

On  sait  que  la  superficie  totale  des  Etate-Unis  (Alaska 
et  Hawaii  non  compris)  est  de  1  milliard  901  millions 
d'acres. 

Ceflf  aliénations,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ont  peuplé 
le  Far  West.  La  DiTision  centrale  nord,  qui  comprend 
12  Etats  du  bassin  supérieur  du  Mississipi,  avait  9  millions 
d'habitants  au  recensement  de  1860  ;  on  en  a  compté  26  mil- 
lions au  recensement  de  1900. 

H  est  manifé^  que  c'est  la  perspectrfe  de  la  possession 
de  la  terre  qui  a  attiré  pour  la  plus  grande  partie  cette  popu- 
lation, surtout  les  jyremiers  défricheurs  qui  se  sont  fixés 
dans  les  régions  encore  désertes. 

L'insaisii^abilité,  là  où  une  loi  particulière  l'avait  éta- 
blie, a  pu  ensuite  les  y  retenir;  toutefois  les  rax^xwrts  du 
Land  office  et  des  commissaires  du  travail  ne  semblent  pas 
très  favorables  à  cette  supposition.  En  effet,  quand  on 
regarde  de  près  leurs  statistiques,  on  voit  qu'il  y  a,  surtout 
durant  les  premières  années,  de  très  fréquentes  mutations 
parmi  les  propriétaires'  ayant  la  libre  disjMsition  de  leur 
propriété.  En  général,  l'Américain  n'est  pas  aussi  attaché 
que  le  Français  au  sol  qu'il  cultive;  c'est  un  spécnlateur. 
Il  y  a  beaucoup  de  concessionnaires  à  titre  gratuit  qui  se 
découragent  au  bout  de  peu  de  temps  et  abandonnent  leur 
lot;  il  y  en  a  d'autres  qui,  fermiers  expérimentés,  achètent 
des  terres  en  friche,  font  métier  de  les  mettre  en  valeur  et 
les  revendent  avec  bénéfice  pour  aller  recommencer  ailleurs. 
L'acquéreur  d'une  terre,  jmr  exemple  d'une  terre  de  chemin 
de  fer,  est  grevé  d'une  hypothèque  sur  cette  terre  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  payé  toutes  ses  annuités,  au  nombre  de  sept 
d'ordinaire;  s'il  ne  paie  pas,  il  est  évincé  par  jugement. 
Quand  il  s'est  libéré  en  totalité  ou  suffisamment,  il  s'em- 
presse d'ordinaire  de  contracter  des  emprunts  sur  hypo- 
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thëque  afin  d'améliorer  son  cheptel;  il  ne  pourrait  pas  le 
&ire  s'il  se  mettait  sons  le  régime  de  rinsaisissabilité. 

Le  directeur  du  Oensus  de  1890  a  fait  une  grande  enquête 
sur  les  hyi>othèque8;  il  a  trouTé  que  70  millions  1/2  d'acres 
en  étaient  grevées  et  que  le  montant  des  dettes  hypothé^ 
caires  sur  la  propriété  rurale  s'élevait  à  6  milliards  de  dol- 
lars, ^it  31  milliards  de  francs.  H  en  résulte  nécessaire- 
ment beaucoup  de  saisies.  Les  Américains  ne  s  effraient 
pas  trop  de  cette  charge;  ils  savent  que  l'hypothèque  est 
la  condition  du  crédit  foncier  et  que  le  crédit  est  la  condi- 
tion du  succès  pour  le  colon  qui  ne  possède  pas  person- 
nellement un  capital. 

Cet  état  de  choses  n'est  pas  celui  qu'ont  cru  voir  les 
auteurs  des  propositions  de  loi  sur  le  bien  de  famille. 


IV 


Ils  ont  pris  pour  modèle  les  c  Homestead  exemption 
Laws  m  que  le  jurisconsulte  américain  qui  a  traité  le  plus 
maiplemeiit  la  question  juridique,  M.  Bufos  Waples,  défi- 
nit à  peu  près  ainsi  :  c  Le  Homestead  est  une  résidence  de 
famille,  impliquant  possession,  occupation  efEective,  limi- 
tation de  valeur,  exemption  de  saisie,  aliénabilité  res- 
tivinte,  le  tout  conformément  à  la  loi  i . 

Ce  ne  sont  pas  des  lois  fédérales,  comme  les  précédentes  ; 
ee  sont  des  lois  particulières  votées  par  la  législature  des 
Etats.  La  plus  ancienne,  celle  du  Texas,  date  de  1839.  Les 
Etats  du  sud,  après  leur  défaite,  en  ont  voté  en  vue  de 
défendre  leurs  propriétaires  endettés  et  ruinés  par  la  guerre; 
pais  les  Etats  de  l'ouest  en  ont  presque  tous  introduit  dans 
leur  législation,  pensant  que  ce  privilège  était  de  nature 
à  séduire  les  immigrants;  18  Etats  en  ont  même  fait  un 
article  de  leur  constitution  —  34  Etats  possèdent  (ou  du 
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moins  possédaient  en  1896,  date  du  dernier  document  géné- 
ra] que  je  connaisse)  des  lois  de  Homestead  exemption. 

Cîes  lois  diffèrent  d'un  Etat  à  l'autre  sous  le  rapport  de 
la  valeur  maxima  du  bien  protégé  et  des  conditions  de  la 
jouissance.  L'insaisissabilité  n'est  jamais  absolue  :  elle  ne 
prive  ni  le^  vendeurs  du  bien,  ni  les  ouvriers  qui  ont  été 
employés  pour  Taméliorer,  ni  le  fisc  de  ses  droits.  L'inalié- 
nabilité  non  plus;  en  général  le  mari  peut  hypothéquer 
et  vendi-e  avec  le  consentement  de  sa  femme.  Plusieurs  lois 
couvrent  do  l'inseaisissabilité  des  biens  mobiliers  comme  des 
biens  fonciers.  Je  n'entre  pas  dans  l'examen  de  détail  pour 
ne  pas  sortir  de  mon  sujet. 

Que  ce  droit  ait  été  exercé  par  des  familles  américaines 
et  qu'il  ait  servi  à  en  mettre  à  l'abri  de  la  saisie,  à  leur  con- 
server par  conséquent  un  foyer,  oe  n'est  pas  douteux.  Des 
recueils  de  jurisprudence  nous  l'apprennent  en  rapportant 
des  arrêts  rendus  pour  ou  contre  des  titulaires  de  homes- 
teads.  Mais  ni  ces  recueils  ni  aucun  autre  document  ne  nous 
fait  connaître  le  nombre  des  familles  qui  ont  été  couvertes 
par  ce  privilège. 

Le  don  de  la  terre,  qui  est  le  propre  du  homestead  fédé- 
rai, a  séduit  des  millions  d'Américains  ou  d^immigrants 
étrangers:  nous  venons  de  citer  des  chiffres.  Le  droit  de  ne 
pas  payer  ses  dettes,  qui  esft  le  x)oint  essentiel  du  homestead 
exemption,  peut  avoir  aussi  un  certain  attrait,  mais  Tavan- 
tage  de  laisser  après  sa  mort  un  héritage  à  ses  enfants  est 
compensé  par  le  discrédit  qui  s'attache  dans  le  présent  à 
la  qualité  de  débiteur  insolvable.  Ici  nous  ne  possédons  pas 
de  chiffres  que  nous  puissions  citer.  Nous  pouvons  du  moins 
—  et  nous  devons  —  demander  à  des  Américains  leur  opi- 
nion pour  nous  éclairer. 

L*auteur  du  mémoire  qui  a  obtenu  en  1894  le  prix  Bossi, 
dit  dans  son  avant-propos,  qu'en  commençant  son  travail 
il  s'était  trouvé  fort  embarrassé  en  face,  d'une  part,  des 
éloges  que  des  publicistes  allemands  et  français  faisaient 
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du  homestead  américain  en  pressant  leurs  concitoyens  de 
Tadopter  et,  d'autre  part,  des  ouvrages  des  écrivains  qui 
avaient  étudié  sur  place  l'Amérique  et  qui  en  avaient 
décrit  avec  autorité  les  institutions,  si  différentes  dans 
leur  esprit  de  Tinaliénabilité  du  sol,  tels  que  Michel 
Chevalier,  Tocqueville,  Bryee  et  autres.  Il  a  pris  le  parti 
d'aller  en  Amérique,  c  midtipliant,  dit-il,  les  enquêtes, 
les  questions,  les  interviews  »;  il  en  a  rapjK)rté  cette  con- 
clusion que  l'effet  pratique  de  la  Homestead  exemption  est 
absolument  nul  dans  les  Etats  de  Test,  que  son  influence 
est  c  très  modeste  »  dans  les  Etats  nouveaux  de  l'ouest  et 
que  les  lois  sur  cette  matière  ont  été  impuissantes  dans  les 
Etats  du  sud. 

J'ai  été  moi-même  en  Amérique  à  cette  époque  et  j*ai 
eu  l'occasion  de  m'entretenir  de  la  question  avec  plusieurs 
économistes,  notanunent  avec  le  regretté  Francis  Amasa 
Walker.  Ib  ont  été  unanimes  à  me  dire  que  les  concessions 
de  terre  faites  en  vertu  des  lois  fédérales  avaient  eu  une 
influence  considérable  sur  l'accroissement  de  la  population 
et  sur  la  prospérité  du  pays.  Mais  ils  m'ont  à  peine  répondu 
sur  le  Homestead  exemption  qui  paraissait  occuper  peu  de 
place  dans  leur  pensée.  Cn  seul,  M.  E.  R.  Oould,  dans  une 
lettre  qu'il  m'a  écrite  le  11  mai  1895  me  dit  :  c  Relative- 
ment au  Homestead  exemption  act,  je  ne  suis  pas  particuliè- 
rement compétent  pour  donner  une  opinion,  n'ayant  jamais 
fait  une  étude  spéciale  de  la  matière.  Mais,  d'après  le 
sentiment  d'Américains  intelligents  avec  lesquels  j'ai  été 
en  contact,  je  l'avais  jugé  extrêmement  favorable.  Certai- 
nement il  a  servi  à  développer  une  classe  de  cultivateurs 
indépendants  dans  ce  pays.  Lesr  premiers  effets  de  cette  loi 
ont  été  de  porter  dans  l'ouest  des  enfants  des  fermiers  de 
l'est,  désireux  de  se  faire  un  foyer  personnel.  Sans  doute 
aussi  la  loi  a  eu  pour  effet  d'attirer  une  classe  nombreuse 
de  cultivateur^  désirables,  venant  de  Norvège,  de  Suède,  de 
Danemark  qui  se  sont  fixés  récemment  dans  le  nord-ouest. 
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La  formation  des  homesteads  a  sans  aucan  doute  développé 
une  clas^B  de  propriétaires  stables  au  lieu  de  permettre  la 
création  de  vastes  propriétés  provenant  du  domaine  public, 
possédées  par  de  riches  propriétaires  et  cultivées  par  des 
tenanciers...  »  Et  M.  Gould  me  renvoie  pour  plus  amples 
informations  au  Commissaire  des  terres.  Il  est  évident  que, 
quoique  employant  le  mot  exemption  il  a^  comme  les  publi- 
cistes  français  que  j'ai  cités,  pensé  à  la  loi  qui  concède  des 
terres  et  non  aux  lois  qui  les  rendent  insaisissables. 


Le  projet  de  loi  envoyé  par  le  gouveribDment  au  Ck)n8eil 
d'Etat  a  de  nouveau  appelé  mon  attention  sur  cette  ques- 
tion. Ne  pouvant  pas  retourner  en  Amérique,  j'ai  écrit  à 
un  iles  économistes  les  plus  di^ngués  de  ce  pays,  M.  Edwin 
B.  Seligman,  chef  de  TEcole  des  scienoesi  politiques  à  l'Uni- 
versité de  Columbia  (New  York)  et  président  de  plusieurs 
sociétés  d'économie  politique.  Il  m'a  répondu  le  3  novembre 
dernier  :  c  . . .  Quant  à  votre  demande  relative  aux  Homes- 
tead  exemption  acts,  je  puis  vous  dire  qu'ils  n'ont  jamais 
été  regardés  comme  particulièrement  importants  parmi 
nous  ».  Il  ajoute  que,  pour  plus  de  sûreté,  il  a  écrit  à 
M.  Holmes  et  à  M.  CarroU  D.  Wright  et  il  me  communique 
leur  réponse. 

M.  Holmes^  un  des  chefs  de  la  statistique  du  ministère  de 
l'Agriculture,  dit  qu'il  est  incapable  d'improviser  une 
réponse  au  slget  des  c  State  Homestead  exemption  acts  », 
mais  que  je  pourrai  me  procurer  ces  actes  en  demandant  an 
Commissaire  du  travail  à  Washington  sa  dernière  publi- 
cation sur  les  Labor  laws. 

M.  Carroll  D.  Wright,  qui  est  précisément  le  Gommissaiie 
du  travail  à  Washington,  c'est-à-dii^  Commissaire  du  gou- 
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^fernement  fédéral,  et  en  même  temps  un  économiste  et  une 
des  grandes  autorités  des  Etats-Unis  en  matièie  de  statis- 
tique, pvécddent  àeê  Congrès  des  commissaires  du  travail 
et  de  plusieurs  sociétés  savantes,  directeur  du  Gensus  de 
1890,  auteur  de  YEvolution  industrielle  des  Etats-Unis  et 
de  trèa  importants  rapports  annuels'  sur  la  statistique  éco- 
nomique dont  chacun  est  un  volume,  mon  confrère  à  Tlns- 
titut  international  de  statistique,  conespondant  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  écrit  :  c  Le  bureau 
du  travail  n'a  pas  de  renseignements  sur  lesquels  il  puisse 
fonder  une  opinion  relativement  à  l'application  pratique 
des  lois  de  Homestead  exemption  i.  Il  ajoute  que  les  prin- 
cipaux ouvrages  sur  oe  sujet  sont  ceux  de  Thompson  et  de 
Waples^  que,  dans  un  rapport  spécial  de  1896  il  a  publié 
le  texte  de  ceer  lois  et  qu'il  tient  le  volume  à  ma  disposition, 
ti  je  ne  le  possède  pas. 

Je  le  possède  depuis  1896  et  je  m'en  suis  souvent  servi. 
Le  volume  contient  toutes  les  lois  ouvrières  de  tous  les  Etats 
et  Territoires;  les  lois  de  Homestead  exemption  s'y  trouvent 
confondues  dans  la  masse,  mais  il  n'y  a  que  k  texte  sanë 
contmentaires.  Comme  ce  ne  sont  pas  positivement  des  lois 
ouvrières,  Labor  laws,  le  Commissaire  ne  les  insérera  pas 
dans  la  nouvelle  édition  qu'il  prépare. 

Quant  aux  ouvrages  de  Thompson  :  A  Treatûie  on  homen- 
teads  atid  exemptions  laws  et  de  B.  Waples  :  A  Treatise  on 
homesteads  and  exemptions:,  publiés  l'un  en  1886  et  l'autre 
en  1893,  je  m'en  suis  servi  et  M.  Bureau  les  a  cités.  Mais 
oe  sont  des  ouvrages  de  jurisprudence  contenant  un  exposé 
de  la  législation  commentée  par  des  arrêts  et  ne  renfer- 
mant ni  statistique  ni  appréciation  des  services  rendus  à  la 
nation  américaine  par  cette  législation. 

n  est  à  remarquer  :  en  premier  lieu,  que  le  Homestead 
exemption  ne  donne  pas  naissance  à  une  littérature  abon- 
dante, puisque  led  ouvrages  qu'on  me  propose  aujourd'hui 
sont  ceux  que  je  connaissais  il  y  a  dix  ans  ;  en  second  lieu, 
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qu'aucun  auteur  français  de  proposition  de  loi  n'a  cité  ces 
deux  juiîsconsultes,  non  plus  que  le  livre  de  M.  Bureau. 

Ce  sont  ces  témoignages  de  trois  Américains  très  autori- 
sés que  j'avais  à  apporter  à  l'Académie.  Je  réi>ète  en  ter- 
minant que  je  ne  veux  en  aucune  façon  aborder  dans  la 
présente  communication  le  fond  de  l'institution  du  bien  de 
famille  inaliénable.  Je  voulais  seulement  démêler  une 
fois  de  plus  une  confusion  qui  produit  une  illusion  et  qui 
semble  persi^f  encore. 

Tout  s'accorde  donc  aux  Etats-Unis,  statistiques,  livres, 
articles,  conversations  pour  célébrer  l'immense  bienfait  de 
la  création  du  Homestead  par  la  loi  fédérale  de  1862  et 
par  eoÉ  compléments.  Aucun  livre,  aucune  statistique,  au- 
cun témoignage  compétent  ne  nous  renseigne,  à  ma  con- 
naissance, sur  la  grande  influence  de  la  Homestead  exemp- 
tion. Les  savants  que  j'ai  consultés  paraissent  à  peu  près 
indifférents,  en  tous  cas  sans  enthousiasme.  Peut-être  pour- 
rait-on trouver  des  partisans  un  peu  plus  cbauds  dans  le 
Far  West,  quoique  je  n'en  ai  pas  rencontré  moi-même  dans 
la  Minnesota.  Mais  mes  correspondants  seront  assurément 
étonnés  quand  ils  liront  dans  ma  communication  :  c  Les 
Homestead  exemption  Laws  sont  une  des  institution?  que 
les  Américains  regardent  comme  ie  fondement  de  leur 
démocratie  ». 

Conclusion.  Jusqu'au  jour  où  les  auteurs  des  projets  et 
le  Conseil  d'Etat  auront  recueilli  aux  Etats-Unis  des  faits 
et  des  témoignages  qui  infirment  ceux  que  je  produis  —  ce 
qui  ne  me  paraît  pas  probable  —  il  faut  rédiger  autrement 
le  considérant  relatif  à  l'exemple  de  l'Amérique  dans  l'ex- 
posé des  moti&i. 

E.  Levasseue. 
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La  lecture  de  ce  onéTnoire  donne  lieu  aux  observations 
suivantes  : 

M.  Chxtsson  ne  veut  pas  entamer  une  discusaion  avec  son  savant 
oonfrëre  M.  Leraasenr  sur  sa  communication;  il  se  borne  à  une 
simi^e  réflexion  qu'elle  lui  a  suggérée  sur  un  point  de  fait. 

Si  cette  législation  de  VHomesitad  exemption  n'avait  qu'une 
influence  négligeable,  on  s'expliquerait  malaisément  ses  conquêtes 
BHOoessives. 

Le  peuple  américain  n'est  pas  un  idéaliste  :  il  est  utilitaire  et 
confectionne  ses  lois  à  la  taille  de  ses  convenances  pratiques. 

Or,  on  nous  a  dit  que  c'était  en  1839  que  le  Texas  s'était  doté  de 
cette  institution  pour  rassurer  lee  colons  atteinte  ou  mesiacés. 
Depuis  lors,  cet  exemple  a  été  contagieux.  La  loi  de  Texas  a  fait  la 
tache  d'huile;  elle  s^est  graduellement  introduite  dans  la  constitu- 
tion de  18  Etats  et  dans  la  législation  de  16  autres,  total  34  Etats. 

Ceet  là  un  fait  important,  qui  semble  indiquer  que  le  législateur 
américain  attribue  à  cette  institution  une  influence  effective  sur  la 
sécurité  et  sur  Tassiette  de  la  petite  propriété. 

M.  DoNiOL.  —  Le  Homestead  n'a  d'américain  que  le  nom.  Il  a 
existé  ailleurs  bien  avant  de  devenir  une  institution  foncière  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Le  moyen-âge  français  a  pratiqué  cette 
institution  et  l'on  en  trouve  encore  des  traces.  Dans  les  contrées  à 
communaux  d'une  certaine  étendue,  terres  restées  libres  d'appro- 
priation privée  à  cause  de  leur  situation  ou  de  leur  nature  peu  favo- 
rables, les  municipalités  en  font  aux  habitants  des  concessions  de 
oolture  soit  annuelle  soit  plus  prolongée,  concessions  échappant  aux 
impôts  et  aux  exigences  qui  portent  sur  la  propriété  foncière.  Cela 
dans  des  vues  de  mise  en  valeur,  absolument  comme  le  Komestead 
dans  les  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  qui  sont  nés  au  siècle  dernier. 
Quiconque  s'est  trouvé  à  même  d'y  regarder,  a  vu  mettre  en  adju- 
dication, après  un  temps,  la  propriété  de  ces  terres  défrichées  peu 
à  peu,  et  surgir  ainsi  la  propriété  individuelle  là  où  il  ylBivait  aupa- 
ravant une  promiscuité  pure  et  simple. 

Le  Homesfead  américain,  c'est  VHostise  du  moyen-âge  français, 
cette  dénomination  si  bien  expliquée  par  Beaumanoir,  le  grand  ju- 
riste d'alors,  n'a  pas  été  la  seule  donnée  aux  conditions  par  lesquelles 
nombre  de  seigneuries  s'efforcèrent  d'attirer  chez  elles  des  popula- 
tions, ou  de  fixer  par  des  avantages  celles  qui  s'y  trouvaient  déjà. 
Ce  sont  les  procédés  naturels  aux  civilisations  commençantes  ;  on 
se  méprend  du  tout  au  tout  quand  on  imagine   de    les    appliquer, 
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SOUS  préteKt»  «b'aaBatRiio»'80QiBle>,  à  âsm  oi^ôliBatâan»  oompltqpiééaf»  par 
letir  âge.  Si,  dans  ces  civilisations  vieilles,  il  y  a  quelque  affioania 
à  attendre  de  réduire  les  charges  en  faveur  de  ceux  qu'elles  accar 
bleraient,  on  leur  en  créerait  au  contraire  d'inaurmontablea.  ei\  éta- 
blissant, pour  ces  posseaaioDa  particuliâreB,^  desu  privilèges  qui  laur 
enlèveraient  toute  valeur  d'aliénation,  ou  da  gfigp..  Le?  Someskadi 
américain  a  créé  d'emblée  une  possession  en.  propre»  oomplèt^^  dont 
ces  privilèges  furent  l'attrait  ;  mais-  refficacîlé  attendue  n'a  cmi. 
qu'un  temps,  car  les  lois  fédérales  s'efforcent  aujourd'htii  de  n'en  pas. 
laisser  l'institution  passer  en  droit  public.  Dana  la  France  du  moyeU" 
âge,  lès  procédés  analogues  ne  conféraient  pas,  comme  aux  Etats- 
Unis,  la  propriété  pleine,  cela,  parce  qjaa  oelle-ci  était  réservée  à  la 
seule  classe  q[ui  les  instituait  ;  mais  ils.  établissaient  la  possession 
de  fait  la  plus  onjfière  et  incommutable  qui  fut  alors  conclue  ;  œtta^ 
possession  était,  en  réalité, A'équivaLettt  de  la  propriété  memew. 

M.  EsMBDi.  —  Il  ne  faut  paa.  assimiler  les  communaux  au  JSonus- 
teacl;,  oeliii-ci  s'appliqjua  à  la  propriété  privée,  tandia  que  les  pre- 
miers Bcmt  indivis. 

On  trouve  des  institutions  comparables  au  Hom^stead  dans  les 
civilisatious  aaoiennee;  c'est  ainsi  qu'en  Chine,  il  y  a  des  bicms 
de  famille  insaisiasablea  ;  mais  l'inaliénabilité  dans  les  civilisations 
anciennes  a  un  autna  but  et  surtout  une  autre  cause,  que  la.  protec- 
tion de  La  famille,,  q;ai  est  le  but  du  Somesiead. 

Pour  iépoud«e  k  M.  Cheysson,  ifd  dirai  qjiie  je  ne  suis  pas  con- 
vaincu pax  le  lait  que  M  Etata  ont  adopté  le  Homestead  ;  M.  Le- 
vsaseuz  a.  même  dit  qu'il  était  passé  dane  18  Constitutions  ;  cellesrci 
deviennent  de  plus,  en  plus  des  Codes  plutôt  que  des  Constitutions. 
Dans  cette*  propagjUbioa,,  il  y  a^  une  contagion,,  qjii  n'est  pas  toujours. 
diA  à.  un  snooQs  r^Àai;,  il  £ant  tenir  ooonpte  de  l'état  de  l'opinion,  dans 
une  démi>cratia  ;,  desi  individus  et  de»  foules  ont  piL  être  séduits,  par 
le  Hioinestead.  et  l'introduiDe  dans  les  lois>  sans  qii'il  soit  passé  dans 
la»  prati^^ie» 

Séance  du  S  décembre  199Jf/^, 


LE  SAHARA,  LE  SOCDAIV 

Er  LES  CHEMINS  DE  FER  TRANSSAHARIENS 


Iia-li\>ire  que  je  vais  publier  aouB  le  titre  :  Le  Saiuura^  le 
Sûudaah  et  les  Chemins  de  fer  tvatMêaharimbS,  efit  le  léauUaÉ 
de.  trente  aimées  d'obaervatiQ&&  et  d^étuidea  (Jt)^ 

Qèa  ma*  première  jeunesse^  je  me  sui»  ardemment  inié- 
reaeé  au.  Sahara  et.  au  Soudan.  £n  1879^  a^plaudieaaat 
au  projiât  de  l'ingénieur  DupcuLchel,  j'écrirai»,  un.  antiole 
dans  le  Jo%»nal  des  Débats  -pour  la.  jpiu^tion  par  voie  femée 
de  l'Algérie  et,  du  Soiulan. 

Depuis.- lora,  j'ai  multiplié*  diuia  ce  sens  les  effortâ  :  artir 
dfli  danA  VEaojWMÙsiMi  hançais^sàs^BàA  Journal  des  DébaU 
et  dans  la  Revue  des  Detuc-Mondes  (2),  conférencea  nan^ 
hrauaes  à  Pacis,.  Lyoïu,.  Nancj,  le  Qa.Tre,,ete.,.démaroIb9a  de 
f^^^^f^^^  sortes. 

Mais,  l'ouvrage  dont  ceci  sera.  la.  pré£ace.  est  autre  choae 
que  la.  reproduction  ou.  la  réunion,  de  mes-  études  anté- 
rieures ;  je  L'ai  fait  à.  nou^veau,  avec  tous  les  matériaas 
récents,  en.  lui  donnant,  un  enchaînement  et  un  lien,  qu» 
ne  peuvent  avoir  des  articles,  divers. 

J'y  traite  d'abordi  du.  Sahara;,  ^e  n.*héaiie' pas,  à  dira  qjœ 
ce  livre,  est  la,  complète  réhabilitation  du  Sahaxa..  Une 
légftiide  fâcheuse  pèse.  sur.  cette  immensité..  Oni  aa  la,  nepséi- 
sente  comme  une  continuité  de  sables  monvani»^  dépour- 
vue d'eau.et  de  pluie,,privée  de  toute  vie  animale  et.  végétale. 

(1).  La  pnéaf*iiiter  oonrmt4L'*4Ktion' est'  là-  pré^Ro?  do  œ  li^re. 

(2>  Tôyez  wTtamment  Jk  5  Fa  iWn^iir  âer  Deux-Momâes  mes  ar- 
tBBlflB  du  IF  juillet,  dii  l<>)%otobre  et*  du  1^  novembre  1902. 
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S'il  était  au  pouvoir  des  géographes  superficiels,  ils  sup- 
primeraient le  Sahara,  croyant  ainsi  avoir  détruit  une  plaie 
et  un  obstacle. 

Cette  conception  est  on  ne  peut  plus  erronée.  Le  Sahara 
est  bon  à  garder,  bon  à  exploiter;  c'est  un  précieux 
domaine  ;  il  a  une  valeur  propre  ;  nous  dirons  même  une 
immense  valeur;  l'avenir,  et  nous  l'espérons,  l'avenir  très 
prochain,  le  prouvera. 

On  se  trompe  et  sur  le  sol  et  sur  le  soua^sol  du  Sahara. 
Ce  n'est  pas  une  étendue  de  sable  mouvant;  les  neuf 
dixièmes  de  sa  surface  présentent,  au  contraire,  un  sol  con- 
sistant et  uni.  Il  reçoit  des  pluies,  avec  régularité  même; 
il  n'y  a  pas  un  voyageur,  ayant  parcouru  le  Sahara  pen- 
dant quelques  mois,  en  quelque  saison  que  ce  soit  et  sur 
quelque  tracé  que  ce  soit,  qui  n'ait  reçu  des  pluies  parfois 
au  point  d'en  être  incommode  ou  gêné,  ou  qui  n'ait  renr 
contré  des  traces  manifestes  de  pluies  récentes.  Nous  four- 
nissons à  ce  sujet  tout  un  ensemble  de  témoignages  irrécu- 
sables. 

Outre  certaines  eaux  superficielles,  le  Sahara  a  urip 
abondance  d'eaux  souterraines.  Les  nomades  ne  se  servent 
que  de  celles  qui  sont  quasi  à  fieur  du  sol,  à  quelques  mètres 
de  profondeur,  et  comme  ils  n'entretiennent  aucunement 
ces  puits  en  quelque  sorte  spontanés,  qu'ils  Jep  laissent  comi- 
bler  par  les  éboulements,  souiller  par  les  immondices  ou  lea 
débris  végétaux  et  animaux,  on  en  conclut  que  l'eau 
manque  ou  qu'elle  n'est  pas  potable,  alors  que  les  moindres 
travaux  et  un  aménagement  un  peu  soigneux,  partout  où 
l'on  s'y  est  livré,  font  ressortir  des  ressources  précieuses  en 
eau  généralement  saine. 

Les  oasis  peuvent  être  soit  étendues,  soit  multipliées 
dans  le  Sahara.  Mais  les  oasis  s'entendent  de  terres  sou- 
mises à  une  irrigation  permanente  ou  habituelle  ;  en  dehors 
de  ce  régime,  de  grandes  étendues  de  terres  non  irriguées, 
arrosées  seulement  par  les  pluies,  peuvent,  tout  aussi  bien 
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que  dans  une  partie  du  Sahel  tunisien,  être  l'objet  de  cul- 
tures. 

Des  contrées  entières,  non  seulement  dans  le  Sahara  mép 
ridional  ou  oriental,  comme  l'Aïr,  le  Tagama,  le  Damergou, 
se  prêtent  à  ragriculture;  il  s'en  trouve  même  dans  le 
Sahara  central  et  occidental,  comme  le  Mouydir.  Nous  pro- 
duisons à  ce  sujet  des  témoignages  décisifs;  car  tout  ce 
livre  est  formé  des  constatations  des  voyageurs  les  plus 
récents. 

La  végétation  n'est  pas  rare  au  Sahara;  nous  citons  plus 
de  vingt  plantes  fourragères  qui  y  prospèrent.  Les  buis- 
sons ou  les  broussailles  y  couvrent  souvent  le  sol;  les  vrais 
arbres,  formant  parfois,  d'après  les  récits  des  explorateurs, 
des  boi^,  presque  des  forêts,  y  sont  nombreux;  non  seules 
ment  les  palmiers,  plus  exigeants  pour  l'eau,  mais  les  gom- 
miers, les  éthels,  les  jujubiers  colosses,  les  danias,  le  tébo* 
raqs  et  beaucoup  d'autres  arbres  de  deux  mètres  de  circour 
férence  dans  la  partie  centrale,  arbres  pouvant  abriter 
chacun  toute  une  compagnie,  cent  chevaux  à  l'aise,  ou 
même,  dit  textuellement  un  explorateur,  tout  un  régiment, 
dans  la  partie  méridionale. 

Certes,  le  Sahara  n'est  ni  une  Beauoe,  ni  une  Normandie; 
mais  il  pourrait  être,  dans  uue  grande  partie  de  son  éten- 
due, une  vaste  Crau  ou  une  contrée  reproduisant  en  propor- 
tions gigantesques  nos  .Causses;  étant  donné  qu*il  s'agit  là 
de  5  millions  de  kilomètres  carrée,  dix  fois  environ  l'éten- 
due de  la  France,  la  transformation  d'une  partie  notable 
du  Sahara  en  une  région  d'élevage  et  de  modestes  cultures, 
avec,  de  place  en  place,  quelques  riantes  oasis,  constitue- 
rait encore  un  domaine  magnifique,  un  des  plu3  beaux 
domaines  que  nous  possédions. 

Ce  qui  condamne,  beaucoup  plus  que  la  nature,  le  Sahara 
à  n'être  guère  qu'une  solitude,  dans  les  conditions  passées 
et  dans  les  conditions  présentes,  c'est  l'effroyable  insécurité 
qui  le  désole. 
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Sur  cette  insécikrité  cûastanie  qui«  6i  elle  ne  Vj  si^ppriine 
pas  complètemeiît,  comprime  et  restreint  toute  vie  au 
Sahara,  mous  fournissons  aussi  les  témo^nai^es  ies  plus 
abondants. 

Etablissez  la  sécurité  dans  cette  inunansitq,  acoompagnea 
«e  bien/ait  de  quelque  art  dans  la  recherolie  et  .l'amén^ige- 
ment  des  eaux,  et  le  Sahaia  nourrira,  au  bout  de  quelques 
décades  d'années,  une  dizaine  de  millions  d'hommes,  sinon 
même  deux  dizaines  de  millions  d'hommes. 

Outre  ces  c  possibilités  3  pastorales,  itulturales,  en  qtielr 
qxLC^  endroits  jieut-âtre  f orestiiàre£|,  le  .Sahara  tient  en  ré- 
serve de  précieuses  xessources  minérales. 

C'est  beaucoxip  plue  Le  bous^boI  que  le  .sol  .ç^  oiiTitrîhnft, 
dans  ie  temps  présent,  à  lancer  une  contrée  .neuve.  Oertas, 
tm  ne  peut  compter  trouver  au  Sahara  ides  juinas  il'or  ou -de 
diamant.  Mais  il  suiEt  que  l'on  y  ^rencontre  in  cuivre,  tdu 
plomb,  du  zinc,  d'autres  ssubstanee^  minérales,  jadis  ^dédai- 
gnees  ou  imitilisées,  ^es  nitrates  et  autres  de  ce  jenxie.  Xk^ 
de  ce  côté,  on  peut  avoir  Jboute  eertitude;  le  cuivre  uotaoa-r 
ment. abonde  au  Sahara,  âans  parler  des  district»  aipoisinant 
le  Tidikelt,  le  Touat,  le  Mouydir  et  :1e  Hoggar,  où  les 
indices  jsont  excellents,  on  sait  de  source  absolumejit  jeeTr 
taine  que  la  oontrée  entre  .FAïr  et  Zinder  est  très  juinéca- 
lîfiée.  .Baxth  l'avait  signalé,  il  y  a  cinquante  ans;  l'abon- 
dance  du  cuivre  et  les  .usa^;es  jzariés  qu'en  font  les  habi- 
tants en  foumisseiit  aussi  la  preuve  :  r&aSji  M.  Dorian, 
a|)g>artenant  ii  une  ^ande  famille  métallurgique,  «t  joiem- 
hw  de  la  mission  Fouieau,  l'aceconnu. 

-Le  gouverneur  de  la  Nigeria  britannique,  ^ir  Erederic 
Liigaid,  dans  un  xapport  de  cette  année  même,  constate 
l'importante  exportation  de  potasse  qui  se  fait  de  noise 
possession  sud^saharienne,  l'Aïr  ou  l'Asben,  va  travers  la 
!SQgéria.  Combien  seraient  facilitées  ces  exportations  avec 
«ne  voie  ferrée  à  bas  tarife  I 

Nous  traitons  aussi  du  Soudan  au  cours  de  .oet  .tmvaag», 
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HUHÎB  fd&fi  j>rièveinent  que  du  Saliara,  parce  qu'iil  msi  plus 
omuDU  et  plus  apprécié.  Xob  •dnvx  SaudaaL,  le  Saudam  nigét 
aîitJï  «iife  Soudan  du  Tokady'aatd'immfinies  i  possibiikirtés  m, 
pour  BeiB9  «ervir  d'un  terme  liritannique. 

U  n'y  A  aucun  doute  qu'Iran  ;joui:,  fâ  noiLs  ne  laiMMiii  qpwi 
•échapper  l'xiQcaaion  «t  ai  nouB  les  ceuBervonB,  ceB^deux:  mon- 
trées complémentaires^  le  Sabara  et  le  Soudan,  oouBtitiie^ 
vsmt  la  plus  mervcslleiise  colonie  françaÎBe  -d'exploita^tion. 
vÂnaoune  antre,  eaflm^un  ^^oepter  rindo-fOIiigne,  ne  pourra  lui 
ésfew  loosupavée. 

l^eur  oanBerver  ile  Soudan,  de 'même  ique  "pmur  iWpAoifter, 
ainsi  qne  Ae  Sahara,  il  «est  de  temte  loooeesiÉé  que  mus  coub- 
toaÎRÎBFnw  aauB  aucun  rertard  défi  >dbeanin«  de  1er  transsaha^ 
riem. 

iNotez  ique  boub  parlons  ^am  pluriel;  nous  -diBone  «des  ahnr 
miiïB  4e  fer  transBaharîegBB  «et  non  pa»  île  chemin  ide  fer 
iiBnsBahxDÎeu. 

11  laud;,  *en  c^ffet,  pour  Ja  iconsoLidfirtion  -et  T-exploitatiou 
de  }11«mpiiie  français-tafrioain,  adtiielkcment  «mnxryonnadnB 
et  dispersé,  deux  chemins  ide  fer  ixanssaharien»  ioeunaoïKt 
ehaeun  le  ph»  direotemeaort  possible  du  Novd  au  "Sud,  ^s- 
•ervunt  d^adilileTirB'dM  sphères  difiérontes,  puisqu'iilfi  auimrt, 
à.kmrpmnt'de  départ  en  Aàgérie,  nnéeaii^idedOO  àf600>kilo- 
nèèieB  «t,  à  ienir  anufée  au  Soudan,  un  écai^  de  1:209  à 
LAOeidloBKètrefi. 

H  convient  d'établir  rapidement  le  l^ranssa^arien  dn 
Niger,  tdéjà  amorcé  isurpios  de  700  kilomèties  depuis  Oran, 
et  noù  il  ne  (reste  plus  que  1.600  à  1.700  kilconàtnes  .à  cons- 
truire,  qraÎB  le  Transssdiarien  du  Tchad,  qui  à  Jnakre  gnunde 
kooxte  et  à  notre  i^rand  préjudice,  n'est  encore  amorce  que 
Bior  380  IdloaiiètDBeB  depuis  PhilâppeTïlle.  iEMb  /que  l'un  de 
aefi  TramnaiiarienB  sera  JiTiré  à  l'exploitaition,  «n  teora  telle- 
ment «difié  par  la  facilité  et  le  ^bas  prix  d^étafadiasemcut,  le 
Van  marché rde  l'esiploitationjet  l'abondanœ  du  trsË&c^f^'on 
m  BHBttim  avBc  cmorpseaflemeni  à  uDonidirwîpe  >le  isocond. 
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Ces  chemins  de  fer  transsahariens  sont,  en  euxrmêmeSy 
dee  œuvres  infiniment  modestes,  qui  ne  doivent  coûter 
qu'une  cinquantaine  de  mille  francs  le  kilomètre  ;  par 
exception,  dans  quelques  rares  passais  moins  aisés,  une 
soixantaine  de  mille  francs.  Le  Transsaharien  du  Niger  peut 
être  achevé  avec  moins  de  100  millions,  le  Transsaharien 
du  Tchad  avec  150  ou  160  millioDs. 

Nous  analysons  avec  soin  le  trafic  en  vue  :  il  est  abon- 
dant et  varié  ;  les  voyageurs  ne  manqueront  pas,  notam- 
ment les  voyageurs  noirs;  nous  en  faisons  le  décompte. 
Quant  aux  marchandises,  du  Nord  au  Sud,  le  sel,  le  sucre 
et  les  produits  manufacturés;  dans  le  sens  du  Sud  au  Nord, 
les  peaux  d'animaux  (le  bétail  étant  abondant  et  très  beau 
dans  ces  régions),  la  laine,  l'alpaga,  le  coton  surtout,  le 
tabac,  les  substances  tinctoriales,  les  minerais  et  autres 
substances  minérales  (nous  rappelons  que,  dès  maintenant, 
par  des  voies  longues  ou  coûteuses,  la  potasse  s'exporte  de 
l'Aïr)  assurent  un  fret  ample  et  varié.  On  arrivera  rapide- 
ment à  11.000  ou  12.000  fr.  de  recette  brute  par  kilomètre 
pour  chacun  des  Transsahardens. 

Presque  tout  le  trafic  se  faisant  d'outre  en  outre,  sans 
aucune  maîûipulation  intermédiaire,  les  noirs  très  raffinés 
du  Soudan  pouvant  être  employés  comme  hommes  d'équii>e, 
g^ardiens  de  la  voie,  chauffeurs  même,  les  gaies  étant  rela- 
tivement peu  nombreuses,  les  frais  d'exploitation  pourront 
être  faibles  et  les  tarifs  bas. 

Nous  publions  en  appendice  les  tarifs  qui  nous  ont  été 
communiqués  courtoisement  par  l'administration  russe  des 
chemins  de  fer  de  l'Asie  centmle  et  de  la  Sibérie,  on  y 
verra  que,  sur  ce  type,  le  prix  en  troisième  classe  du  trans- 
port des  voyageurs  du  Soudan  à  la  Méditerranée  et  vice 
versa  serait  seulement  d'une  quarantaine  de  francs,  et  que 
le  tarif  des  marchandises  communes  pourrait  descendre  à 
1  centime  1/4,  même  à  1  centime  le  kilomètre,  soit  30 
à  40  fr.  la  tonne  du  Soudan  à  la  Méditerranée  ou  de  la 
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Méditerranée  au  Soudan.  Il  n'est  guère  de  marchandise, 
parmi  les  plus  communes,  qui  ne  pût,  à  ce  bas  coût  de  trana- 
port,  être  amenée  de  l'Afrique  intérieure  en  face  de  Mar- 
seille, Barcelone,  Qênes,  Trieste  et,  moyennant  un  fret 
supplémentaire  de  7  à  8  fr.  la  tonne,  à  Liverpool,  Londres, 
Anvers,  Botterdam  ou  Hambourg. 

Les  voies  de  l'Ouest,  soit  fluviales,  soit  mi-fluviales,  mi- 
ferrées,  soit  complètement  ferrées,  allant  de  l'Atlantique  ou 
du  golfe  de  Bénin  à  l'Afrique  intérieure,  ne  pourront  jamais 
supporter  la  concurrence  des  chemins  de  fer  transsahariens. 
Les  voies  de  l'Ouest  ou  du  Sud-Ouest  aboutissent  à  des  ports 
ravagés  par  les  fièvres  paludéennes  et  la  fièvre  jaune,  entra- 
vés par  des  barres,  imposant  à  la  navigation  et  aux  assu- 
rances de  lourdes  surcharges. 

La  voie  du  Nord,  celle  du  Sahara,  a  un  avantage  im- 
mense :  outre  la  rapidité,  e'est  l'absolue  salubrité.  Le 
Sahara  est  une  des  contrées  les  plus  salubres  du  globe; 
qu'on  lui  procure  la  sécurité,  qu'on  y  pose  des  voie»  ferrées 
(car  il  ne  s'agit  que  de  poser  des  rails  presque  sans  tra- 
vaux d'art  et,  à  coup  sûr,  sans  achat  de  terrains)  et  ces 
voies  ferrées  constitueront  immédiatement  la  voie  de 
transport  idéale. 

On  ne  saurait  trop  répéter  que  les  chemins  de  fer  tran»- 
sahariens  sont  des  œuvres  tout  à  fait  modestes  :  cela  appar 
rait  avec  netteté,  quand  on  en  analyse  les  éléments.  Yoici 
le  Ti*ans8aharien  du  Niger;  il  est  actuellement  amorcé,  de- 
puis Oran,  sur  700  kilomètres  livrés  à  l'exploitation  ou  en 
constmction;  personne  ne  conteste  qu'il  faudra  le  pousser 
500  ou  600  kilomètres  plus  loin  à  nos  oasis  du  Touat  et  du 
Tidikelt.  D'autre  part,  au  moment  où  nous  revoyons  ces 
lignes,  on  annonce  officiellement  que,  en  partant  de  Tom- 
bouctou,  nous  allons  faire  occuper  par  deux  compagnies 
le  x)Oste  d'Araouan,  qui  est  en  plein  désert,  à  350  kilomètres 
environ  au  Nord  du  Niger;  Araouan  même  se  trouve  à 
400  kilomètres  de  Taoudéni,  la  grande  saline  qui  alimente 
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de  sel  tout  ie  Saudan  occiflental;  il  n'y  a  aucun  ôoift©  qii*H 
ffradra  ferre  prochaîneinent  -rare  Yigm  ferrée,  longue  "et 
760  kflomèties  enTÎTon,  fle  Taoufténi  à  Tonflwracftou  et  que, 
pair  le  neul  transport  du  sel,  -cette  ligne  sera  -proâuctive;  îe 
Q^ranssaharien  occrdenta!  représente  donc  uniquement  la 
jonction  entre  les  deux  Signée  TBconnues  nécessaÎT^es  tte 
Béni^Ounif  au  Touat  -ou  tni  TicHMt  au  Wop4  et  Be  Taou- 
dëni  à  Tomirouctmi  au  Sud;  ve  n'est  quSine  lacune  4  com- 
Wter  de  706  à  T5W  kflomètres  eurrroii,  ne  TepréÉpentanii  "Tpas 
une  dépense  ide  plus  de  #6  mîlKons  ^te  francs.  Voflà  h  quoi 
se  réduit,  «n  rëalitë,  le  Transfiriharien  uccidental.  TfouB  nous 
livrons,  au  cours  ^âe  'ccrt  ouvrage,  ù  un  calcul  analogue,  en 
ce  qui  touche  le  TranssiftiaTien  du  Tchad  qui,  lui  au08i, 
quand  on  en  déduit  les  tronçons  inconnus  nécessaires  au 
Nord  et  au  Sud,  apparaît  romnie  une  œuvre  TéeHement  mor 
djeste.  W,  cependant,  combien  immenees  seraient  les  résul- 
tats'! 

îiCB  tropiques  nris  '4  six  jours  fle  Paris,  six  jours  et  denâ 
de  Londres  lët  de  BruxeHes,  sept  jours  de  fteflîn;  une  pa- 
reille conjonction  des  contrées  tropicales  ridhes  et  des  capi- 
tales des  grandes  nations  tncrlonisatrioes  ne  peut  ae  faire  que, 
sur  ce  point  unique  du  globe,  à  travers  le  Saliara. 

Il  est  impossible  à  un  ersprit  réfléchi,  expérimenté,  au 
oouBant  4efl  grandes  'entreprises  modernes  et  aprt;e  à  Ibb 
juger,  de  douter  de  l%mnense  uvenir  du  Sahara. 

Cîeux  qui  parlent  mal  de  cette  immensité  n*'ont  ni  ré- 
flexion, ni  -expérience;  ils  renouvellent,  a  propos  de  ces 
prétendus  -sables  mouvants,  te  jugement  léger  de  Toltaïre 
sur  les  w  'arpents  fle  neige  i  ou  les  t  arpents  de  glace  »  du 
Canada  '(1). 

(1)  On  a  contesté  rjue  Voltaire  se  soit. servi  de  cette  expression 
<t  arpents  de  neige  «  pour  désigner  le  Canada.  "Nous  avons,  quant 
à  nous,  an  -conra  ée  la  lecture  de  sa  correspondance,  con^até 
ip^M  iappàiqvB  Btmumat  «u  Canada  oetto  désignatimi-:  u   mvpetik» 
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Xes  penplefi  nolonMafceurs  ont  xme  façon  jHam  durate  de 
jngeriefipayB  iauléfcilop^BéB-:  c  Partout  oà  .il  f  a  île  dbspmoe, 
dHoit  ai^ec  .gtoBid  sens  Oecil  'IShocieSv  le  icvéoieur  de  rEm* 
(pire  ;8i¥glaâ»  de  i'Afriqie  mxtrafe,  il  7  .a  de  IWposr.  m 

Les  Anglais,  »prèfi. avoir  owT>ntiniit«iLn  dkemin  ide  1er  dms 
ierdéBertandûqM,  pvogettBut  b  -déTekippeiiieiit'âeB  oasis  da 
lAéBBBt  I^^iqne  et  i'^xplcùtatiom  (des  neesonoMB  'minéisieB  de 
flBtte  «eldiaifle. 

Bèan  ipim  rampfe  «est  Je  Sahaca,  bien  pka%  de  leiBOurces 
il  oÉBbv  là  notsre  activité. 

Que  faisons-nous  dans  cette  période  décisive  de  l'histoire 
mondiale  P  JDe  beanK  eeprits  dissertent,  critiquent,  épilo- 
guent,  se  complaisent  en  objections. 

de  flaoe  et  de  neige  »;  en  voici  des  preuv^es  :  u  Je  ne  sais  s'il  7 
a  dans  oe  tableau  beaucoup  de  traits  plus  honteux  pour  l'huma- 
utê  que  €e  vm  deux  nirtions  éclairées  se  oouper  la  gorge  en  Eu- 
flope 'ponr 'qoéiqueB  arpents  de  glace  et  de  Tieige-en  Amérique.  <w 
(LettiB  idn  29  février  I7ii6  à  Thiiiist^)  —  «  <0a  plaiilt  «ce  ipaxmt 
guire  .hmaain  qui  e^égorge  dans  moire  iaoniinent  .k  pjropos  .de 
quelques  arpenta  de  glace  au  Canada.  »  (Lettne  du  27  mars  1757 
à  M.  de  Moncrif.)  Œuvres  complètes  de  Toltaire,  Paris,  Lequien, 
1828,  tome  LX,  pages  119  et  263.  Et  encore  (lettre  du  13  octo- 
bre 1759  à  Mme  Du  Deffant)  :  «  Nous  avons  eu  Tesprit  de  nous 
établir  en  Canada,  sur  des  neiges,  entre  des  ours  et  des  castors;  » 
puis  (lettre  du  3  octobre  1760  .aax  Marquis  de  \ChauveLii\)  :  u  Si 
j'osais,  je  vous  conjurerais  à  genoux  de  débarrasser  pour  jamais 
du  Canada  le  ministère  de  France.  Si  vous  le  perdez,  vous  ne 
perdrea  presque  rien;  »  enfin  (lettre  du  19  octobre  1760,  à  Thi- 
liot)  :  «  Adieu,  vous  intéressez-vous  beaucoup  au  Canada,  quid 
ncài  f  »  Œuvres  complètes  de  Voltaire  (édition  sus-indiquée), 
tome  LXI,  pages  41,  288,  308). 

Ceux  qui,  à  Theure  présente,  considèrent  le  Sahara  comme  une 
étendue  de  sable  sans  valeur  émettent  une  opinion  aussi  frivole 
que  celle  de  Voltaire  sur  les  a  arpents  de  glace  »  au  Canada  et 
n'ont  pas  son  excuse,  les  développements  de  la  colonisation  ayant 
prouvé  que  nombre  de  régions  réputées  d'abord  de  nul  prix  sont 
fréquemment  devenues  productives  de  grandes  richesses. 

{Journal  des  Débats  du  5  octobre  1904.) 
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Il  faut  agir.  Si  nous  voulons  donner  une  réalité  à  Tem- 
pixe  français  africaLn,  il  faut  construire  les  deux  chemins 
de  fer  transscihariens,  celui  du  Niger  et  celui  du  Tchad, 
œuvres  modestes,  nous  le  répétons,  mais  d'une  incomparable 
portée  politique  et  économique.  L'attente  est  périlleuse;  il 
se  peut  qu'en  attendant  trop  nous  voyions  notre  Empire 
français  africain  se  disperser  et  échoir  en  partie  du  moins 
à  de  plus  clairvoyants,  sinon  de  plus  vaillants.  Une  seconde 
fois,  nous  aurions  manqué,  et  sans  aucune  possibilité  de 
réparations  futures,  notre  grande  mission  colonisatrice. 

Paul  Leeoy-Beaulieu. 


M.  Paul  îLeroy-Beaulieu  joint  à  cet  exposé  écrit  des 
observations  qu'il  présente  oralement  sur  les  ressources 
qu'offre  le  Sahara  et  sur  la  nécessité  d'y  établir  des  lignes 
ferrées,  à  la  fois  pour  mettre  ces  ressources  en  valeur,  et 
pour  unir  nos  possessions  de  l'Afrique  Méditerranéenne  et 
nos  possessions  de  l'Afrique  Intérieure. 


Séance  du  30  juillet  1904. 


UN  AHBASSADEUR  DE  NAPOLEON 


LE  COMTE  DE  LA  FOREST 


ORIGINES.  —  EN  AMERIQUE.   —  AU  MINISTERE. 

Le  27  mars  1808^  Napoléon  écrivait  à  Mtirat,  son  c  lieur 
tenant  »  en  Espagne  :  c  J'ai  fait  partir  pour  Madrid  le 
sieur  la  Forest  sans  aucun  titre.  Tous  aurez  soin  de  le  bien 
accueillir.  C'est  un  homme  de  mérite  et  qui  est  propre  à 
tout  (1).  » 

Voilà  im  bel  élo^e,  si  on  n'y  veut  pas  mettre  une  pointe 
d'ironie. 

Antoino-Bené-Cliarles-Mathurin  de  la  Forest  était,  en 
efiety  une  manière  de  personnage  et  Tun  des  diplomates  qui 
avaient  traversé  la  Kévolution  en  gardant  les  traditions  de 
l'ancien  régime  pour  en  faire  bénéficier  le  gouvernement 
imx>érial.  M.  de  Talleyrand,  longtemps  leur  chef,  a  tracé 
d^eux  un  portrait  idyllique,  ici  même,  dans  cette  séance  fa- 
meuse de  l'Institut  où  il  prononça  l'éloge  funèbre  du  comte 
Beinhard.  Et  si  les  suffrages  des  premiers  membres  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avaient  ap- 
pelé dans  leur  Compagnie  M.  de  la  Forest  —  qui  se  fût 
trouvé  digne  de  cet  honneur,  —  chez  lui  aussi,  chez  lui  sur^- 
tout,  le  prince  de  Bénévent  aurait  pu  reconnaître  c  une 
soumission  exacte  aux  instructions  de  ses  chefs,  une  vigi- 
lance de  tous  les  moments  qui,  jointe  à  beaucoup  de  pers- 
picacité, ne  les  laissaient  jamais  dans  l'ignorance  de  ce 

(1)  Corresponda/nce,  XVI,  690. 


qu'il  leur  imfportait  de  savoir;  une  rigoureuse  véracité  dans 
tous  ses  TZppOTÎBtf.  qu^ils  dussenÉr  êtsa-  affséabk»  ou  déplai- 
sants, une  discrétion  impénétrable;  une  régularité  de  vie 
qui  appelait  la  confiance  et  Testime;  une  représentation 
décente^  enfin  un  soin  constant  à  donnai  aux  actes  de  son. 
gDuveracDœnt  la  conleur  et  Ii»6Explîaationj.que^  Féclanudi 
l'intérêt  des  affaires  qu'il  avait  à  traiter  (1)  >. 

Il  était  né  le  7  août  1756,  à  Aire-sur-la-Lys,  en  Artois» 
où  les  hasards  de  garnison  avaient  conduit  son  père,  capi- 
taine-major et  chevalier  de  Saint-Louis.  Mais  la  province 
du  Maini^  étaÊt  son-  pays  d'oraginer,  et  il  en<  tirait  prétexte 
pour  rattacher  son  nom  au  cardinal  Pierre,  da  la  Foreet^évê- 
que  de  Paris,,  archevêque  de  Bouen,  chancelier  du  roi  Jean 
le  Bon  et  l'un  des  meilleurs  négociateurs  franç^is^  du  qua- 
tx)rzième  siècle.  Cette  dernière  qiialité  présentait  un  modèle 
agréable  à  Tambassadeur  de  Napoléon;  il  rappelait  avea 
orgueil  la  part  prise  par  son  ancêtre  au  traité  de  Brétigny, 
et  il  aurait  volontiers  fait  sienne  la  dévise  des  armefi.  yavr 
lantes  du  vieux  cardinal  :  Dabunt  Qraoula  quercus;.  ci  le 
chêne  des  forêts  rend  des  oracles.  » 

Par  quelle  circonstance  son  parrain,  futril  Antoine-Bené 
de  Yoyer  d'Ârgenson,.marqui»  de  Paulmy,,  ministre  de  la 
guerre?  Je  l'ignore.  C'était  là. encore  ua  présage  pour  la 
carrière  future  de  l'enfant  :  tous  lea  Tvoyer,  à  travera  six 
générations,  de  Louia  XIII  à  Louis  XYI„  appartenant  au 
monde  diplomatique;  et  le  parrain  de  notre  hércis,  après 
avoir  été  ambassadeur  en  Suisse  devait  l'êtie  en  Polog^ie 
et  à  Venise.  IT  réserva  de,  très  bonne  heure  encore  à  son 
filleul'  une  sous-lîeutenanee  dans  le  r%iment  de  Hainaut« 
puis,  presque  aussitôt,  le  fit  entrer  dana  les  bureaux  du  mi- 
nistère dès  affaires  étrangères.  Cette  date  du  14  décem- 
bie  1773'  marque  les  débuts  d'une  longue  route  de  qjiarante 

(1)  Elège  db  oomt^  Keinhard:  Académie  dfs  sciences  morales  et 
poliiinius.  Séance  du  3  mars  1838. 
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annaeft  qjii  dayaôi  eouduise,.  pas  à.  paai  le  uo^e  j.iiaqja.'à. 
Téohelxin  ftusreiQ£.Qùroacufiille  l«rportefeuillfi  dâ  miniâtre.. 

Ses  études  avaient  été.  hriUaniies  €UL  coLlèg!di  Louis-le- 
Qranxl  oit  les  Jésuites  professaient  alors.  Son  gjeut.  piyur  la 
poésie  en  faisani^  un*  iniutigablo  rimailleur  :.  il  aimairt  iârec 
en  liexamètsea  riioraseope  da  son  airenir  ;,  il  asail  conposé 
una  pièce  épig^am  ma  tique,  de  veza  latins  sur  un.de  aea  maî- 
t]£e;.  celui'-ci  la  lut^  sourit  et  la  rendit  avec  mélancolie  k 
l'élève  a/fiec.'cea simples  mots:  c  Slv.ous  csontinuez  ainsi,  dans 
la  vie,,  mon.  enfant»  voi»  vous  feresi  peut-être  craindiv,  j[ar 
maise  aimer»  »  L'émotion  ga^a.  l'écolier,,  le  conseil  le  tour 
cha  au  cœur,,  et  depuis»  en  ses  nombreuses  versific^ationa^ 
jamais  plus  il  n'écrivit  rien  de  mordant. 

Ces  gcûts  littéraire»  lui  firent  peu  regretter  l'épaulette  et 
invitèrent  son  protecteur  à  employer  sa  plume  à  la  rédac- 
tiooi  de  c  Neuvelle»  i  qui  parurent  dans  la.  Bibliothèque: 
universelle  des  Ramans^  dont  le  marquia  de  Panlmjç  était. 
Tu»  doB  xffiucipaux  collaborateurs. 

Qès  qjoJiL  fut  par\ienu.  vraiment  à  Tâge  dfhomme,  on 
confia,  à  Bené  de  lai  Forest  unet  place  de  secrétaire  de.  légar 
tion  à  Genève.  (10.  avril  17,78)  :.couid:  vo^rage^.  simple  dépla- 
cement au  bdod  du  lac  eiwelo^pé  des  numiagnes.  Il  allait 
bientôt  élacgir  son  bocizon. 

Qpaod  le.  clibevalier.  de;laiLmeme  partit  pour  l'Amérique, 
comme  mimatra  du.£ei„  iii  emmena  k.  j^une  la  FoBast.  En 
ce  mnisrde  juin)  1ZZ9  faire. voile. pour  lea£tttt»-Unis^  c'était 
vsaiaienrf;;  se.  dirigeas  ves»  un  suo«kveaui  moack.,  Atfcrai.<)  de 
rimpcé^u^  aspiration»  idiaks»  i;eves.d'aveni£„  émotions  poli^ 
tiques,  la  chanson  des  épées,«le  bxuit  dfiSrarjnes^.laa  gsandâ 
mofai:de.libe£té  «tdi' indépendance,  la^détivrance.d'un  peuple, 
le  sort  du.  monde,»  tenta»  ces  pensées  se  heurtaient  dan»  la-, 
cerveau,  des;  entiurasiasteiii  et  faisaicmt  battca  le  nçgxa  d^s 
Yoj^ageuTSL  L«>  vieux.  seujLiment  national  oantia  les»  Ang^sie 
se  mêlait  aux  sympathies  envers  nos  alliés,  leurs  adver- 
saires. Le  coup  de  tête  de  Lafayeite^  avait  renveosé  lee^baoR- 
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rières^  et  sur  ses  traces,  les  aventureux  brûlaient  de  s'élan- 
cer pour  le  suivre.  Peutrêtre,  de  tous  les  passagers,  la  Fo- 
lest  gardait-il  son  esprit  le  plus  au  calme. 

Il  s'absorba  dans  les  fonctions  modestes  de  la  légation  où 
M.  de  la  Luzerne  jouait  un  rôle  important  auprès  du  Con- 
grès, des  armées  et  de  Washington.  Dans  ce  pays  essentiel- 
lement pratique  de  la  démocratie,  il  s'occupait  d'affaires 
plus  que  de  représentation.  Nous  le  voyons  vice-consul  à 
Savannah,  en  Géorgie,  puis  gérant  du  consulat  de  Gharlea- 
ton  (24  août  1783).  Alors  le  traité  de  Paris  avait  assuré  la 
paix,  et  M.  de  la  Forest  jouissait  de  la  tranquillité  publique 
en  même  temps  qu'il  goûtait  la  félicité  domestique  :  il  était 
marié. 

Il  atteignait  sa  dix-septième  année,  quand  des  conve- 
nances de  famille  avaient,  à  la  mode  du  temps,  décidé  ses 
fiançailles  avec  sa  cousine,  Mlle  Le  Cuiller  de  Beaumanoir, 
âgée  de  dix  ans.  Séparés  pour  parfaire  leur  éducation,  les 
deux  enfants,  en  1783,  se  rejoignirent,  et  Mme  de  la  Fo- 
rest, sur  la  terre  d'Amérique,  fit  ses  débuts  d'épousée.  Son 
mari  jouait  déjà  un  rôle  imjiortant  qu'elle  vit  chaque  jour 
grandir  :  vice-consul  général  près  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  consul  particulier  de  New-Tork. 

€  Les  attributions  de  consul;  dit  encore  M.  de  Talley- 
rand,  sont  variées  à  Tinfini;  elles  exigent  une  foule  de  con- 
naissances pratiques  pour  lesquelles  une  éducation  parti- 
culière est  nécessaire;  ce  sont  eux  qui,  par  leurs  relations 
habituelles,  peuvent  donner  une  idée  juste  et  complète  de  la 
situation  de  commerce,  de  la  navigation  et  de  l'industrie 
du  pays  de  leur  résidence  (1).  > 

Il  avait  remplacé  Barbé  Marbois  qui  allait  prendre  l'in- 
tendance de  Saint-Domingue;  il  le  fit  presque  oublier. 

La  houle  des  événements  politiques  de  1789  n'ébranla  pas 
d'abord  sa  position  affermie  par  douze  années  de  aéjour 

(1)  Eloge  du  comte  ReinhaM. 
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consécutif  en  Amérique.  Mais  la  tempête  de  1792  agita  sa 
barque  jusque  par-delà  les  mers  :  au  mois  de  mars,  s'il  est 
promu  à  la  direction  générale  des  affaires  consulaires,  avec 
un  traitement  de  20.000  livres,  en  novembre,  il  est  révoqué. 
Les  nouvelles  de  France  étaient  rien  moins  qu'engageantes 
pour  un  honnête  homme  séparé  par  l'océan  de  la  bagarre; 
la  Forest  n'éprouvait  aucun  désir  de  retourner,  en  pleine 
TerreuTy  dans  sa  patrie  ;  ses  origpines  en  faisaient  un  aristo- 
crate, ses  fonctions  un  suspect,  son  absence  un  émigré.  Oe 
fut  Washington  qui  le  x>oussa  à  se  rendre  en  Europe  :  il  le 
suppliait  d'aller  ouvrir  les  yeux  du  gouvernement  fran.- 
çais  sur  les  extravagances  du  ministre  envoyé  par  la  Con- 
vention, jacobin  d'autant  plus  farouche  qu'il  voulait  faire 
oublier  aux  autre?,  comme  il  l'oubliait  liiia-même,  les  fa- 
veurs royales  d'antan.  Genêt,  le  frère  de  Mme  Campan,  la 
lectrice  de  la  reine,  s'était  mis  en  tête  de  régénérer  les  Etats- 
TJnisy  il  saisissait  dans  les  ports  les  vaisseaux  sous  pavillon 
neutre,  et  déclarait  la  guerre  de  son  autorité  privée. 

Cette  mission  de  sauvegarder  la  bonne  entente  entre 
les  deux  républiques  décida  la  Forest.  Il  se  trouva  à  Paris 
bien  accueilli  des  membres  de  l'Assemblée,  reçut  une 
patente  nouvelle  de  consul  et  reprit,  sans  retourner  la  tête, 
le  chemin  de  New- York,  avec  tout  l'empressement  ressenti 
au  seuil  de  l'antre  du  lion. 

Le  3  vendémiaire  an  III,  le  Comité  de  Salut  public  le 
révoqua;  mais  à  icette  distance,  le  coup  de  griffe  demeurait 
platonique.  Il  le  devait  à  une  dénonciation  de  Prieur  (de  la 
Marne)  qui  accusait  la  citoj-enne  la  Forest  d'avoir  porté 
le  deuil  de  c  la  furie  Antoinette  •  (1).  »Sa  seule  réputation 


(1)  En  misaion  à  Breet,  Prieur  interrogeait  les  capitaines  de  ba- 
teaux arrivant  d'Amérique,  il  dénonçait  le  bon  accueil  fait  là-bas 
à  Malouet  et  à  «  une  foule  de  scélérats  semblables  à  lui  »,  il  m  fré- 
missait n  en  lisant  Taffiche  d'un  service  fanëbre  pour  Louis  XVI, 
célébré  le  21  janvier,  et  s'indignait  d*apprendre  que  «  la  femme 

NOm'ELIA  SBBIB.  —  LXm.  31 
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devenait  dangereuse,  et  un  accusé  vit  compter  parmi  ke 
griefs  du  tribunal  révolutionnaire  ses  lelations  avec  M.  de 
la  Forest.  Cet  homme  suspect  continua  sa  paisible  existeaœ 
dans  un  pays  dont  il  connaissait  toutes  les  ressources,  et 
eu  son  habileté  trompait  les  huaini  forcés  du  fonctionnaire 
par  les  occupations  lucratives  de  Tagriculteur. 

Dès  1792,  au  début  de  la  panique  territoriale,  il  avait 
réalisé  ses  biens  en  France  et,  avec  ce  petit  capital,  acheté  à 
bon  compte  de  \'astes  domaines  dans  l'Etat  de  Virginie. 

Son  régisseur  se  nommait  Gooper,  dont  le  fik  fut  Fenir 
more  Cooper,  le  romancier  fameux.  En  sorte  que  la  plupart 
des  épisodes  de  VEsjnoriy  du  Dernier  des  Mohicam.s^  de  Ib 
Prairie,  ont  pour  théâtre  et  décrivent  les  terres  mêmes  de 
M.  de  la  Forest. 

En  ce  temps-là,  un  certain  nombre  d'émigrés  avaient  pris 
pied  sur  le  sol  américain,  cherchant  à  vivre;  Tnn  des  pl«i 
en  vue  se  trouvait  l'ex-évêque  d'Autnn  que  les  lois  anglaises 
venaient  de  chasser  de  Londres.  Dans  ce  mouTement  de  spé- 
culation agraire  qui  remuait  tous  les  émigrants,  M.  de  Tal- 
Ie3rrand  sut  prendre  une  part  fort  active;  les  renseigne- 
ments autoriaés  de  M.  de  la  Forest  lui  furent,  ^nr  ses 
achats,  souvent  utiles.  Sa  gratitude  demeura  acquise  à  son 
obligeant  conreiller;  de  retour  en  France,  il  ne  l'oublia  pas; 
et  iowi  aussitôt  qu'il  prit  pour  lui-même  <16  juillet  1797),  à 
la  veille  du  18  fructidor,  le  portefeuille  des  relations  exté- 
rieures, il  coniia  à  son  ancien  voi^  d'Amérique  un  fautenil 
de  chef  de  division. 

La  Forest  eut  à  gérer  les  fonds,  portant  des  mesures 
d'ordres  dans  les  comptes  fantaôsistes  ^  irréguliers  dNin 
prédécesseur  nommé  Grandjean  de  Flévy,  sorte  de  cheva- 
lier d'industrie  qu'il  fallut  casser  aux  gages. 

du  consul  la  Forest  portait  le  deuil  de  la  furie  Antoinette  m.  — 
8  juillet  1794,  Acies  du  Comité  de  Saint  publie,  Becaeil  Aulard, 
t.  XV,  16. 
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Set  boréaux  étaient  rae  du  Bac,  daus  le  ci-<ieyant  hôtel 
de  GhJiSet;  on  y  accédait,  entre  cour  et  jardin,  par  un 
périetyle  à  oolonnea  doriques;  on  en  pouvait  sortir  par 
l'ancien  hôtel  de  Maunepas  en  équerre  sur  la  rue  de  Gre- 
nelle. La  Forest  vécut,  dans  ces  lambris  dorés,  vigilant  et 
heureux.  Il  prenait  naturellement  part  aux  fêtes  du 
ministère,  à  ces  repas  officiels  où  Ton  dînait-,  tête  couverte, 
le  chapeau  faisant  partie  du  costume  des  membres  du  Di- 
rectoire et  des  fonctionnaires;  il  assista  à  cette  réception, 
au  Luxembourg,  de  Bonaparte,  retour  d'Italie,  où  Tal- 
leyrand  proclama  qu'il  allait  falloir  arracher  à  sa  retraite 
le  général  vainqueur;  il  était  à  ce  fameux  bal  qui  coûta 
15.000  livres  à  Talleyrand,  à  côté  de  Mme  de  Staël  quand 
elle  attira  la  réponse  foudroyante  à  sa  trop  directe  ques- 
tion :  c  Quelle  est  la  première  femme  du  monde  ?  i 

Ces  réunions,  qui  n'offraient  de  curieux,  avec  le  contraste 
des  jours  de  terreur  récente  que  l'amalgame  singulier  des 
invités  :  moitié  bourreaux  et  voleurs,  moitié  volés  et  vic- 
timea,  ces  délassements  faisaient  naître  plus  d'une  ré- 
flexion de  scepticisme  chez  un  philosophe  par  nature  et 
par  métier  comme  l'était  la  Forest  ;  elles  étaient,  au 
reste,  permis  à  un  agent  qui  passait  tout  le  jour  à  sa  table 
de  travail  :    appliqué,  méthodique,  infatigable. 

A  la  fausse  sortie  du  20  juillet  1799  qui  mit  Beinhard 
à  la  place  de  TaUeyrand,  pour  quatre  mois,  jusqu'au  len- 
demain du  18  brumaire,  la  Forest  suivit  la  retraite  de  cet 
habile  homme.  Far  compensation,  on  le  nommait  (l"*  no- 
vembre) commissaire  central  du  gouvemen:ient  près  l'ad- 
ministration des  Postes.  ALais,  dès  le  mois  de  mars  suivant, 
il  reprenait  des  fonctions  de  sa  carrière  :  en  étant  chargé 
de  suriPre  les  négociations  pendantes  avec  les  Etats-Unis. 
Elles  se  dénouèrent  heureusement  entre  les  mains  de  Jo- 
seph Bonaparte,  le  oO  septembre  1800  :  les  décret*  de  la 
Convention  étaient  abolis,  les  rapports  entre  les  deux  na- 
tions reprenaient  leurs  cours  normal. 
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L'expérience  technique  de  la  Forest  avait  puissamment 
aidé  rhomme  d'Etat  improvisé  qu'était  Joseph.  Ses  services 
parurent  précieux  et  tout  aussitôt,  ce  dernier  l'emmena 
avec  lui,  à  titre  de  secrétaire  de  la  légation  française  char- 
gée de  négocier  la  paix  à  Lunéville. 


Il 


LUNÉVILLE.  —  MUNICH.   —   LA  DIETE  DE  RATISBONNB. 

C'était  entrer  dans  les  sphères  de  la  haute  diplomatie 
et  porter  la  main  sur  le  grand  échiquier  européen. 

Le  canon  sera  toujours  Vultima  ratio  des  entretiens  paci- 
fiques. Marengo  et  Hohenlinden  appuyaient  avec  éloquence 
la  parole  de  nos  négociateurs.  Le  Premier  Consul  réservait 
l'honneur  de  la  discussion  à  son  frère,  afin,  dans  cette  mis- 
sion d'apparat,  <  de  le  mettre  en  scène  et  aussi  à 
l'épreuve  (1)  ». 

Joseph  arriva  au  commencement  de  novembre  à  Luné- 
ville.  La  Forest  voyageait  sans  doute  en  sa  compagnie,  car 
nous  remarquons  son  écriture  nette,  ferme  et  ronde,  dans 
les  premières  dépêches  de  Joseph  pour  l'échange  même  de 
ses  pouvoirs  avec  Cobenzl  (2).  Le  traité,  sorte  d'armistice 
continental,  fut  signé  le  9  février  1801.  Presque  chassée  de 
ritalie,  l'Autriche  reconnaissait  les  Républiques  batave, 
helvétique,  cisalpine  et  ligurienne  ;  elle  perdait  la  Toscane 
érigée  en  royaume  d'Etrurie. 

(1)  SoRBL,  V Europe  et  la  Bévoluiion  française,  t.  VI. 

(2)  Arohiv.  Aff.    Etrang.   Autriche,   Correspondance   diplomai.i 
▼ol,  371.  fo  170. 
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Le  Premier  Consul  félicita  son  frère  :  t  La  nation  est 
contente  du  traité  et  moi  j'en  suis  partieulièiement  satis- 
fait (1).  » 

Talleyrand,  pour  la  Forest,  n  eut  pas  moins  d'éloges  : 

c  Le  ministre  plénipotentiaire  ne  m'a  pas  laissé  ignorer 
la  part  active  que  vous  avez  prise  aux  négociations  qui 
viennent  d'être  couronnées  d'un  si  beau  succès.  Il  n'a  cessé 
de  se  louer  de  votre  coopération,  d'applaudir  à  votre  zèle, 
d'apprécier  vos  travaux;  et  je  me  fais  un  plaisir  véritable, 
voyant  votre  ouvrage  achevé,  de  vous  exprimer  ma  satis- 
faction particulière  (2).  »  Et  la  Forest  de  répondre,  dans 
un  style  qui  fait  songer  plus  à  la  Régence  qu'au  Direc- 
toire :  €  Mon  zèle  était  mon  devoir;  c'est  générosité  de  votre 
part  de  m'en  faire  un  mérite,  et  indulgence  de  m'en 
louer  (3).  » 

Chargé  de  ces  branches  d'olivier,  il  arrive  prendre  son 
repos,  en  commensal  habitué  de  Joseph,  soit  à  Paris,  dans 
ce  vaste  hôtel  Marbeuf  que  l'aîné  des  Bonaparte  vient 
d'acheter  aux  Champs-Elysées,  soit  dans  cette  terre  de  Moe- 
tefontaine  où  il  agrandit  les  acquisitions,  multiplie  les  em- 
bellissement», canalise  les  rivières,  sème  de  statues  les  jar- 
dins et  convoque  ses  amis. 

De  ces  délices  champêtres,  le  28  juin,  la  Forest  est  arra- 
ché pour  aller,  en  la  qualité  qu'il  possède  toujours  de  t  com- 
missaire  central  des  Postes  »,  signer  une  convention  entre 
la  France  et  l'Autriche  (4).  Il  est,  par  ailleurs,  chargé  de 
suivre  de  près  l'exécution  des  articles  du  traité  de  Luné- 
ville  (concernant  l'empire  germanique.  Les  affaires  alle- 
mandes lui  deviennent  de  plus  en  plus  familières,  et  le 
18  novembre  1801,  il  est  nommé  ministre  plénipotentiaire 
en  Bavière,  auprès  de  l'électeur  Maximilien- Joseph. 

(1)  13  février  1801. 

(2)  23  pluviôse  an  IX.  Âutrichey  vol.  371,  f<>  412. 

(3)  9  mcasidor  an  IX.  Id.,  vol.  371,  f»  500. 

(4)  26  pluviôee  an  K.  Ihid.,  fo  416. 
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Ce  prince,  de  l'antique  maison  palatine,  dans  sa  jeunesse 
simple  colonel  an  service  de  la  France,  avait  snccédé,  en 
1795,  à  son  frère,  dans  le  duché  des  Deux-Ponts,  et  hérité,  en 
1799,  de  Télectorat  de  Bavière.  Fne  fois  assis  sur  te  iràae 
des  Wittelsbach,  successivement  marié  à  une  prinoesse 
de  Hesse  et  à  Caroline  de  Bade,  il  se  tournait  volontiers 
vers  le  soleil  levant,  de  l'autre  côté  du  Bhin,  et  entrait  dan» 
cette  voie  qui  devait  lui  faire  obtenir  de  Napoléon  une  cou- 
ronne royale,  et  donner  en  échange  sa  fille  à  Eugène  da 
Beauhamais. 

M.  de  Montg^elas,  ministre  d'Etat  et  chef  de  la  sede  des 
Illuminés^  conduisait  son  maître,  avec  toute  l'ardeur  d'un 
X)olitique  de  l'école  des  d'Âranda  et  des  Pombal,  vers  une 
alliance  qui  allait  lui  accorder  la  mainmise  sur  tous  le» 
biens  ecclésiastiques  de  leur  pays.  M.  de  la  Porest  était 
donc  accrédité  auprès  d'une  cour  à  l'avance  très  favorable, 
et  il  portait,  de  la  plume  de  Talleyrand,  des  instructions 
de  courtoisie  capables  de  lui  rendre  la  tâche  plus  facile 
encore.  A  Munich,  sa  réception  fut  empreinte  de  ces  sen- 
timents. 

Le  protocole  bavarois  s'empres^  de  calquer,  pour  l'en- 
voyé du  Premier  Consul,  tout  le  cérémonial  dont  on  hono- 
rait les  ambassadeurs  de  S.  M.  Apostolique,  et  ce  fut  un 
événement  le  jour  où  le  cortège  officiel  se  déploya  dans  les 
rues. 

Maximilien-Joseph  n'avait  pas  attendu  ce  moment  pour 
voir  M.  de  la  Porest  :  souffrant,  il  avait  t  passé  à  la  hâte 
une  redingote  •  et  était  venu  surprendre  à  Tétage  supé- 
rieur dti  palais,  chez  M.  de  Montg^las,  le  ministre  fran- 
çais, afin  de  l'assurer  lui-même  de  ses  sentiments  c  d'es- 
time et  de  vénération  »  pour  le  général  Bonaparte,  de  son 
dévouement  absolu  «  au  grand  homme  •.  Le  lendemain 
ce  fut  encore  mieux. 

On  vit  se  diriger  vers  le  palais  une  suite  hiérardiique- 
ment  disposée  :  les  domestiques  du  ministre  de  la  Bëpu- 
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blique,  c  luibiUés  uniformément  i  ;  le  carrosse  de  parade 
de  la  cour,  à  six  chevaux,  dont  les  palefreniers,  à  la  livrée 
électorale,  tenaient  la  bride;  aux  portières  de  M.  de  la 
Forest,  dee  valets  de  pied,  en  manteau  de  broquille;  un 
second  carrosse,  où  se  tenaient  les  attachés  de  la  légration. 
c  Le  cortège,  après  avoir  traversé  la  ville  au  milieu  de 
Taffluenee  de  peuple,  est  entré  par  la  grande  porte  de  la 
résidence  électorale,  où  la  garde  du  corps  des  trabans  était 
sous  les  armes.  Conduit  par  le  fourrier  de  la  cour,  on  est 
arrivé  au  grand  escalier  au  milieu  d'une  double  haie  des 
archers,  jusqu^à  la  salle  des  chevaliers^.  Là,  le  grand  maré- 
chal a  conduit  le  ministre  au  grand  chambellan  qui  Ta 
conduit  au  grand  maître;  tous  trois  l'ont  conduit  jusqu'à  la 
aalle  d'audience,  dont  les  battants  se  sont  refermés  sur 
lui  (1).  » 

Dans  le  même  ordre,  avec  le  même  scrupule  de  cérémo- 
nial, il  j  eut  visite  à  Mme  TElectrice  régnante.  E-  M.  de  la 
Forest,  ayant  été  prié  à  dîner  tout  aussitôt  au  château,  se 
trouva  placé  à  la  droite  du  souverain.  M.  de  Montgelas 
mena  ensuite  l'envoyé  chez  le  jeune  prince  électoral,  lequel 
c  mit  beaucoup  de  grâce  à  rappeler  qu'étant  né  à  Stras- 
bourg, il  était  Français  •.  Puis  l'on  complet*  oes  présen- 
tations de  haut  vol  x>ar  des  visites  à  l'Eleetrice  douairière, 
au  duc  et  à  la  duchesse  de  Bavière  c  avec  tous  les  égards 
dus  au  caractère  i  du  nouvel  ambassadeur. 

Celui-ci  s'empressa,  en  retour,  de  distribuer  les  «  dona- 
tions d'usage  i  :  une  boîte  d'or  de  392  francs  au  commis- 
saire électoral;  et,  à  t  titre  de  douceur  •,  180  florins  aux 
fourriers,  portiers,  archers,  trabans,  laquais,  concierges  et 
coureurs  de  la  cour. 

Bentré  chez  lui,  il  rédigea  un  MeTr^ento  bien  exact,  — 
dans  l^uel  nous  puisons  ces  détails,  c  sur  le  cérémonial 
dressé  à  roccav:ion  de  l'audience  de  réception  du  citoyen  la 

(1)  Archiv.  Aff.  Etraijg.  Bavière.  Supplément,  vol.  10,  f  268. 
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Forest  i  et  l'envoya  à  Paris.  La  lecture  en  charma  Bona- 
parte,  qui  dans  cet  <  accueil  distingué  i  trouva  c  un 
témoignage  de  l'attachement  éclairé  et  sincère  de  FElec- 
teur  1 .  Il  déclare  qu'il  en  serait  récompensé  par  une  belle 
indemnité  en  territoires  (1). 

Mais  le  Premier  Consul  n'était  pas  homme  à  s'attarder 
aux  pompes  extérieures,  il  ne  les  estimait  qu'en  proportio(n 
des  réalités  qu'elles  pouvaient  signifier.  Il  arracha  assez 
vite  la  Forest  aux  cérémonies  pour  le  plonger  dans  les  af- 
faires :  renvoyant  à  Uatisbonne  où  se  payaient  à  comptoir 
ouvert,  les  remaniements  de  la  carte  d'Allemagne. 

La  Forest,  t  surpris  autant  que  flatté  •,  —  c'est  son  mot^ 
—  de  cette  mission,  arriva  le  16  août  pour  accélérer  l'ou- 
verture des  séances  de  la  Diète.  Les  résolutions  étaient  déjà 
escomptées  en  France,  où  la  foule  des  margraves  accou- 
rait, en  solliciteurs,  auprès  de  Bonaparte  et  de  Talley- 
rand.  c  Tous  tendaient  la  main,  Paris  devint  une 
immense  bourse  de  terres  ecclésiastiques  où  les  princes 
d'Allemagne  mirent  aux  enchères  les  dépouilles  du  saint 
Empire...,  et  tous  ces  nouveaux  riches,  gorgés  de  terres  et 
d'hommes  par  la  république,  semblaient  à  la  discrétion  de 
la  France  (2).  Des  quarante-cinq  villes  libres,  six  sau- 
vaient leur  autonomie;  de  mille  huit  cents  petites  souve- 
rainetés, cinquante  demeuraient  à  peu  près  indépendantea 
'La  France  et  la  Russie  présidaient  au  morcellement; 
leur  médiation  commune  était  requise.  La  Forest  avait 
l'ordre  d'accentuer  en  bonne  entente,  en  y  mettant  c  plus 
d'apparence  que  de  réalité  i  ;  et  nous  le  voyons,  en  effet, 
signer  de  très  nombreuses  notes  avec  M.  Bùhler,  le  plénipo- 
tentiaire de  Saint-Pétersbourg. 

Le  modus  in  rébus  est  rare  dans  les  choses  de  ce  monde; 
il  y  a  toujours  une  cause  qui  fait  pencher  la  balance  d'un 

(1)  Arch.  Aff.  Etrangèree.  Bavxae,  Supplément,  vol.  10,  fol.  268. 
Lettre  chiffrée  de  Talleyrand  à  la  Foreet. 

(2)  SoKKL,  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  VI. 
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certain  côté;  la  sagesse  des  hommes,  depuis  bien  long- 
temps, la  nomme  la  Providence.  Bonaparte  avait  agrandi 
le  dessein  de  Richelieu  et,  contre  l'Autriche,  de  Tautre  côté 
du  Bhin,  .croyait  acheter  éventuellement  une  clientèle 
d'amis;  mais  en  agglutinant  cette  poussière  de  princes,  il 
pétrissait  à  son  insu  le  mortier  d'un  patriotisme  populaire 
en  les  conviant  à  prendre  le  bien  d'autrui,  fût-ce  des  biens 
d'Eglise,  il  déchaînait  leur  appétit  (1). 

Enfin,  après  neuf  mois  de  labeur^  sans  attendre  les  der- 
nières formalités  dilatoires  de  Tienne,  les  choses  sem- 
blaient au  point,  c  Votre  ouvrage  est  fini,  vous  devez  vous 
retirer  >,  écrivait  Talleyrand,  c  La  Députation  est  dis- 
soute, nous  allons  partir  »,  répondait  la  Forest. 

De  Paris,  on  le  comblait  d^éloges,  et  on  lui  réservait 
la  légation  de  Prusse  comme  c  une  récompense  des  ser- 
vices considérables  qu'il  venait  de  rendre  à  Ratisbonne, 
et  compte  une  occasion  d'en  rendre  de  nouveaux  (2)  ». 
M.  de  la  Forest  pouvait  y  être  persona  grata  :  il  avait 
contribué  à  faire  octroyer  à  la  maison  de  Brandebourg  les 
évêchés  de  Munster  et  de  Paderbom,  et  à  lui  gagner  cinq 
cent  mille  sujets  en  Thuringe  et  en  Westphalie.  Tel  était  le 
prix  de  la  neutralité  qui  depuis  dix  ans  faisait  la  descen- 
dance de  Frédéric  spectatrice  des  succès  de  la  Révolution 
française. 


(1)  c  Le  reoes  de  1803  fut  surtout  favorable  aux  prinoee  réfor- 
més; par  la  sécularisation  générale  des  biens  du  clergé  catholique, 
il  acheva  l'œuvre  de  la  Réforme  du  seizième  siècle;  il  contribua  aux 
progrès  de  la  Prusse  et  prépara  le  triomphe  de  TAllemagne  pro- 
testante sur  l'Allemagne  catholique,  la  constitution  d'un  empire 
protestant  de  l'Allemagne  du  nord,  sous  la  suprématie  des  Hohen- 
zollem.  »  O.  Monod.  •«-  ce  Toute  la  révolution  allemande  est  com- 
prise dans  l'acte  de  1808.  »  Seeley. 

(2)  Talleyrand  à  la  Forest,  3  mai  1803.  Archiv.  Aff.  Etrang. 
Allemagne.  Correspondance  politique,  vol.  724,  fol.  234. 
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A    BERLIN 

Cette  cour  praMienne,  à  Tautomne  de  1803,  M.  de  Met- 
ternich  Ta  déprite  dans  ses  Mémoires  (1)  ;  il  y  arrivait  dans 
le  même  temps  comme  ambassadeur.  On  côtoyait,  dans 
le  corps  diplomatique,  M.  d'Alopeus,  pour  la  Russie; 
M.  Jackson,  pour  l'Angleterre;  le  comte  de  Hau^^its 
était  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  de  Stein  niinia- 
tre  des  finances^  et  le  baron  de  Hardenberg  exerçait  une 
grande  influence  sur  toutes  les  décisions  politiques.  La 
Forest  eut  un  contact  immédiat  avec  les  personnages  qui 
marquèrent  sur  les  événements  de  l'époque.  Sea  fréquents 
entretiens  de  M.  de  Haugwitz  lui  permirent  de  croire  qu'il 
touchait  à  une  alliance  franco-prussienne,  quand  la  mcHrt 
du  duc  d'Enghien  vint  tout  briser. 

Ce  tragique  épisode  fut  Toccasion  d'une  attitude  trop 
honorable  dans  la  carrière  de  M.  de  la  Forest  pour  qu'on 
le  passe  sous  silence. 

Après  l'arrestation  d*Ettenheim  et  la  violation  du  terri- 
toire de  Bade,  les  Berlinois  murmurèrent.  Mais  nul  ne 
croyait  à  un  dénouement  sanglant  et  le  ministre  fran- 
çais avait  assez  beau  jeu  pour  plaider  en  faveur  de  l'acte 
du  Premier  Consul,  «  qui,  poursuivi  par  les  poignards, 
doit  inspirer  plus  de  sensibilité  i,  et  que  c  l'on  doit  plain- 
dre d'avoir  à  réprimer  des  complots  que  sa  clémence  bien 
connue  rend  plus  odieux  (2)  i.  Mais  à  la  nouvelle  du 
meurtre  de  Vincennes,  l'indignation  courut  dansi  lee  salons. 
Les  excitations  intéressées  du  ministre  anglais  trouvaient 
des  adhésions  parfaitement  sincères.  La  Forest  tfen  im- 
pressionne et  ose  transmettre  l'opinion  qu'il  entend  :  c   Si 

a>  T.  I.,  p.  8». 

(2)  Archiv.  des  Aff.  Etrang.  Frusse,  vol.  334,  l»  avril  1804. 
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le  due  d'Ejif^IiJBa  &vaît  eu  des  juges  civils,  il  aurait  bien 
fallu  se  rendre  aux  preuves  de  son  innocence  (1).  »  Eniin» 
daxiA  on  Bulletinj  rédigé  dit-on  par  Portalis  fils,  secrétaire 
de  la  légatioa,  il  écrit  ces  déductions  sévères  : 

c  |ba  douleur  a  rendu  muet^  les  gens  qni,  dans  les  autres 
oocasioDS,  se  numtreAt  amis  de  la  France.  On  se  récrie 
sur  rarmtaiian  d'un  prince,  devenu  étranger  à  la  France, 
dans  l'asile  que  lui  accordait  l'hospitalité  d'un  prince  indé- 
pendant... D^auties  personnes  assurent  que  le  Premier 
Consul  s'est  jeté  dans  les  brta  dee  jacobins  et  qu'il  leur  a 
donné  ce  gage  de  réconciliation.  On  chercke  à  faire  enten- 
dre que  le  duc  d*Enghien  était  depuis  longtemps  une  vie- 
tÎHie  désignée  à  leur  fureur.  D'autres  prétendent  que  le 
Premier  Consul,  en  le  sacrifiant,  a  voulu  prouver  aux  révo- 
lutMnnaires  qu'il  faisait  totqours  cause  commune  avec 
eux,  ce  qui  induit  à  conclure  (ajoutent-ils)  qu'il  90  défie 
de  la  Ukasse  de  la  nation...  Enfin,  les  honunee  qui  crient  le 
moins  déplorent  que  le  Premier  Consul  ait  pu  être  entraîné 
par  le^  circonstances  dans  une  mesure  de  ce  genre  et  ait 
soulevé  contre  lui  la  pitié  qu'excitent  toujours  les  vicissi- 
tudes dif  la  fortune  (2).  » 

La  forme  demeurait  bien  adoucie  et  l'ambassadeur  n'était 
en  conscience  que  l'éciio  passif  des  bruits  qui  frappaient  son 
oreille;  nuiis,  par  leur  simplicité  et  leiir  vérité,  ces  ré- 
flexions blessaient  à  Topil  Bonaparte.  Talleyrand  eut  Tordre 
de  rappeler  à  son  subordonné  qu'il  convenait  de  se  faire  un 
front  d'airain  : 

€  Votre  langage  n'a  pas  été  approuvé  en  cette  occasion 
par  le  Premier  Coni»ul.  Le  moindre  embarras,  la  moindre 
késitation  de  la  part  du  ministre  de  France  sur  des  actes 
quelconques  de  son  gouvernement  doivent  être  d'un  mau- 
vais effet.  Il  m'est  sensible  d'avoir  à  vous  adresser  cette 
observation  ;  mais  c'est  parce  que  rien  ne  manque  à  votre 

(1)  ArchÎT.  d«8  AS,  KtraDg.  Prusnie,  vol.  234.  3  avril  1804. 

(2)  Id.,  6  avril  1804. 


4fô       A.CADÉHIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

habileté  comme  homme  d'affaires  qu'il  faut  que  rien  ne 
manque  aussi  à  la  dignité  de  votre  caractère  (1).  • 

En  cette  pénible  circonstance,  de  tous  les  diplomates 
français,  M.  de  la  Forest  paraît  donc  avoir  montré  le  plus 
de  franchise  et  d'indépendance;  la  démission  de  Chateau- 
briand, nuageuse  et  depuis  embellie,  manquait  de  cette 
netteté  ;  elle  faisait  courir  moins  de  risques  ;  elle  passa»  aux 
yeux  de  Bonaparte,  plus  inaperçue  (2). 

Le  respect  du  malheur  est  un  crime  en  des  jours  de  révo- 
lution. Les  Bourbons,  sans  que  la  Forest  fût  leur  partisan, 
lui  semblaient  funestes  :  porter  le  deuil  de  la  reine  Marie- 
Antoinette  lui  avait  occasionné  la  disgrâce  du  Oomité  de 
Salut  public,  s'émouvoir  du  trépas  du  duc  d'Enghien  lui 
attirait  le  courroux  de  Napoléon. 

Celui-ci  recourait  à  la  violence  pour  expliquer  la  vio- 
lence :  en  faisant  occuper  militairement  les  cLomaines  du 
duc  d'Arenberg,  il  coupait  à  la  Prusse  la  navigation  des 
canaux  du  Nord.  «  Il  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  qu'en  frap- 
pant fort,  il  avait  frappé  juste  (3).  i  Le  roi  Frédéric-Guil- 
laume prit  peur  et  il  promit  à  la  Forest  l'interdiction  de 
ses  Etats  aux  troupes  russes  dirigées  contre  la  France.  Et^ 
en  effet,  quand  l'empereur  Alexandre,  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  protesta  contre  la  violation  du  territoire  badois, 
l'envoyé  prussien  avait  l'ordre  de  réclamer  l'ajournement. 

(1)  5  mai  1804. 

<2)  L'opinion  de  Chateaubriand  eur  la  conduite  de  son  «  collègue  > 
de  1804  est  curieuse  à  noter;  il  Ta  consignée  dans  les  Mémoires 
d' outre-tombe,  (Edition  Biré,  t.  III,  p.  444.)  »  En  1820,  nommé 
ministre  plénipotentiaire  à  Berlin,  je  déterrai  dans  les  archives  d% 
l'ambassade  une  lettre  du  citoyen  la  Forest,  au  sujet  de  M.  le  duo 
d'Enghien.  Cette  lettre  énergique  est  d'autant  plus  honorable  pour 
son  auteur  qu'il  ne  craignait  pas  de  compromettre  sa  carrière  sans 
recevoir  de  récompense  de  Topinion  publique,  sa  démarche  devant 
rester  ignorée.  » 

(3)  AaicAND  LiBFEBVBE.  Histoire  des  Cabinets  de  VEurope,  tome  I, 
chap.  XI. 
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L'avènement  de  Bonaparte  à  l'Empire  nous  parait  au- 
jourd'hniy  dans  le  recul  des  temps,  logique  et  naturel;  il 
fut,  pour  les  contemporains,  un  événement  beaucoup  moins 
simple.  La  Forest  dut  éprouver  ce  sentiment  de  surprise, 
car  les  félicitations  qu'il  envoya,  —  comme  une  chose  qui 
ne  se  «  conçoit  pas  bien  i,  ne  «  s'énonçaient  pas  claire- 
ment »  ;  elles  sont  entortillées  dans  le  pathos  :  c  C'est  la 
première  fois  qu'une  nation  éveillée  par  ses  ennemis  sur 
le  danger  qui  menaçait  sa  postérité,  se  soit  élevée  à  de 
hautes  conceptions  par  le  seul  progrès  de  ses  lumières  et 
ait  manifesté  une  volonté  qui  n'était  provoquée  que  par 
Texpérience.  La  liberté  que  les  Français  ont  ressaisie  a 
coûté  cher  à  la  génération  qui  a  eu  le  courage  de  la  récla- 
mer. Il  fallait,  pour  que  cette  liberté  fût  héréditaire,  que  le 
gouvernement  le  devînt  (1).  > 

Il  aurait  été  beaucoup  plus  simple  de  crier  tout  bonne- 
ment :  c  Vive  l'empereur  !  i  Mais  les  pouvoirs  nouveaux 
sont  satisfaits  à  bon  compte,  et  ils  reconnaissent  des  amis 
chez  les  moindres  indifférents.  La  Forest  reçut  en  retour 
la  cravate  de  la  Légion  d'honneur;  et,  ayant  eu  à  se  ren- 
dre, au  mois  de  septembre  suivant,  à  Mayence,  saluer  Na* 
poléon,  il  en  fut  parfaitement  accueilli. 

n  n'eut  pas  le  loisir  de  se  targuer  longtemps  de  la  poli- 
tique pacifique  de  la  cour  prussienne  qui  correspondait  à  ses 
instances.  L'influence  belliqueuse  de  la  reino  Louise  repre- 
nait le  dessus;  Hardenberg,  chef  du  parti  anglais,  rem- 
plaçait Haugwitz,  partisan  de  l'alliance  française.  Pour 
annoncer  la  disgrâce  de  son  confident,  la  Forest  n'avait  plus 
qu'à  trouver  des  euphémismes,  dont  sa  plume  était  tou- 
jours pourvue:  c  Le  roi  avait  daigné  accorder  à  Son  Exe. 

(1)  Mai  1804,  vol.  234,  fol.  200.  —  Aveo  plufl  de  souplosse,  dans  le 
même  temps,  Fiévée  exprimait  une  pensée  analogue  à  TEmpereiir  : 
€  Quand  on  s'est  trompé  sur  les  moyens  d'assurer  la  liberté,  il  n*y 
a  plus  qu'une  voie  de  salut,  c'est  de  se  confier  au  pouvoir.  »  Corres- 
pondance arec  Bonaparte. j  tome  II.  (Note  du  mois  de  mai  1804.) 


484       ACADÉMIE  BBS  BdEUGES  MQltAI.ES  ET   POLITIQUES 

le  comte  de  Hau^witE,  sur  la  demaBde  de  ee  nuaiiaire  et 
pour  marquer  »  reconnaiBsaBce  des  fidUei  et  «iilee  oer- 
vioes  rendue  ]iar  lui  à  l'Etat,  la  permnnoa  Ulimiiée  de 
se  rendie  et  de  séjourner  à  ses  terres^  sekm  sa  oonvenanee 
et  le  besoin  de  sa  santé  et  de  ses  affaives  particalières  (1).  » 

Il  avait  entamé  courageusement  des  con£àrenoes  avec 
Hardenberg  pour  le  gagner  à  sa  cause,  faisant  briller  à  ses 
yeux  la  convoitise  du  HanoTie. 

Le  grand  maréchal  Duroc  arriva  à  son  aide  ;  cette  mis- 
sion à  Berlin  occupa  le  mois  de  aepkenine  1804.  (Le  roi, 
craignant  la  rupture,  pidt  ^ous  les  petîlfes  aic^ns  pour 
retarder,  de  semaine  en  semaine,  les  entiretiaiMi  décisifs; 
Duroc  piutit,  lassé  de  œs  ruses  dilatoires,  responsable,  par 
sa  rudesse  un  peu  maladroite  (2),  de  l'échec  de  démarcbes 
que  la  Forest  demeura  seul  à  continoer  a«prè&  de  la  <duui- 
ceUerie  prassienne,  circan^enue,  d'un  aatie  eôté,  par  lord 
ilarnjwsbj,  débarqué  de  Londres  et  mansBUvrant  en  faiseur 
de  la  ooalitMMà. 

En  vain  Napoléon,  en  ces  mois  kisteoriqfus  q«î  yiseni  la 
levée  du  camp  de  Boulogne,  la  seddition  d'Ulm  et  le 
désastre  de  Trafalgar,  en  vain  Napoléon  essaya*4;-il  d'at- 
tirer Frédéric-Guillaume  dans  son  orbite,  le  faisant  pres- 
sentir, pour  qu*il  prît  (comme  lui-même  et  à  Tezemple  de 
rAutriche),  la  dignité  impériale.  C'était  anticiper  la  pvo* 
clamation  du  18  janvier  1870,  dana  la  gidene  des  glaces  de 
Yersailles.  Au  tentateur,  le  petit-fils  du  grand  Frédéric 
répondit  que,  satisfait  de  sa  destinée,  il  ne  souhaitait  nen 
de  plus  que  de  conserver  le  rang  auquel  la  Providence  avait 
élevé  sa  maison  (3). 

Le  canon  d'Austerlite  ébranla  oetie  orgueilleuse  pru- 
dence. Berlin  reprit  sa  vieille  politique  de  neutralité  année 
qui  lui  avait  réussi  avec  la  Convention  et  le  Directoire.  Ce 

(1)  AoAt  18W,  Pru.«e,  vol.  284,  f«  364. 

(2)  TAXLmnuwD.  Mémùim.  I.  294. 

(3)  ]>épéchB  de  la  Forest,  19  octobre  1804,  Prusse,  vol.  SS5. 
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n'était  qu'un  leme.  M.  de  la  Eorest  devina  le  pîège  et  le 
signale  en  des  rapports  véridiques  et  clairvoyants  (1). 

L'hiver,  le  printemps,  l'été  de  1806  passèrent  dans  ces 
ftnetsations  que  Talleyrand  appelait  €  une  comédie  ridi- 
cmle  >.  Notre  ambassadenr  ne  doutait  pins  que  lesr  Prus- 
sieBS  ne  prétendissent  le  berner;  témoin  quotidien  de  Tef- 
iomesoenoe  populaire  qui,  dans  les  rues,  criait  :  «  ▲ 
Paris!  s  comme  d'autres,  soixante-quatre  ans  plus  tard, 
devaient  crier  :  m  A  Berlin  !  »  il  avertissait  que  €  la  ville 
n'était  plus  maîtrisable  »,  et  il  se  préparait  à  céder  la 
place  à  nos  soldats.  Le  21  septembre,  il  réclamait  se^  pas- 
seports, brûlait  le  chiffre  de  l'ambassade  et,  le  jour  même 
oà  Frédéric-Ouillaume  quittait  sa  capitale  pour  se  rendre 
à  Tannée,  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  avec  sa  famille  et 
ses  secrétaires,  il  prenait  le  chemin  du  retour. 

Par  petites  étapes,  pour  ne  pas  s'éloigner  trop  du  lieu 
des  affaires,  il  traverse  Erfurth,  Cassel,  Mayenœ,  où  Tal- 
leyrand Tattendait  et  où  le  BuUetin  d'Iénm  le  rejoignit. 

Le  ministre  «t  l'ambassadeur  taravafliaîent  ensemble,  et 
le  second  donnait  au  premier  des  renseignements  sur  la 
société  berlinoise  qu^il  venait  de  quitter.  On  avait  trouvé 
sur  le  prince  Louis,  tué  à  Salsfeld,  de^  lettres  d'impor- 
tance ;  avant  de  les  envoyer  à  l'Empereiar,  la  Forest  rem- 
plaça par  les  noms  véritables,  les  noms  de  passe  de  cette 
correspondance  (2). 

H  avait  besoin  de  repos,  et  il  partit  rejoindre  les  siens  en 
Prance,    tandis    que    continuaient   les    campagnes    victo- 


Ce  n'était  pas  le  sortir  d*une  sorte  d'inaction  que  de 
rappeler  au  Conseil  d'Etat  (27  septembre  1807).  Par 
contre^  M.  de  Champagnj.  qui  i^nait  de  succéder  au  prinœ 

(1)  14,  80  novembre,  5  décembre  1805,  Prwse,  vol.  S87. 

(2)  Talleyrand  à  Napoléon,  22  octobre  1806.  France,  vol.  659, 
fol.    85. 
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de  Bénévent  (août  1807),  lui  ouvrit  la  porte  des  plus  hautes 
négociations  en  le  désignant  pour  Tambassade  de  Saint- 
Pétersbourg. 

C'était  après  Tilsitt,  à  l'heure  des  grandes  esiiéranoes» 
dans  la  lune  de  miel  de  Tentrevue  soudaine  des  deux  empe- 
reurs. Au  début,  Savary  avait  été  un  porte-parole  assez 
maladroit,  choisi  plus  maladroitement  encore,  «ar  le  sou- 
venir de  ses  érigées  comme  de  son  rôle  à  Yinoennes  avait 
choqué  la  haute  aristocratie  russe.  Etait-ce  par  compensa- 
tion que  Ton  songea  alors  au  diplomate  indépendant  de 
1804? 

Napoléon  voulait  un  homme  de  la  carrière,  possédant 
la  pratique  et  le  maniement  des  affaires;  en  même  temps, 
il  tiendrait,  attaché  à  la  personne  du  Tsar,  un  brillant  gé- 
néral qui  entrerait  dans  l'intimité  du  monarque  (1). 

Mais  M.  de  la  Forest  hésita  :  il  craignait,  pour  sa  santé, 
les  rigueurs  du  climat  du  Nord,  l'éloignement  lui  coûtait; 
ses  équipages  étaient  déjà  prêts  pour  le  voyage,  qu'il  déclina 
décidément  la  mission  dont  on  l'honorait.  Le  général  Caur 
laincourt,  après  de  vives  résistances,  accepta  enfin  le  titie 
d'ambassadeur  extraordinaire,  800.000  francs  de  traite- 
ment, 250.000  francs  de  frais  d'installation,  un  palais,  un 
nombreux  personnel  d'attachés  et  de  secrétaires. 

Résistant  à  une  tentation  si  brillante  et  si  dangereuse, 
la  prudence  de  M.  de  la  Forest  avait  x>eut-être  été  sage. 
C'est  se  montrer  capable  de  les  vaincre  que  de  fuir,  par 
modestie,  les  périls  d'une  trop  haute  fortune. 

Mais  ces  sortes  de  restrictions  ne  se  représentaient  pas 
deux  fois  dans  la  carrière  des  agents  de  Napoléon.  U  ne 
semble  pas,  d'ailleurs,  que  la  Forest  ait  hésité,  —  on  ne  lui 
en  laissa  guère  le  temps,  il  est  vrai,  —  à  accepter  de  partir 
pour  l'Espagne  lorsqu'il  y  fut  convié  le  24  mars  1808.  Ghamr 
pagny  l'avertissait,  sous  le  sceau  du  secret,  que  l'Empereur 

(1)  A.  Vandal,  Napoléon  et  Alexnndre  I**,  I,  141. 
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renToymh  à  Madrid;  le  lendemain.  aTant  qnaue  lienres  dn 
aoir,  il  reeerait  «ai  pasaepcMtâ.  une  lettre  pour  Murât,  de 
Faigent  pour  la  route;  le  surlendemain^  au  petit  jour,  il 
fraB«!liis8ait  les  barrièrea  de  Par». 


ÏV 


EN  ESPAGNE 

lïous  touclians  ici  au  point  culminant  de  la  camère  de 
M.  de  la  Foreat.  Son  séjour  de  cinq  années  conBécutipes  en 
Espagne,  sa  mission  de  porte-parole  de  l'Empereur,  son  rôle 
de  conseiller  auprès  du  rui  Joseph  constituent  la  page  im- 
portante de  sa  vie.  U  est  inscrit  dans  Thistoire  de  son  temps 
potir  aToir  été  mêlé  à  cette  tragédie  des  guerres  de  la  Pénin- 
sule, pierre  de  touche  des  desseins  et  des  actes  de  Napoléon, 
pierre  d*achoppeiuent  de  ses  ambitions  et  de  ses  forces.  S'il 
fidlait  le  suirre  pas  à  pas,  il  conviendrait  de  raconter  par  le 
détail  le  règne  entier  de  Joseph  Bonaparte. 

Ses  lettres  offrent  une  mine  fertile  de  renseignemento; 
elles  réTèlent  le>  intentions  du  maître  par  les  instructions 
que  reçoit  son  ambassadeur,  et  la  façon  dont  il  les  accom- 
plit. Cette  correspondance  est  considérable  :  elle  ne  com- 
prend pas  moins  de  neuf  cents  dépêches  ou  Bulletins:  et 
peu  de  nos  agents  en  Europe  ont  laissé  à  nos  archives  dee 
affaires  étrangères  un  monument  plus  imposant  de  leur 
labeur  et  de  leur  action. 

Jje  style  en  e«t  particulier,  dans  cette  forme  volontiers 
pompeuse  qui  reste  sincère  sans  cesser  d'être  recherchée,  à 
la  lois  daire  et  enveloppée,  plus  près  de  la  vérité  que  du 
naturel,  et  qui  suppose  chez  l'écrivain  les  manciiettes  de 
M.  de  Buffon.  Aucun  mot  vulgaire,  aucune  expression  désor- 
mnrrsixB  sébib.  —  i^no.  SS 
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Amiiée;  une  tennie  oonstaoïte,  use*  urbanité  impeccable;  le 
enlte  dds  euphéflniflHUMi  plw  encore  q«e  des  bouo'  catendug. 

Et  jusqu'à  :  je  tous  haut  t^Mut  a'j  dit  iendcemeat. 

Les  gens  du  métier  en  reconnaissaient  le  mérite;  ils  y 
trouvaient  la  tradition  de  la  méthode  classique  ;  et  je  tiens 
de  l'un  de  nos  meilleurs  diplomates,  devenu  un  ambassa- 
deur considérable,  qu'à  ses  débuts  au  quai  d'Orsay,  on  eoni- 
seillait  aux  jeunes  attachés  d'aller  étudier  le  grand  style 
dans  les  dépêches  de  M.  de  la  Forest. 

Isolé  à  Madrid  dans  un  milieu  artificiel,  restreint  par 
rinsvrrei^oii^  rién^  d»*  ce  <|«i  est  »  s»  pc^tée  ne  hri  édÉuappe  ; 
il  f ovmit  wat  tabieaa  sans  oefMe  reaoii^é  de  oeti&  ^tnuige 
aifmkiare  «è  In  caractères  de-  Francis  «t  d'Espaifnali  »'étaat 
entre-ckoquéA^  se  montrent  en  actioA'  les  u&s  st  le»  sMities 
ai^ec  lenxra  pairticidariités!  natiovales,  leurs  passiemg  iadîn- 
djselles,  TmgvBaly  FambitisB^  ki  tcfDoe,  la  téaiérité»  f  étour- 
deriev  la  dtsiranhyti— >  la  rnae.  Saam  juuftis  smrckaifper  les 
couleurs,  La  Forest  indique  toutes  les  nnaaices;  aiaec  la 
plume  dificarète  d^un  homme  1»en  élevé,  û  confie  à  sep»  mi- 
nistre, à  son  souireraitt,  tout  eeiqu'ii  vait^  tout  cse  qu'il  pres- 
sent,. «Bi  iiLËormafeeur  préeis,  d'un  coup  d'oeil  a^v,  plein 
d  expéfieuee  des  honunes  et  des  ehcnes. 

On  VaxTiàit  fait  pariior  en.  hâte,  paxce  que  Mnrmt  semblftit 
embcouiiler  les  cartes,  mais  sans  luii  eonfier  k  secvet  <dse 
Dieux.  BadiB  des  mâses,  laissées  pair  Irai,,  il  déclare  que  e  le 
pèi^  et  le  file  CC^aj-lee  IV  et  Ferdinasid  VII>  oat  été  «ktiréa 
à  Bayianne:  pai;  des  oembinAisonfl  donA  il  lai  a  été  laîfe  inyê^ 
tère  1.  Rien  de  plus  vrai  (1). 

(1)  S'il  implorait  les  formes  du.  machiaiMlismfi^  impécial,,  ili  pmriaâl 
sans  émotion  de  la  tragédie  qui  se  jouait  par  delà  les  Pyrénées;  il 
écrivait  à  Murât  :  «  Votre  Altesse  a  fait  passer  entre  les  maina  de 
S«  MVijeBté^  tons  les  personnsges  qui  doirent  oonootirir  an  dénoue- 
BKieL  »  fÊÊmimà,  94  Mcril  180».)  M.  n.  —  Aréhives  d^vrinct  Murât, 
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Et  «e  ittt  le  doMBkbk  tort  de  la  conduite  de  Napoléoa  dasj 
left  affaires  d'EspagoA  :  de  diriger  de  loin  ses  fajoiuimes  d'Etat 
comme  aes  hommes  die  guerre,  sans  tenir  compte  des  cix* 
coBstances,  et  par  des  ordres  impératifs  partis  trop  tot^ 
arrivés  trop  tard.  Il  connaissait  son  but,  mais  ne  divulguait 
à  persoBjaue  ee  qu'il  ne  se  conlessait  guère  à  lui-même  :  c  H 
faut  qu'une  ekose  soit  faite,  disait-il,  pour  qu'on  avoua  j 
anroir  pensé.  l'Tallëyrand,  fâ  xaêlé  aux  intrigues  de  1808,  fut 
lAOïins  son  confident  qiue  sen  conseiller. 

M.  de  la  Fores!  arrivait  donc  à  Maidridi  en.  plein  imfjraglia. 
Son  prédécesseur,  maladroit  et  vaudteucs:,  CLaude  de  Beau- 
iMUSMàis,  enivré  par  ses  aUiances,  venait  d'être  bmtalemeui 
sappelé  pour  avoir  servi  les  espéraiice»  du  prince  des  Astu.- 
riea.  iCraûe  qu'à  ce  même  trône. d'Espagne,  il  fallait  appuyer 
la  caadidatKie  du  grand-duc  de  Berg,  attira  à  la  Forest  la 
pluB  sévère  ré^imande  (1).  L'Empereur  lui  fit.  reprocher 
sèchement  de  s'être  laissé  berner.  Il  se  le  tint  pouir  dit,  et 
dèa  lora  eon£orma  luaq^u'au  scrupule  sa  conduite,  aux  im/pul- 
sions  venues  dos  Tuileries.  Il  le  confessait  sans  ambage: 
c  On  sait  à  mon  âg«  qu'un  ambassadeur  n'a  d'opinion  ni 
db  caractère  à  soi  que  dana  son  cabinet,  et  doit  composer 
son  maintieu  et  ses  discoura  en  xaison  des  vue»  de  son  sou,- 
irerain  (2).  i 

Cette  tyrannie  de  la  gloire  n^  l'étonnait  pas.  Depuis 
Lunéville,.  il  avait  assisté  an  succès  des  exigences  de  Napo- 
léon sur  toute  l'Europe;  ses  souvenirs  lui  rappelaient,  à 
la  diète  de  Eatisbonne,  la  distribution  des  provinces,  le 
trafic  des  petits  au  profit  des  grands,  et  comment  on  troquait 
lea  principautés  au  gré  des  volontés  impériales.  Gomme 
tans  les  hommes  politiques  de-  l'époque,,  cette  volonté  Lm 
parait^saît  sans  doute  arbitraire,  mais  pertanrt  la  marqua 
fataTe  du  destin.  Qaidqxdd  principi  placuit, . .  C'est  toute  la 

(1)  17  mai  1808.  Espagm,  vol.  674,  f<»  330. 

(2)  19  iuiHet  1808.  Id^  voL  675. 
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tradition  des  légistes  césariens.  Les  difficultés  préoentea  lui 
semblent  donc  résolues  à  l'avance  par  le  génie  de  NaxM>léon; 
et  il  se  cuirasse  d'un  optimisme  inaltérable,  c  Avec  beaur 
coup  de  zèle  et  un  peu  de  sagesse,  on  concilie  tout.  »  Yoilà 
l'eicprcssion  de  son  sentiment. 

L'émeute  du  2  mai,  le  soulèvement  des  provinces  sont 
pour  lui  des  nuages  qui  passeront.  Il  reste  calme  et  si- 
gnale méthodiquement  la  maladie  de  Murât,  la  conduite 
extravagante  de  Savary.  Il  faut  la  catastrophe  de  Baylen 
pour  lui  faire  admettre  le  péril  que  courent  les  Français  dans 
la  Castille.  Et  il  plie  bagage  le  dernier,  n'oubliant  ni  les 
papiers  de  l'ambassade,  ni  le  portrait  en  pied  de  Napoléon 
c  qui  pourrait  être  insulté  i .  Il  attend  patiemment  à  Yit- 
toria  et  à  Burgos  l'arrivée  de  l'Empereur,  parce  que  sa 
présence  arrangera  toutes  choses;  et  il  suit  d'asses  près  la 
marche  de  notre  armée  victorieuse  pour  rentrer  avec  elle  à 
Madrid. 

C'est  alors  qu'il  commence  vraiment  auprès  de  Joseph 
son  rôle  d'ambassadeur. 

En  dépit  de  leurs  bons  rapports  d^autrefois,  Joseph  l'a 
d'abord  assez  mal  accueilli,  car,  à  sa  place,  il  aurait  préféré 
Rœderer  (1).  Il  sent  bien  que  la  Forest  est  un  mentor  et 
un  observateur  vigilant  de  ses  actes.  Celui-ci,  selon  ses 
instructions,  s'applique  en  conscience  à  des  travaux  plus 
du  ressort  d*un  ministre  espagnol  que  d'un  ambassadeur 
français  :    une  enquête  sur  l'administration  du  royaume, 

(1)  La  Forest  était  trop  fin  pour  s*y  méprendre,  mais  trop  pru- 
dent pouvo^'en  froisser.  Voici  de  quelle  manière  voilée  il  traduisait 
raudience  froide  et  banale  oik  il  remit  ses  letti-es  de  créance: 
«  L'état  intime  des  relations  entre  les  deux  augiiHlea  frères  ne  me 
laisse  rien  à  remarquer  qui  ait  le  plus  léger  intérêt  politique  sur 
la  conversation  dont  le  Roi  m'a  honoré.  Sa  Majesté  a  plus  parti- 
culièrement mis  une  grâce  extrême  à  m'inspirer  la  confiance  de 
croire  qu'elle  me  voit  avec  plaisir  accrédité  auprès  de  sa  personne,  w 
(31  cctol  re  1808).  —  Fit-il  pas  mieux  que  de  se  plaindre  ? 
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la  réorganisation  des  finances  de  Madrid,  la  présidence 
d'une  commission  de  séquestre,  la  reclierche  des  diamants 
de  la  Couronne.  Il  est  en  marge  de  ses  fonctions,  au-dessus 
du  corps  diplomatique;  il  groupe  autour  de  lui  les  rares 
collègues  accrédités  auprès  de  Joseph  :  il  fait  effort  surtout 
pour  affirmer  aux  yeux  de  tous  Talliance  franco-russe,  mal- 
gré l'absence  du  ministre  Strogonoff. 

n  veille  à  faire  répandre  les  bulletins  de  victoire  d*£ss- 
ling  et  de  Wagram,  que  Joseph  paraît  moins  pressé  de 
porter  à  la  connaissance  de  ses  sujets,  et  au  15  août,  pour 
la  Saint-Napoléon,  il  tient  dans  la  cérémonie  une  place 
d'importance.  Il  caractérise  bien  son  rôle  :  c  Si  je  suis  dans 
Tobligation  d'être  ostensiblement  étranger  à  la  marche  du 
gouvernement,  je  ne  néglige  habituellement  aucun  des 
moyens  qui  propagent  les  idées  saines,  sans  éveiller  les 
jalousies  locales  (1).  » 

Et  le  ministre  lui  répond  par  les  plus  chaleureux  encou- 
ragements :  c  Je  dois  vous  témoigner  combien  je  suis  sar 
tisfait  de  vos  rapports  et  des  observations  qui  les  accompa- 
gnent. Je  mets  ordinairement  vos  lettres  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté  qui  donne  toujours  à  cette  correspondance  et 
aux  affaires  d'Espagne  beaucoup  d'attention  (2).  »  Témoi- 
gnage confirmé  par  la  parole  même  de  TEmpereur  qui, 
dans  une  conversation  avec  Rœderer,  di'^ait  :  €  Je  suis 
content  de  la  Forest  :   il  écrit  ;  cela  me  convient.  • 

Cette  satisfaction  se  traduisait  par  le  titre  de  comte  avec 
dotation  (28  janvier  1809).  Plus  tard  seulement  viendra 
la  plaque  de  grand-officier,  promise  cependant  dès  180G,  au 
retour  de  Berlin;  annoncée  par  Champagny  à  la  fin  de  1807; 
confirmée  par  l'Empereur  lui-même  à  la  villa  de  Chamar- 


(1)  La  Forest  à  Champagny.  17  septembre  1809,  Espagne,  toI.  679, 
fol.  447. 

(2)  Champagny  à  la  Foreet,    11  octobre  1809,  Espagne,  vol.  680, 
fol.  28. 
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Kfi  en  décembre  Î808  ;  —  assurance  frne  la  Fores*  rappel- 
fera  an  1*  janTier  18Ï0,  «t  qui  n'aura  pas  sen  exécution 
«vant  1811. 

La  position  n'était  pas  ttrajoars  a^préable,  entre  les  injenc- 
irons  impérieuses  de  Napoléon  et  tes  résistances  éoen^ées 
de  Josnppli.  On  dirait  un  proconsul  anpiès  #*un  rei  «TAeie, 
transmettant  les  ordres  de  Rome  :  il  parfe,  il  presf  rit»  il 
menace  (autant  que  l'urbanîté  de  M.  la  Foiest  savwit  me- 
iiacer),  et  dans  lu  pénombre  du  cerde  de  Popiiius  se  drMm 
la  silhouette  inquiétante  des  légionnarres. 

L'Empereur,  moins  que  personne,  n'admettait  la  résis- 
tance. Mai^  s'il  s'esrt  trompé  sur  le  earaetere  4e  «Mi  tfiràre,  la 
Forest  en  doit  porter  une  part  de  responsaiwlillé.  Ses  dé- 
pêches ne  doutent  jamais  du  soooès  final  de  ses  «MMianeei^ 
et  elles  envoient  le  long  réeit  4eB  esnoessioEA  dn  s  n 
d'Espagne  ». 

Il  se  -déroula,  dans  -ce  Palais-Re«r*i  <i^^  Pbildçpe  V  avait 
âevé  pour  abriter  la  na||esté  -des  rms  eatholiques,  ^dss 
d^tme  scène  dramatique  qui  eût  fait  remgir  (%arles-Qiiiat 
«^  même  (Parles  III.  Aujount'hui  enoope,  en  parcourant 
ces  suions  où  le  pinceau  de  Tiepolo  a  s^fialmlisé,  dans  k 
costume  de  cTiacune  de  ses  pfrevinœa,  les  uleipes  -de  I^Ëspa- 
Ifne,  on  ne  peut  oublier,  par  contraste,  les  entietienfi  <pm 
dans  ITiiver  de  1811  (janvier  et  février)  soutint  la  Fotest 
avec  Josepb.  Ils  se  répétaient  qoiaei  tous  les  jeurs,  dvcant 
éenXy  trois  heures  d'horiege,  jusqu^à  ee  nyoe  le  prince,  hotl 
à  court  d'arguments,  mais  à  bout  de  ressources  pour  les 
faire  valoir,  passât  sous  les  fourches  eamdise»  de  son  ^ne. 

La  Forest  en  demeure  pénétré,  sans  que  la  gravité  de 
sa  diplomatie  laisse  paraître  cette  émotion  da»is  sa  conea- 
pondance  officielle.  D'un  mot,  d'un  trait,  il  note,  il  sou- 
Ejgne  la  «détresse  morale  de  Joseph,  ses  indigiiaiicms,  ses 
menaces  de  c  démission  »,  ses  désespoirs;  jamais  il  ne  se 
départit  du  respect  glafé  dû  au  frère  de  l'Etapereor.  Son 
habileté  est  de  l'empêcher  d'entraver  les  plans  de  Napo- 
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lêan;  et  son  iariomidie  lui  pesait  compkt  loisqu'U  §Mut  anr 
moneer  à  £!haiiipigiiy  que  le  roi  doofteuiera  au  tposte  que  Im 
M  confié  le  chef  du  grand  empiii*e. 

L'entourage  de  Joseph  ne  pouvait  vieir  d'un  tiès  Jboa  «eid 
cet  aiBbassadeur  troujble-fête.  Miot  de  Melito,  ÛKtiendaait 
de  la  laaiflon  jeyale,  se  trouvait  seuveoU  en  op^postition  a^'iec 
laes  exigenocA.  U  is'eit  iait  devaaft;  la  postérité  le  porte-parok 
^  très  xancunes  :  il  aontune  la  ^Farest  c  le  iplu«  obscur  -et  le 
-piuB  verbeux  deB  idiplcuaaubes  iç  et  il  eakta  00a  départ  a^ec 
la  siÉiaEaGtknL  non  éqtdvDqae  d'un  homoDe  déliiné  :  «  U 
Ji'avait  pa«  peu  txiatrilRié,  —  dii-il,  —  à  amn^^enier  lei  dif- 
finidtée  de  aotve  pcsliion  par  rîgnoradkee  <eù  il  aj^fiit  cons- 
tammei](t  laiesé  l'Empareuff  sur  la  véritable  aituation  4b 
rSepagne  d  (1).  Le  pcdnt  «de  vfue  diee  deux  hommes  d'Stat 
•dzSéraity  voilà  tout. 

Son  xèle  était  tenu  «en  haleine  paf  les  oooniBanfdeiaeats 
véihérgs  4e  Jïafpoléon,  ^  îi  sestaût  le  aeul  truebeonattut  de 
aae  ordres  :  c¥)0«s  ourec,  lui  écriwi  Bassano,  eonnaissMMe 
«de  la  pensée  «de  l'Empereur  :  vous  de«veE  iasiskar  jusqu'à 
i'împcH'tundté  -(2).  » 

C'était  là  où  la  'Fomst  faisait  merveille,  pliant  les  gpa- 
Toles  les  plus  aaière»  aux  «ccoaivienanees  ks  plus  raf&iées, 
Bsns  90  départir  de  leei  cqitiinisme  idont  sa  earrièpe  nous 
a  iommi  déjà  plus  d'un  exemple  et  qu'il  porta  à  jbbd. 
«amble,  lorsqu'il  eut  à  répondre,  en  1812,  aux  nouvelles 
des  désastres  de  B4issie  :  c  Aussi  longtemps  que  la  Provi- 
dence conserve  Sa  Majesté  à  l'enaipire  français,  les  contra' 
riétés  qui  dérangent  quelques-akSrs  de  ses  p^aas  sont  de 
pmrs  inconvévtienU  pasMfje.rs  »  (3).  Il  serait  di^ffîodle  à  un 
icsuirtiisaai  de  tMuver  une  façon  plus  subtile  de  verser  le 
baume  sur  la  blessure  du  souverain. 

(1)  mémoires  de  Mîot  de  MeTito,  t.  ÎTI,  p.  804. 

(2)  23  TOMk  1812,  Espagne,  vol.  689,  f  251. 

(3)  9  janvier  1813,  Espagne,  voL  691,  f  aT. 
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Bu  rôle  de  la  Forest,  les  Français  ont  mieux  gardé  le 
souvenir  que  les  Espagnols.  Quelques  Oluminations  sau 
15  août,  un  gala  pour  la  naissance  du  roi  de  Borne  (1),  voilà 
les  seules  façons  de  manifester  sa  présence  auprès  des  Madri- 
lènes. Sans  laisser  de  trace  dans  la  nuit»  la  fumée  des  lame 
pions  éteints  ee  dissipe  rapidement.  Dans  son  hôtel  de  la 
place  Mostenses,  ou  dans  le  palais  des  Médina  Cœli  qu'il 
occupa  au  Prado,  sans  relations  sociales  autres  que  des  fonc- 
tionnaires joséphistes  ou  des  généraux  français,  au  milieu 
des  alertes  continuelles  qui  le  bloquaient  dans  Tenoeinte 
de  la  ville,  l'ambassadeur  souffrait  de  l'étroitesse  de  sa  vie. 
Plusieurs  fois,  il  demanda  un  congé;  toujours  refusé  poli- 
ment, c  les  circonstances  ne  le  {lermettant  pas  ». 

n  se  trouva  fatalement  compris  dans  l'exode  de  Joseph  à 
Valence  lorsque  les  Anglais  de  Wellington,  après  les  Ara- 
piles,  le  chassèrent  de  sa  capitale.  Ce  fut  une  route  pleine 
d'angoisses  et  de  fatigues,  de  x>érils  et  de  misères,  dont  le 
récit  est  demeuré  très  vivant  sous  la  plume  de  M.  de  la  Fo- 
rest.  Dans  cette  fuite  de  Madrid  qui,  par  certains  côtés  et 
toutes  choses  mises  en  proportion  de  Joseph  à  NaxK)léon, 
fut,  à  l'autre  bout  de  l'Europe,  un  épisode  précurseur  de 
la  retraite  de  Moscou,  Tambassadeur  demeura  trois  mois 
sans  nouvelles  de  France.  L'Espagne  devenait  une  terre 
d'exil.  Il  lui  fut  donc  très  doux  d'avoir  à  transmettre  au 
roi  le  désir  de  l'Empereur  de  lui  voir  quitter  Madrid  pour 
se  rapprocher  de  la  frontière.  Au  commencement  de  mars 
1813,  la  Cour  pliait  bagages  et  le  mois  suivant  la  Forest 
la  rejoignait  à  Valladolid. 

Il  obtenait  maintenant  sans  peine  le  congé  qu'il  avait 
tant  souhaité.  Fatigué  d'ailleurs  et  harassé  du  climat  au- 

<1)  c  L'arobafisadeiir  de  France  donna  à  cette  occasion  un  dîner  de 
cinquante  couverts,  auquel  le  corps  diplomatique,  les  ministres 
d^Espagne  et  les  officiers  du  Roi  assistèrent.  Les  honneurs  furent 
faits  au  général  Defrance,  envoyé  extraordinaire  de  FEmpereor  ». 
Mémoires  du  général  Bigarré,  281. 
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tant  que  des  affaires,  il  allait  pouvoir  prendre  le  bénéfice 
d'une  cure  d'eau,  le  délassement  classique  des  diplomates 
de  l'époque  :  dès  qu'il  eut  franclii  les  Pyrénées,  le  10  mai, 
il  s'arrêta  à  Bagnères  de  Bigorre,  disant  adieu  pour  tou- 
jours à  la  patrie  du  Cid  et  n'ayant  pas  les  mêmes  raisons 
que  le  poète  pour  regretter 

Les  grelots  des  mules  sonores. 

A  ce  serviteur  docile,  TEmpereur  manifesta  sia  satisfac- 
tion par  l'envoi  du  grand  cordon  de  l'ordre  de  la  Réunion 
qu'il  venait  de  créer,  et  le  duc  de  Vicence,  son  nouveau 
chef^  donnait  de  sa  conduite  un  témoignage  qui  corrobore 
l'estime  où  le  duc  de  Cadore  et  le  duc  de  Bassano  avaient 
déjà  tenu  ses  services  :  c  II  n'a  excité  contre  lui  aucune 
haine^  ni  comme  homme  public,  ni  comme  homme  particu- 
lier; jamais  il  n'a  été  attaqué  danc^  aucun  des  pamphlets 
même  les  plus  virulents  qui  ont  inondé  l'Espagne.  Son 
bon  esprit  Vaidait  à  surmonter  bien  des  difficultés  (1)  ». 


TRAITÉ  DE  VALENÇAY.   —  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 
PAIR  DE  FRANCE 

En  quittant  Bagnères,  M.  de  la  Forest  s'était  rendu  dans 
ses  terres  du  Blaisois.  Après  de  longues  années  d'absence  à 
l'étranger,  ce  lui  était  une  grande  douceur  de  se  retirer 
sous  son  toit  familial.  Cette  retraite,  il  Tavait  préparée  dès 
le  temps  du  Consulat,  vendant  à  fort  bon  prix  ses  vastes 
domaines  d'Amérique  pour  installer  ëes  pénates  dans  sa 
province  d'origine. 

Parmi  tous  les  châteaux  de  la  Loire  abandonnés,  il  avait 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  20  février  1814.  Espagne,  vol.  693, 
fol.  52. 
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d'aberd  songé  à  ObanmonÉ,  la  rieillB  résîdenw  dn  cajsdi- 
nid  d'Amboise,  de  Diane  4e  Poitiers  et  de  CaAkeriiie  de 
Médicis  (1).  Mais  si  le  «kabean  était  iort  beau,  a;v«e  ses 
tours  gothiques  qai  -ebmineni  la  plirâe  i^erdoyamte,  il  exi- 
geait de  grosses  répaarotioms  et  «n  grand  train.  H  préféra 
l'acquisition  de  Freschines,  où  les  terves  étaient  aariUraren 
(elle^  rapportaient  42.862  livres,  3  sols  de  rente)  et  la  vie 
moins  entraînante  dans  un  vaste  manoir  à  la  mode  cham- 
pêtre de  Louis  XYI. 

CSe  détail  cietractéTiBe  msaes  la  meure  positive  «t  in  0iéÉB 
simi^les  de  M.  de  la  Fovest  pour  être  noté.  Il  acheta  ^imsc 
<*e  domaine,  le  28  laai  1808,  poonr  la  somiae  àt  6â2X)9B  b- 
vres  (2)  à  Mme  Lavoisier,  la  WRUve  de  rQlustare  rhimisle 
guillotiné  avec  vingt-diuit  autres  iemiera  généoMLS,  le 
19  floréal  an  IL 

Dans  la  eelitade  de  ces  beaux  jours  d'avtomae,  aa  jardm 
de  la  Vnmcej  présidant  à  l'iaBtalîIatioiL  <le  sa  biUEothèiive 
et  de  son  parc,  l'ancien  amlmasadeiir  suivait  las  éfwémbBMmië 
sans  pouvoir  beaucoup  regretter  son  éloigne  ment  de  la 
terre  d'Espagne.  Les  choses  y  allaient  de  mal  en  pis.  Le 
chargé  d'affaires,  Gaillard,  promenait  les  papiers  de  l'am- 
bassade de  Yalladolid  à  Burgos;  à  Saint-Sébastien,  à 
Bayonne.  Le  roi  Joseph  était  vaincu  à  Yittoria.  Les  Fran- 
çais étaient  ramenés  derrière  les  Pyrénées.  Tout  l'édifice  po- 
litique que  M.  de  la  Forest  avait  été  chaîné  de  cons(^der 
depuis  cinq  ans,  s'écroulait   avec    fracas.    La    déroute   de 

(1)  £i»  prapriétairr  êtak  -un  M.  L«  Soy,  ayant  i^écu  aux  Stat»- 
UiÛB  où  M.  de  la  Foiest  Pavait  connu  et  s'était  trouvé  probablement 
ainsi  amené  peu*  lui  à  songer  à  cette  acquisition.  —  Mm»  de  Staël 
passa  à  Chaumont  Tété  de  ISÎO,  en  compa9:nie  de  Mme  Bétamîcr, 
de  Mathieu  et  d'Eugène  de  Montmorency,  des  -dMiK  Biii— tii>  et  de 
Scfadégel.  —  Depnk,  le  châtaaa  a  et»  aisheté  et  rMtajy»é  par  le 
prince  Amédée  de  Broglie. 

(2)  Mémoires  de  la  Société  des  Sciences  et  Lettrée  de  'Lovr-et-CheTi 
30  juin  1900. 
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JLieipzick,  la  retraite  Mr  le  Rhin  aggraTaieiit  a«  nord  cm 
écheee  du  midi. 

Le  diplomate  fot  arraiehé  à  ces  pensées  méia&«>liqQefi 
par  un  message  impérial  qui  léelamait  son  ecmoeurs  im- 
médiat. 

Chi  sait  qae  Napoléon,  rejetant  eemme  une  éeoree  vide 
san  frève  Joseph,  avait  imaginé  de  rendre  aux  Espa^ols 
le  prince  Ferdinand,  son  prisonnier  de  Yalençay,  pour 
terminer  les  affaires  de  la  Péninsule  et  arrêter  la  marche 
des  Anglais.  Une  lettre  du  maréchal  Soult  nons  révèle  -tfms 
4»  dassein  germait  dans  son  esprit  à  I>re8de  dès  le  mois*de 
juillet  1813.  l^sf  reTers  récents  ^en  rendaient  rexécution 
plus  ^-essante.  Napoléon  songea  tout  aussitôt  à  faire  la 
Waieei  mm  porte-parole.  Une  coïncidence  heureuse  rendait 
voisin  le  châtelain  de  Freschines  du  château  ^  Yalençay. 
Dana  la  nuit  du  14  au  lô  novembre  un  courrier  de  Saint- 
doud  apporta  subitement  dans  le  Blaise4s  les)  instruc- 
iioBs  nécessaires.  Le  recneil  -de  M.  Lecestre  en  4onne  le 
texte  : 

«  La  o&ÊÊHbt  la  Forest  se  rendra  à  Yalen^y  ineofimto 
dans  une  irarture  aussi  modeste  que  possible...  Le  principal 
est  da  imr  dans  quelles  dispositions  sont  les  trois  princes 
(Fendinand  YII,  don  Oarlos,  don  Antonio^  et  de  s'assurer 
■i,  diavctement  srb  indirectemenit,  ils  ont  eu  quelques  nou- 
velles... Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  personne 
ne  «aehe  que  c'est  le  comte  la  Forest.  Le  conimandBat  f  ran- 
^çais  ne  doit  pae  même  le  savoir.  Le  comte  la  Forest  aura 
une  lettre  du  ministre  de  In  police  sous  quelque  ti*^  subal- 
terne (1)...  » 

6ur4e-ehamp,  fe  diplomate  masqué  se  mit  en  route  a^wc 

le  passeport  qui  le  déguisait  par  un  mauvais  jfeu  de  mats 
et  eapagnolisait  «on  nom  :  Delbosque  {àe  la  Forêt,  —  du 
Bois,  —  del  Ba«iqué).  11  continua  son  personnage  en  pre- 

(1)  12  no\^wnbre  1813.  A.  F.  IV,  904.  —  Lettres  inêâitei, 
n,  p.  296. 
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nant  gîte  à  Valançay  dans  une  auberge  du  village.  Mais 
introduit  auprès  de  Ferdinand,  il  lui  remit  la  lettre  de 
l'Empereur  qui  parlait  de  c  rétablir  les  liens  d'amitié  et 
de  bon  voisinage  qui  ont  existé  si  longtemps'  entre  les  deux 
nations  (1)  ». 

Les  pourparlers,  allongés  par  la  surprise,  l'émotion,  les 
craintes,  les  méfiances  des  princes,  durèrent  un  grand 
mois.  Une  série  de  dépêches  de  la  Forest  au  duc  de  Bassano, 
nous  en  a  conservé  les  détaile^  et  brossé  la  peinture  de  cet 
intérieur  extraordinaire  du  château  de  Talleyrand  (2). 
Enfin  le  c  traité  de  Yalençay  »  fut  signé  le  11  déoembre. 
C'était  l'Espagne  rendue  à  elle-même,  le  trône  des  Bour- 
bons rétabli,  le  retour  de  nos  dernières  troupes.  Que  de 
sang,  de  larmes,  de  ruines,  de  colère^,  de  rancunes,  pour 
revenir  au  point  de  départ  ! 

(La  Forest  demeure  encore  à  Yalençay  ayant  à  jouer  un 
rôle  chaque  jour  plus  délicat,  auprès  des  princes.  Us  pren- 
nent, enfin  c  bien  stylés  »,  la  route  d'Espagne  le  13  mars; 
leur  départ  lui  rend  sa  liberté.  Mais  quand'  il  arrive  à 
Paris  pour  exposer  sa  mission  au  duc  de  Bassano,  il  trouve 
tout  en  confusion,  en  alarmes;  l'Empire  tombe  plutôt 
qu'il  n'efift  renversé.  Napoléon  est  bloqué  à  Reims,  Marie- 
liouise  quitte  les  Tuileries,  les  alliés  approchent  de  la 
capitale,  y  entrent  selon  le  vœu  des  sénateurs  et  aux  ap- 
plaudissements des  Parisiens. 

Le  lendemain  un  gouvernement  provisoire  s'établit;  le 
prinoe  de  Bénévent  le  préside.  Il  s'entoure  hâtivement  de 
ministres  sous  le  nom  modeste  de  c  commissaires  ».  M.  de 
la  Forest  lui  est  connu,  lui  semble  dévoué,  il  se  trouve  à 
Paris;  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  lui  convient, 
on  le  lui  confie. 

Autour  du  nouveau  cabinet,  les  événements  se  pressent  : 

(1)  12  novembre  1813.    A.  F.  TV,    904.    —  Lettres  inédites,  t.  H, 
p.  296. 
<2)  ArchiT.  Aff.  Etrangèree.  Espagne^  vol.  692. 
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la  déchéance  de  Napoléon,  la  constitution  du  6  avril,  la 
proclamation  de  Louis  XYIII,  l'abdication  de  Fontaine- 
bleau, le  départ  pour  l'île  d'Elbe,  l'entrée  à  Paris  du  comte 
d'Artois,  lieutenant  général  du  royaume. 

Dès  la  première  réunion  du  conseil  (17  avril),  Monsieur 
confie  à  la  Forest  la  rédaction  des  préliminaires  qui  vont 
permettre  de  conclure  avec  les  alliés  une  convention  pro- 
visoire, base  d'un  traité  de  paix  définitif.  Ce  travail  accom- 
pli, M.  de  Talleyrand  se  charge  de  la  mission  et  il  en  porte 
la  responsabilité  devant  l'histoire. 

Dans  un  pays  envahi,  les  fonctiond  d'un  ministre  des 
Affaires  étrangères  sont  chétives  :  M.  de  la  Forest  se  bor- 
nait à  maintenir  l'organisation  de  ses  bureaux  et  les  formes 
du  protocole.  De  là,  au  milieu  des  agitations'  des  circons- 
tances, cette  gravité  extérieure  d'un  homme  de  l'ancien 
régime,  ce  culte  impassible  du  décorum  qui  frappaient 
le  baron  de  YitroUes,  son  collègue  au  Conseil  :  c  Son  atti- 
tude était  un  x>^u  celle  d'un  ministre  allemand  ;  on  eût  pu 
dire  un  vieux  marquis,  s'il  avait  eu  moins  de  roideur.  Son 
habit  de  soie  richement  brodé,  ses  dentelles,  sa  poudre,  ses 
deux  chaînes  de  montre  chargées  de  breloques,  ses  doigts 
oouverts  de  bagues  en  diamant  décelaient  son  origine  di- 
plomatique (1).  » 

{Louii^  XVIII,  en  arrivant,  se  composa  un  ministère  nou- 
veau. En  face  de  la  situation  si  difficile  de  la  France  vis- 
à-vis  de  l'Europe,  il  ne  fallait  rien  moins  qu'un  personnage, 
et  Talleyrand  lui-même  prit  le  portefeuille.  M.  de  la 
Forest  s'effaça.  H  continua  ses  offices  auprès  des*  commis- 
saires alliés  jusqu'à  la  signature  de  la  paix.  Ses  services 
furent  récompensés  du  brevet  de  conseiller  d'Etat  et  du 
cordon  de  la  Légion  d'honneur. 

Il  approchait  de  la  soixantaine;  il  avait  été  mêlé  à  de 
grandes  choses  ;  les  dignités  ne  lui  manquaient  pas;  ses 

(1)  Mémoires  de  Viiroîles,  U,  42. 
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goûfi»  étaient  moâtste*;  il  reprit  sasks  regvet  le  cfaeflun  de 
ses  tenei. 

i/e  retour  de  Tîk  d'EiW  se  parut  pm  1»  tzouMer.  Sa 
même  temps  que  Napctléon  le  rayait  de  la.  lûte  du  Genjeil 
d'£ta(t,  les  éJectears  du  Loûr-et-Cber  L»  MMUttaknl  leur 
lepréasntaaÉ  à  la  CkamlnB  des  Gent  Jours^  A  la  ruitréft  de 
Leuia  XVIII^  il  abaaideiijia  cette  fonelioii  peur  letxeufier 
son  siège  de  conseiller. 

Il  fut  cominrie  dana  la  &2ne«se  fiMueée  de»  soixante 
pairs  de  France,  qu'ima^ioiA  11.  Deeaaes  le  9-  naan/  1819, 
afin  de  dtangor  au  profit  de  son  ministère  la  msjeriié  du 
ParlemeoEt.  II  as  trouivntt-  aimsi  raj^pireobé  de  teoi  l'aiicien 
personnel  du  Sénat  impérûJ]  et  dea  ionctionnaiife»  de  Na- 
poléon cboart  îà  «raît  £ait  partie.  Ses  sentiments  monar- 
chistes n^en  fiuFent  pas  atteints  :  il  s'étjât,  avee  toute  la 
France^  xralliié  aux  Bourbons  antaiLt  par  néoessité  ^ue  par 
conviction,  peut-être  par  lassitude  ;  il  avait  servi,  à  ses  dé- 
buts>  la  royaaié,.  et  sa  langue  expérience  des  lionunaa  mi 
loiaver»  dtes<  ovages  de  la  RévolutioB^  Ihbl  mootiait  k  pevt 
de  salut  daits  ta  momardMe  UgiOme.  Ckarles  X  ne  l'îgna- 
rait  pas  :  è  ao»  avènement,  pendant  les  fêtaa  du  aacre,  il 
nommait  le  €?omte  de  1»  Fooeaty  ministie  d'Etat  et  mesahae 
du  Conseil  privé. 

Ce  furent  les  honneurs  suprême^  du  vieux  diplomate. 
n  se  retrait  pev  à  peu  de  la  vie  :  à  la  CSiambre  dea  paira»  il 
assisteît  à.  que)<]uefr  eommissinnsi.  bsait  des  rapporta  eemrts 
et  subsifantiels  ;  il  n'avait  ni  rhahstude  m  le  gont  de  la  tri- 
bune; il  n'y  monta  qu'une  fois  dans,  loi  dSficUBsrâD  du  projet 
de  ïoî  sur  la  conversion  des  rwites  (I).  «  H  dJêfeadit  le 
projet  dtr  Gowveraemen*  «  arroe  clarté,  logique  et  eenei- 
sion.  1  (2) 

(1)  Le  26  mai  1824.  :-a  Commission  f^o  composait  d-i  co.iîto  Roy, 
comte  Mollien^  doc  do  Lévis,  marquis  d'Aligre,  comte  de  la  Poreit, 
duc  do  Narhonne,  duc  de  Fitz  James. 

(?^  ^^rmoires  du  cnmfn  de  ViU^,  V,  p.  2». 
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La  &éi»dhiti(Mii  de  1830  lui  fut  pénUe  ;  il  estimait  que, 
contr«  kg  Ordflnjaaiioeft,  les  droiA»  de-  la  icacticaL  ontrepas- 
•aîent  de  beaucoup  les  devatr»  de  La  réwHtanca  II  a'éloi- 
ipta  définitiiseraent  des  afEaires,  les  tiifiteases.  polaitiqueB 
a'ajcMistant  «  &sn  dkagrins  domestiques,  caœ  £1  venaèt  ée 
pcerdiDe  son  gendre,  le  saarqpttis  de  Moustier^  pour  qoii  il 
avait  obtenu  de  Louis  XVIII  la  transmission  de  sa  pcûrie, 
et  sur  qui  reposaient  toutes  aei  espérancefl  d'ave^iior. 

On  ne  pesuit  ai^^ver  le  portrait  d(e  M.  de  la  Feveet,  saaia 
dÀie  quelques  duHs  de  oefi  Edouard  de  lloosèier,  qui  fut  le 
fils  de  l'ancien  ansbassadeunr  à»  .Louis  XYI,  ke  père  du 
fiikir  nâflsistre  de  Nf^edéon  UL 

.Les  yér loties  les  plus  (ir^seases  agitèrent  son  enfance  : 
ses  pasents  remnieAèireflit  eur  émi^^ntion.  Pour  échapper  à 
la  loi  de  prescription,  il  reiutra  eu  franoe  à  quatorze  ans, 
aM  bcaa  nailietn  de  la  Terreur,  paie  se  meia  aux  contpkrta 
zegralifltes.  Son  extrênua  jeunesse  le-  sauna  lors  des  arves- 
tatioim  qui  sûviient  la  jouroée  éa  13  iienéémiaivo  pendant 
laquelle,,  asnxié  d'un  tamboor,  il  avait  battu  le  rappel  dès 
lo  maiiin.  D  se  réf  agis  en;  ALLemagne,  passa  en  Angleterre, 
revint  en  Normandie  comme  aide-de-eamp  de  Frotté.  Ba 
UèOSL,  il  s'enigagBa  dams  un  régimest  de  kussards;  puis 
imk  iâbcorposé  dana  la  Garde  consulaire. 

Un  jowr  qo'il  montoit  sa  iaKideflOL  à  La  poirte  de  Tallejrand, 
son  OADft  fui  pvoiuNKé;  ce  lui  assez  pour  hd  owiir  la  caor- 
rièio-  Ajpkmiattque. 

Le  voilà  sous  les  osdres  de  M.  de  la  Focesit.  Oelsi-ci 
Bi'ouUiait  pas  qu'il  avait  servi  lud-méme  sous  le  convèe  de 
Moustier  en  Amérique;  il  eut  grande  joie  et  honneur  de 
donner  la  main  de  sa  fiUec  à  s<»i  jeime  aecvétaire  (24  février 
liiOS)  et  mit  son.  crédit  à  lui  faire  confier  les  légations  de 
Bade  et  d»  Wurtemberg.  Plus  tard,  ayant  été  ministre  à 
Berne,  ses  succès  conduisent  Edouard  de  Moustier,  comme 
ambassadeur,  en  1825,  à  îladrid  (1).  Le  souvenir  de.  M.  «le 

(1>  Voir  les  Métnmres  de  M.  ffè  Vmèky  tome  V. 
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la  Forest  raccompagne  sans  lui  nuire.  Ferdinand  VU 
oublie  le  conseiller  de  Napoléon  auprès  du  roi  Joseph,  pour 
ne  garder  mémoire  que  du  diplomate  aimable  de  Yalençay 
qui  lui  avait  rapporté  sa  couronne.  Pour  être  c  la  fille  de 
son  père  »,  Mme  de  Moustier  se  trouva  comblée  des  préve- 
nances des  souverains  et  honorée  du  cordon  de  Marie- 
Louise. 

Sappelé  après  avoir  et  parce  qu'il  avait  manifesté  dans 
les  révolutions  fort  embrouillées  de  la  péninsule  des  sym- 
pathies trop  personnelles  (l),  M.  de  Moustier  s'adcmna,  au- 
tant que  sa  santé  le  lui  permit,  à  la  politique;  il  était  dé- 
puté du  Doubs  et  se  trouvait  héritier  de  la  pairie  de  son 
beau-père.  Mais  la  maladie  l'emporta  le  5  janvier  1830. 

Nous  avons  dit  que  cette  cloche  funèbre  sonna  la  retraite 
de  M.  de  la  Forest.  Abandonnant  son  hôtel  de  la  me  de 
Bellechasse,  désormais  il  ne  quittera  plus  Freschines, 
tout  entier  à  l'éducation  de  son  petit-fils  Léonel.  —  Les  cir- 
constances et  leurs  goûts  personnels  le  séparant  de  Mmtf  de 
la  Foreéty  il  gardait  les  rapports  les  plus  corrects,  échan- 
geant avec  elle»  fréquemment,  des  letties  de  pure  courtoi- 
sie. 

Des  habitudes  d'une  ponctualité  méticuleuse  encadraient 
sa  vie  :  en  sortant  chaque  matin  à  la  même  heure  des 
mains  de  son  valet  de  chambre,  il  s'asseyait  à  son  bureau 
jusqu'au  moment  de  son  déjeuner,  reprenait  son  travail  ou 
sa  lecture  jusqu'à  l'heure  de  sa  promenade,  et  rentrait 
pour  entendre  son  maître  d'hôtel  annoncer  ^n  dîner.  H 
possédait  un  cuisinier  émérite  et  dissertait  volontiers  sur 

(1)  On  lit  dans  le  Journal  du  maréchal  de  Gastellane  (28  décem- 
bre 1826)  :  (f  Le  marquis  de  Moustier  est  revenu  de  Madrid  pour 
avoir  agi  contrairement  à  ses  instructions.  H  prétend  qu'il  en 
possédait  dans  plusieurs  sens  et  qu'il  a  choisi  celles  qui  lui  conve- 
naient le  mieux.  Je  ne  suis  pas  inquiet  pour  lui,  il  appartient 
à  la  Congrégation,  elle  le  soutiendra.  » 

L'assertion  est  inexacte,  M.  de  Moustier  n'était  pas  congréganiste. 
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la  gastronomie.  La  soirée  était  un  passe-temps  oii  après 
l'audition  de  petites  pièces  de  vers,  les  tables  de  jeu  avaient 
leur  place.  Invariablement»  M.  de  la  Forest  se  retirait  à 
minuit. 

c  Tout  est  une  question  de  mesure  >,  était  cton  mot  fa- 
vori ;  et  il  prétendait  garder  aux  grands  événements  la  tour- 
nure méthodique  des  détails  de  la  vie  courante.  Au  moment 
d'une  douloureuse  opération,  il  fit  attendre  les  chirurgiens 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  du  duc  de  Richelieu  l'assurance 
officielle  de  la  transmission  de  la  pairie  à  son  gendre. 

On  retrouve  les  traits  de  son  caractère  dans  le  tableau 
d'Hersant,  peint  en  1820  :  un  front  large,  des  cheveux  or- 
donnés, des  yeux  calmes,  un  nez  accentué,  une  bouche 
close,  des  lèvres  fines,  le  menton  encadré  d'une  vaste  cra- 
vate blanche,  Tuniforme  correctement  barré  du  cordon 
rouge,  la  main  entr^ouvrant  un  livie,  pour  rappeler  les 
goûts  du  bibliophile  et  les  délassements  du  lettré.  Une 
autre  toile,  attribuée  à  Boilly,  où  dans  une  scène  d'intérieur 
Mme  de  la  Forest  remet  à  sa  fille  des  fleurs  pour  les 
offrir  à  son  père,  présente  une  allégorie  heureuse,  parce 
qu'elle  exprime  les  sentiments  de  chacun;  elle  atteste  la 
vie  paisible  du  châtelain  de  Freschines  et  complète  Tim- 
pression  que  nous  devons  garder  de  l'homme  d'Etat. 

Il  s'efforçait  d'oublier  et  de  faire  oublier  aux  autres  les 
pages  brillantes  de  cette  vie  publique.  La  bienfaisance 
Tavait  conduit  à  la  piété,  les  faiblesses  des  hommes  lui 
faisaient  comprendre  les  grandeurs  de  Dieu,  et  il  fortifia 
les  années  de  sa  vieillesse  de  tous  les  secours  que  procure 
la  religion. 

Il  allait  même  jusqu'à  l'ardeur  du  néophyte  et  passait 
sans  doute  les  bornes  d'une  prudente  humilité,  car,  ayant 
classé  ses  papiers,  il  les  jeta  au  feu,  pour  s'épargner  à 
lui-même  des  souvenirs  de  vanité,  et  ne  pas  laisser  tomber 
les  siens  dans  la  tentation  de  l'orgueil,  en  face  des  témoi- 
gnages d'estime  qu'il  avait  reçus  des  principaux  s^-îv" 
NOUVKLLS  siaiB.  —  Lxm.  33 
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iminfl  de  l'Europe.  Nous  vegrettoronif  <k)«joiim  ub  «ote  ' 
radâeai  d'un  «kamjme  «mm  modéré,  maïs  f[m  avait  pevi- 
étre  trop  xiécu  au  pays  'des  nutodafés  ;  -et  mike  'déoapttom 
historique  ne  lui  pardonnera  pas  la  destruction  de  ces  pièces 
jpcrécieiifies. 

Sa  volunnaBone  oorraapwidBBioe  au  «oisif^lèrre  ^es  Afiams 
éixKUgèreB  nous  demeaFe  <niie  eantolatiaii,  saBi  ^foe  thoqb 
puisfiioiiB  ouUier  ooaiMen  las  telkcta,  les  ■wtos,  les  lettres 
intiaufis  dépaeneoit  bu  "véracité  les  «dépêekee  >cftoielie6  âei 
chancelleries. 

Patriarche  Térita^^kanent  7)iein  de  jours,  le  2  août  1846  il 
s'éteignit  à  quatre^'^gt^dix  Ans,  ^laissant  l'imp resmon  ^fos 
parmi  cette  génération  née  à  la  fin  du  dix-kuitîème  «ièele, 
oeux  qui  étaient  sortis  sains  et  sauf  ë  de  la  orrâe  sociale  700- 
sédaient  une  étonuaiiite  robustesse  intcdlectinlle:  •€4;  pAqr- 
«ique,  ooimme  les  enfants  de  nos  cam^Mkgoies,  «levés  it  la 
diable,  daoïs  ie  froid,  sa  soleil  et  sous  la  "pluie  sont  forte- 
ment trempés,  s'ils  ont  la  fortune  -de  surrivie  à  eetie  hygiène 
brutale. 

Sa  sérénité  n'était  pas  du  seapAiciame,  ^es  oonviotions 
a^ligieuBes  lui  ourraient  des  liardeons  plurf  «viastes  que  i'in- 
différence  des  égoïstes;  le  frottement  <le8  honnoes,  le 
spectacle  des  affaires  le  i^etndaienjt  jndull|;^ï)t  et  comme 
impassible  aux  vicissitudes  des  événerorents.  Pendant  un 
siècle,  tant  de  régimes  avaîeort  passé  mus  -set  jpeux,  4bb0 
la  lanterne  magique  des  révolutions!  L'aménité  de  son 
oaraotère  prouvait  ^u'un  vieiBacd  chargé  données  peut 
jouir,  jusqu'à  la  fin,  ^e  la  légèreté  des  'heunM.  EH  s'il  est 
vrai,  comme  le  disait  Joseph  de  Maistre,  que  l'aot^de  négo- 
cier soit  l'art  de  se  gêncT,  la  diplomatie  ;avaiit  façonné  M.  de 
la  Forest  à  cette  délicatesse  d'habitudes  qui  engendre  la 
délicatesse  de  sentiments,  car  le  ton  de  la  bonne  compagvie, 
charme  des  intelligences  cultivées,  est  ausm  la  «marque  sen- 
sible de  l'âme  des  honnêtes  gens. 

<ÎEOFFRDY  DE  GrATTOMAISON. 

Rvnnce  du  24  décembre  1904. 
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La  dépopulation  des  campajgnes 
et  raccroissement  de  la  population  dans  les  villes 

X  RIT  ^S.,   jSonMO/Ba    r%H)OlâÉSl, 

M.  Iievaaaeur.  —  M.  Edmond  Nicolai,  directeur  uu  miniature  de 
.rintérienr  et  de  f  faistmction  pnUique  de  Belgique  et  ohaiigé  de 
Hoours  à  rUniTenité  de  «Gand,  a  préBenité  mi  Congrès  intemation^ 
-dlijgiàne  et  de  -démographie  qui  fl'etft  ienu  à  Bruxelles  en  1903  ub 
rapport  srur  la  question  de  Im  dépapukition  des  campagnes  et  Vacerois^ 
-MmeiU  de  la  poptUation  des  viUes. 

■I/aonroiBBement  des  aggkMnérations  urbaines  par  yémigr^tioai 
des  campagnes  est  une  question  à  l'ordre  du  jour  ;  elle  a  suscité  un 
igrand  nambore  de  puUioaticŒiB  et  préocoupe  ks  démograplnB,  les 
«économistes,  les  philanthropes  et  même  les  hommes  d'Etat.  Elle 
m'est  pas  noor^lle  :  on  'écrivait  sur  cette  maitière  en  France  et  dans 
id'autree  pays  au  xviii«  siècle  et  méfene  plus  anciennement.  Le  phé- 
nomène a  pri«  une  importance  beaucoup  plus  considérable  depuis 
•Que  les  chemins  de  fer  ont  facilité  les  déplagemants  et  qjae  W  déve- 
loppement et  la  concentration  de  l'industrie  ont  attiré  des  accumu- 
èmkàaim*àe  iirarailleiizi»  sur  'certaine  pointa  àm  tsrntoire. 

Bmuiooi^  de  statisticieBB  ont  -traité  ce  luj^t.  4e  hà  «•eensBOPé  u>n 
LloKg  obapitro  dans  mon  ouvrage  sur  La  PojntUiBbion  fmmfaisc. 
M.  M«oriilt  i'a«hoiai  pour  sa  thèse  «t  a  puMié  «n  liwd  très  soUdo- 
«MAt  dowiwfUMtté  ;  rAaadéinie  des  soienoas  morales  «t  ■pcMtiqu^'s 
t%vait  mis  tm  ^xneaurs  et  a  décerné  des  récompenses  aiix  deux 
.■némoiras  qni  Ivi  avaient  été  «oumis,  «elui  de  M.  Menriotet  celui 
d^va  auteur  ^^i  ne  s'est  pas  fait  oonnidtpe. 

M.  Nicolai  y  apiporte  à  son  tour  le  oostingent  d'uaie  'étude  très 
•détsnllée -et  très  complète  sur  lai  population  de  la  B^gique.  Nous 
^&wm9B  nous  borner  à  en  résumer  les  coiidninonB,  en  f»wiPoygiit  pour 
le  détail  an^texte  de  P auteur. 

Il  a  divisé  les  communes  en  tnois  groupes  :  les  ^wnsniini^s  rurales 
X'IWI)  qai  «ont  oelles  dans  lesquelles  defome  la  popnlatmm  «SKerçant 
la  profesERon  agizicole,  les  oomiiriMies  rnAnstrieTleB  (699)  r^  domine 
au  contrafre  Ift  popTiIftt^on  eseirant  une  industrie,  les  rn^':mvnes 
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urbaines  (56)  qui  sont  les  chefe-li«uz  d'fUTondissecneiLt  admiaia- 
tratif  et  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants.  Il  estime,  aveo 
raison,  qu'au  point  de  vue  de  la  démographie  professionneDe,  cette 
division  est  préférable  à  celle  qui  est  officielle  en  France.  Je  ne 
conseillerais  pas  néanmoins  de  supprimer  notre  division  qui  permet 
aujourd'hui  la  comparaison  sur  une  période  de  soixante  ans. 

Voici  le  tableau  du  résumé  final  de  Fauteur  : 
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On  voit  que  la  natalité  est  un  peu  plus  forte  dans  les  communes 
rurales  (29.6  naissances  par  1.000  habitants)  que  dans  les  communes 
urbaines  (28.2)  et,  comme  les  villes  renferment  une  proportion 
d'adultes  supérieure  à  celle  des  campagnes,  la  différence  de  fécon- 
dité est  en  réalité  supérieure  à  celle  de  ces  deux  nombres.  La  mor- 
talité, au  contraire,  est  moindre  dans  les  campagnes  :  (18.6  par 
1.000  habitants  contre  20.6  dans  les  villes).  Aussi  la  population 
totale  de  la  Belgique  s'accroit-elle  plus  par  les  communes  rurales, 
dont  l'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  est  de  11.1  par 
1.000  habitants,  que  par  les  villes  où  il  n'est  que  de  7.7.  Le  croît  de 
population  dans  les  campagnes  émigré  vers  les  villes  qui  gagnent 
annuellement  par  1.000  habitants  9.9  tandis  que  les  communes 
ruralee  en  pexdent  4.9. 

Maia,  comme  leur  excédent  est  supérieur  à  ce  taux,  les  campagnes, 
sauf  exception  pour  quelques  régions,  ne  se  dépeuplent  pas,  jusqu'ici 
du  moins.  Au  contraire,  la  densité  y  augmente.  Cependant  les  recen- 
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sements  accusent  un  accroisseanent  moindre  que  celui  qu'indique 
l'excédent  des  naifiBances  sur  les  décès.  La  oauoe  de  cette  différence 
est  rémigration  des  ouvriers  belges  dans  les  Etats  voisins,  particu- 
lièrement en  France.  On  observe  la  même  différence  dans  les  com- 
munies industrielles  et  les  communes  urbaines. 

En  Franoe  où  le  mouvement  de  concentration  dans  les  villes  se 
produit  aussi,  comme  dans  tous  les  pays  civilisés  d'ailleurs,  le  résul- 
tat est  différent  parce  que  l'accroissement  général  est  très  faible, 
n  y  a  dépeupleonent  dans  les  campagnes.  La  population  rurale 
(c'est-à-dire  la  population  des  communes  ayant  moins  de  2.000  habi- 
tants agglomérés)  était  de  24.462.d95  en  1886;  par  suite  d'une 
déoroissanoe  qu'accuse  chaque  recensement,  elle  était  de  23.004.755 
eDl901. 

11.  Nioolaî  cherche  les  causes  de  cette  translation  de  population. 
Slles  sont  partout  les  mêmes  :  développement  et  concentration  de 
l'industrie  qui  a  surtout  son  siège  dans  les  villes,  facilité  de  déplace- 
ment due  aux  chemins  de  fer,  supériorité  des  salaires  urbains, 
attraction  qu'exercent  les  villes  par  leurs  pkisiiB,  leurs  moyens 
d'instruction,  la  variété  des  occupations,  particulièrement  la 
domesticité,  la  diffusion  du  luxe,  etc.,  sur  laquelle  il  insiste  en 
disant  que  les  mœurs  ont  beaucoup  changé  en  Belgique  ;  nous  en 
disons  autant  en  France.  Quant  aux  campagnes,  si  elles  ne  retien- 
nent pas  leur  population  c'est  que  l'emploi  des  machines  et  la 
réduction  des  labours  ont  restreint  la  demande  de  bras,  c'est  que 
le  service  militaire  en  éloigne  les  jeunes  gens,  etc. 

M.  Nicolaî  consacre  un  dernier  chapitre  aux  remèdes.  Mais  on 
n'a  pas  encore  trouvé  de  remède  efficace  en  Belgique  non  plus 
qu'en  France  et  l'expérience  de  la  seconde  moitié  du  zix^  siècle 
ne  permet  pas  aux  statisticiens  d'augurer  que  ce  mouvement  rétro- 
gradera au  XX*. 


Sécmee  du  SI  janvier  1905. 
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La  Grise  aimlaise-.  —  laapés&ftliflnie  et  pin<a<ttai> 

Par  M.  Achille  Yixllatts 
1  Tol.  in-12  de  305  pases,  ches  Dujsrric  et  O;  1905*. 

M.  de  Foville.  —  J^af  rhonneur  de  prâsenter  &  rAcad'émie,.  de 
lu  part  db  IMT.  AcRiTIe  Tiall'atte,  profesBeur  &  TEcore  des  Sbiencea 
polît^iques,  le  petit  vohune  qa'il  vient  de  pablier  soos  œ  titre  r 
«  La  Crise  anglaise.  —  Impérialisme  et  Ptotectioir.  > 

La  campa^Die  entreprise  par  M.  Chamberiain  n'intéresse  pas 
seuTement  l'Angleterre  et  ses  oolionies.  Même  s'il  ne  s^agiisait  que 
de  changer  la  poKtique  douanière  du  Royaume  et  da  sntstitoer, 
après  tant  d^années,  au  régime  dU  Kbie^  échange  un  système  diffS^ 
rentiel  favorisant  les  importations  des  possessions  britaimiqtMB 
aux  dépens  de  celles  des  Etats  étrangers,  ce  serait  de  quoi*  émou- 
voir les  nations  qui,  comme  la  France,  ont  trouvé  dans  le  mxrdbé 
anglais  le  principe^  débouché  de  leurs  industries.  Mais*  ce  n'est  là 
qu'un  des  côtés  de  la  question.  Sous  Fapparence  d*'un  problëme  pure- 
ment économique,  c'est  en  réalité  de  politique  générale  qu'il  s^agit. 
L'impérialisme  est  en  cause  et  M.  CEamberlain  ne  le  dissimulé  pas. 
Son  but,  en  ramenant  l'Angleterre  à  la  protection,  serait  Y&  evSur 
tion  d'un  Emj^ire  plus  fortement  cimenté  enoon»  par  Hutérêt  qtnr 
par  le  sentiment,  d'un  Empire  si  vaste,  si  peupré,  si  varié  comme 
climats  et  comme  productions,  qu'il  pourrait  se  suffire  oamnoeF- 
cialement  et  imposer  partout  sa  volonté.  Que  si  ses  compstrrotes 
ref usen.t  de  le  suivre,  il  estime  que  l'heure^  est  proche  oÛ  l'Angtoterr» 
commencera  à  voir  diminuer  dans  le  monde,  sans  retour  puwiftle, 
son  autorité  et  sa  prospérité  même. 

Le  dilemme  est  grave  et  tous  les  peuples  y  peuvent  trouver 
matière  à  de  sérieuses  méditations.  M.  Vialîatte,  qui  s^t  ftitft  un» 
spécialité  de  l'étude  de  ces  questions,  analyse,  dans  soir  Rrray 
avec  autant  de  sagacité  que  de  compétence,  le  problème  posé  par 
l'ancien  collègue  de  M.  Gladstone.  Le  jeune  professeur  montre  bien 
tout  ce  qui  fait  encore  la  force  du  peuple  angfttis,  <»mme  ff  montre 
tout  ce  qui  pourrait  tôt  ou  tard  en  faire  la  faiblesse  de  nos  voisins. 
L'enquête  est  pénétrante,  impartiale,  suggestive.  Elle  fait  honneur  à 
la  science  de  l'auteur  et  aussi  à  son  patriotisme,  car,  quelle  que 
doive  être  l'issue  de  la  grosse  partie  qui  se  joue  de  l'autre  côté  de 
la  Manche,  la  France  n'en  saurait  suivre  avec  trop  de  vigilance 
les  conditions  et  les  péripéties. 

Séance  du  21  janvier  1905. 
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fitndev  écoiMtiiiiq«e8  sur  l'Antiquité 
Par  M.  Paul  Guulaud. 

af.  IjiKftaire.  —  ^û  llioiroenr  de  présenter  à  F  Académie,  de  la 
part  de^  M.  AMif  Quinnid,  professenr  à  la  Sorbonne,  un  rolume  de 
987^  page»,  iB49,  inifiulô:  Etudes  économiques  sur  r Antiquité..  Dea 
sept  morceaux  dont  se  compose  ce  livre,  six  avaient  été  dt^à 
|Pabfi«s  dkas*  d^rorseB  revues  :  L'importance  des  questions  éoono- 
iuqfK9  dans  Fanltiqnité,  ÏTÇFoIution  du  trarail  en  Grèce,  LTmpôt 
■HT  B»  capital  à  Athènes,  la  Pbpulation  en  Grèce,  ITmpôt  sur  le 
flsprtal  sous  la  république  romaine  et  l'Histoire  d'un  financier 
Hmaîh:.  Le  dernier  seul,  V Impérialisme  romain,  est  inédit. 
li^aeDueiT  fàffc  par  le  monde  savant  et  par  le  grand  public  à  ces 
étades  me  dispeneerait  presque  d'en  relever  le  mérite,  si  je  ne 
temns  à  dire  que  rensembfe  constitue  une  des  œuvres  d*Histoire  les 
phB- fortes  qui  aient  été  écrites  sur  rantiquité  classique.  M.  Guiraud 
8*e8t  donné  powr  tâche  de  .montrer  que  lee  questions  économiques 
avaient,  dans  les  sociétés  antiques  comme  dans  la  nôtre,  une 
importance  prépondérante,  que,  pour  le  souci  des  intérêts  matériels, 
les  Grecs  et  les  Romains  ne  diffèrent  en  rien  de  nous,  et  que,  chee 
eux,  la  politique  était  très  souvent  conduite  par  Tcconomie  poli- 
tique, n  aura  grandement  contribué,  pour  sa  part,  à  faire  entrer 
l'histoire  dans  une  voie  oiî  elle  doit  aboutir  à  des  résultats  positifs, 
et  approcher  de  cette  vérité  objective  qui,  si  elle  n'est  jamais  plei- 
nement attaiaate,  pomrra.  dv  moias  être  entrevue,  ce  qui  suffit  déjà 
à  récompenser  nos  efforts.  Cest  comme  une  lumière  nouvelle 
que  la  méthode  d'aujourd'hui  projette  sur  le  paasé,  de  façon,  comme 
l'a  très  bien  dit  M.  Guiraud  lui-même,  •  à  pénétrer  dans  les  derniers 
replis  de  Tâme  humaÎBe  et  à  toucher  le  fend  même  de  l'histoire  )>. 

Je  me  suis  paa  de  «eux  qui  pensent  que  les  historiens  sont  faits 
pour  donner  des  leçons  de  politique  et  de  morale,  et  transformer  la 
description  dfu  passé  en  enseignement  pratique,  maâs  il  faut  recon- 
naître que  ce  livre,  éclairé  d'un  bout  à  l'autre  par  Tallusion  aux 
fuestions  vitoiiM  que  se  posent  nos  sociétés  modernes,  «t  singuK^ 
««Beat  suggestif.  La  leéditatTen  en  sera  fruetueisse.  Cest  pares 
««s*  PEtat,  e»  (trèce,  a  prétendu  absorbeo*  tovte  l'activité  àm 
eiioj>eus  qu'if  ^eet  vu  obligé  de  nourrir  ceux  d'entre  eux  qvt 
■'avaient  pas  *  ressaurees  propres.  «  Comme  il  ne  put  assuner  iMe 
cM^se  si  lourde,  î>.ohâigea  par  cela  même  les  pauvres  à  cesrir  ni 
«n  riches,  ft  l^sa  dépoudler  de  leur»  biens  et  à  déchaîasr  sor  la 
ttèee  lee  ^mivwrtBbfai'  viotonoe*  oà  s'afaima  s»  pn^rité  st  06 
périt  mm  indépencfance.  »  S^BOtoe  part,  psiMOM  n^s  Biens  moeiré 


510      ACADEMIE  DES  SCIENCES   MOJELALES  ET   FOUTIQUES 

que  M.  Goirmud,  dane  0on  dernier  chapitre,  oomment  l'impérialisme, 
mot  nourean  mais  chose  déjà  vue,  a  été  la  confléquence  de  l'état 
économique  de  la  société  romaine,  et  a  engendré  lui-même  le  mili- 
tarisme qui  devait  tuer  la  liberté  en  créant  l'Empire,  c  A  oe  tîtie^ 
dit  l'auteur,  l'expérience  de  Rome  est  bonne  à  méditer,  car  nulle 
part  on  ne  saisit  mieux  sur  le  vif  les  perturbations  politiques  que 
l'esprit  de  conquête  amène  dans  un  peuple  libre.  » 

M.  Guiraud  continue  son  maître,  Fustel  de  Goulanges,  par  la 
profondeur  de  rinvestigation  et  de  la  pensée;  il  est  aussi  son  meil- 
leur élève  par  la  beauté  de  la  forme.  Cette  langue  sobre,  élégante, 
limpide,  appliquée  à  l'érudition  et  aux  chiffres  de  la  statistique, 
est  proprement  un  charme.  Elle  fait  presque  oublier,  tant  l'éciiTain 
se  meut  avec  aisance  et  souplesse  dans  ces  problèmes  compliquiéB  de 
l'économie  sociale,  qu'il  est  un  savant  de  premier  ordre  et  que 
chacun  des  morceaux  achevée  qui  composent  son  volume  est  le  résul- 
tat d'un  labeur  pénible.  Ceet  ce  que  verront  ssns  peine  les  histo- 
riens et  les  éconcmiistes  pour  qui  ce  livre  offre  un  égal  intérêt. 

Séance  du  SI  janvier  1906. 


n  procesBO  dell'Ammiraglio  di  Persiuio 

con  ana  prefazione  ed  un*  appendice  di  doeumenti  inediti 
soi/a  campagna  navale  di  LiseOy  1866 

A  cura  di  Alberto  Lumbbobo, 
con  ritratti,  faosimili  et  |Mante  a  cura  del  oapttano  Bomolo  Kva. 

Boma,  Fratelli  Bocca  editori,  1906,  gr.  in-4<». 

M.  Ghuquet.  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur» 
M.  le  baron  Albert  Lumbroso,  un  ouvrage  considérable  sur  le  pro^ 
de  l'amiral  Persane  et  la  bataille  de  Lissa.  Le  livre  est  superbement 
édité;  il  contient  des  portraits,  des  gravures  et  des  cartes  qui 
•ont  de  la  plus  belle  exécution,  par  exemple  les  portraits  dt 
Vietor-Smmanuel,  de  La  Marmora,  de  Depretis,  de  Persano,  dt 
Tégetthoff,  et  une  foule  de  cartes  marines  qui  éclairent  les  diverses 
plisses  de  la  bataille.  H  offre  en  outre  une  foule  d'informations 
utiles  et  il  sera  indispensable  à  quiconque  voudra  connaître  sn 
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retracer  exactemeiit  la  campagne  navaie  de  1866.  T\  suffirait  d'ail- 
leurs  d'énamérer  le6  dirisioiis  on  chapitrée  de  ce  splendide  et  instruc- 
tif yolnme.  Sous  le  titre  de  La  Vérité  sur  la  baiaiUe  dt  Luwa,  lettre 
à  Vamirai  marquis  GavotU,  M.  Lumbroso  ezpœe  d'nne  façon  très 
intéreesante  et  très  claire  les  préliminaires,  les  péripétiee  et  la  phj'sio- 
AOinie  da  combat.  SnÎTent  des  documents  de  toute  sorte,  lea  uns 
imprimée^  les  antres  inédits  :  le  n4>port  de  la  ocMnmifision  sénato- 
riale chargée  d'instruire  le  procès  de  l'amiral  sénateur  Pereano; 
les  comptée  rendus  dee  eéanoee  publiques  de  la  Haute-Cour  de  justice  ; 
ka  réponees  de  la  défense  au  réquisitoire  du  ministère  public  ;  le 
procès  du  ci^iitaine  De  Cosa  qui  commandait  à  Lissa  le  Terribile; 
une  étude  de  OioTanni  More  sur  la  journée  de  I^ssa;  le  récit  de 
Peraano  ;  intitulé  I  fatti  di  Lissa;  les  pages  de  Fiucati,  Ancona  e 
Liêêa  ;  celles  de  Marcia,  VAmmiragUo  Persano  ;  celles  de  Oiurati, 
lÀssOy  etc.,  etc.  M.  Lumbroso  n'a  pas  négligé  les  relations  étran- 
gères, notamment  celle  de  Tegetthoff,  et  il  termine  sa  publication 
en  nous  donnant  des  documents  qui  Tiennent  du  sénateur  Trom- 
betta^  avocat  général,  et  parmi  eux,  un  très  curieux  récit  du  procès 
par  un  camérier  de  la  cour,  Tacte  d'accusation  contre  Persano  et 
les  réquisitoires  de  Mervasi.  On  ne  peut  que  saroir  gré  à  M.  le 
banm  Albert  Lumbroso  d'avoir  réuni  tant  de  pièces  importantes 
dans  œ  gros  vc^ume,  et  on  louera  de  nouveau  à  cette  occasion, 
comme  en  d'airtaras,  son  studieux  labeur  et  son  ardent  amour  de  la 
vérité  historique. 

Sianet  du  SI  janvier  1905, 


lia    Question    d'Orient   depuis    ses   origines 
jusqu'à  nos  jours 

Par    IL    Albéric    CiHun. 

M.  Frédéric  Pas^.  —  Au  nom  de  l'auteur,  M.  Albéric  Cahuet, 
je  fais  homma0B  à  l'Académie  d'un  volume  intitulé  :  La  Question 
d  Orient  depuis  ses  origines  jusqu'à  nos  jours. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  riHppeler  quelle  est  la  gravité  de  cette  ques- 
tion qui,  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier,  a  été  le  cauchemar  de 
1*  diplomaitie  et  l'occasion  de  tant  de  guerres  et  de  querelles. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  non  plus  combien  elle  est  compliqua. 
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et,  pour  Ito  pânpart,  mal  wmme.  Cesfe  à  \a  îma»  eonmftri» 
M.  Calhue*  sUm#  «ppliqué  aiwe  un  sein  êàga^  ëtMbg^  H  m 
à  eett»  éted»  bcMiosirp  fie  trsrail,  et  il  »  ^Mjpwê  le  rfimltat  d^ 
i«Ghensh(09  mmo'  un»  inpaxtiali^  et  on»-  nochération 
ment  ttrop  iih^bb. 

Je  me  plaiv  à  kâ  readre-eo'  ténanjguftge  élevjMt  FAorfémî^  on 
je  le  lai  av  Fendti'  éb^ant  le  public  en  écriFant  pmstmnr  Tohnie 
courte  prêii 


3éanc€  du^^  jcumnti:  1905, 


Les  élections  det  1780  dans  la  province  d'Auvergne 

P«R  M.  Franeioiae  Màe&  (GUroioiiii^eioraiid,  1904>. 

DflT.  Donfol.  —  I/Académie  a  sucœssiFement  reçn,  de  K.  Amiv- 
ciHque  M&ge,  tee  ouvrages  par  lui  consacrés  à  ndstoire  de  là  BBéro- 
hition  dans  Tancienne  i»xmnce  d'Auyergne.  Yoici  Ij»- dernier  fim^ 
cille  de  la  longue  suite  d'études  qu'A  a  vouée  S  cette  cnrieiiBe 
].  triode  de  notre  histoire  moderne  dans  la  contrée  de  là  Fnuiœ  oi 
il  était  né.  Je  n'avunoerai  rien  que  d'absolument  vna  en  disant  qna, 
grâce  à  lui,  le  détaiT  de  cette  période  en  Auvergne  est  déBonaA  ft 
la  disposition  des  écrivains.  M  publiant  ses  décuuverIXw  û  a  apporté 
à  leur  recherche  les  soins  d'érudition  les  plus  scrupuftwx.  Tbnt*  oim 
lui  provient  dee  sources  mêmes.  Absolument  rien  de  préconçu  ni  de 
systématique,  mais  bien  Texact  exposé  èem  choiM  tittes  qu^elles 
furent,  telles  que  les  ont  constatées  les  pièces  écrites  restées  dans  les 
archives. 

M.  Francisque  Mège  a  été  surpris  par  la  mort  au  moment  où  il 
allait  donner  le  bon  à  tirer  des  Elections  de  1789.  H  était  encore  asseï 
jeune  pont  «nntinxier  ses-  tra^^aux.  Céua  qu'il  avait  envoyés  l'un 
après  l'autre  à  l'Académie  la  signalaient  pour  devenir  un  de  nos 
correspondants.  Ce  fascicule,  dernier  fruit  de  ses  investigations,  pré- 
sente au  lecteur  le  ptas  grand  attrait.  Quo^ti'il  y  ait  c^it  quime 
ans  depuis  les  élections  d'alors,  en  parcourant  les  péripéties  du  mou- 
vement de  T9W  dans-  une  dis  nos  aneienieff  PoiPiawiu,  it  mm^I^  tfOi 
va  se  reproduire  demain  et  qu'on  s'instruit  de^  ce  tphi  ji  a  lina  dv 
faire. 

/  Séance,  du  21  janvier  1905, 
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Délia  vita  e  de!  pensiero  di  Vincenso  Oioberti 

Par  M.   Mk^langelo  Bilua^  pBafesaem  à  rUaiTeraité  de  Turin. 


I.  — «Pai  FkoiuMvr  dofinr  à  rAesdemie,  d»  la  part 
de  l'auteur,  M.  le  proHesBenr  Michelangelo  Billia,  de  TUniveisité 
de  Turin,  un  discours  sur  Vinoenso  Gioberti,  composé  en  1901  pour 
la  ceaAaaaiiv  da  la  naÛMnco  de  rilluaice  patriote  et  philosophe  ita- 
lioa»  Sa  iaiani  tatte  poésentation»  ie  réalise  un  dessein  qu'avait 
faDmér  notre  tsèa  r«eretta  oQn£rèce-liL  Tarde. 

Les  pages  élo^entes  poc  las^DeUes  le  distingué  professeur  dé 
Turin  célèbre  la  mémoire  de  Gioberti  ont  pour  objet  immédiat  de 
xajSMka  Tltalie  à  une  plus  juate  appnéciation  de  oelui  qjii  ùit,  dit 
M.  Billia,  l'auteur  principal  du  BisorgimenfO'  Cet  entbousiJBSte 
jilMàââi^&r  eab  «a  mwno  temps  une  étude  très  dooumiiitée,  riche  dé 
citations  remarquaUes.  Voici,  par  exemple,  quelques  passagpa  du 
lamaax  Binnanamêulo  (^BSiy^  livre  qui  entraîna  la  misa  à  l'index 
de  toutes  les  œuvres  de  Tabbé  Gioberti  :  «  Si  la  religion  était,  dans 
la  pratiqntv  raawaéa  à  sa  isérilable  essaacey.  et  paiigee  de  tout  pha- 
risaîsme  jésuiàiqBa^  eUa  serait  ceEtaineaient  un.  remède  efficace 
floa.  maux  dai  la  soeiéié  oLviku  Comment  œla?  Principalement  en 
iiiiiaiMilal  1«  «BCpa  réfennea  que  noua  voyou»  q^ae  Van.  combat  an 
wam.  nam.  Im  aa^rala  éaaaiiéli^ua  oit  aBseatiellemait  démocratiqua, 
car  elle  est  fondée  sur  le  dogme  de  Tégalita  natuzelTe  et  de  la  frater- 
nité de  tous  les  hommes.  Il  est  vaia  d'«^>érer  qu'une  religion 
d'amour  et  de  fraternité  comprime  l'élan  qui  lui  a  donné  naissance 
et  renie  ses  propres  enseignements.  Les  principes  qui  la  constituent 
sont  si  bien  liés  et  accordés  entre  eux  que  qui  en  répudie  un  les 
rejette  tous.   » 

La  savante  dissertatiim  de  M.  Billia  n'est  pas  seulement  inté- 
lUMUailii  pour  aai.  aMBBatrkrtea  :  les  évéaemeats  dont  elle  nous 
aotretienÉ,.  ka  dacteinai  «l'eUa  dénreloiifie  se  rapportent  aux  quea- 
tioas  viSaèoa  qui  sa-  panoat  daaant  Thumaaité. 


Ségncê  da  12  jamviet  1905. 
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Séance  du  4  —  Présidence  de  M.  Lton-OixNj^  Préridml.  — 
n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publioatione  eaiTantes 
de  M.  Jules  Hnré,  ingénieur  civil  dee  mines  :  La  Qtnhe  du  Monde^ 
et  Frincipes  de  morale,  Paris,  1905,  in-8*. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  trois  lettres  de  candidatnres  à  la 
place  laissée  vacante  par  la  mort  de  M.  de  Tarde  : 

lo  De  M.  Charies  Dunan,  professeur  de  philceophie  au  collège 
BoUin; 

2<>  De  M.  Evellin^  inspecteur  général  honoraire  de  rinetructioB 
publique  ; 

$0  De  M.  Paul  Vibert,  conseiller  du  commerce  extérieur. 

Ces  lettrée  sont  ronvoyées  à  la  section  de  philosophie. 

M.  le  Président  annonce  à  rAoadémie  la  mort  de  M.  Henri 
Germain,  décédé  le  2  de  ce  mois  ;  il  rond  hommage  à  la  mémoire  de 
M.  Germain,  exprime  ks  regrets  de  TAcadémie  et  propose  de  le?«r 
la  séance  en  signe  de  deuil. 

La  proposition  est  adoptée. 


Séance  du  il.  —  Préridenee  de  M.  Ltoh-Oixn,  Présidmd.  -^ 
n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Mé* 
moire*  de  VAeadémie  naUoncde  des  Sdenees,  Arts  ei  BeB/es-Lettres  de 
Caen.  Caen,  1904,  in-8o.  ^  ^  ^i^^^  ooncfutraf  par  le  D^  Henri 
Fourestié.  Paris^  1905,  in-12.  —  Le  problème  monétaire  et  les  crises 
en  Colombie,  par  M.  Fernando  Garavito  A.,  docteur  en  droit  et 
sciences  politiques.  Bogota,  1904,  in-8<>. 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé:  L'Instruction  des 
offiders,  Védwation  des  troupes  et  la  puissance  nationàkt  par  M.  Paul 
Simon,  capitaine  d'artillerie.  Paris  s.  d.,  in-8^. 

M.  Brochard  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 
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1^  Etudes  sur  Téducation  et  la  colonisation,  par  M.  Maurioe  Coarant, 
maître  de  oonférenoes  à  l'UniTersité  de  Lyon.  Parie,  1904^^  iii-I2  ; 

29  La  Beauté  ratioMuUe,  par  M.  Paul  Sourian,  professeur  à  TUni- 
▼eieité  de  Nanqy.  Paris,  1904,  in-8^. 

L'ordre  du  jour  afypelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  responsabi- 
lité des  magistrats. 

MM.  de  FranqueFille,  Elsmein,  Georges  Pioot  prennent  eucoessi- 
Foment  la  parole  et  présentent  des  observations  sur  la  responsabilité 
des  magistrats,  ea  nature,  ses  limitep  et  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  peut  être  eaceroée. 

La  discussion  est  okee. 


Séanoe  dn  18.  —  Présidence  de  M.  Lton-Oabn,  Président.  — 
U  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Bul- 
letin de  la  Société  cPBconomie  potitiçtue,  publié  sous  la  direction  du 
Secrétaire  perpétuel.  Année  1904.  Paris,  inrS^.  —  Annuario  ddla  B. 
Aecademia  dei  Lineeiy  1905.  Boma,  1905,  in-d2.  —  Aota.  Bobusbxoa. 
Die  BehordenorgiâimsaUon  und  die  aUgemeine  Staatweirwaltung  Preuê- 
sens  im-lS  lahrkvmdert.  1^  Band  et  Die  Briefe  Kônig  Friedrich 
Wilhdms  I  an  den  FUrsten  Leopold  zu  Anhalt-Dessau  1704-1740. 
Berlin,  1906,  2  vol.  in-4o. 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Maigcûifne  (  1806-1865 J, 
étude  sur  sa  vie  et  ses  idées,  par  M.  E.  Pilastre.  Paris,  Alcan,  1905, 
in-8». 

M.  Dareste  j^ésente  un  ouvrage  du  D'  Vinogradoff,  professeur  à 
l'Université  d'Oxford,  intitulé  :  The  growik  of  tke  manor.  London 
Swan  Sonnenschein,  1905,  in-8. 

M.  Lyon>Caen  ^ésente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  théorique  et 
prcLtique  du  contentieux  des  transferts  d^actions  et  d'oblioations  nomi- 
natives, par  M.  J.  Beaard-Falgas,  docteur  en  droit.  Paris,  librairie 
de  Droit  et  de  Jurisprudence,  19o5,  in-S^. 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu 
intitulé  :  Les  Etats-Unis  au  ZZ«  siède.  Paris,  Oolin,  1904,  in-12. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  prooède  à  Félection 
d'un  membre  titulaire  pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans 
la  section  de  philoRophie,  par  la  mort  de  M.  de  Tarde. 
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Ijbb  ouiAlâite  yiésuntfci  «ntft: 
ÀD  pramifiT  nuig  : 

11»  XJ^pilUM 

An  deimème  rang  at-teguo,  psr  tirdre 
MM.   Ihinan. 

JBLoit. 

Votante,  36.  —  Majorité  abeoloe,  18 
Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Espinas  obtient 17  snffragee 

M.  Huit  13        — 

M.  EveUin  4        — 

Bulletin  bianc 1        — 

35 
Ab  j^vadèvûe  tour  defloratin, 

M.  fispinafl  9lnàei* «...^ —    18  mdkwigfm 

M.  IMUin 2       ~ 

Bdtttftin  blMic 1        — 

36 

V.  lEspinoB  ayant  tilbtenti  la  najonté  afaBDhMidv^itfbw0H'€Bt9TO- 
«lamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  eera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  -de 
la  Bépul/liqne. 

V.  le  Secrétaire  pen^>^Q<el  lait  «  I'Aoaé6mîa  <vb»  nmn 
relative  au  Congrès  archéologique  inteniBéinud  «M 

M.  Luchaïae  commence  la  lecture  d'un  fn^nent  du  lirre  ^9 
ee  prépare  à  publier,  fragment  qui  a  pour  titre  :  frffvmtnmifrs  êe  la 
Croisade  des  Aîhiffeois. 
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Wiance  Ha  *85.  —  Préndenee  de  M.  Iiton-Cabn^^  Président,  — 
n  est  fait  hommage  à  l'Académie  delà  publication  suirante:  —  IHrUs- 
i^re  du  f/Ofrvmeroe.  t^ffice  du  IVava»2.  Les  Assoeiaiions  professiowneUes 
ouvrières.  Tome  IV:  Industries  du  bâtiment.  Tranaporis,  Industaies 
^l^mrses.  Tari»,  lff9i,  iorS^ 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lei5tnre  du  décret  «nivant  : 

DECRET 

ÏÏM  fi^éniëeMt  4e  la  République  françaiee, 

fiNnr  le  rapport  du  IfeiicAre  de  l'foiïtmotion  pnMiqne,  <leB  Beanx- 
ArtB  -let  «doB  Onltos, 

Vhi  le  iMWjJaiPOi^bttl  «Ae  <la  Béoaaee  tenue  par  TAoadéaiie  dn  Bdenoee 
aMnaloi  «it  pciMiqaeB  de  l'ïnBtitut  de  France,  en  dirte  da  18  février 
1905. 


Article  premier. 

Ifat  aspiion.vée  TélaotMii  Mte  par  I jkaadéaûe  dn  fioéenota  nraralfeti 
st  jMJitigneB  àB  l'&stitut  «de  Fxamm^  4»  M.  BqpiBBB,  jpoar  Mnpiir, 
dans  la  section  de  philoeoidiie,  la  p^aoe  devenue  vacante  par  «aite 
da  déoèfiide  SL  «ke  Tarde. 

Art.  2. 

I^e  Jlinifitiae  de  J'IastractiaD  puoliqufi,  <ka  Beaux^bièa  et  âett 
Cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  préaBut  «déeret. 

Fait  à  Paria,  le  Î9  férrier  n.W5. 

Signé:  Emile  LovBar. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  Vlnstrttctian  publique,  des  Beaux- Art  s 
et  des  Cultes, 
Signé:  Bienvsnu-Maetin. 

Pour  ampliation  : 

Le  Chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé:  LaaoT. 
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Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  secrétaire  perpétuel  introduit 
M.  Espinafl  dans  la  oalle  dee  séances. 

M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  Tinvite  à  prendre  place 
parmi  ses  confrères. 
M.  le  Président  annonce  à  TAcadémie  la  mort  de  M.  d'Olivecrona, 
associé  étranger  de  l'Académie,  et  exprime  les  regrets  que  cette 
mort  cause  aux  amie  de  la  science. 

M.  Qiuquet  présente  la  publication  suivante  :  L'Indtuirie  du  ffrand 
dwîhi  de  Berg  en  1810,  addition  aux  Mémoires  de  Beuffnot,  par  M. 
Charles  Sohmidt. 

M.  Levaseeur  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1^  Le  Marin 
ançflais,  par  M.  André  £.  Sayous,  docteur  en  droit.  Paris,  Larose  et 
Ténin,  1905,  in-12  ;  2»  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  Vétranger  IL 
Assurance  contre  les  accidents.  Sixième  partie.  Supplément  (suite), 
par  M.  Maurice  iiellom,  ingénieur  au  corps  des  Mines.  Pariev  Bous- 
seau,  1904,  in-4*. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Fragment 
iV histoire  future,  par  M.  6.  de  Tarde,  membre  de  llnstitut,  profes- 
seur au  collège  de  France  (1843-1904).  Lyon  et  Paris,  in-18,  1904. 

M.  Albert  Waddington,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  frag- 
ment d'un  ouvrage  en  préparation,  fragment  qui  a  pour  titre  : 
L'Electeur  de  Brandebourg  Frédèrie-ChMa/ume.  Portrait  physique  et 
morai. 

M.  Luchaire  achève  la  lecture  du  morceau  intitulé  :  Préliminaires 
(le  la  Croisade  des  Albigeois. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  l'Académie  qu'il  y  a  lieu  de 
remplacer  M.  Germain  à  la  Oommission  de  vérification  des  Comptes. 

n  est  procédé  à  un  scrutin. 

Sur  32  votants,  M.  Stourm  obtient  31  suffrages. 

n  y  a  un  bulletin  blanc. 

M.  Stourm  est  élu. 


Le  Gérant  responsable, 
Hbnry  vergé. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  PAR 
PRÉSIDENT  DE  L 'ACADÉMIE 

A  L'OCCASION  DU  DËGËS  DE  H.  GERMAIN 


Mes  chebs  et  honores  confrères^ 

Noui^  venons  d'éprouver  une  gprande  perte  :  M.  Henri 
Grermain  qui,  depuis  1886,  appartenait  à  rAcadémie  comme 
membre  de  la  Section  d'économie  politique,  statistique  et 
finances,  est  décédé  jeudi  dernier. 

Les  obsèques  auront  lieu  à  Cannes  et,  par  suite,  nous  ne 
pourrons  pas  lui  rendre,  sur  sa  tombe,  l'hommage  qui  lui 
est  du.  Il  me  sera,  du  moins,  permis  de  dire  ici  quelques 
mots  de  celui  dont  nous  déplorons  la  mort  récente. 

M.  Henri  Germain  a  été,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
le  proclamer,  un  des  financiers  les  plus  éminents  et  les 
plus  estimés  de  notre  temps.  Il  unissait  à  des  connaissances 
théoriques  profondes  une  expérience  pratique  consommée. 
Il  l'a  montré  dans  d'excellents  discours  qu'il  prononça  au 
Corps  législatif  du  second  Empire,  à  l'A^mblée  nationale 
et  à  la  Chambre  des  Députés  dont  il  fut  membre  pendant 
plusieurs  législatures.  Il  a  montré  surtout  par  la  direction 
qu'il  a  su  imprimer  à  un  des  plus  grands  établissements  de 
crédit  contemporains;  il  en  fut  le  créateur  il  y  a  plui^  de 
quarante  ans  et  il  en  est  demeuré  l'âme  jiisqu'à  son  dernier 
jour. 

Il  venait  ici,  en  assistant  très  fréquemment  à  nos  séances, 
NOUVELLE  série.  —  Lzin.  34 
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se  délaBser  des  fatigues  que  lui  cautoit  le  souci  d'affaires 
considérables  menées  par  lui  avec  une  maîtrise  supérieure. 
Trop  peu  souvent  pour  notre  profit,  il  prenait  part  à  des 
discussions.  Mais  ceux  qui  l'ont  entendu  n'ont  certesr  pas 
perdu  le  souvenir  de  la  merveilleuse  clarté  avec  laquelle  il 
discuta,  dans  plusieurs  occasions,  notamment  avec  un  autre 
maître  en  finances,  Léon  Say,  les  questions  financières  les 
plus  complexes. 

M.  Henri  Qermain  était  un  homme  pratique  et  d'action. 
Mais  il  était  aussi  un  homme  de  science.  Loin  de  se  laisser 
guider  par  les  événements  et  de  résoudre  les  quesrtions  au 
jour  le  jour,  il  s'efforçait  de  poser  des  règles  directrices  aux- 
quelles il  revenait  sans  cesse  et  dont  il  recommandait  l'ob- 
servation pour  la  gestion  des  finances  publiques  et  privées. 
Ses  règles  de  prédilection,  il  les  a  spécialement  exposées 
et  expliquées  dans  l'intéressante  préface  placée  en  tête  du 
recueil  de  ses  discours  parlementaires. 

Partisan  ré^lu  de  la  méthode  expérimentale,  sans  dédai- 
gner les  livres,  il  demandait  instamment  aux  économistes 
et  aux  financiers  d'étudier  avant  tout  les  faits.  C'est  là  ce 
qui  le  détermina  à  créer  dans  son  grand  établissement  de 
crédit  un  service  spécial  d'études  financières  chargé  d'exa- 
miner constamment  la  situation  des  finances  des  Etats 
étrangers  et  des  entreprises  oommercialeB,  industrielles  et 
financières  de  tous  les  pays  du  monde. 

Dans  l'exercice  de  sa  laborieuse  activité  que  les  a&nées 
n'avaient  pas  diminuée,  M.  Germain  faisait  preuve  de  la 
plus  grande  énergie  et  d'un  remarquable  es^Hrit  de  décision; 
il  savait  à  l'occasion  faire  acte  d'autorité.  Mais  dans  ses 
relations  du  monde  et  à  l'Académie,  il  était  plein  de  réserve. 
La  simx)licité  extrême  de  ses  manières  jointe  à  une  certaine 
timidité  qui  surprenait  au  premier  abord,  eoAtribuait  au 
charme  que  présentaient  les  rapports  avec  un  homme  d'une 
si  puissante  et  si  féconde  intelligence. 
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Je  réponds  certainement  au  sentiment  unanime  en  adres- 
sant TasBurance  de  notre  profonde  sympathie  et  de  toute 
notre  condolésiiee  aux  membres  de  la  f^nilla  de .  notre 
regretté  confrère  et  spécialement  à  Mme  Henri  Germain 
si  eroeUeineiit  frappée^  à  une  semaine  d'intervalle,  par  la 
double  perte  de  son  mari  et  de  sa  mère  qui  portait  un  nom 
demeuré  cher  à  beaucoup  de  nos  confrères. 

La  séance  est  levée  en  signe  de  deuil. 


Séance  du  4  février  1905. 


PAROLES  DE  M.  LYON-CAEN 

A  L'OCCASION  DU  DÉCÈS  DE  M.  D'OLIVfiCRONA 

ASSOCIÉ    iTRANGBR 


Mes  chees  et  honorés  Coxfberes, 

J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  la  mort  d'un  de  no6 
confrères,  M.'  d'Olivecrona. 

M.  d'Olivecrona,  qui  était  né  en  Suède  en  1817,  appar- 
tenait à  l'Académie  depuis  de  longues  années.  Car,  s'il  a 
été  élu  associé  étranger  il  y  a  deux  ans  seulement,  il  était 
correspondant,  pour  la  Section  de  Morale,  depuis  1877. 

Sa  vie  a  été  remplie  par  les  hautes  fonctions  qu'il  a 
exercées  dans  son  pays  et  par  la  publication  de  nombreux 
ouvrages  très  estimés  dont  l'un  est  devenu  classique  dan9 
toute  l'Europe. 

M.  d'Olivecrona  a  pendant  plus  de  vingt  ans,  de  1868 
à  1889,  été  conseiller  à  la  Cour  suprême  du  royaume  de 
Suède.  Il  avait  antérieurement  enseigné  le  Droit  civil  et 
le  Droit  criminel,  comme  professeur  à  l'Université 
d'TJpsal. 

C'est  aussi  au  Droit  civil  et  au  Droit  criminel  que  les 
livres  de  M.  d'Olivecrona  sont  consacrés. 

Il  est  l'auteur  d'un  important  Traité  sur  le  régime  de 
la  communauté  entre  époux  dont  la  partie  historique,  tra- 
duite en  français,  a  paru,  il  y  a  quarante  ans,  dans  la  Re- 
vue historique  de  Droit  français  et  étranger.  Il  avait  pu- 
blié aussi  un  Traité  des  testaments  d'après  le  Droit  sué- 
dois dont  une  seconde  édition  date  de  1898.  Dans  ces 
ouvrages,  il  s'étend  avec  prédilection  sur  l'histoire  du 
droit  et  sur  le  Droit  romain. 
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Mais  c'est  surtout  par  des  ouvrages  de  Droit  criminel 
«t  de  science  pénitentiaire  que  la  réputation  de  M.  d'Oh- 
vecrona  avait  franchi  les  frontières  de  spn  pays.  Beaucoup 
d'entre  eux  ont  été  traduits  en  français,  en  italien  et  en 
allemand  et  sont  devenus  ainsi  plus  accessibles. 

Comme  criminaliste,  il  se  réclamait  surtout  des  idées  de 
Beccaria,  de  nos  philosophes  du  xviii*  siècle  et  des  meil- 
leurs criminalistes  français  du  siècle  dernier  ;  il  combattit 
énergiquement  les  idées  matérialistes  de  l'école  d'anthro- 
pologie criminelle  italienne. 

Il  est  l'auteur  d'un  livre  sur  les  causes  de  la  récidive  et 
sur  les  moyens  de  la  combattre.  Après  deux  voyages  en 
France,  en  1868  et  en  1872,  il  a  consacré  des  études  spé- 
ciales aux  deux  colonies  pénitentiaires  de  Mettray  et  de 
Val-d'Tèvre. 

L'ouvrage  de  beaucoup  le  plus  important  et  le  plus 
<sonnu  de  M.  d'Olivecrona  est  un  traité  de  la  peine  de 
mort.  Abolitioniste  convaincu,  il  s'efforce  d'y  démontrer 
que  la  peine  capitale  est,  dans  l'état  de  notre  civilisation, 
inutile  et  même  nuisible.  Les  deux  éditions  de  cet  ouvrage 
devenu  classique  ont  été  traduites  en  français  en  1868  et 
en  1893.  L'auteur  reconnaît  dans  la  seconde  édition  qu'il 
n'y  a  plus  de  nouvelles  raisons  à  donner  en  faveur  de  la 
«uppression  de  la  peine  de  mort,  mais  qu'à  l'appui  des 
raisons  anciennes,  on  peut  produire  des  faits  nouveaux  im- 
portants et  nombreux.  Aussi  la  seconde  édition  est-elle  en- 
richie de  documents  et  de  statistiques  de  toute  nature  se 
référant  aux  principaux  pays  de  l'Europe  et  de  l'Améri- 
que. 

Le  nom  de  M.  d'Olivecrona  restera  certainement  comme 
celui  d'un  des  criminalistes  les  plus  distingués  du  xix* 
siècle. 

Séance  du  25  Février  1905. 


DISCOURS 

PROKONCi  PAR 

PEtelDBIfT  DB  l'aGAOÉM IS 

A  L'OCCASION  DU  DtCÈS  BE  H.  JÏÏfiLAB 


Mss  cHfiSs  ET  HONO&és  GoktbIebes, 

lies  deuils  «e  succèdent  pour  notre  Académie  arec  une 
t)îen  grande  rapidité.  Le  4  février  dernier,  j'araîs  le  re- 
gret de  vous  annoncer  la  mort  de  M.  Henri  Qermain  sur- 
.venue  peu  de  jours  auparavant.  Aujourd'hui,  4  mars,  j'ai 
malheureusement  à  vous  faire  part  d'une  perte  nouvelle  : 
M.  Clément  Juglar  est  mort  mardi  dernier, 

La  vie  de  notre  regretté  confrère  a  eu  une  remarquable 
unité  ;  elle  a  été  tout  entière  consacrée  à  des  travaux 
d^économie  politique  et  de  statistique.  Il  avait  bien,  dans 
sa  jeunesse,  fait  des  études  médicales,  mais  il  n'y  a  eu  là, 
pour  lui,  qu'une  excursion  passagère  dans  un  domaine 
qu'il  abandonna  rapidement.  A  peine  était-il  reçu  Docteur 
en  médecine,  en  1846,  qu'il  publiait  des  articles  remarqués 
sur  le  développement  de  la  population  en  France.  Dès 
1852,  il  était  élu  membre  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Paris  dont  il  devint  plus  tard  vice-président.  Peu 
d'années  s'écoulèrent  et  non  seulement  il  avait  trouvé  sa' 
voie  définitive,  mais  il  s'était  immédiatement  attaché  aux 
problèmes  qui  sont  devenus  l'objet  de  ses  études  favorites, 
de  ses  recherches  constantes  et  des  méditations  de  toute  sa 
vie. 

Après  avoir  écrit  plusieurs  articles  sur  les  crises  com- 
merciales, il  prit  part  au  concours  que  l'Académie  ouvrit 
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en  1860  sur  ce»  erises  et  leur  retour  périodique  en  France, 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Son  mémoire  qui  fut 
couronné  et  publié  en  1862,  était  la  première  étude  appro- 
fondie consacrée,  dana  notre  pays,  à  cet  important  sujet. 
M.  Juglar  s'eSorçait,  à  l'aide  des  faits  qu'il  avait  relera^ 
des  statistiques  qu*il  avait  recueillies,  de  construire  dee 
théories  généralee  aur  les  crises  oommerciaka  et  de  déter- 
miner les  lois  auxquelles  elles  obéissent.  D  insistait  sur- 
tout sur  les  symptômes  qui,  suivant  lui,  annoncent  la 
proximité  des  crises,  leur  déclin  et  le  retour  prochain  de 
la  prospérité.  Puis  il  démontrait  qu'il  y  a  dans  les  crises 
commerciales  une  certaine  périodicité  et  qu'elles  éclatent 
dans  les  grands  imys  à  des  époques  sensiblement  rappro- 
chées. II  espérait,  en  éclairant  ainsi  les  intéressés,  leur 
permettre  d^employer  des  moyens  préventifs  destinés,  si- 
non à  supprimer,  du  moins  à  atténuer  ces  accidents  ter- 
ribles pour  le  commerce. 

Dans  un  ouvrage  paru  en  1862,  M.  Juglar  n'avait  pu 
naturellement  se  fonder  que  sur  des  faits  appartenant  à 
la  première  moitié  du  xix*  siècle.  Mais,  observateur  plein 
de  persévérance,  il  constata  tous  les  faits  de  même  ordre 
accomplis  pendant  la  seconde  moitié  du  siècle.  Persuadé 
que  la  plupart  d'entre  eux  pouvaient  être  invoqués  à  l'ap- 
pui de  ses  théories,  il  publia,  en  1889,  une  seconde  édition 
de  son  livre  sur  les  crises  commerciales,  en  l'enrichissant 
de  documents,  de  statistiques,  d'observations  de  toutes 
sortes. 

Les  théories  de  M.  Juglar  sur  les  crises  commerciales  sont- 
elles  d'une  parfttite  exactitude  ?  Ce  n*est  assurément  pas  le 
moment  d'examiner  cette  question,  et  l'examen  en  revient 
à  de  plus  compétents  que  moi.  Mais  ce  qui  est  certain 
(d*éminents  économistes  sur  l'autorité  desquels  je  suis 
heureux  de  pouvoir  m'appuyer,  le  reconnaissent)  c'est  que 
les  théories  de  notre  regretté  confrère  renfermant,  tout  au 
moins  sur  beaucoup  de  points,  un  grand  fonds  de  vérité, 
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c'est  qu'avant  lui,  les  difficiles  problèmes  relatifs  aux 
crises  commerciales  n'avaient  pas  été  étudiés  avec  autant 
de  soin,  d'ingéniosité  et  de  profondeur. 

Du  reste,  notre  regretté  confrère  ne  s'est  pas  confiné 
dans  ce  sujet.  Il  a  fait  porter  ses  investigations  et  ses  tra- 
vaux sur  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  peut  s'y  rattacher. 
Comme  les  crises  commerciales  s'annoncent,  selon  lui,  par 
l'abaissement  de  l'encaisse  métallique  des  banques  et  par 
l'augmentation  de  leur  portefeuille,  il  a  publié  sur  les 
banques,  leur  histoire,  leur  fonctionnement,  des  études 
d'un  g^nd  intérêt,  il  s*est  attaché  également  aux  ques- 
tions si  ardues  concernant  le  cours  du  change  sur  lequel 
les  crises  ont  une  influence  considérable. 

M.  Juglar  était  passé  maître  dans  toutes  les  questions 
relatives  à  la  circulation  fiduciaire  et  aux  banques.  Aussi, 
lorsque  sous  le  second  Empire,  des  enquêtes  furent  ou- 
vertes sur  ces  deux  objets,  on  recourut  à  ses  lumières.  Il 
fit  d'importantes  dépositions  et  le  Conseil  de  régence  de 
la  Banque  de  France  le  chargea  de  traduire  en  français 
et  de  publier  des  extraits  des  grandes  enquêtes  anglaises 
sur  les  banques  ;  cet  ouvrage  ne  compte  pas  moins  de  neuf 
volumes. 

Mais  c'est  son  traité  des  crises  commerciales  qui  a  fait 
principalement  la  réputation  de  M.  Juglar  comme  éco- 
nomiste et  comme  statisticien.  Son  nom  restera  attaché 
aux  théories  qu'il  y  a  établies,  aux  lois  dont  il  a  cru  pou- 
voir constater  Texistence  et,  dans  l'avenir,  à  l'étranger 
comme  en  France,  aucune  étude  sur  les  crises  commer- 
ciales ne  pourra  être  entreprise  sans  qu'on  mette  largement 
à  contribution  son  ouvrage  magistral. 

La  mort  de  M.  Juglar  nous  affecte  d'autant  plus  péni- 
blement qu'elle  était  plus  inattendue.  Sans  doute,  il  était 
parvenu  à  un  âge  avancé  (il  était  né  en  1819).  Mais  le 
temps  semblait  l'épargner.  Il  avait  conservé  un  esprit 
très  alerte  et  très  actif,  curieux  de  toutes  choses.  Il  avait 
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toujours,  dans  les  conversations  particulières  et  dans  les 
discussions  publiques,  une  très  grande  vivacité  de  parole 
qui  se  manifestait  jusque  dans  les  éclats  de  sa  voix  et  dans 
ses  gestes.  A  cette  vivacité,  toute  extérieure,  il  alliait  la 
plus  grande  affabilité  et  à  une  réelle  tolérance  pour  les 
opinions  de  ses  interlocuteurs.  Aussi  M.  Juglar  était-il 
entouré,  de  la  part  de  tous,  d'une  sympathie  mélangée 
d'affection  et  de  respect  ;  elle  s'est  manifestée  hier  dans 
sa  maison  et  au  service  religieux,  par  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  personnes,  spécialement  de  membres  de 
r Académie,  qui  s'y  étaient  réunies  pour  lui  rendre  les 
derniers  devoirs. 

J'adresse  à  la  veuve  et  au  fils  de  notre  cher  confrère, 
l'hommage  de  nos  profonds  regrets  et  je  déclare  la  séance 
levée  en  signe  de  deuil. 


(Séance  du  4  mars  1906 J. 


PAROLES  DE  M.  LYON-CAEN 

A  L'OCCASION  DU  DÉCÈS  DE  M.  HUEFFER 


MXB  GHEB8  BT  HONOBÉS  CONFEÈmBS, 

Nous  avons  perdu,  la  semaine  dernière,  M.  Héniaïui 
HmsFFEK,  correspondant  de  l'Académie  pour  la  section 
d'histoire  depuis  1901. 

M.  Hueffer  était  né  à  Munster,  le  24  mai  1830.  8m  vie 
a  été  principalement  remplie  par  son  enseignement  et  par 
la  publication  de  nombreux  ouvrages  de  Droit  et  d'His- 
toire. 

Il  a,  pendant  50  ans,  de  1855  à  1905,  enseigné  à  l'Uni- 
versité de  Bonn,  le  Droit  des  gens  et  le  Droit  ecclésiasti- 
que. 

Ses  ouvrages  juridiques  principaux  sont  un  traité  de 
Droit  ecclésiastique  rhénan  et  un  livre  intitulé  Contribu- 
tion à  Vhistoire  des  sources  du  Droit  canonique  et  du 
Droit  romain  au  moyen  âge. 

Mais  c'est  surtout  à  des  travaux  d'histoire  générale  que 
M.  Hueffer  a  dû  sa  grande  réputation. 

n  a  consacré  presque  toute  son  activité  d'historien  à 
Tépoque  révolutionnaire.  Il  est  l'auteur  de  trois  grands 
ouvrages  très  connus,  en  France  comme  en  Allemagne, 
de  ceux  qui  s*occupent  de  cette  période. 

Son  ouvrage  en  trois  volumes  parus  de  1868  à  1879, 
Négociations  diplomatiques  à  l'époque  de  la  Révolution 
Française,  se  rattache  spécialement  à  la  première  coali- 
tion. Un  second  ouvrage,  qui  est  la  suite  du  précédent  et 
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dont  les  deos:  Tolmms  datent  de  1904  et  1905,  a  poar  ob- 
jet La  ChMerre  de  1799  et  la  seconde  coalition. 

En  même  temps,  M.  HoeSer,  qui  s'était  livré»  de  lon- 
gue date,  à  de  patientes  recherches  dans  les  archives  des 
grands  Etats  de  l'Europe,  fit,  en  1900  et  en  1901,  une  sorte 
de  publication  parallèle  comprenant,  en  deux  volumes, 
les  textes  de  documents  inédits  sur  les  guerres  de  1799  et 
de  1800. 

Plein  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  d'une  très  féconde  activité, 
il  a,  en  outre,  publié  de  nombreuses  études  détachées  sur 
des  sujets  déjà  touchés  par  lui  dans  ses  ouvrages,  notam- 
ment sur  l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  au 
Congrès  de  Bastadt,  sur  la  Révolution  de  Naples  en  1799, 
sur  la  campagne  de  Souvarov  en  Suisse,  sur  les  événements 
de  Westphalie  au  temps  de  la  Révolution. 

Il  se  reposait  de  ses  études  sévères  par  des  publications 
littéraires  ;  le  plus  connu  de  ses  livres  en  ce  genre  est  une 
biographie  du  poète  Henri  Heine. 

Mais  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  publier  tous  ses  manus- 
crits, de  faire  connaître  tous  les  documents  qu'il  avait 
recueillis.  Grâce  à  une  disposition  de  son  testament,  ses 
recherches  et  ses  travaux  inédits  ne  seront  pas  perdus  pour 
la  science. 

L'œuvre  historique  de  M.  Hueffer  a  donc  été  considé- 
rable. A  l'apparition  de  ses  livres,  il  a  été  l'objet  d'assez 
vives  attaques  en  Allemagne  et  en  Autriche  ;  on  l'accusait 
d'hostilité  contre  les  gouvernements  de  ces  pays.  Mais  on 
a  fini  par  reconnaître  son  impartialité,  sa  sagacité  et  sa 
profonde  érudition. 

Les  historiens  français  proclament  aussi  les  hautes  qua- 
lités de  notre  regretté  correspondant  et  les  mérites  de  ses 
ouvrages.  Je  ne  puis  mieux  le  prouver  qu'en  citant  textuel- 
lement quelques  lignes  que  m'écrivait,  il  y  a  huit  jours, 
un  de  nos  confrères  les  plus  compétents:  c  M.  Hueffer  avait 
€   une  élévation  et  une  équité  naturelles  dans  l'esprit  qui 
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c  lui  ont  permis  de  traiter  les  questions  les  plas  délicates 
c  de  l'histoire  révolutionnaire  sans  qu'on  puisse  discerner 
c  en  lui  d'autre  passion  que  celle  de  la  Térité.  s 


Séance  du  25  rnars  1905. 


rElECTEi  M  BEÂNDHIOiG  FMDffiC  GOOMi 

SA  PERSONNE  PHYSIQUE  ET  MORALE 


.'Des  quatre  fondateurs  de  l'état  prussien,  le  premier,  Fré- 
déric Guillaume,  électeur  de  Brandebourg  de  1640  à  1688, 
est  certainement  celui  qui  a  le  plus  fait  pour  l'étonnante 
fortune  de  éon  pays.  Il  a  mérité  le  surnom  de  Grand  Elec- 
teur que  ses  contemporains  lui  ont  décerné  et  qu'a  ratifié 
la  postérité.  J'espère  donc  ne  pas  mésuser  du  temps  que 
l'Académie  a  bien  voulu  m'accordera  en  détachant  pour 
elle,  d'un  livre  que  je  vais  publier,  quelques  pages,  où  j'ai 
cherché  à  mettre  en  lumière  tant  l'aspect  extérieur  que  le 
caractère  et  la  personnalité  de  cet  illustre  prince. 

A  l'époque*  de  son  avènement,  Frédéric  Guillaume  venait 
d'avoir  vingt  ans.  C'était  un  robuste  jeune  homme,  de  haute 
taille,  au  corps  musculeux,  assoupli  de  bonne  heure  par  tous 
les  exercices:  corptês  torosum,  agile,  tractandis  armis  ac  tôle- 
Tandis  belli  laboribus  validuvi,  nous  dit  Pufendorf  (1).  La 
tête,  plutôt  forte,  était  encadrée  de  cheveux  abondants,  les 
yeux  bleu  foncé  brillaient  d'un  éclat  contenu,  pleins  de 
bienveillante  bonté  ou  prêts  à  lancer  la  foudre,  suivant  l'oc- 
casion; le  grand  nez  aquilin  et  la  bouche  volontaire,  sous  une 
petite  moustache  retroussée,  donnaient  au  visage  une  ex- 
pression de  mâle  rudesse.  Les  traits  étaient  peut-être  épais; 

(1)  De  rébus  gestis  Friderici    WUhelmi  Magni,   ElectorU  Branden- 
hurgiciy  eammentariorum  libri  XIX ,  in  fol.,  Berolini,  1695. 
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du  xnoins^  ils  étaient  énergiques.  Dans  l'ensemble,  il  appa- 
raissait à  première  vue  comme  une  personnalité  vigoureuse, 
un  peu  maseiTe  et  matériellei  mais  pleine  de  santé  et  de 
bonne  humeur,  quelque  chose  de  François  I^  à  ses  débuts, 
avec  plus  de  sérieux  dans  le  regard  et  moins  de  sensualité 
sur  les  lèvres.  Tel  le  montrent  les  tableaux  du  temps,  celui 
de  Nason  par  exemple,  qui  le  représente  à  ving^t  ans,  ceint 
de  la  cuirasse,  et  surtout  celui  de  Czwiczek  qui  date  peut- 
être  de  164G,  mais  qui,  plus  que  le  précédent,  donne  l'im- 
pression d'un  portrait  sincère,  sans  souci  de  retouche  idéa- 
lisatrice, et  dcmt  le  n'^alisme  un  peu  vulgaire  vaut  mieux 
que  tontes  les  peintures  de  conventicm  (1)^  Ijo  jeune  élec- 
teur, vêtu  de  noir,  est  debout  près  d'un  guéridon  qui  sup- 
porte son  manteau  de  pourpre  bordé  iTharminr  et  son  cha- 
peau noir  de  feutre  souple,  orné  d'une  ptesa  Uaache;  il 
est  crânement  campé  sur  ses  jambes  dont  des  bas  Boix»  dsr 
sinent  Iw  cambrure,  les  pieds  chaussés  de  souliers  à  grosses 
bouffettes  et  à  talons  trapus,  et  depuis  cette  base  solide 
jusqu'à  la  collerette  blanche  qui  entoure  son  large  cou,  le 
corps  et  les  membres  se  révèlent  puissants,  non  sans  quel- 
que lourdeur;  la  tête  offre  les  mêmes!  caractèies,  et  la 
physionomie  serait  déplaisante  si  la  suffisance  hautaine  qui 
s'y  marque  n'était  tempérée  paor  le  reflet  d'une  évidente 
bonhomie.  Notons  tout  de  suite  que  la  simplicité  de  la  mise 
donne  à  son  aspect  extérieur  une  certaine  sévérité.  En  géné- 
ral, il  s'habille  à  la  hollandaise,  habit  de  velours  noir  à  bou^ 
tons  d'or  et  d'argent,  égayé  seulement  par  les  broderies  du 

(1)  Le  tableau  de  Nason  est  au  Schlosa,  à  Berlin,  eelui  de 
Czwiczek  actaellemeiit  au  siusée  de  Monbijou  ;  le  dernier  a  été  re- 
produit dans  le  HohenzoUcrn  lahrhueh,  publie  par  F.  SunsL,  hu 
tome  Iw,  in-fol.,  Berlin  et  Leipzig,  1897.  M.  Seidel  le  date 
de  1642,  et  pourtant,  au  musée,  on  a  inscrit  ia  date  de  1646.  Citons 
encore  les  portraits  de  Télecteur  par  Flink,  par  J.  de  Baen  et  par 
Mathias  Mérian  au  Schloss.  Le  profil  en  marbre  par  Dusart,  en 
1G47,  est  aussi  très  intéressant. 
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col,  et  calotte  de  même  étoffe,  conrtee  bottée  mrméee  d*épe- 
lone,  et  petit  chapeau  de  feutre;  en  Pologne  et  en  Pnuee,  il 
adopte  le  eoetome  polonais  a^ec  de  graA^es  bettes  qu'il 
onUîe  parfois  de  &iie  nettoyer,  comme  en  1641  où  il  exhibe 
dans  on  bel  de  cour  à  YarsoTie  un  rabat  sale  et  detf  bottes 
crottées  jusqu'à  mi-jambe  (1).  Dans  les  occasions  solennelles 
sèukxnent,  il  endosse  un  vêtement  rouge  écarlate,  brodé  d'or 
et  de  pierreries,  sous  le  manteau  d'hermine  rejeté  en  arrière, 
porte  des  chaussures  jaunes  à  la  hongroise,  se  coiffe  d'un 
bonnet  de  mlours  à  plumes  (2)« 

liBB  contemporains  qui  l'ont  tu  dans  lerf  débats  de  son 
règne,  sont  très  sobres  de  détails  au  point  de  Tue  physique; 
tous  s'accordent  néanmoins  à  le  dépeindre  sous  des  couleurs 
farorables:  €  prince  bien  fait»,  écrit  l'ambassadeur  fran- 
çais, de  FLéoeUes-Brégy ,  en  1645  (3)  ;  «  prince  de  bonne 
taille,  grand,  une  physionomie  résolue^  fort  bonne  mine, 
le  Tisage  plein,  le  nez  grand,  les  yeux  beaux  »,  écrit  le  se- 
crétaire de  la  reine  de  Pologne,  Pierre  des  Noyers,  en 
1657  (4).  Plus  tard,  à  mesure  qu'il  Tieillira  et  que  la 
goutte,  dont  il  ressentit  en  1650  les  premières  atteintes, 
minera  ï»u  à  peu  sa  robuste  constitution,  il  s'alourdira  et 
perdra  une  partie  de  ses  avantages  naturels  ;  il  ne  faut  pour- 
tant pas  en  croire  la  duchesse  Sof^ie  de  Brunswick  (5), 
une  ennemie  et  une  méchante  langue,  qui  dans  ses  lettres 
à  son  ifrère  ou  à  ses  neveux,  Ta  calomnié  et  tourné  en  ridi- 

(1)  Cf.  Urhunden  und  Actenstiicke  zur  Gcsckichie  des  Kurfiirsten 
Friedrich  Wilhflniy  in-8«>,  Berlin,  1864  ss.,  collection  que  je  deei- 
giierai  désormais  par  les  lettres  T.  et  A.  fil,  p.  7,  dépêche  de 
d'Arangonr,  de  septembre  1641. 

(2)  Cf.  Oruch,  (ksckidde  des  preussisehen  Staates  im  XV II**^ 
JahrhundeHy  3  vol.  in-8o,  Berlin,  1338-09,  I,  p.  535. 

(3)  Cf.  U.  et  A.,  n,  p.  9  et  10;  relations  da  U  septembre  16i5. 

(4)  a.  Lettres  de  Dzs  Nonas,  iii-8»,  BeriÎB,  1850,  p.  355  ;  lettre 
du  17  Doi^mbre  1657. 

(5)  La  future  électrioe  de  Hanovre. 
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cule,  tantôt  parlant  en  1663  de  son  visage  couperosé  c  dont 
les  boutoner  vont  et  viennent  comme  ses  résolutions  w,  tantôt 
le  traitant  en  1675  d'ivrogne,  dont  Testomac  c  ne  peut  plus 
souffrir  le  vin  qu'il  boit  pour  la  soif  p,  tantôt  le  qualifiant 
crûment  de  c  magot  (1)  ».  Malgré  l'âge  et  les  infirmités  qui 
parfois  le  cloueront  au  lit  ou  sur  un  fauteuil  durant  des  se- 
mainesy  l'électeur  conservera  toujours  la  taille  «  avanta- 
geuse B  et  le  c  grand  air  p  que  lui  prête  le  baron  de  Poell- 
nitz  (2)  ;  sous  l'ample  perruque  grise  qui  remplacera  les 
cheveux  boucles  d'autrefois,  son  visage  gardera  jusqu'au 
bout  ses  lignes  énergiques;  les  traits  accentués  resteront 
imposants,  les  yeux,  tout  en  s'imprégnant  de  bonté,  demeu- 
reront sévères,  la  physionomie  prendra  un  cachet  de  gran- 
deur et  de  sérénité.  Ainsi  l'ont  immortalisé  les  tableaux, 
gravures  et  sculptures  de  la  dernière  moitié  du  règne,  ta- 
bleau de  Mytens  qui  lui  donne  au  milieu  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  l'aspect  d'un  bon  père  de  famille  (3),  gravures 
et  estampes  qui  dans  les  publications  du  temps  {Theatrum 
europaeurriy  ouvrages  de  Valckenier  et  de  Pufendorf)  (4) 
reproduisent  à  sSatiété  sa  silhouette  austère  de  guerrier  ou 

(1)  Cf.  BoDEMANN,  Correspondance  de  la  duchesse  Sophk  de  Ha- 
novre avec  son  frère  y  V  électeur  Charles  Louis  du  Palathiat,  in-8*>, 
Leipzig,  1885,  p.  60,  166  et  235,  et  Zettre  de  Vclectrice  Sopl^ie  de 
Hanovre  aux  raugraves  du  PalaUnatj  in-S»,  Leipzig,  1888  (t.  XXVI 
et  XXXVII  des  Publient io^ns  des  Archives  de  Prusse).  —  Le  comte 
de  Guiche,  écrivant  en  1669,  disait  au  contraire  que  Télecteur  avait 
tous  les  attributs  de  sa  nation  «  hors  le  vice  d'ivrognerie  ».  Mémoi^ 
reSy  2  vol.  in-12,  Londres,  1744,  II,  p.  2-3. 

(2)  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  des  quatre  derniers  souve- 
rains de  la  Maison  de  Brandebourg,  2  vol.  in-12,  Berlin,  1791,  I, 
p.  19. 

(3)  Cette  toile,  qui  se  trouve  au  Schloas  à  Berlin,  a  été  repro- 
duite dans  le  Hohenzollern  laJirbuch,  II,  p.  204. 

(4)  Surtout  aux  tomes  Vil,  VIII  et  XI  du  Theatrum  Europceum 
(in-fol.,  Francfort,  1682,  1685  et  1693),  au  milieu  du  Verwirrtts 
Europn,  de  Valokenikb  (3  vol.  in-4o,  Amsterdam,  1677-88, 1,  p.  4-6), 
et  en  tête  du  De  rébus  gestis  Friderici  Wilhelmi,  de  Pufbndobf. 
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d'homme  d'Etat^  bustes  et  sitatues  multiples,  parmi  lesquels 
le  chef  d'œuvre  de  Schlûter  doit  être  placé  au  premier  rang: 
sans  doute  la  statue  qui  orne  aujourd'hui  la  lange  Briicke 
à  Berlin,  a  rénorme  défaut  d'être  affublée  du  costume  ro- 
main, ce  qui  fait  penser  tout  d'abord  à  une  figure»  fictive  et 
conventionnelle,  mais  la  tête,  soigneusement  modelée  par 
le  girand  artiste,  respire  la  vie,  l'expression  majestueuse 
qui  s'en  dégage  frappe  le  spectateur  comme  le  choc  d'un 
contact  direct,  lui  fait  atteindre  l'homme  même,  lui  met 
devant  les  yeux  la  vision  réelle  de  cette  individualité 
exceptionnellement  forte. 

Du  portrait  physique  on  déduit  sans  peine  cetrtainâ  carac- 
tères saillants  de  la  personne  morale.  Frédéric  Guillaume 
avait  naturellement  une  intelligence  très  ouverte  (1),  une 
puissance  de  travail  peu  commune,  une  énergie  très  active  ; 
Frédéric  II  a  dit  qu'il  possédait  les  vertus  d'une  âme  forte  et 
d'un  génie  supérieur  (2).  C'était,  d'autre  part,  un  tempéra- 
ment sanguin,  impatient  de  toute  contradiction  et  prompt  à 
la  colère.  L'éducation,  l'instruction  et  les  traverses  d'une 
jeunesse  plutôt  malheureuse  avaient  développé  les  qualités 
natives  et  atténué  les  défauts  primitifs:  élevé  au  milieu  des 
malheurs  de  la  guerre  de  Trente  Ans,  obligé  de  fuir  dès  son 
enianoe  devant  les  envahisseurs  du  Bi*andebourg,  il  avait 
appris  à  cette  rude  école  le  sérieux  et  la  réflexion,  son  juge- 
ment s'était  mûri,  il  était  parvenu  à  se  dominer  davantage, 
et  déjà  €  s'il  n'était  pas  maître  du  premier  mouvement,  il 
Tétait  toujours  du  second  (3)  »  ;  il  s'était  même  créé  des 
habitudes  de  dissimulation  dont  ses  i-elations  difficiles  avec 
Schwarzenberg    lui    avaient    presque    fait  une  nécessité. 

(1)  Ptttendorp  a  dit  (F.  TF.,  XIX,  §  104)  :  «  A  natura  sortitus 
fuerat  ingenîum  alacre,  capacissimum,  jtidicium  rectum,  magnam 
mémorise  yim  •. 

(2)  Cf.  Mémoires  de  Brandebourg,  dans  les  Œuvres  complètes,  éd. 
de  Berlin,  1789,  in-S»,  I,  p.  132. 

(3)  Ibidem. 

NOUVELLE  SéBIS.  —  LXm.  35 
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L'instruction  décousue  qu'il  avait  reçue  à  Berlin,  Custrin 
ou  Leyde  ne  l'avait  pas  rendu  fort  savant,  mais  lui  avait 
donné  le  goût  du  travail  et  des  choses  de  lesprit  :  il  savait 
plusieniirs  langues,  parlant  surtout  couramment  le  français 
et  le  hollandais  (1),  comprenant  bien  le  latin  et  connais- 
sant presque  par  cœur  Ovide  ;  il  aimait  Thistoire  et  se  plai- 
sait au  récit  dea  campagnes  de  Jules  César  ou  de  Gustave 
Adolphe;  il  s'occupait  aussi  volontiers  de  mathématiques, 
de  numismatique  et  d'art  militaire  (2).  Au  moment  de  son 
avènement,  en  1G40,  il  n'avait  aucune  expérience  des 
affaires,  mais  il  avait  déjà  celle  des  hommes  et  de  la  vie,  et 
ses  facultés  intellectuelle^  .le  rendaient  merveilleusement 
apte  à  acquérir  les  ccmnaissances  qui  lui  manquaient.  On 
put  s'en  aî)ercevoir  dès  le  début.  En  avril  1G43,  deux  agents 
brandebourgeois,  Gœtze  et  Leuchtmar,  causant  à  Stcttin 
avec  un  député  suédois,  Jean  Oxenstiern,  fils  du  chance- 
lier, lui  déclaraient  que  l'électeur  était  remarquablement 
doué  pour  le  jugement  et  la  mémoire,  et  qu'il  s'appliquait 
aux  affaires  avec  persévérance,  passant  des  journées  en- 
tières à  délibérer  avec  ses  conseillers,  cet  qui  attirait  le 
vœu  bienveillant  d'Oxenstiern  qu'il  devînt  une  des  lumières 
de  l'Allemagne  (ein  sonderbares  Licht  in  DeutschlandJ{'i) . 
Onze  ans  plus  tard,  le  comte  de  Waldeck  louait  de  nou- 
veau l'ardeur  laborieuse  de  son  maître  qui  i  travaillait  plus 
qu'un  secrétaire  »  ert  avait  c  plus  de  connaissance  des  af- 
faires de  l'Empire  à  présent  que  tout  son  conseil  (4)  p.  Led 

(1)  «  Gallicae  ac  belgicae  linguae  frequons  usus  erat  »,  a  dft  Pu- 
FÉNDORF,  F.  ir.,  XIX,  §  104. 

(2)  Cf.  Orlich,  Op.  cit.,  I,  p.  620-21.  —  Parmi  les  contemporainb 
de  l'électeur,  le  comte  de  Guichk,  Mémoires,  II,  p.  2-3,  a  particu- 
lièrement insisté  sur  ce  point. 

(3)  Cf.  U.  et  A.,1,  p.  596-97;  relation  de  Gœtze  et  lieachttOMr,  du 
23  avril  1643. 

(4)  Ihidcm,  VI,  p.  437-38. 
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étrangers  lui  rendaient  également  hommage:  en  1645, 
Tambassadeur  français  en  Pologne,  de  Flécclles-Bnégy,  van- 
tait ees  vertus  c  très  relevées  »,  et  écrivait  de  Kœnig^Bberg: 
c  Ceet  un  prince  bien  fait,  spirituel,  très  accompli  et  beau- 
coup plus  que  je  ne  Tavois  ouy  estimer  (1)  >.  Telle  était 
encore  Timpi-ession,  en  1G57-58,  de  Pierre  des  Noyers,  le 
disant  d'abord  i  fort  civil  et  qui  sait  son  monde,  qui  parle 
bien  des  affaires  et  qui  les  entend  »,  puis  insistant  sur  son 
intelligente  activité:  «  Son  Altesse  l'électeur  est  prince  cu- 
rieux de  toutes  les  belles  chosee;  il  aime  et  connaît  les 
beaux  tableaux,  la  chimie,  les  machines,  et  s'y  applique  et 
les  entend  ;  il  fait  étudier  de»  gens  sur  dee  x>oints  qui  lui 
plaisent  de  la  jurisprudence  et  des  mathématiques,  et  puis 
les  fait  discourir  devant  lui,  et  cela  tous  leé  jours  régulière- 
memt  (2).  p  La  seule  note  discordante  au  milieu  de  ce  con- 
cert d'éloges  est  le  jugement  de  Tambaesadeur  impérial 
Lisola,  en  1657:  prévenu  contre  l'électeur,  dont  la  versati- 
lité inquiétait  amia  et  ennemis,  il  n*a  guère  vu,  en  dehors 
de  sa  grande  ambition,  que  les  mauvais  côtés  de  son  carac- 
tère, et  lui  a  tout  au  plus  accordé  une  capacité  moyenne: 
Cœteruviy  ut  electori  non  sublime  ingenium,  ita  nec  infiwi 
ordinis,  vctguin,  tamen  ac  nutans,  nec  satii  ten^^r  propo- 
sitiy  facile  aulicorum  artibus  patens,  magna  spirans,  nihil 
Tfbodice  appefens,  sed  vondiu  famam  generositati.v  affectons 
ac  inartialis  indolis  ;  dilatandi  imperii  (quantum  conjicere 
licef.)  cupndus  et  eortollendœ  auctoritatis,  prœaertim  apud 
protestantes  iviperii  (3).  Lisola  revint  plus  tard  sur  cette 
appréciation,  pour  louer  le  naturel  excellent  et  généreux  du 
personnage  (in  dotes  optima,  generosaj^  mais  c'eet  qu'il  le 
croyait  alors  tendrement  attaché  à  la  Maison  d'Autriche 

(1)  24  septembre  1646.  —  Cf.  V.  et  A.,  H,  p.  9  et  10. 

(2)  Cf.  Lettres  de  Db  Notmrs,  p.  956  et  418. 

(8)  Cf.  Pribram,  Die  Berichfe  des  Kaiserlichen  Oesandten,  Frant 
von  Lisola  (1665-60),  in-8»,  Vienne,  1887,  p.  226-26. 
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(austriacœ  domui  tenere  (iddicta)  (1).  L'ambassadeur  vé- 
nitien à  Vienne,  Battista  Nani,  obéissait  en  1658  aux  mêmes 
préoccupations,  lorsque,  dépeignant  Frédéric  Guillaume,  il 
signalait  exclusivement  ses  x>ensées  changeantes  et  son  am- 
bition intéressée  (pensieri  volubilis  cupi  e  ambitiosiy  fi*si 
nel  suo  solo  vantaggio  e  interesse)  (2). 

L'usage  du  pouvoir,  la  pratique  du  gouvernement  et  des 
intrigues  diplomatiques  modifièrent  les  instincts,  dévelop- 
pèrent les  aptitudes,  assouplirent  leaf  manières.  L'électeur 
garda  la  passion  des  exercices  corporels,  surtout  de  la  chasse 
à  laquelle  il  se  livrait  encore  avec  frénésie  à  cinquante-iarois 
ans,  s'il  faut  en  croire»  Charles  Patin:  c  J'ay  ouy  dire», 
raconte  celui-ci,  c  qu'il  sait  si  bien  prendue  son  temps  quand 
le  sanglier  passe,  qu'il  s'y  met  comme  à  cheval,  jambe  deçà 
jambe  delà,  et  qu'il  le  poignarde  ainsi  sous  soy  (3)  ;  » 
mais  ni  la  poursuite  du  gibier  dans  lee  tlombres  forêts  de  la 
Marche,  ni  les  course^  à  cheval  ou  en  carrosse,  ni  les  parties 
de  traîneau  sur  la  neige  et  la  glace  ne  dérobaient  les  heures 
nécessaires  au  travail  de  cabinet.  Il  dut  d'ailleurs  à  cet 
entraînement  physique  de  conserver  jusqu'à  un  âge  avancé 
ime  endurance  singulière  et  de  pouvoir  braver  longtemps  les 
fatigues  de  la  guerre  et  les  intempéries  ;  dès  que  la  goutte, 
qui  le  travaillait,  lui  donnait  du  répit,  il  paraissait  au  mi- 
lieu de  ses  troupes,  et  on  le  vit,  aux  approches  de  la  vieil- 
lesse, diriger  à  cheval  la  campagne  victorieuse  de  Fehrbel- 
lin,  animer  ses  soldats,  et  payer  de  sa  x>cr8onne  dans  les 


(1)  Cf.  JJ.  et  A. y  XIV,  I,  relation  du  6  juiUet  1663. 

(2)  Cf.  Fontes  renun  ausfriacarum,  2«  division,  Diplomataria  et 
Acta,  XXVn,  p.  19  :  Die  Belationen  der  Botschafter  Venedigs  ûher 
Vmtschland  und  Œsterreich  im  XVII^^  Jahrhundert,  in-8»,  Vienne, 
1867,  II. 

(3)  Cf.  Belations  historiques  et  curieuses  de  vtïyages  en  Allema- 
gne, AngUterre,  Hdlandc,  etc.,  2»  édition,  in-12,  Lyon,  1674,  p.  205 
(relation  de  1673). 
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tranohées  de  Stettin  ou  de  Straisund,  traTerser  en  li^aîneau 
par  on  froid  fifibérien  le  Kurisches  Haff  à  la  poursuite  des 
Suédois.  Le  courage  militaire,  Tertu  innée  chez  lui,  ne  lui 
fit  jamais  défaut:  son  maréchal  des  logis,  Thierry  de  Buch, 
avait  grand*peine  à  obtenir  de  lui,  en  1674,  qu'il  endossât 
une  cote  de  maille  (1),  et  l'exhortait  en  vain,  en  1677,  à 
s'exposer  moins  au  feu  de  lennemi;  comme  il  insistait  sur 
ce  point  au  siège  de  Stettin,  il  reçut  cette  fière  réponse: 
«  Quaivd  as-tu  entendu  dire  qu'un  électeur  de  Brandebourg 
ait  été  tué  (2)  ?  »  On  a  parfois  reproché  à  Frédéric  Guil- 
laume une  certaine  sensualité.  Pomponne,  dans  ses  Mé- 
moires, a  parlé  des  nombreux  enfants  de  son  second 
mariage,  et  dit  en  plaisantant  qu'il  c  en  avait  tous  les 
jours  (3)  »  ;  la  duchesse  Sophie  de  Brunswick,  avec  sa  mal- 
veillance ordinaire,  écrivait  en  1673  qu'il  n'était  bon  que 
€  pour  jouer  aux  cartes  et  baiser  sa  femme  (4)  ».  Peut-être 
trouvera-t-on  qu'il  se  consola  lestement  de  la  perte  de  sa 
première  femme  et  que  ses  secondes  noces,  à  peine  un  an 
après,  furent  tout  au  moins  précipitées  ;  c'étaient  les  habi- 
tudes de  l'époque  et  on  ne  saurait  lui  tenir  rigueur  pour 
cela.  Il  faut  noter,  du  reste,  que  s'il  ne  put  se  passer 
d'épouse,  il  resta  toujours  fidèle  à  la  foi  conjugale:  de  même 
que  jeune  homme  il  avait  résisté  aux  tentations  de  La 
Haye,  il  se  montra  dans  son  âge  mûr  le  meilleur  des  maris 
et  defif  pères,  donnant  à  ses  sujets  le  rare  exemple  de  mœurs 
privées  irréprochables.  Il   était  fort  mangeur  et  buveur, 

(1)  Cf.  Tagebuch  I).  SigismuncTs  ron  Buch  (1674-83),  traduit  en 
allemand  et  publié  par  G.  von  Kessel,  2  vol,  in-8®,  léna  et  Leipzig, 
1805,  Introduction,  p.  2.  L*original  français  est  aux  Archives  de 
Beriin. 

(2)  Ibid.y  I,  p.  288,  2  septembre  1677. 

(3)  Mémoires,  publiés  par  Mavidal,  2  vol.  in-8o,  Paris,  1860-61, 
I,  p.  279. 

(4)  Cf.  BoDKMANN,  Correspondance  avec  Vâccteur  palatin, 
p.  164-65. 
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comme  les  hommes  de  son  temps;  mais,  à  part  Sophie  de 
Bbrunswick,  personne  ne  Ta  accosé  d'intempérance,  et  il  ne 
fsLnt  pas  attacher  une  importance  exagérée  aux  insinua- 
tions méchantes  d'une  femme  qui  le  détestait  (1).  S'il  cher- 
cha à  développer  le  luxe  de  sa  cour  et  à  s'entourer  d'une 
œrtaine  magnificence,  dépensant  pour  ses  constructions,  sa 
table  ert  le^  livrées  de  ses  laquais  des  sommes  peu  en  rapport 
avec  ses  maigres  revenus  (2),  ce  fut  moins  par  recherche 
vaniteuse  de  la  pompe  et  de  Tétiquette  que  par  sentiment 
de  devoir  princier,  par  désir  de  donner  à  sa  puissance  plus 
de  prestige,  à  sa  capitale  plus  de  grandeur.  Son  penchant 
naturel  le  portait  à  une  existence  modeste  et  régulière  :  on 
en  a  l'intuition  en  lisant  sa  correspondance  intime  avec 
Schwerin,  où  perce  le  ^uci  constant  de  tout  ce  qui  intéresse 
le  simple  particulier,  administration  de  ses  domaines,  édu^ 
cation  de  ses  enfants,  santé  de  tous  les  siens  i-i).  Xé  dans 
un  rang  plus  humble,  il  aurait  vécu  comme  ces  bourgeois 
des  villes  du  Saint  Empire  qui  unissaient  au  goût  du  bien* 
être  et  du  confort  matériel  le  culte  des  vertus  familiales. 

Une  piété  sincère  l'aidait  à  conduire  sa  vie.  Elevé  dans 
les  principes  austères  du  protestantisme  réformé  ou  calvi- 
nisme, il  s*y  conformait  strictement  et  n*adinettait  aucun 
compromis  en  matière  religieuse.  Plus  tard,  un  testament 
de  1655  invita  sa  femme  à  instruire  ses  enfants  dans  la 
vraie  doctrine  chrétienne  réformée,  et  des  instructions  de 
1667  pour  son  fils  et  successeur  exhortèrent  celui-ci  à  déve- 
lopper dans  tous  les  territoires  brandebourgeois  la  religion 

(1)  Dans  sa  correspondance,  déjà  citée,  arec  Télecteur  palatin,  elle 
prétend  que  l'électeur  vit  «  im  Saufen  und  Bratisen  >,  notamment 
p.  235-36,  239  et  391. 

(2)  Cf.  Oruch.  Op.  cit.,  I,  p.  529  et  ss.  Pufendorf  s'est  trop 
avancé  en  parlant  de  sa  splendeur  sans  luxe  (splendor  citra  luxum) 
et  en  disant  qu'il  ne  dépassait  pas  ses  revenus.  —  Cf.  F.  IF.,  '^T'X'j 
§104. 

(3)  Cf.  r.  et  A.y  IX,  p.  821  et  ss. 


L  KL£CI£rA  DE  BRA:^D£BOr£G  F&lUiFJEUC  ÙL'UXAl  ..^     ^  >i 

léforiuée  €  qui  repose  imiquemem  ^or  la  vèriiable  paroi? 
de  Dieu  et  sur  le  symbole  des  apôties>  sans  addition  hu- 
maine •  (1).  Quand  il  se  remaria,  en  lt>OS,  la  seconde  elec- 
triée,  Dorotliée.  étaij  luthérieniie  :  elle  dui  promettre  de 
faire  ses  enfants  calvinistes,  et  elle-même  ne  tarda  pas  à 
adopter  le^  croyances  de  st>n  époux  i. 2),  Vers  ie  il: lieu  lîu 
règne,  il  fut  question,  à  diverses  repriïaes,  de  biiguer  le 
trône  de  Pologne,  sôii  pour  rtleeteur,  soit  poui*  son  îîls* 
mais  les  Poloiiais  i^e  voulaient  tiire  eu' un  cailic  lique,  ei 
cette  condiiion  .^i/tv  qua  non  arrêta  tout.  En  iGol.  Ttlec- 
triee  Louise  Henriette  craignit  un  instant  que  l'attiait  de  la 
couronne  ne  remportât:  crainte  chimérique,  que  Schwerin. 
con&deiit  des  pensées  du  maitie,  put  calmer  aiLss:;ùi;  Fré- 
déric îj  ailla  urne  venait,  dans  une  îeiîie  envoyée  de  Clèves, 
de  formuler  nettement  sa  résolution:  c  U  ne  faut  accepter 
Vafjairc  secrète  que  si  je  conserve  entière^ment  ma  i-eiigioii, 
car  jamais  je  n  échangerai  une  chose  étemelle  contre  un 
bien  temporel  <3).  »  »  Ces  paroles  sufîi>ent  à  prouver  out 'le 
était  i*iliU£ion  ues  ci.:hoiiques,  qui,  comme  le  P.  Rojas  de 
Spinola,  se  tiaitèrcnt  dVbtenir  de  lui  une  abjurai  ion,  de  le 
convertir  à  leur  foi  ('4;.  Les  préocciipatitvns  loligieusei 
tinrent  toujours  une  place  considérable  dans  son  esprit,  et 
ritalien  Leti,  le  déx)eignant  dans  sa  vieillesse,  ne  tarissait 

(1)  Sorte  de  Tiffan.'ti*  p-iîtiqiiy.  publié  par  Raxxe  dans  ses 
ZiciÂf  Biichrr  prtwpi.<ch'r  frt.^chichf' ,  appendice  an  tome  II  fŒurr.s 
tOTrplHiS,  XXTI.  2«  édition,  in-8*.  Leipzig,  1878,  p.  500^.  Le 
titre  de  «  Viiterliche  Venuabuung  »  a  été  ajouté  posiérieiirement 
en  tête  de  ce  document. 

<2)  Cf.  W.  BiBBSCK.  Ans  d(n  BcnMcn  des  hcssi.<ch^n  S^crdlvs 
Li:ickfr  Tom  Berlinrr  Hofe.  xcàhnnd  d<r  lahre  16064Î9,  dans  les 
F*ns':hangtti  :ur  hrand'^nb'irgiMh^n  ix»;^?  frnt.vUcJun  i^fsrhiciitfy 
XII,  1899,  2*  partie,  p.  152. 

(3)  «  Denn  ich  das  Zeitliche  nummer  fur  das  Ewige  begere  »,  — 
Cf.  l\  et  A.,  IX,  p.  821  et  ss.  Lettres  des  17  mai  et  3  juin  IGol. 

(4)  Cf.  H.  Lakdwkhb,  Spinolaê  Unionsbejirclmngcfii  in  Bratuicn- 
burg,  dans  lee  Miirhischc  rorschungttiy  XX,  1887,  in-S**,  p,  234-41. 
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pas  sur  sa  piété  et  son  zèle  pour  la  religion  (1).  Non  seule- 
ment il  priait  pour  le  succès  de  son  administration,  mais, 
ainsi  que  les  chefs  d'I^aël  autrefois,  il  n'hésitait  i>as  à  in- 
voquer dans  ses  guerres  le  secours  du  Dieu  des  armées:  en 
novembre  1675,  revenant  de  Poméranie  à  Berlin,  il  s'arrêta 
avec  sa  fidèle  compagne  sur  le  champ  de  bataille  de  Fehr- 
bellin  et  y  resta  longtemps  à  genoux,  remerciant  Dieu  de 
sa  victoire  (2)  ;  aberration  étrange  de  la  plupart  des 
hommes,  chrétiens  ou  païens,  qui,  parce  qu'ils  sont  les 
plus  forts,  se  croient  les  élus  du  ciel  !  Le  sort  de  ses  coreli- 
gionnaires l'intéressliît  extrêmement:  il  n'hésita  pas  à  in* 
tercéder  auprès  de  l'Empereur  en  faveur  des  protestants 
silésiens  et  hongrois  (3),  auprès  de  Louis  XIV  en  faveur 
des  huguenots  français,  et  à  répondre  aux  persécutions  de 
ces  deux  souverains  par  des  édits  qui  ouvraient  ses  états 
aux  persécutés  comme  un  refuge.  Il  ne  demandait  d'ailleurs 
à  ses  voisins  que  ce  qu'il  était  en  général  lui-même  disposé 
à  accorder  dans  ses  posassions,  une  large  tolérance  pour 
ceux  qui  ne  pensaient  pas  comme  lui.  Sans  doute.  Tailleur 
de  ses  convictions  lui  inspirait  de  la  défiance  à  l'égard  du 
catholicisme;  il  n'oubliait  pas  que  pour  un  catholique  la 
parole  donnée  à  un  hérétique  ne  comptait  pas,  et  cette 
maxime  irritante,  dont  il  se  pénétrait,  transforma  parfois 
sa  défiance  en  aversion  ;  on  s'en  ai)erçoit  en  lisant  le  testa- 
ment politique  de  1667  où  il  se  réjouit  qu'il  n'y  ait  pour 
ainsi  dire  pas  de  catholiques  en  Brandebourg  et  en  Poméra-' 
nie,  et  recommande  de  ne  leur  permettre  aucun  culte  public 

(1)  Cf.  Abrégé  de  rhistoire  de  la  maison  Sérénissime  et  Electo- 
rale de  Brandebourg,  1  vol.  iii-12,  Amsterdam,  1687,  p.  29  et  ss. 

V2)  Cf.  Tagebueh  D.  S.  von  Buch,  I,  p.  179  et  Bodkmaxn.  Corre- 
tpondanee  de  la  dudieue  de  Hanovre  arec  son  frère,  Véiecteur 
palatin,  p.  26i-65. 

(3)  Cf.  Krausks,  Dcr  Grosse  Kurfûrst  und  die  profestanHsdten 
F»{7cirn,  dans  VHistorische  Zeitsehrift,  in-8»,  LVIII,  1887,  p. 
466  et  a. 
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OU  secret,  afin  que  cette  idolâtrie  déplorable  {solche  Abgôtte- 
rei  U7id  Greuel)  ne  tombe  jamais  sous  les  yeux  de  ses  des- 
cendants (1).  A  certains' moments  même,  indigné  des  per- 
sécutions subies  par  les  protestants  dans  les  pays  autri- 
chiens et  en  France,  il  songea  à  user  de  représailles  contre 
les  catiioliques  de  ses  états.  Mais  ces  velléités  d'intoléranoe 
ne  durèrent  pas.  Les  représailles  n'étaient  jamais  pour  lui, 
comme  il  l'écrivait  à  l'Empereur,  qu'un  moyen  contrailre  à 
son  cœur  (em  von  mir  wider  meinen  Willen  zur  Uand 
genowmenes  Gegenmittel)  (2),  et  il  était  toujours  prêt  à 
proclamer  le  principe  inscrit  dans  un  de  ses  édits,  à  savoir 
qu'il  n'entendait  blesser  ni  opprimer  personne  dans  sa  con- 
science (3).  L'interdiction  du  culte  catholique  dans  la 
Marche  de  Brandebourg,  promise  aux  Ëtats  provinciaux 
dans  un  recèâ  de  1653,  fut  un  acte  isolé,  contraii>e  à  la  ligne 
de  conduite  qu'il  s'était  tracée,  acte  sans  grande  portée  étant 
donné  le  nombre  insignifiant  des  catholiques  de  l'électorat 
proprement  dit  (M.  Lehmann  les  a  évalués  à  une  dizaine 
environ)  (4),  acte  regrettable  pourtant,  qui  du  moins  n« 
fut  aggravé  par  aucune  violence  contre  les  personnes. 

L'électeur  était  tolérant  par  politique  autant  que  par  ca- 
ractère. Prince  réformé  au  milieu  de  sujets  en  grande 
majorité  luthériens,  il  travailla  d'un  bout  à  l'autre  de  son 
règne  à  l'union  des  deux  grandes  confessions  protestantes. 
Les  fondements  étant  les  mêmes,  il  n'y  voulait  voir  que 
deux  nuances  d'une  seule  et  même  religion,  qui  s'appuyait 
Bur  l'évangile  et  devait  s'appeler  la  religion  t  évangéli- 
que  ».  Il  revendiquait  même  le  titre  d'adhérent  de  la  con- 

(1)  Cf.  Ranke,  Œuvres  complètes,  XXVT,  p.  601. 

(2)  Cf.  LsHBCANN,  Freussen  und  die  katholische  Ktrche,  I,  p.  174 
(tome  I  des  Publications  des  Archives  de  Prusse,  in-8®,  Leipzig, 
1878). 

(3)  Ihid,,  p.  275-76,  édit  de  CœUn,  du  4  juillet  1674. 

(4)  Ihid.,  p.  102-104. 


544       ACADEMIE  DES   SC1£^X£8   MORALES  ET   POLITIQUES 

fession  d'Augsbourg,  et  exigea,  lors  de  la  paix  de  West- 
phalie,  qu'on  ne  fît  pas  de  difi'éi'ence  entre  luthériens  et 
réformés  (1).  Plus  taxd,  un  de  ses  rêves  persistants  fut  de 
réaliser  une  entente,  et,  lortfqu^il  y  eut  échoué,  il  prit  des 
mesures  rigoureuses  pour  empêcher  les  ministres  de  s'in- 
vectiver de  part  et  d'autre,  du  haut  de  la,  chaire  (2).  Il 
allait,  dana  son  désir  de  conciliation,  jusqu'à  favoriser  des 
tentatives  de  rapprochement  avec  les  catholiques:  il  députa 
en  1645  à  une  réunion  de  théologiens,  organisée  à  Thom 
par  le  roi  de  Pologne,  ATadislas  IV,  sous  le  nom  de  c  Con- 
cile de  charité  p  {conciLiuni  chantativuTn),  et  où  l'on  de- 
vait chercher  les  bases  d'un  accord  entre  chrétiens  ('3).  Il  se 
prêta,  en  1G76  et  1682,  aux  démarches  de  l'évêque  SpincJa 
en  vue  de  rétablir  la  c  concorde  chrétienne  f,  et  fit  examiner 
sérieusement  ses  propositions  par  les  pasteurs  (4).  Efforts 
voués  d'avance  à  l'insuccès/  et  qui  n'eurent  pour  résultat 
que  d'amener  l'électeur  à  proclamer  une  fois  de  plus  ses 
principes  de  tolérance.  Sauf  dans  la  Marche  de  Brande- 
bourg il  les  appliqua  sincèrement,  et  s'efforça,  ainsi  qu'il 
le  recommandait  à  son  fils  en  1667,  d'aimer  également  tous 
ses  sujets  sans  considération  de  leur  foi,  comme  un  vrai 
père  du  peuple  {ois  ein  rechter  Landesvater)  (6).  Un  plan 
chimérique  très  curieux,  rédigé  pour  lui  par  le  suédois 
Skytte  et  approuvé  officiellement  en  1667,  dénote  les  mêmes 
tendances:  il  s'agissait  de  fonder  une  c  Université  >,  où 
s'abriteraient  des  savants  de  tous  pays  (Universitas  gen-- 
tium^  scientiarum  et  artium),  où  le  libre  exercice  de  leur 
culte  serait  assuré  aux  chrétiens  des  diverses  confessions, 

(1)  Cf.voN  Metkrn,  Acta  paci$  Westphalicœ  pubOcOy  6  vol.  an- 
fol.,  Hanovre,  1734-35,  IV;  p.  993-94,  actes  de  février  1648. 

(2)  Cf.  Orlich,  Op.  cif,,  II,  p,  466  et  ss. 

(3)  Cf.  PrFEXDORF,  F.  ir.,  II,  §  31. 

(4)  Cf.  H.  Landwekb,  article  cité,  p.  236-41. 

(5)  Testament  politique,  publié  par  Ranke,  loe.  cit.,  p.  603. 
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et  où  seraient  tolérés  les  hébreux,  arabes  et  autres  iniiucles, 
à  condition  de  garder  pour  eux  leurs  erreurs  (1).  Ce  ii  était 
pas  encore  la  tolérance  parfaite,  mais  c'était  une  tolérance 
exceptionnelle  au  dix-septième  siècle. 

De  même  qu'il  cherchait  à  s'inspirer  dans  les  questions 
religieuse^  d'une  largeur  d'esprit  qui  se  trouvait  souvent 
en  contradiction  avec  l'intransigeance  de  son  calvinisme, 
il  aurait  voulu  acquérir  sur  lui-même  plus  d'empiie,  et 
maîtriser  plus  sûrement  la  fougue  de  son  tempérament.  Il 
ne  xrat  j  parvenir.  Quand  quelque  chose  le  contrariait,  la 
rougeur  lui  montait  au  visage,  les  mots  violents  lui  ve- 
naient à  la  bouche;  c'étaient  de  véritables  accè^,  siibitœ 
bilis  effervescentiœ,  a  dit  Pufendorf  ^2).  Les  relations  des 
ministres  français,  envoyés  auprès  de  lui,  sont  pleines  de 
récits  significatifs  à  ce  sujet:  Saint-Romain,  eu  1047,  le 
montre  s'écriant  à  La  Haye,  avec  plus  d'indignation  que  de 
diplomatie  :  c  La  Suède  a  trop  de  pensionnaires  ici  <->;...»; 
Frischmann,  en  1<>59,  le  représente  s'éciiauifant,  à  la  lin 
d'un  repas,  contre  Charles  X  Grustave  qu'il  ti-aite  de  pol- 
tron, et  contre  Louis  XIV,  puis  se  levant  de  table  et  :xant 
d'un  œil  mécontent  l'envoyé  dont  le  sang-froid  rétoniie  (4); 
Bébenac,  dans  les  dernières  années^  insiste  fréquemment 
sur  des  emportements  dont  il  savait  discerner  l'approche, 
et  devant  lesquels  il  avait  pris  le  paiti  de  tourner  le  dos  et 
de  se  retirer,  afin  de  laisser  au  prince  le  temps  de  se  cal- 
mer (5).  Jusqu'à  sa  fin,  l'électeur  fut  sujet  aux  colères 
soudaines,  éclatant  en  paroles  i)eu  mesurées  qu'il  regiettait 

(1)  Cf.    Oruch,    Op.   cit-i    n,   p.  443-44,  et   Lehhanx.  Op.  cit., 
T,  p.  48-49. 

(2)  F.  W.y  XIX,  §  IW. 

(3)  V.  €i  A.,  n,  p.  12. 

(4)  Ihid^m,  p.  226. 

(5)  Cf.   Af€hix:M   de*  Affaire*  Etrangère*,    Corr.  de  Brandebourg, 
XXVI,  fol.  286-301,  relation  de  Rébenac,  du  25  mai  1686. 
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le  lendemain.  Par  là  il  a  mérité  jusqu'à  un  certain  point 
d'être  comparé  à  ces  cliiens  c  qui  aboient  mais  qui  ne 
mordent  pas  (1)  »»  appréciation  malveillante,  il  est  vrai,  et 
dont  l'exagération  diminue  ^nsiblement  la  valeur. 

Une  des  sprandes  qualités  de  Frédéric  GuiUaume  fut  de 
posséder  un  jugement  sûr,  de  discerner  très  nettement»  dans 
une  circonstance  donnée,  la  conduite  à  tenir,  d'avoir  le  sens 
du  possible  (2).  Séduit  parfois  par  des  projets  grandioses,  il 
sut  les  abandonner  dès  qu'il  les  jugea  impraticables;  il 
joua  rarement,  quoi  qu*on  en  ait  dit,  au  don  Quichotte  (3). 
Beaucoup  de  contemporains,  surtout  les  diplomates  étran- 
gers, ont  répété  qu'il  n'osait  prendre  de  lui-même  une  dé- 
cision et  Éà  laissait  guider  par  son  entourage:  dès  1656,  de 
Lumbres  parle  du  c  pouvoir  »  que  ses  ministres  ont  sur 
lui  (4)  ;  Wicquefort  estime  que  dans  ses  rapports  avec  la 
Hollande  il  n'agissait  que  par  lee  mouvements  que  la  prin- 
cesse douairière  (sa  belle-mère)  lui  inspirait  (5)  ;  Millet 
écrit  en  1668  qu'il  c  écoute  tout,  croit  tout  »,  et  que  c  sa 
faiblesse  n'est  pas  concevable  (0)  »  ;  Rébenac  enfin,  dans 

(1)  Cf.  BoDSMANN,  Cf/rrespondance  de  Sophie  de  Hanovre  arec 
V électeur  palatin,  p.  146,  lettre  du  25  décembre  lM>9. 

(2>  Cf.  PsiBRAM,  Zur  Afuwàrtigen  Politik  des  Kurfûrsten  Frie- 
drich Wilhelm  von  Brandenhurg^  dans  les  Forsehungen  zur  hran- 
denburgisehen  und  prcussischen  Gesehiehte,  V,  p.  105,  Leipng, 
1892,  ia^. 

(3)  Cf.  BoDKMANN,  Corresp.  de  Sophie  de  Hanovre  avec  son  frèrtf 
p.  40. 

(4)  Cf.  A.  E.,  Corr.  de  Brandebourg,  U,  fol.  215-18,  relation  du 
27  avril  1656.  —  Drotskk,  Geschichte  der  preussistken  Politik^  éd.  de 
1863,  m,  n,  p.  61-62,  cite  sans  référence  un  jugement  analogue 
de  Chanut  en  1651. 

(5)  Cf.  Histoire  des  Provinees-Unies  (depuis  1648),  édition  Lon- 
ting  et  de  Buren,  4  vol.  in-8o.  Amsterdam  1861-74,  m,  p.  58  ; 
déjà,  en  1650,  Wicquefort  parle  de  la  déférence  <(  presque  aveugle  u 
de  rélecteur  po*ir  sa  belle-mère  {Ihid.,  I,  p.  350). 

(6>  Cf.  MiGKST,  Négociations  r^atives  à  la  succession  d'Espagne, 
4  vol.  in-l**,  Paris,  1836  et  sa..  H,  p.  290^1. 
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le  portrait  qu'il  fait  do  lui  en  1688,  met  en  lumière  sa 
c  complaisance  i  pour  ses  ministres,  auxquels  il  n'a  jamais 
demandé  compte  d'aucune  de  leurs  actions,  c  parce  qu'il  est 
toujours  persuadé  qu'ils  agissent  sans  passion  (1).  »  Cette 
assertion  tant  de  fois  reprise  contient  une  part  de  vérité: 
avant  de  s'arrêter  à  une  résolution,  Frédéric  Guillaume 
tenait  à  s'entourer  de  garanties,  consultait  les  membres  de 
son  conseil,  demandait  à  chacun  son  avis.  Lee  procès-ver- 
baux du  conseil  secret,  publiés  par  M'.  Meinardus,  et 
l'analyse  de  diverses  séances  par  Pufendorf,  en  font  foi. 
Dans  les  cas  graves  il  n'était  pas  rare  qu'il  se  ûi  donner  un 
mémoire  écrit  par  ses  principaux  conseillers:  telle  la  con- 
sultation générale  de  1674  au  sujet  de  l'élection  d'un  roi  de 
Pologne,  ou  celle  de  Schwerin  en  1679  au  moment  de  l'al- 
liance étroite  avec  Louis  XIV.  L'âge  et  les  infirmités  le 
rendirent  plus  hésitant  et  indécis.  Ce  serait  cependant 
mal  le  connaître  que  de  le  considérer  comme  subordonné  à 
ses  ministres.  Souvent,  au  contraire,  il  fit  preuve  d'indépen- 
dance, et  parfois  il  se  trouva  seul  de  son  avis,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  poursuivre  sa  route  ;  ain^i,  en  1672,  il  se 
décida  pour  l'alliance  hollandaise,  en  dépit  de  tous  les  rai- 
sonnements et  de  toutes  les  instances,  et  à  la  vive  surprise 
du  prince  d'Anhalt  qui  «  ne  l'avoit  jamais  veu  que  dans 
cette  occasion  icy  prendre  de^  résolutions  contre  l'advis 
de  son  conseil  (2)  »  ;  en  1679,  de  même,  il  refusa  de  se 
rendre  aux  objurgations  de  Schwerin,  et  encourut  la  respon- 
sabilité de  l'alliance  française.  Il  faisait  grand  cas  de  l'opi- 
nion de  ses  eerviteurs^  mais  sans  abdiquer  ses  droits  de 
souverain.  Sa  politique  restait  marquée  au  coin  de  sa  vo- 
lonté personnelle. 

CSette  politique  fut  avant  fout  dirigée  par  l'intérêt  direct, 

(1)  Cf.  Revue  hUtarique,  LXXVm,  p.  76,  1902. 

(2)  Cf.  A.  B.,   Corr.  de  Brandebourg,  VIII,   fol.  80  et  sa.,  Saint- 
QéT&TL  à  Pomponne,  4  marf>  1672. 
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immédiat.  On  aurait  mauvaise  grâce  à  le  lui  reprooèer.  I^s 
Etats  les  plus  puissante'  recherdient  rajement  la  gloire  sans 
le  profit,  et,  s'ils  peuvent  à  la  rigueur  s'offrir  le  luxe  d^une 
conduite  désintéressée,  ils  souscrivent  d'ordiuAire  à  la 
maxime  par  laquelle  Ijeibnie  prétendait  caractériser  l'élec- 
teur ;  ils  sont  du  parti  qui  leur  rapporte  le  plus  (Wer  mir 
das  meiste  gïbty  dem  adhaerire  ich)  <1).  Les  petits  Etats 
qui  veulent  vivre  et  grandir  ne  sauraient  suivre  d'autres 
règles  ;  les  vues  grandioses  leur  sont  interdites,  ils  ont  assez 
à  faire  d'assurer  chaque  jour  le  lendemain.  Le  Brandebourg 
au  dix-septième  siècle  en  était  là,  et  son  clief  en  avait  la 
notion  précise  lorsqu^il  écrivait  à  Mazarin:  t  Si  mes  an- 
cêtres ont  eu  ces  maximes  que  de  préférer  l'intérest  des 
autres  princes  à  la  conservation  de  leui-s  pit>pres  Etats» 
j'avoue  que  je  m'en  esloigne,  me  trouvant  obligé  en  ma 
conscience  de  défendre  les  pays  que  par  la  grâoe  de  Dieu  je 
possède,  et  en  faisant  cela  je  ne  vois  pas  par  quelle  raison 
je  pourrois  estre  blasmé  de  qui  que  ce  soit  (2).  »  Beste 
à  savoir  si  le  principe,  qui  semble  inattaquable,  fut  toujours 
loyalement  appliqué.  Il  est  plus  difficile  de  le  soutenir. 
Sans  doute  la  situation  de  l'électeur  fut  souvent  critique  et 
lui  rendit  imjwssible  l'attachement  à  un  système  suivi; 
peut-être  serait-il  injuste  de  condamner  d'une  façon  abso- 
lue sa  versatilité,  dont  se  plaignaient  la  plupart  des  diplo- 
mates accrédités  auprès^  de  lui,  de  lui  faire  un  crime  de  ses 
changements  de  front.  On  peut  néanmoins  lui  reprocher 
d'avoir  fréquemment  recouru  à  la  duplicité;  on  peut  trouver 
aussi  qu'il  abusa  des  volte-face  soudaines,  insuMsamment 
justifiées,  quelquefois  inutile^.  C'était,  au.  dire  des  contem- 
porains, une  suite  de  sa  t  légèreté  d'esprit  a,  de  s<m  c  in- 
constance  naturelle  qui  se  plaisait  à  changer  de  parti  à 

<1)  Cf.   Leihniz'ê    Werbe,   I,    169,    édition   Kjfcopp,    ia-S^,  Hamno- 
ver,  1864. 

(2)  Cf.  U.  et  A,y  n,  p.  197,  lettre  du  7  avril  1€M. 
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toute  heare  et  à  tout  vent  (1)  i.  Il  j  a  sur  ce  point  unani- 
mitéy  depuis  Jean  de  Witt  qui  Taccuse  de  rompre  légèrenieat 
H^  traités  pour  chercher  ailleurs  son  arantage  {2)^  jus- 
qu'à Pomponne  qui  le  dit  suspect  c  de  peu  de  sûreté  dans 
ses  engagements  et  dans  ses  paroles  (3)  »,  depuis  les 
ambassadeurs  vénitiens  qui  le  blâment  de  piendre  et  d'abaur- 
donner  un  parti  avec  la  même  désinvolture  ou  d*unii-  à 
Tinconstance  des  pensées  Tinfidélité  aux  promesses  (4),  jus- 
qu'à Verjus  et  Rébenac,  dont  Tun  se  consolait  de  ses  incerti- 
tudes en  xiensant  que  le  ministre  impérial  passait  c  d'aussi 
méchantes  heures  (5)  »,  et  dont  l'autre  employait  son  temps 
à  tenir  Téleeteur  en  haleine  par  la  négociation  annuelle  ou 
bisannuelle  de  nouveaux  traités,  sachant  que  les  actes  pu- 
blics vieillissaient  vite  à  Berlin  et  que  leur  valeur  diminuait 
en  raison  directe  de  leur  ancienneté.  L'humeur  changeante 
de  Frédéric  Guillaume  était  devenue  proverbiale,  et  Paris 
en  faisait  des  chansons: 

Mais  si  ce  prînœ  de  l'Empire 
Apprébende  d'avoir  du  pire. 
Voyant  ses  Etats  en  danger. 
Ne  peut-il  pas  enoor  changer?  (6). 

Une  seule  chose  ne  changeait  jamais,  c'était  son  applica- 
tion infatigable  aux  affaires,  son  ardeur  invincible  au  tra- 

(1)  Cf.  WiCQUKFOKT,  Histoire  dc^  Provincrs-UmieSy  TV,  p.  565. 

(2)  Cf.  Biieten  gischrrren  ende  geicisselt  fusschcn  Jen  Heer 
Johan  de  Witt,  ende  de  «jerolmaghUgden  van  dcn  l^aedi  der 
Vereenigde  Xederianden  (1652-1669),  6  vol.  in-4«,  La  Haye  ;  1723-25, 
n,  p.  119  (en  1665). 

(3)  Cf.  Mimoires  cités,  I,  p.  282. 

(4)  Cf.  Fontes  rerum  ausiiiacam^m,  loc.  cit.,  p.  160  (relation  «Je 
Morosini  en  1674).  p.  195-96  (relation  de  Michiele  en  1678),  etc. 

(6)  Cf.  A.  E.,  Corr.  de  Brandebourg,  XI,  fol.  119-21,  11  octo- 
bre  1673. 

(6)  Ters  faits  en  1658,  et  cités  par  Deotsex,  Op.  of.,  m,  II, 
p.  406,  note  1. 
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yaily  son  zèle  à  tout  Voir  et  tout  suiTeiller:  il  savait  les 
besoins  de  se»  provinces,  s'occupait  des  intérêts  écono- 
miques autant  que  des  intérêts  politiques,  pouvait  lire  des 
rapports  et  mémoires  pendant  trois  et  quatre  heures  de 
suite  sans  se  laisser  distraire  et  sans  se  i>erdre  dans  les  dé- 
tails (1).  L'ambassadeur  impérial,  Lisola,  en  était  frappé 
d'admiration,  en  1663:  Miror  istwm  Electorem,  qui  in  delù 
dis  habet  longas  relationes  cum  Tninutissfimis  circumstan- 
tiisy  et  hoc  expresse  Tninistris  stiis  demandât  ;  omnin  legit, 
resolvity  expedit;  ad  omnia  respondet,  combinat  unam  cum 
alia  et  nil  negligit  (2).  Deux  ans  après,  le  baron  de  Goess 
reprenait  le  même  thème,  et  vantait  la  force  de  résistance 
du  prince,  qui  dormait  peu  d'heures,  se  levait  dès  l'aube,  et 
se  tenait  au  courant  des  moindres  choses  (3).  Ce  rude  la- 
beur était  la  rançon  de  sa  haute  dignité.  Comme  autrefois 
l'électeur  Frédéric  I**"  se  disait  responsable  devant  Dieu 
dont  il  était  c  l'indigne  fonctionnaire  dans  ses  principau- 
tés •  (des  slechter  Amtman  an  den  Fûrstenthuemen)  (4), 
comme  plus  tard  le  Grand  Frédéric  se  déclara  le  premier 
serviteur  de  son  peuple,  de  même  celui  qui,  déjà  de  son 
vivant,  devait  être  surnommé  le  Grand  Electeur,  se  croyait 
obligé  de  mettre  au  service  de  son  Etat  toutes  les  forces  de 
ôbn  esprit  et  de  son  corps.  Il  dictait  à  ses  fils  en  1668  cette 
phrase  qui  a  l'aspect  d'une  devise:  c  Je  gérerai  ma  charge 
de  prince,  avec  la  conviction  que  c'est  la  chose  du  peuple 
et  non  ma  chose  (5).  i  Depuis  longtemps  d'ailleurs  il  avait 
fait  graver  sur  ses  monnaies  la  légende  pro  Deo  et  populo, 

(1)  Cf.  PUPENDORF,  F.  TF.,  XIX,  §  104. 

(2)  Cf.  U.etA,,  XIV,  I,  p.  172,  30  novembre  1663. 

(3)  lUd.,  p.  219,  13  juillet  1665. 

(4)  Cf.  Rankb,  Op.  cit.,  p.  106-106. 

(5)  «  Sic  gesturus  siim  principatnm  ut  sciam  rem  x>optili  esse, 
non  meam  privatam  ».  —  Cf.  Drotsbn,  Op,  cit,  III,  I,  p.  156, 
note  176. 
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unissant  dans  une  même  formule  l'idée  chrétienne  et  pri- 
mitive de  son  ancêtre^  l'électeur  Frédéric  I",  et  la  notion 
moderne  du  chef  d'Etat  selon  le  cœur  du  roi  Frédé- 
ric II.  Son  pouvoir  venait  de  Dieu  et  il  l'exerçait  dans  la 
pleine  conscience  de  son  droit  absolu;  mais  il  devait  l'em- 
ployer au  bien  de  ses  sujets,  agir  à  leur  égard  comme  un 
bon  père  à  l'égard  de  ses  enfants.  Conception  patriarcale  et 
simple  de  l'autorité  princière,  qu'on  retrouve  dans*  tous  ses 
écrits,  lettres  f amilièiies  à  Schwerin  ou  testament  politique, 
et  qui  dominait  tous  ses  actes,  légitimant  son  despotisme 
par  le  souci  toujours  présent  du  devoir  à  remplir,  le  tempé- 
rant par  un  sentiment  d'affection  tutélaire  pour  son  peuple. 
Tel  a  été  Frédéric  Ghiillaume.  Seà  qualités,  ses  talents  et 
ses  principes  de  gouvernement  font  de  lui  véritablement 
le  précurseur  du  Grand  Frédéric,  et  un  des  représentants 
les  plue  remarquables  du  despotisme  éclairé.  Sans  doute, 
de  ses  sujets,  disséminée  du  Bihin  au  Niémen,  et  répartis  en 
catégories  sociales  que  tout  séparait  (nobles  hautains,  bour- 
geois ignorants,  paysans  opprimés  ou  serfs),  il  ne  réussit 
pae  à  former  une  véritable  nation;  du  moins,  il  en  fit 
un  Etat.  De  lui  date  cette  notion  de  l'Etat  qui  est  encore 
le  trait  caractéristique  de  la  Prusse  moderne,  de  l'Etat  pri- 
mant Les  individu&f  et  très  exigeant  même  pour  le  chef,  de 
l'Etat  conçu  comme  la  cité  antique  à  laquelle  tout  le  monde 
est  tenu  de  se  sacrifier,  de  l'Etat  promu  presque  à  la  dignité 
de  c  terrestre-divin  »,  selon  le  mot  de  Hegel.  Par  la  souve- 
raineté de  l'Etat,  il  réalisa  l'unité  que  semblaieicC  compro- 
mettre sans  ressource  la  dispersion  des  territoire^  et  la  sépa- 
i«ition  dee  clauses  sociales:  par  elle,  il  donna  à  tous  les 
habitants  de  eeé  pays  une  même  âme,  officielle  et  artifi- 
cielle, à  défaut  de  l'âme  vivante  et  naturelle  qui  ne  peut 
être  l'apanage  que  d'une  vraie  nation. 

Albert  Waddinqton. 

Séance  du  25  février  1905. 
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DE  LA  RESPOlABlLITfi  DES  UGISTKATS 


CRITIQUE  DE  LA  LOI  ACTUELLE 

D«8  modes  de  resiKuisabilité  édictés  contre  les  magistrats  :  De  la 
farfaiture  et  de  la  prUe  à  partie-  Comment  ils  dissimulent,  sons 
une  apparence  quelquefois  terrible,  le  néant  de  la  responsabOité 
judiciaire. 

11  est  TUL  grand  principe  de  justice  qui  a  traversé  les  siè- 
cles pour  venir  jusqu'à  nous.  Inscrit  dans  notre  code,  il  est 
aussi  proclamé  par  les  lois  de  tous  les  peuples  civilisée.  U 
dit  que  c  quiconque,  par  sa  faute,  cause  à  autrui  un  àorn-» 
mage«st  obligé  de  le  réparer  ».  Appliquée  rigoureusement 
dans  les  relations  des  particuliers,  cette  maxime  maintient 
la  paix  dans  ia  vie  civile.  Etendue,  s'il  était  possible,  aux 
rapports  des  citoyens  avec  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  elle 
deviendrait  la  sauvegarde  principale  de  la  liberté.  M&is, 
confondant  la  bonté  du  gouvernement  avec  leur  puissance, 
les  princes  ont  quelquefois  invoqué  les  complications  des 
services  publics  pour  protéger  leurs  fonctionnaires  contre  ce 
principe  de  justice.  Par  là  on  put  impunément  léser  le» 
particuliers  et  la  tyrannie  fut  permise. 

Les  raisons  invoquées  à  l'appui  de  ces  vieux  errements 
sont  le  plus  souvent  spécieuses.  On  l'a  bien,  compris  chei 
les  natfons  vcrisines  qui  ont  tenté  déjà  de  remonter  le  cours 
de  ces  pratiques  erronées.  Nous  marchons,  nous,  d*un  pas 
plus  lent  et  noue  ne  sommes  pas  encore  orientés  dans  cette 
voie.  Il  importe  cei)endant  de  nous  mouyoir  et  de  recher- 
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cherj  avec  prudence,  les  moyens  de  faire  du  citoyen  un 
homme  UÏM^e  dans  un  Etat  libre.  Il  n'en  est  ^as  de  meilleur 
que  de  rendre^  sous  les  tempéraments  nécessaires,  les  fonc- 
tionnaires responsables  de  leurs  fautes  préjudiciables. 

Ce  serait  une  belle  étude  d'examiner  cette  question  dans 
l'ensemble  de  nos  institutions  publiques.  Je  me  borne  au- 
jourd'hui à  rechercher  comment  notre  législateur  l'a  réglée 
dans  la  pratique  judiciaire  et  comment  il  a  orgajiisé  ce 
princii»  d'équité  dans  la  corporation  chargée  de  distribuer 
la  justice. 

Lorsque,  pour  garder  la  paix  publique,  l'on  est  convenu 
d'instituer  un  corps  judiciaire,  il  importe  de  laisser  aux 
juges  la  libre  allure  de  leur  mission.  C'est  à  des  hoonmes 
que  l'on  remet  le  soin  de  gouverner  la  justice  et,  comme  ils 
sont  faillibleô,  ils  seront  naturellement  égarés  par  des  er- 
reurs dWnt  les  citoyens  auront  à  supportier  les  atteintes.  Si 
donc  les  magistrats  devaient  répondre  de  toutee  leurs  fautes, 
l'administration  judiciaire  serait  perdue.  Quand,  au  moyen- 
âge,  tout  plaideur  put  appeler  de  la  sentence  de  son  juge  en 
le  faisant  descendre  dans  l'arène,  le  magistrat  consulta, 
moins  sa  conscience  que  la  force  des  parties  et  le  droit 
s'effaça  devant  la  crainte.  H  y  eut  encore  des  gens  qui  ren- 
dirent des  sentences  ;  il  n'y  eut  plus  de  juges. 

Mais  si  les  magistrats  ne  répondaient  jamais  de  leurs 
fautes,  il  leur  serait  loisible  de  commettre  les  erreurs  les 
plus  grossières.  On  laisserait  ainsi,  en  quelque  sorte,  dans 
l'Etat,  un  reste  de  tyrannie,  car  le  citoyen,  pouvant  être 
impunément  léeé  par  le  fonctionnaire  publie,  deviendrait 
la  victime  de  celui  qui  doit  le  servir.  Pour  assurer  la  bonne 
administration  et  la  liberté  journalière,  il  importe  donc 
que  le  magistrat  qui  a  commis  une  faute  grave  soit  appelé 
à  la  réparer. 

Oii  placer  ce  point  intermédiaire  où  le  magistrat,  investi 
d'une  complète  indépendance,  soit  aussi  privé  du  droit 
d'abuser  ?  C'est  ce  que  le  législateur  devait  rechercher.  Mais, 
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quand  on  consulte  la  pratique,  on  lemarque  que  ce  terrain 
d'entente  n'a  gas  encore  été  trouvé  parmi  nous.  J'en  vis  un 
exemple  frappant  dès  le  début  de  ma  carrière.  Une  infor- 
mation avait  été  otuverte,  dans  un  petit  parquet  de  pro- 
vince, contre  un  paysan  inculpé  d'avoir  incendié  sa  maison. 
Sa  culpabilité  paraissait  établie,  mais  il  invoquait  un  alibi. 
Il  disait  avoir  rencontré  un  roulier  et  sa  femme,  au  loin,  sur 
la  grande  route,  à  une  heure  qui  concordait  avec  celle  où 
rincendie  avait  éclalié.  Ces  témoins  furent  entienduîs  et 
canfirmèient  ses  déclarations.  Les  magistrats,  qui  n'avaient 
encore  mesuré  que  la  grande  route  et  négligé  l'examen 
dés  coursières  qui  serpentent  au  travers  des  ckamps,  les 
magistrats  constatèrent  que  ces  déposrtiions  étaient  en  con^ 
tradiction  avec  les  charges  matérielles  déjà  relevées  contre 
Taccusé.  Les  témoins  fuient  inculpés  de  faux  témoie^nage  et 
incarcérés  eur-le-champ.  Or  nous  savons  tous  que  le  délit 
de  faux  témoignage  ne  peut  être  établi  qu'après  la  clôture 
des  débats  à  l'audience,  c'eet-à-dire  quand  il  ne  revient  plus 
au  témoin  de  se  rétracter.  Ainsi  les  magistrats  emprison- 
naient deux  témoins  pour  une  infraction  inexistante.  Quelle 
faute,  pour  un  juge,  d'ignorer  la  loi  pénale  qui  est  réputée 
connue  de  tous  !  Quand  le  roulier,  remis  en  liberté,  rentra, 
quelque  temps  après,  à  son  domicile,  il  trouva  ses  chevaux 
morts  de  faim  dans  sa  maison  déserte.  H  courut  chez  un 
homme  de  loi.  Celui-ci  lui  expliqua  que  les  magistrats  ne 
pouvaient  pai  être  l'objet  d'une  poursuite  criminelle,  car> 
^t  attentat  à  la  liberté,  ils  l'avaient  commis  sans  intention 
ooupabre.  —  €  A  quoi  bon  la  poursuite  publique  ?  Avant 
tout,  il  m'importe  de  vivre  et  je  sollicite  une  indemnité  !  » 
Mais  ravïwat  fit  comprendre  au  malheureux  qu'il  ne  pouvait 
réclamer  aux  magistrats  de  dommages-intérêts  que  par  la 
voie  de  la  prise  à  partie  ;  or,  la  loi  indique  les  cas  limitatifa 
où  cette  procédure  est  ouverte  aux  citoyens  et  son  cae  ne 
figurait  pas  dans  la  loi.  Cet  abus  m'avait  ému  et,  dès  lors, 
je  demeurai  convaincu  que  la  responsabilité  judiciaiire,  or- 
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ganisée  par  nos  codes^  est  encore  r^lée  selon  les  idées  de 
IiOui«  XIV  et  de  Napoléon,  c'est-à-dke  d'après  les  données 
au  pouvoir  absolu. 

Lorsqu'un  citoyen  est  Tictime  d'une  arrestation  ou  d'une 
détention  arbitraires,  il  est  juste  de  réparer  le  préjudice 
qu'elle  lui  a  causé.  Aux  termes  de  nocr  principes  généraux, 
deux  actiions  s'ouvrent  alors  :  l'une,  dans  l'intérêt  particu- 
lier de  la  victime,  en  réparation  du  dommage  qu'elle  a 
souffert;  l'autre,  au  regard  de  la  défense  publique,  et  qui 
sanctionne  par  une  peine  le  trouble  porté  à  la  société.  Ce 
sont  les  mêmes  principes  qui  ont  fait  imposer  aux  magis- 
trats cette  double  responsabilité  ;  pourquoi  le  législateur  a 
organisé  contre  eux  deux  procédures  distinctes  :  celle  de  la 
prise  à  partie  et  celle  de  îa  forfaiture. 

La  prise  à  partie  est,  aujourd'hui,  une  voie  extraordinaire 
que  la  loi  accorde  au  citoyen  lésé  par  le  fait  volontaire  d'un 
juge.  Cest  une  action  civile  en  réparation  du  dommage 
privé.  Un  principe  général  du  droit  déclare  que  le  parti- 
culier est  tenu  de  réparer  tout  préjudice  causé  par  sa  faute. 
Mais  le  législateur  a  pensé  que  ce  principe  ne  saurait  être 
appliqué  d'une  façon  aussi  rigoureuse  aux  magistrats  sous 
peine  de  les  exposer  aux  tracasseries  des  justiciables.  H  a 
restreint  le  domaine  de  leur  responsabilité  civile  et  déter- 
miné les  cas  exceptionnels  où  la  partie  lésée  iiourra  se 
défendre  par  cette  voie. 

Quant  à  la  forfaiture,  nos  anciens  criminalistes  la  définis- 
saient c  une  malversation  commise  par  un  officier  dans 
Texercioe  de  sa  charge  pour  raison  de  quoi  il  mérite  d'en 
être  privé  ».  On  dit  aujourd'hui,  plus  communément,  que 
la  forfaiture  est  c  un  crime  commis  par  un  fonctionnaire 
public  dans  l'exeroice  de  ses  fonctions  ».  Le  Code  i>énal  de 
1810  est  plus  sévère  que  l'ancien  droit  car  il  la  punit,  en 
principe,  de  la  dégiiadation  civique. 

Lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  spéoial  de  la  répara- 
ti<m   de  la  faute,  la  prise  à  partie  apparaît  tout  d'abord 
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comme  le  moyen  de  xwt>tection  le  pluB  efficace  an  profit  du 
particulier.  Il  vieat  dif  ficdlement  à  Tesprit  que,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  le  magistrat  puisse  se  rendre  coupable 
d'un  crime.  On  comprend  mieux  qu'il  puisse  commettre  une 
faute  dotmmageable.  Il  faut  une  intention  coupable  pour 
de"venîr  criminel.  L'ignorance,  l'impéritie,  ou  l'impré- 
voyance suffisent  pour  porter  préjudice  à  autrui.  Aussi,  dans 
l'ordre  hîstcHÎque,  la  prise  à  partie  précéda-t-elle,  dhiez  nous, 
la  forfaiture.  On  eut,  à  l'origine,  une  idée  plus  claire  du 
droit  individuel  que  de  celui  de  l'Etat  et  on  pensa  qu'où 
défendait  suffisamment  la  liberté  du  citoyen  en  lui  don- 
nant une  action  en  réparatioïi  large  et  directe  contre  la 
faute  des  magistrats. 

Les  ordonnances  de  nos  rois,  à  l'imitation  du  droit  ro- 
main (1),  avaient  décidé  que  les  juges  répondraient  de  leur 
toute  manifeste.  Il  n'y  a  plus  de  justice  possible  si  l'on  met 
le  magistrat  à  la  merci  des  particuliers  ;  mais  il  n'y  auitût 
plus  de  responsabilité  effective  s'il  n'était  jiermis  de 
poursuivre  que  le  fait  volontaire  du  juge.  Quand  l'ordon- 
nance de  1540,  modifiant  le  droit  antérieur,  proclama  que 
le  magistrat  ne  serait  désormais  responsable  que  de  son  dol, 
de  sa  fraude  ou  de  concussion,  elle  enlevait  une  part  des 
garanties  naturelles  dues  aux  particuliers,  car  elle  ne  les 
protégeait  pluô  que  contre  des  fautes  voulues. 

On  comprend  que  la  forfaiture,  qui  est  une  procédure 
criminelle,  exige  l'intention  de  nuire.  Mais  quand  le  juge 
prostitue  sciemment  sa  fonction  pour  porter  préjudice  à 
autrui,  il  ne  commet  plus  une  faute  mais  un  crime.  On  ne 
saurait  oublier  que  la  sphère  de  la  prise  à  partie  est 
plus  vaste  que  celle  de  la  forfaiture  et  que  le  législateur 
ne  protégerait  plus  suffisamment  les  citoyens  si,  par  la  con- 
fusion des  principes  divers  qui  doivent  régler  ces  deux  pro- 
cédures, il  tentait  de  restreindre  le  champ  naturel  de  l'action 

(1)  GaïtM.  D.  44.  7.  D.  6.  et  A.  5.  4. 
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des  particuIieTB.  Aussi  Tordoimanoe  de  Blois  de  1579  ra- 
mena^1>«Ile  ïViHre  normal  en  déclarant  que  le  magÎBtnt 
Xwurrait  ètie  x^ris  à  partie  pour  faute  manifeste. 

On  lit  encore  dans  Vordonnance  de  Louis  XTV  de  1667 
que  c  tous  arrêts  et  jugements  rendus  contre  les  dispo- 
sitions des  ordonnances^  édits  et  déclarations  seront  nuls  et 
de  nul  effet  et  que  les  magistrats  qui  les  auitmt  rendus 
seront  responsables  de  tous  dommages-intérêts  envers  les 
parties.  »  Les  particuliers  ainsi  garantis,  la  forfaiture  n'ap- 
paraissait paa  encore  et  aucune  peine  n'était  édictée  contre 
les  magistrats. 

Ce  n'est  que  trois  ans  après  que,  s'avisant  de  considéier, 
an  regard  de  l'ordre  public,  les  manquements  graves  com- 
mis par  les  juges,  le  roi  proposa  de  les  frapper  de  x>énalité8 
répressives.  Cest  ainsi  qu'on  punissait  d'une  amende  de 
1.000  livres,  avec  privation  de  leurs  charges,  les  officiers  de 
justice  qui  se  rendraient  coupables  de  détention  illégale  (1). 
Il  y  avait,  dans  le  projet,  plus  de  ving^  articles  qui  édîo- 
taient  des  peines  personnellee  contre  les  juges  (2).  Les 
ma^trats  protestèrent  contre  ces  innovations  qui  leur  iMt- 
raissaient  attentatoires  à  la  dignité  de  la  justice  et  mena- 
çaient leur  indépendance. 

L'âme  du  projet  était  le  conseiller  d'Etat  Pussort,  l'un 
des  parHsans  les  plus  cbauds  du  pouvoir  absolu.  C'était,  dit 
Saint-Simon,  t  un  grand  bomme  sec,  d'un  aboird  rude  et 
désagréable,  avec  une  mine  de  cbat  fâcbé.  (3)  »  H  avait  pour 
adversaire  le  premier  président  Lamoignon  qui  parlait, 
dans  la  conférence,  au  nom  du  parlement.  Utguertissement 
au  procès-^erbal  nous  apprend  que  ce  magistrat  itvait 
«  une  éloquence  naturelle  soutenue  d'une  majesté  douce 
et  prévenante  qui  le  rendait  maître  de  ceux  qui  l'écou- 

(1>  Voir  art.  10,  titro  n  de  fonkiiUMiiee  de  1670. 

(2)  Procès-verbaux  des  conférences,  p.  480. 

(3)  Saint-Simon.  Edition  Ghéroel,  t.  I,  p.  395. 
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taient.  i  Mais  Pussort  reprenait  par  la  violence  et  par  l'au- 
dace ce  q\]e  le  premier  piiésident  avait  obtenu  peur  la  per- 
suasion. Lomoignon  ne  se  trompait  pas  en  pensant  que  ces 
pénalités  venaient  surtout  du  désir  de  diminuer  la  justice. 
Oûonme  il  constatait  qu'elles  étaient  contraires  aux  tra- 
ditions françaises:  c  Un  prince,  lui  répondit  Pussort,  n'a 
pas  besoin  de  l'antiquité  pour  composer  des  lois  dans  son 
Etat  ;  il  suffit  de  dire  avec  l'apôtre  :  Sefvimnus  in  novitate 
spiritûs  et  non  in  vetustate  litterœ.  Mais  Lamoignon  remar- 
quait que  c  poiur  il&f ormer  les  abus,  il  fallait  relever  la 
justice  sans  abaisser  les  juges,  r^ler  leurs  fonctions  sans 
diminuer  leur  dignité  »  (1).  H  trouvait  les  termes  du 
projet  c  fâcheux  i  et  ses  pénalités  extraordinaires,  c  La  loi, 
disait-il,  ne  saurait  marquer  trop  d'estime  potir  ceux  qui 
s'appliquent  à  conduire  les  autres;  pourquoi  leur  marque- 
rait-elle de  la  défiance  P  En  les  menaçant  d'un  diâtiment, 
elle  ne  peut  que  diminuer  leur  dignité.  Il  faut  relever  la 
justice,  mais  sans  abaisser  les  juges,  et,  bien  loin  de  les 
intimider  par  la  menace  des  peines,  les  engager  à  la  main- 
tenir par  leur  honneur  et  leur  conscience,  qui  sont  les 
seuls  moyens  capables  de  contenir  les  bons  magistrats  dans 
leur  devoir  ».  —  c  Si  le  juge,  répondait  Pussort,  pouvait 
impunément  contre:venir  à  la  loi,  il  serait  par  là  le  maître 
des  biens,  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  sujets  du  roi.  Or,  la 
puissance  et  la  souveraineté  soïit  en  la  loi  et  non  pas  en  lui. 
Il  est  plus  honnête  et  plus  utile  d'astreindre  les  magis- 
tstats,  par  l'appuéhension  des  i>eine8,  à  observer  la  loi  que 
de  soufiErir  qu'ils  la  pussent  impunément  violer.  Le  public 
ne  peut  recevoir  aucun  préjudice  de  la  condamnation  d'un 
juge  qui  violerait  la  loi,  tandis  qu'au  contraire,  il  enconr- 
rait  un  péril  e;]Ltieme  si  le  juge  était  maître  de  la  loi,  en 
sorte  que  sans  crainte  d'aucune  peine  il  pût  la  yioler.  » 
La  difficulté  dut  être  tranchée  par  le  roi  qui  le  fit  en  faveur 

(1)  Prooèe-Terb.  des  oonférenoes,  p.  496  et  477. 
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de  PussQit  :  les  pénalités  fuient  établies  et  c'est  ainsi  qu'ap- 
parut la  forfaiture  dans  notre  ancien  droit. 

Louis  XIY  inaugurait  le  notiveau  système  dans  le  dessein 
secret  de  mettre  les  parlemente  à  ses  pieds.  Les  charges 
judiciaires  étaient  alors  comprises  dans  le  patrimoine  des 
magistrats  qui  les  transmettaient  comme  des  biens  hérédi- 
taires. Le  prince  prenait  une  garantie  contre  leur  mau^yaise 
administration  en  se  réeervant  le  droitl  d'exproprier  les 
juges. 

Le  système  nouTCau  s'harmonisait  avec  les  tendances  qui 
conduisaient  la  royauté  au  pouvoir  absolu.  Dans  ces  gou- 
vernements le  prince^  maître  des  tribunaux  comme  de  tout 
le  reste,  règle  l'ordre  judiciaire  de  façon  à  assurer  son  omni- 
potence. Ce  n'est  pas  qu'il  néglige  la  bonne  distribution  de 
la  justice  privée;  il  l'encourage,  au  contraire,  co^nme  un 
moyen  d'attacher  les  sujets  à  son  pouvoir,  Mais  l'intéiêt 
particulier  se  oomf  ond  à  ses  yeux  avec  les  prérogatives  de  sa 
puissance.  U  craint  qu'on  ne  déshonore  son  autorité  en  ne 
gardant  pas  les  apparences  extérieures  et,  dans  Tordre  pu- 
blic, il  frappe  d'une  façiojn  énergique  la  forfaiture. 

Lorsque  le  monarque  a  pris  ces  garanties  générales,  le 
même  principe  vient  affaiblir  l'action  des  citoyens  dans 
l'exercice  de  la  prise  à  partie.  Que,  dons  le  domaine  privé, 
un  conflit  s'élève  entre  le  justiciable  et  le  magistrat,  on 
redoute  que  la  prise  à  partie  ne  trouble  l'autorité  dans  la 
personne  des  juges  et  on  s'efforce  de  l'enfermer  dans  des 
bornes  étroites  et  de  lui  opposer  de  certains  obstacles. 

L'ordonnance  de  16G7  établissait  encore  les  vérita.ble8 
principes  de  la  prise  à  i)artie  en  rendant  les  magistrats 
xesponeables  de  toute  violation  de  la  loi.  Mais  quand  on 
voulut  appliquer  ce  précepte  on  recula  devant  ses  consé- 
quences pratiques  et  on  enferma  le  principe  légal  dans  les 
limites  d'une  interprétation  restreinte.  L'ordonnance,  re- 
mettant au  pouvoir  royal  le  droit  de  statuer  sur  Ion  cas  où  il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  prise  à  partie,  on  décida,  dauB  l'ap- 
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plication,  que  cette  voie  ne  aérait  autorisée  que  lorsque  le 
magistrat  se  serait  rendu  coux^able  de  dol,  fraude  ou  oûki- 
cussion.  Le  juge  ne  fut  plus  responsable  de  sa  faute  que 
lorsqu'il  aurait  l'intention  form/elle  de  la  commettre.  Le 
justiciable  restait  exposé  aux  abus  les  plus  graves  qui  naî- 
traient de  la  négli^nce  et  de  l'ignorance  des  magistrats. 
La  prise  à  partie  était  compromise  et  si  la  forfaiture  ayait 
été  édictée  les  sujets  du  roi  perdaient  encoa:^  à  l'organisa- 
tion nouvelle. 

Lorsqu'on  parcourt  nos  codes,  on  remarque  cependant 
que  les  idées  qui  inspirèrent  Louis  XIY  gouvernèrent  encore 
l'œuvre  de  Napoléon.  En  organisant  la  responsabilité  judi- 
ciaire les  jurisooinsultes  impériaux  reprirent  les  principes 
qui  fiorissaient  aux  derniers  temjM  de  notre  ancien  droit  : 
ils  donnèrent  beaucoup  à  l'ordre  public  et  très  peu  à  l'action 
privée.  L'ancien  régime  avait  ouvert  la  voie  de  la  forfaiture  ; 
ils  la  suivirent  jusqu'au  bout.  lia  multiplièrent  les  peinei 
contre  les  magistrats  qui  attenteraient  à  la  sûreté  dee 
citoyens  et  cela  parut  donner  beaucoup  îi  la  liberté  générale. 
Mais  ils  conservèrent  les  obstacles  semés  dans  la  voie  de  la 
prise  à  partie  et  ils  ne  laissèrent  ainsi  qu'une  protection 
insuffisante  à  l'intérêt  privé.  Quelles  ont  lêté  leto  consé- 
quences de  ce  système  ?  La  liberté  des  citoyens  en  fut-elle 
mieux  garantie  dans  Tordre  social  et  leur  intérêt  particulier 
n'eut-il  pas  trop  à  en  souffrir  ? 

Si  vous  parlez  à  un  magistrat  de  la  responsabilité  judi- 
ciaire, il  vous  répondra  aussitôt  que  la  loi  française  l'a 
lourdement  établie.  H  ouvre,  pour  vous  le  prouver,  le  Code 
pénal  et  vous  montre  qu'il  punit  la  forfaiture  dans  des  cas 
nombreux.  La  liste  en  est  longue  car  il  vous  cite  les  arti- 
cles 114,  121,  122,  166,  173,  174,  177  à  182,  183,  184, 
185.  198.  Puis,  après  avoir  examiné  avec  soin  toutes  les 
espèces,  il  tous  dira  comment  on  a  réglé  la  x^ine  avec 
sévérité.  On  défère  ordinairement  le  magistrat  à  la  cour 
d'assises  et  on  le  frappe  de  la  dégradation  civique.  Je  ne 
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croîs  pas  qu'auctine  loi  étrangère  ait  été  plus  loin  dans  la 
répression.  Aussi  le  législateur  français  se  repoea-t-il  avec 
confiance  sur  son  œuvre,  certain  d'avoir  fait  beaucoup  pour 
la  liberté  de  tous.  Je  cherche  maintenaait  les  résultats  que 
ces  textes  ont  donnés  dans  la  pratique.  J'ouvre  ie»  recueils 
de  la  jurisprudence.  Je  constate  qu'aucune  poursuite  cri- 
minelle n^a  jamais  éflé  exercée  contre  nos  magistrats  et 
j'en  conclus  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  fait  une  œuvre 
admirable  puisque  leur  seule  menace  a  suffi  pour  empêcher 
les  attentats.  Mais  ma  curiosité  est  éveillée  ;  je  contrôle,  en 
fait,  la  pratique  judiciaire  et  je  découvre  que  quelquefois, 
en  violant  les  texte»,  les  magistrats  ont  lésé  la  liberté  des 
citoyens  sans  être  appelés  à  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. 

Voici  un  juge  d'instruction  qui  airête  et  met  en  déten- 
tion préventive  un  particidier  pour  un  fait  qui  n'est  pas 
réprimé  par  la  loi.  S'il  n'a  péché  que  par  ignorance,  on  n'a 
jamsais  songé  à  le  rendre  resjwnsable  de  cet  attentat. 

En  voilà  un  auttre  qui  fait  arrêter  une  personne  innocente, 
à  ses  yeux  mêmes,  de  tout  délit.  Il  a,  par  exemple,  décerné 
tm  ordre  d' amener  contre  un  inculpé  et,  sans  le  relire,  il  a 
signé  le  mandat  établi  par  mégarde  sous  un  autre  nom  et 
l'innocent,  appréhendé  par  la  force  armée,  a  été,  sous  le 
regard  du  public,  conduit  par  les  grands  chemins  devant 
le  juge.  Le  magistrat  n'a  cependant  été  l'objet  d'auctme 
poursuite,  car  il  ne  s'est  rendu  coupable  que  d'une  simple 
négligence. 

Le  juge  a-t-il  décerné  une  ordonnance  de  non-lieu  en 
faveur  d'un  détenu  et  l'officier  du  ministère  public,  absorbé 
par  les  aoucis  de  sa  charge,  a-t^il  omis  d''en  assurer  l'exécu- 
tion. L'inculpé  est  demeuré  en  prison,  mais  c'est  un  simple 
oubli  dont  ce  magistrat  n'a  pas  la  responsabilité  légale. 

Mais  voici  un  fait  plus  graye  où,  guidié  par  une  pratique 
irrégulière,  le  magistrat  a  violé  sciemment  la  loi.  Aucun 
d'entre  nous  n'ignore  que  l'inculpé  ne  peut  être  incaroére  à 
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la  maison  d'arrêt  qu'après  avoir  été  interrogé  et  placé  sons 
mandat.  Le  législateur  ne  veut  pas  imprimer,  à  la  l^^ène, 
au  citoyen,  la  flétrissiure  de  la  prison.  L'on  voit  cependant 
tous  les  jours  les  officiers  du  ministère  public  incarcérer 
sur  un  simple  ordre  d'écrou,  des  inculpés  qui  n'ont  pas  été 
interrogés  au  préalable,  remettant  au  lendemain  le  soin  de 
reclierclier  s'ils  sont  coupablee  ou  inibocents.  L'on  n'a  jamais 
songé  à  les  accUiSer  de  forfaiture  car  il  est  entendu  qu'ils 
ne  violent  ainsi  la  loi  que  pour  les  commodités  du  service 
judiciadsie. 

Disons  donc  bien  haut  que  si  ces  faits  n'ont  pas  été  pour- 
suivis ce  n'est  pas  que  les  com/pagnies  judiciaires  aient 
jamais  songé  à  couvrir  les  fautes  de  leurs  membres  ;  c'est 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  susceptibles  de  poursuites.  La  for- 
faiture ne  protège  pas  le  citoyen  contne  la  violation  de  la 
liberté,  mais  seulement  contre  la  fraude  volontaire  des 
juges  ;  elle  ne  le  couvre  ni  contre  l'ignorance,  ni  contre  la 
négligence,  ni  contre  les  errements  illégaux  des  pratiques 
arbitraires. 

Il  faut,  poux  ouvrir  la  procédure  de  la  forfaiture,  la 
réunion  de  trois  éléments  :  1**  un  crime  prévu  par  la  loi  ; 
2^  que  ce  crime  ait  été  commis  par  un  fonctionnaire  public; 
3®  qu'il  ait  été  perpétré  dans  l'exercice  des  fonctions.  H 
importe  qu'il  y  ait  crime  :  par  où  il  est  nécessaire  d'établir 
l'intention  frauduleuse  du  magistrat  délinquant.  Or,  comme 
il  est  inadmissible  que  les  juges  se  rendent  coupables  de  ces 
sortes  de  fautes  dans  la  pensée  de  faire  le  mjal,  il  en  résulte 
que  l'intention  coupable  n'étant  pas  rapportée,  ïa  pénalité 
ne  fut  jamais  appliquée;  de  sorte  qu'en  élervant  la  sanction 
au  rang  des  crimes,  le  législateur  a  omis  de  garder  le  parti- 
culier contre  les  faits  courants  de  la  pratique  et  contre  les* 
quels  il  importait  surtout  de  le^  protéger.  La  forfaiture  est 
une  belle  enseigne  qui  dissimule,  sous  des  apparences  terri- 
bles, le  néant  de  la  responsabilité  des  magistrats.  C'est  une 
admirable  sauvegarde  derrière  laquelle  aurait  pu  croître  à 
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louît  Tarbiteaire  de  nos  juges  s'ils  n'avaient  été  contenue 
par  la  dignité  de  leur  caractère  et  la  conscience  de  leur 
misaîon  (1). 

Ajoutez  qu'au  regard  même  de  Tordre  public  le  législa« 
teur  ne  saurait  accorder  qu'une  confiance  modesbe  à  ces 
pénalités.  Quand  il  établit  des  sanctions  trop  sévères,  son 
(Buvre  n'est)  pas  seujcment  incomplète'  en  ce  qu'elle  ne 
peut  préymr  que  les  faits  extrêmes,  elle  est  encore  vaine 
parce  que  l'excès  de  la  rigueur  éloignera  le  plus  souvent 
la  répression. 

n  ne  faut  pas  oublier  que  deux  personnes  sont  intéressées 
dans  la  sanction,  le  particulier  injustement  lésé  et  le  magis- 
trat qu'il  s'agit  de  frapper.  Si  Ton  doit  une  justice  exacte  à 
Tun  et  à  l'autre  il  importe  de  donner  au  citoyen  une  action 


(1)  Le  législateur  de  1897  n  a  pas  cru,  cependant,  devoir  rompre 
arec  ces  errements  et  il  paraît  s'être  encore  laissé  égarer  par  ces 
apparenoea  trompeufles  en  édictant  de  nouvelles  pénalités.    Il  a 
voulu  défeodre  la  liberté  individuelle.  Nous  ne   saurions  trop  le 
féliciter  de  cette  pensée.  Mais  il  fallait,  pour  cela,  une  sanction 
pratique,  toujours  présente  et  facile  à  appliquer  et  il  n'a  pas  réusû 
à  la  trouver.  Ainsi  lorsque,  par  Toubli  du  juge  instructeur,  1  in- 
culpé n'a  pas  été  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  procu- 
nar  de  la  République  doit  le  remettre  en  liberté.  Mais  il  n'a  été 
arrdté  que  parce  qu'on  redoute  sa  fuite  et  le  magistrat  l'incitera 
de  kii-même  à  la  fuite  en  l'élargissant  !  Si  le  crime  est  très  grave 
et  ai  l'inculpé  est  chargé  de  condamnations  antérieures,  le  magis- 
trat oonaultant  sa  consoienoe  et  lee  droits  de  la  répression  hésitera 
à  le   rel&cfaer  avant  l'arrivée  du  juge.  Ses  hésitations  constitueront 
un  crime  et  il  sera  traduit  devant  la  Cour  d'assises  et  passible  de 
la  dégradation  civique!  Mais  il  est  évident  qu'il  n'aura  gardé  le 
malfaiteur  que  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  il  échappera  à 
la  répiession.  Cette  pénalité  rigoureuse  rapprochée  des  errements 
de  ttk  pratique,  n'est-elle  pas  l'un  des  exemples  les  plus  frappants 
de  nos  erreurs  législatives?  Qui   donc  songerait  jamais  à  appli- 
quer cette  loi  à  un  magistrat  placé  entre  deux  devoirs?  Et  si  la 
sanction  est  inapplicable  quelles  garanties  aAnee-vous  prises  contre 
l'inexécution  de  la  loi  ? 
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qui  lui  x^ermette  de  liépaxer  toujourd  le  tort  causé  et  de  ne 
lieu  réclamer  au  magistrat  en  dehors  de  la  responsabilité 
qu'il  a  assumée.  C'est  pourquoi  le  législateur  prudent  rem- 
placera, la  plupart  du  temps»  les  sanctions  répressives  par 
les  pénalités  civilies.  Elles  constituent  un  moyen  flexible 
susceptible  d'être  appliqué  aux  fautes  les  plus  simples 
comme  aux  faits  les  plus  graves  et  qui  indemnise  ]a  ?nctime 
en  frappant  le  magistrat  selon  le  degré  de  sa  faute. 

Ce  qui  fait  que  la  véritable  responsabilité  résidera  plutôt 
dans  la  priée  à  partie  qui  contraint  le  magistrat  à  allouer 
des  dommages- intérêts  au  citoyen  qu'il  a  lésé  par  sa  faute, 
AtLBsi  est-ce  dans  cette  voie  que  les  gouvernements  liblé- 
raux  ont  orienté  la  resx)onsabilité  judiciaire  dans  le  but 
de  la  rendre  effectiye.  Le  législateur  y  a  certes  encore  le 
souci  du  maintien  de  l'ordre  social;  mais  il  estime  que  la 
liberté  des  citoyens  ne  saurait  être  compatible  avec  l'irres- 
ponsabilité des  fonctionnaires,  et  il  s'attache  à  étendre  le 
plus  possible  le  recours  du  particulier  lésé. 

Ri  la  protection  tirée  de  nos  textes  répressifis  n'est  qu'ap- 
parente, avoni»-nou£  du  moins  la  garantie  plus  efficace  d€ 
l'actâon  civile  en  réparation  du  préjudice  icausé?  Vous 
m'avez  arrêté  en  dehors  des  cas  piié(vus  par  la  loi,  ou  vous 
avez  mis  la  main  sur  moi  par  étourderie;  vous  m'avez  laissé 
en  détention  lorsque  vous  deviez  me  rendre  à  la  vie  libre; 
vous  m'avez  jeté  en  prison  sans  m'interroger  et  sans  man- 
dat et  pour  les  seules  commodités  de  votre  service; 
vous  m'avez  ainsi  causé  un  préjudice:  la  loi  française  me 
permettra-t-elle  d'en  demander  la  réparation?  Notre  Code 
de  procédure  civile,  se  laissant  guider  par  les  traditions 
dernières  de  l'ancien  régime,  a  encense  compromis  Fexercice 
de  la  prise  à  partie  par  un  double  obstacle  :  d'abord  en  res- 
treignant rigoureusement  les  cas  dans  lesquels  elle  jieut  ètore 
exercée;  ensuite  en  ne  permettant  pas  au  particulier  léerf 
d'intenter  «on  action  librement. 
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ConsultonB  ce  code  à  Tarticle  505.  Noilb  y  voyons  que  les 
jugefi  peuvent  être  pris  à  partie  dans  quatire  cas  : 

1^  c  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  promondée  par 
la  loi.  »  L'ordonnance  de  1667  la  permettait  dans  certaines 
hypotlièses  en  matière  civile.  Notre  Code  de  porooédure 
n'énumère  plus  aucun  cas  spécial  de  prise  à  partie.  Il  faut, 
pour  en  rencontrer,  consulter  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle aux  articles  77,  112,  164>  271,  370.  Ces  textes  suppo- 
sent l'inobservation  des  formalités  matérielles  dans  la  ré- 
daction des  dépositions  ou  des  mandata,  ou  dans  la  signa- 
ture des  ju^^ements  et  ils  prononcent  des  amendes  contre 
les  greffiers  sous  peine  de  prise  à  partie  contre  les  juges 
€  s'il  y  écLet  »,  dit  la  loi,  c'est-à-dire  si  les  conditions  géné- 
rales de  cette  procédure  sont  réunies  et  nous  verrons  plus 
tard  que  cela  veut  dire  i  si  la  faute  du  juge  a  été  volon- 
taire »  ; 

2**  «  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables  à  peine  de 
dommages-intérêts.  >  On  trouvait  dos  exemples  de  cette  res- 
ponsabilité dans  l'ordonnance  de  1667  ;  mais  ces  dispositions 
n'ont  pas  été  reproduites  par  nos  codes  et,  liors  d-eux  cas 
qui  atteignent  le  juge  de  pai^  (1),  je  ne  yois  plus  ici  de 
sanction  spéciale  applicable  aux  magistrats  de  droit  com- 
mun ; 

3*  €  S^il  y  a  déni  de  justice.  >  Mais  le  Code,  aux  termes 
de  l'article  506,  renferme  le  déni  de  justice  dans  les  bornes 
du  refus  matériel,  c  II  y  a  déni  de  justice,  dit-il,  lorsque 
les  juges  refusent  de  répondre  les  requêtes,  ou  négligent 
de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées»  ; 

4**  €  S'il  y  a  vol,  fraude  ou  concussion  qu'on  prétendrait 
avoir  été  commis  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit 
lors  des  jugements  »,  c'eet-à-dire  que,  pour  admettre  la  prise 
à  partie  dans  le  cas  même  qu'elle  spécifie,  la  loi  exige  l'in- 
tention volontaire  et  coupable  du  juge.  Le  Code  rompt  ainsi 
avec  la  loi  ancienne  qui  rendait  le  magistrat  responsable  de 

(1)  Voir  articles  15  et  928  du  Code  de  procédure  civile. 
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Bes  arrête  et  de  see  actefi.  Il  confirme  l'usage  irré^lier  qui 
s^était,  dans  la  pratique  de  l'ancien  régime,  substitué  aux 
termes  formels  de  rordonnanoe  pour  restreindre  arbitrai- 
rement les  limitée  de  la  responsabilité  judiciaire. 

On  s'est  demandé  si  la  faute  lourde  des  magistrats' dé- 
pourvue de  toute  prudence  pouvait  être  assimilée  au  dol. 
Chauveau  (1)  l'a  soutenu.  Il  disait  que  la  faute  lourde  ne 
devait  pas  être  légèrement  admise  ;  mais,  lorsqu'elle  était 
manifeste,  le  magistrat  n'en  devait-il  pas  la  réparation  au 
Diom  de  la  morale  publique  dans  l'intérêt  supérieur 
de  la  justice  ?  Les  auteurs  ont  été  unanimes  à  répondre  que, 
quelle  que  fût  sa  gravité,  la  faute  du  juge  ne  rentrait  dans 
le  texte  de  l'article  505  que  lorsqu'elle  était  volontaire. 
Et  la  jurisprudence  en  tira  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas 
ouverture  à  la  prise  à  partie  : 

Lorsqu'un  tribunal  s'est  livré,  dans  sa  sentence,  à  des 
appréciation  préjudiciables  à  un  tiers  qui  n'est  x»as  au  pro- 
cès. Spécialement,  on  ne  saurait  prendre  une  Cour  d'appel 
à  partie  quand,  en  appiéciiant  un  fait  elle  a  difEamé  un  plai- 
deur en  portant  atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  considéra- 
tion (2); 

Quand  le  président  d'un  tribunal,  après  l'enregistrement 
d'un  jugement,  a.,  pair  un  renvoi  en  marge,  inséré  una 
disposîBon  modificative  de  celle  prononcée  à  l'audience  (3)  ; 

Quand  les  magistrats  ont  commis  une  erreur  manifeste  de 
droit  ou  de  fait  qui  constitue  une  violation  ou  une  fausse 
application  de  la  loi  (4)  (5)  ; 

Lorsqu'un  juge  d'instruction,  ayant  placé  un  individu 

(1)  Chaaveau  sur  Carré,  qtœet.  1805.  Contra,  C.  de  cassation, 
25  août  1825  et  13  man  1850. 

(2)  Cass.  22  février  1825,  Forbin-Janson. 

(3)  Cass.  12  juillet  1864,  nffaire  Dariès. 

(4)  Caœ.  23  avril  1823,  affaire  Rouen. 

(5)  Cas.  17  juillet  1832. 
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SOUS  mandat  en  enfreignant  une  délégation  limitée^  refuse 
ensuite  de  le  mettre  en  liberté  (1). 

On  est  étonné  que  dee  juges,  dans  des  hypothèse?  aussi 
graves,  aient  pu  se  tromper  sur  les  résultats  de  leur  con- 
duite. Ils  ne  doivent  pafi  seulement  leur  probité  aux  justi- 
ciables mais  encore  leur  prudence  et  leurs  lumières.  Sup- 
poser l'inconscience  de  leurs  actes  dans  des  cas  où  l'intention 
de  nuire  aurait  été  évidemment  relevée  contre  les  particu- 
liersy  n'est-ce  pas  leur  demander  une  prudence  insuffisante 
et  des  lumières  inférieures  à  celles  des  simples  citoyens  et 
les  placer  ainsi  au-dessous  de  leur  mission?  Il  y  a,  sans 
doute,  un  rempart  naturel  contre  ces  abiiâ  qui  est  l'honnê- 
teté et  la  conscience  de  nos  magistrats.  Mais  s'il  arrivait 
que  Tun  d'eux,  tout-puissant  dans  un  tribunal  quelconque, 
ne  sentit  plus  ces  freins  de  la  profession,  ne  voyez-yous  pas 
les  conséquences  redoutables  qui  sortiraient  de  ce  système  P 
Maître  de  l'honneur  des  citoyens  et  de  la  loi,  il  lui  revien- 
drait, sur  son  siège,  d'assouvir  ses  rancunes  ou  de  donner 
libre  cours  à  ses  fantaisies  :  il  compromettrait  l'honneur 
de  ses  justiciables  en  les  diffamant,  substituerait  aux  dispo- 
sitions légales  les  inspirations  de  son  caprice  et  menacerait 
la  liberté  individuelle  dans  ses  manifestations  les  plus  sa- 
crées. Y  aurait-il  une  tyrannie  pire?  Et,  pour  s'exercer 
sous  rapi)arence  de  la  justice,  importe-t-il  de  la  coHivrir 
du  manteau  de  la  loi  ? 

MLaifi  je  suppose  que  j'aie  été  atteint  ouvertement  par  l'un 
des  rares  abus  que  la  loi  a  prévus.  Le  juge  a  commis  une 
faute  volontaire  et  j'en  demande  la  réparation.  Il  a  agi 
méchamment  et  pour  me  nuire.  Je  prends  la  voie  de  la  prise 
i  partie.  Alors,  dans  le  champ  restreint  où  l'on  renferme 
mon  initiative,  je  rencontre  une  autre  entrave,  car  je  ne 
puis  agir  avant  d'a^voir  éiié  autorisé  à  exercer  mon  action 
et  cette  autorisation  pourra  m'être  refusée. 

(1)  Cour  de  Parie,  30  janvier  1886,  afFaire  Raspail. 

N0T7VBLLB  S^RIB.  —  LZm.  87  .< 
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L'ordonnAUce  de  1667  n'imposait  paâ  l'autoriflaticm  préa- 
lable. On  disait  seulement,  qu'en  cas  de  prise  à  partie,  le 
rot  pouvait  évoquer  l'action  en  son  Conseil.  Cela  présentait 
un  avantage  et  un  danger.  Instruite  non  par  les  magialzats 
mais  par  le  roi,  l'affaire  était  dégagée  des  préjugés  de  corps, 
mais,  outre  que  le  Cbnseil  pouvait  juger  sous  l'inspiraiion 
de  la  politique,  il  tenait,  par  oette  attribution,  une  arme 
contre  les  magistrats  inamovibles.  Les  Parlements,  préoc- 
cupés de  leur  défense,  rendirent  des  arrêtes  de  règlement 
aux  termes  desquels  les  juges  ne  pourraient  être  pris  à 
partie  sans  la  permission  des  cours  souveraines.  On  retrouve 
encore  les  arrêtés  qui  furent  pris  par  les  Parlements  de 
Paris,  Dijon,  Grenoble,  IWlouse,  Bennes  et  Bordeaux.  Les 
rédacteurs  du  Code  de  procédure,  qui  se  rappelaient  cette 
pratique,  lui  donnèrent  une  investiture  légaJe.  C'était  un 
mal  quand  n'existait  plus  le  danger. 

J'ai  aujourd'hui  à  me  plaindre  du  dol,  de  la  fraude  ou  de 
la  concussion  d'un  magistrat.  Je  lui  demande  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préjudice  qu'il  m'a  causé. 
Je  l'actionne  devant  la  juridiction  supérieure.  Ainsi  quand 
je  prends  un  juge  de  première  instance  à  partie,  c'est  devant 
la  Cour  d'appel  que  je  dois  porter  mon  action.  Je  .vois,  dans 
la  désignation  de  ce  tribunal  supérieur,  im  gage  d'indépen- 
dance et  c  est  avec  con&ance  que  je  le  saisis  de  mon  procès. 
Mais  la  Cour  m'arrête  sous  le  prétexte  que  je  dois  d'abord 
lui  demander  l'antorisation  d'agir.  Dès  le  premi^*  p«s,  je 
rencontre  un  obstacle  et  cet  obstacle  me  vîoiit  de  la  juridic- 
tion même  que  je  dods  saisir  et  qui  se  réserve  d'émettre  un 
préjugé  sur  le  procès  même  qu'elle  devra  résoudre.  Ma  con- 
duite est  remise  à  la  merci  d^une  autorité  qui  a  à  décider 
fur  ses  propres  prérogatives  et  l'autorisation  est  cnbordoii- 
née  à  l'appréciation  d'\m  corps  qui,  parce  qu'il  est  multiple, 
sentira  moins  la  responsabilité  de  ses  actes. 

On  s'est  demandé  si  cette  autorisation  était  encore  exigée 
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après  le  décret  du  9  septembre  1870  qui  abroge  c  toutes 
dispositions  générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entra- 
ver les  pdursxdtes  dirigées  contre  les  fonctionnaires  de  tout 
ordre.  »  Quand  on  posa  cette  question,  les  jurisconsultes, 
toujours  fertiles  en  systèmes,  se  divisèrent.  Les  uns  (1) 
prétendirent  que  le  décret  avait  fait  table  rase  de  toutes  les 
dispositions  concernant  la  resx>onsabîlite  judiciaire.  Tout 
était  anéanti:  la  compétence  et  la  piiocédure,  les  règles  de 
la  responsabilité  civile  et  toutes  les  prescriptions  pénales 
qui  oonoement  les  magistrats.  Cest-à-dire  que  le  législateur 
aveugle  aurait  précipité  dans  la  même  cbute  ce  qui  entra- 
vait la  poursuite  du  citoyen  et  ce  qui  pouvait  garantir 
l'indépendance  de  ses  juges.  Les  autres  (2),  plus  perspicaces, 
soutinrent  que  le  décret  maintenait  le  privilège  de  juridîc- 
tiofi,  abolissant  seulement  les  dispositions  législatives  qui 
arrêtaient  ou  limitaient  la  libre  actiom  des  citoyens  contre 
les  juges.  Mais  la  Cour  de  Cassation  proclama  qu'il  ne 
pouvait  être  dans  la  penâée  des  rédacteurs  du  décret  d'intro- 
duire un  pareil  bouleversement  dans  nos  lois  (3).  Elle  ac- 
ceptait la  première  disposition  qui  supprimait  l'article  75  de 
la  constitution  de  l'an  VIII  mais  elle  frappa  d'inefficacité  la 
seconde  et  l'autpirisatïon  fut  encore  exigée.  La  Cour  substi- 
tuait ainsi  son  esprit  à  celui  du  législateur  démocratique. 
La  République,  qui  devait  rompre  avec  les  procédés  de 
l'Empire,  avait  été  proclamée  et  les  citoyens  jsastaient  encore 
livrés  au  bon  plaisir  des  fonctionnaires  pttUics. 

Les  rédacteurs  du  dé^:^t  avitient  eu  une  vue  profonde  de 
Im  politique  en  apercevant  que  la  démocratie  est  incompa- 
tible avec  la  domination  des  fonctionnaires.  Lorsque  les 

(1)  M.  JDuvergnitf ,  t.  70,  p.  396. 

<2)  M.  OlasBon.  Obsenratâoin  sur  le  décret  du  Gouvernement  de 
la  défense  natkmaJe.  Btvue  critiqua  de  Législation,  1874,  p.  389 
«t  snrraatSB. 

(3)  Voir  encore  dans  oe  eene  MM.  Gareonnet;  Dnoroq,  Labbé. 
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monarques  voxilnrent  établir  leur  autorité  d'une  façon  toute 
puissante,  ils  songèrent  aux  mains  par  lesquelles  ils  l'exer- 
ceraient et  ilfi  organisèrent  fortement  le  corps  des  hommes 
publies.  Pour  cela,  il  fallait  qu'ils  dépendissent  le  moins 
possible  de  la  foule  et  qu'ils  fussent  absolument  subordon- 
nés au  gouvernement.  L'une  de  ces  choses  entraînait  l'autre, 
car,  une  fois  dégagés  de  l'action  des  citoyens,  ils  n'eurent 
plus  qu'à  regarder  les  volontés  du  pouvoir.  C'est  par  là  que, 
serviles  à  l'égard  du  prince,  ils  devinrent  arrogants  enjrers 
les  administrés.  En  exécutant  les  ordres  du  monarque,  ils 
s'imprégnaient,  en  quelque  sorte,  de  ses  passions  et  éprou- 
vaient une  satisfaction  évidente  à  régner  en  son  nom  (1). 

On  comprend  que,  dans  les  monarchies  où  l'on  regarde  le 
gouvernement  comme  un  bien,  on  divise  la  nation  en  deux 
catégories  dont  l'une  est  subordonnée  et  l'autre  domina- 
trice ;  mais,  dans  les  démocraties  où  le  gouvernement  est 
considéré  comme  un  mal  nécessaire,  il  importe  de  ne  don- 
ner à  l'homme  public  aucun  refuge  derrière  lequel  il  puisse 
se  cacher  pour  blesser  les  particuliers.  Il  sert  alors  la  foule 
en  la  commandant  et  sa  puissance  garde  d'autant  plus 
d'efficacité  qu'elle  ne  froisse  rien  sur  son  passage,  c  Aussi, 
dit  Tocqueville,  ne  saurai-je  rien  imaginer  de  plus  uni 
dans  ses  façons  d'agir,  de  plus  accessible  à  tous,  de  plus 


(1)  Une  penfiée  habile  fut  de  les  rerêtir  d'un  costume  qui  les 
sépara  plus  encore  des  citoyens.  Ce  fut  la  marque  de  leur  puis- 
sance en  même  temps  que  celle  de  leur  servitude,  étant  comme 
un©  sorte  de  livrée  qui  les  rattachait  à  leur  maitre  en  les  élevant 
au-dessus  des  particuliers.  •<  Quand,  dit  Tocqueville,  je  vois  parmi 
nous  certains  magistrats  brusquer  les  parties  ou  leur  adresser 
des  bons  mots,  lever  Les  épaules  aux  moyens  de  la  défense  et  sourire 
avec  complaisance  à  Ténumération  des  diarges,  je  voudrais  qu'on 
essayât  de  leur  ôter  leur  robe  afin  de  découvrir  si,  se  trouvant 
vêtus  comme  les  simples  critoyenB,  cela  ne  Ifs  rappellerait  pas  â 
la  dignité  de  Teepècc  humaine?  »  De  la  démocratie  en  Amériquey 
16«  édition,  t.  II,  p.  68. 
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attentif  aux  demandes  et  de  plus  civil  dans  ses  réponses, 
qu'un  homme  publie  aux  Etats-Unis  (1).  • 

On  s'est  plaint,  au  contraire,  en  France,  que  le  fonction- 
naire, par  la  même  cause  qui  le  rend  trop  servile  enyers  les 
grands,  ne  fût  pas  assez  accessible  aux  petits.  L'établisse- 
ment du  gouvernement  démocratique,  qui  pèse  moins  sur 
les  fonctionnaires,  aurait  suffi  pour  diminuer  le  danger  si 
d'autres  circonstances  périlleuses  ne  s'étaient  produites. 
Multipliez  autour  de  lui  les  politiques  puissants,  placez-le 
sous  leur  domination  incontestée  et  il  pourra  devenir  l'ins- 
trument de  leurs  désirs.  Sous  l'impulsion  d'un  supérieur  res- 
ponsable, il  aurait  été  tenu  par  certains  liens  que  ne  senti- 
ront plus  ses  inspirateurs  anonymes.  Et  le  danger  ne  sera 
pas  moindre  pour  avoir  changé  de  mains. 

Le  rédacteur  du  décret  avait  bien  vu  que  ce  qui  couvrait 
et  encourageait  tout  cela  c'était  l'obstacle  apporté  au  re- 
cours du  particulier  victime  de  ses  excès.  C'est  pourquoi  en 
supprimant  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  YIII  il 
voulut  encore  détruire  les  entraves  que  les  lois  opposaient 
à  la  poursuite  des  fonctionnaires  de  tout  ordre.  Mais,  pour 
couvrir  les  fonctionnaires  administratifs,  les  praticiens 
substituèrent  à  l'article  75  l'usage  plus  dangereux  de  l'ar- 
rêté de  conflit  ;  la  Cour  de  Cassation  exige  toujours  la 
nécessité  de  l'autorisation  pour  la  prise  à  partie  des  fonc- 
tionnairee  judiciaires  et  le  particulier,  pour  obtenir  justice, 
doit  encore  prouver  le  dol  ou  la  fraude  du  magistrat  qui 
l'a  lésé.  Malgré  la  volonté  formelle  du  législateur,  les  ci- 
toyens sont  restés  sous  la  menace  des  hommes  publics. 

Le  résultat  fut  que  jamais  le  justiciable  ne  réussit  dans 
la  voie  de  la  prise  à  partie.  J'ai  interrogé  les  praticiens, 
j'ai  compulsé  les  recueils  des  arrêts  :  j'ai  bien  vu  quelque- 
fois, mais  rarement,  des  particuliers  tenter  la  réparation  du 


(1)  De  Tooqueyille,  loe.  cit. 
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dommage  qui  leur  avait  été  causé  par  les  juges  mais  il  m'a 
paru  qu'aucun  de  ces  efforts  n'i^vait  été  couronné  de  suc- 
cèe. 

C'est  un  mal^  x^ur  toute  autorité  et  plus  encore  pour  la 
puissance  judiciaire.  Le  corps  piiéposé  à  ToBUvre  de  la  jus- 
tice ne  saurait  se  placer  au-dessus  même  de  la  justice. 
n  ne  devrait  pas  oublier  que,  comme  tous  les  pouvoirs,  il 
ne  peut  vivre  que  de  la  confiance  du  public.  Or  rirres- 
ponsabilité,  injuste  en  elle-même,  est  encore  dangereuse 
parce  qu'en  inspirant  la  défiance  elle  éloigne  les  sympa- 
tliies  de  la  foule.  De  sorte  qu'avec  les  meilleurs  juges,  la 
magistrature  peut  devenir  la  victime  des  prérogatives  des- 
tinées à  la  proiiéger. 

Ainsi,  vous  magistrat,  vous  m'a^vez  arrêté  et  jeté  en  prison 
en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi;  vous  avez  violé  miopi 
domicile  ou  vous  m'avez  ravi  tous  mes  papiers  secrets  en 
pratiquant  une  perquisition  illégale,  comment  pourrais- je 
obtenir  raison  de  votre  violence  ? 

Si  j^invoque  contre  yous  la  loi  pénale  il  me  revient  d'abord 
de  faire  la  preuve  de  votre  intention  frauduleuse.  Cette 
preuve  pourra  être  difficile  à  établir.  Mais  supposez  que  je 
V&îe  faite,  suis- je  assuré  que  la  juridiction  pénale  sera 
saisie  ?  Bemarquez  que  je  n'ai  pas  ici  d'action  direcCe.  Je  ne 
pourrai  jamais  saisir  la  Cour  d'assises  ni  Ta  juridiction  cor- 
rectionnelle car  c'est  au  seul  procuieur  général  qu'il  appar- 
tient de  poursuivre  un  magistrat.  Et  son  refus,  lorsqu'il 
sera  cou{vert  par  son  chef,  me  fermera  à  jamais  la  porte  des 
tlribunaux  répressifs. 

Si  je  porte  mon  affaire  devant  la  juridiction  civile,  on 
m'invite  encore  à  établir  la  fraude,  c'est-à-dire  à  fournir  une 
preuve  le  plus  souvent  impossible  et  l'on  m^oppose  ensuite 
la  nécessité  préalable  de  rautorisation  que  je  suis  contraint! 
de  rapi>orfeT.  Je  ne  me  demande  plus  alors  pourquoi  nous 
n'avons  pas  d'exemples  de  ces  poursuites. 
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STSTÈMS  pmoposé 

Quelques  luoU  sur  les  légiaUtionfi  étrangères.  —  Uonuaent  il  im* 
porte  de  varier  la  sanction  suivant  que  la  faute  du  magistrat 
aura  à  la  fois  porté  atteinte  à  l'intérêt  privé  et  à  Tordre  public 
ou  simplement  à  l'intérêt  privé.  —  Simplification  de  la  prise  a 
partie. 

U  ne  suffit  pas,  pour  aboutir,  qu  une  réforme  soit  Sjéces- 
saire  et  urgente»  il  importe  encore  qu'elle  soit  dégagée  des 
préjugés  profesaionnels  qui  rentouient.  L'existence  de  ces 
préjugés  est  aujourdliui  en  France  l'une  des  difficultés  op- 
posées à  la  solution  de  noitore  problème.  Abordez  un  mag-is- 
trat.  C9ioisis8e2-le  parmi  les  esprits  les  plus  larges.  En  -voici 
un  qui  se  dit  libre  de  toutes  préoccupations  de  caste;  il 
acooirde  que  radministration  judiciaire  a  besoin  de  réfonnee 
et  il  Ta  fort  loin  dans  les  concessions  faites  à  Fesprit  con- 
temporain. Il  ne  s'est  jamais  ému  des  atteintes  portées  à 
rinamo(vibilité  et  il  est  décidé  à  en  subir  d'autres  encore. 
€  C'est  fort  bien,  lui  dites-rous,  mais  ne  pensea-vous  pas,- 
qu'avant  de  ckanger  les  magistrats,  il  serait  bon  de  tempé- 
rer le  pouvoir  qu'ils  ont  dans  les  mains?  »  Mais  il  se  sent, 
ici,  menacé  dans  sa  pr<^re  puissance?  Il  proteste  que  ce 
serait  attenter  à  ses  droits,  U  répond  que,  si  elle  devenait 
responsable,  l'administration  judiciaire  serait  comprise 
et  il  ajoute  que,  dans  l'état  présent  de  nos  mœurs,  ce  n'est 
pas  sa  puissance  mais  sa  faiblesse  qu'il  importe!  de  dénon- 
cer. Je  reconnais  cette  faiblesse  qui  résulte  de  causes 
étrangrèreo^  et  je  la  déplore  et  je  proclame  que  la  débilité 
du  pouvoir  judiciaire  est  l'un  des  plus  grands  périls  que 
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puissent  coiirir  les  démocraties.  Mais  n'est-ce  pas  encoie 
augmenter  cette  faiblesse  que  de  laisser  aux  mains  des  ma- 
gistrats des  prérogatives  dangereuses  qui  constituent  comme 
une  menace  publique  et  qui  peuvent  discréditer  leur  in- 
fluence loin  de  la  servir  ? 

L'esprit  que  le  président  de  Lamoignon  opposait  aux  pro- 
jets de  Louis  XIY  n'a  pas  disparu.  On  parle  encore  de  la 
dignité  de  la  justice  comme  d'une  règle  qui  suffit  séide  à 
l'observation  de  nos  devoirs.  On  pourrait  invoquer,  je 
l'avoue,  de  beaux  exemples  de  leur  délicatesse.  Ayant  perdu 
un  jour,  un  gros  procès  au  parlement  stir  le  rapport  du 
conseiller  La  Chauménie,  un  plaideur  vint  se  plaindre  à 
lui  de  ce  qu'il  a«vait  omis  de  mettre  en  lumière  le  document 
décisif.  On  ouvrit  le  sac  qui  renfermait  les  pièces,  on 
trouva  le  titre  et  le  magistrat  convint  de  sa  faute.  Le  i^- 
deur  x>arti,  La  CLauménie  réunit  tout  l'argent  qu'il  avait 
en  sa  maison  et,  comme  la  somme  était  insuffisante,  il 
alla,  la  nuit,  frapper  à  la  porte  de  ses  amis.  Le  lendemain 
matin,  il  versait  au  plaideur  la  somme  intégrale  qui  l'indem- 
nisait. Si  l'on  regardait  dans  nos  rangs,  on  trouverait,  je 
crois,  beaucoup  de  La  Chaumiénies  ;  mais  qui  pourrait  ga- 
rantir que  son  exemple  serait  suivi  de  nous  tous  ?  L'honneur 
et  la  conscience  sont  des  garanties  morales  qui  supposent 
une  appréciation  personnelle.  Ce  sont  des  bornes  que  chacun 
porte  en  lui-même  et  qu'il  peut  placer  oii  il  lui  plaît.  Or 
le  législateur  ne  peut  pas  se  fier  à  ces  limites  morales  car 
il  aurait  tort  de  s'abandbtaner  à  l'abnégation  des  hommes.  Il 
faut  des  contraintes  positives  et  qui  puissent  s'imposer  à 
tous. 

On  n'attente  pas  à  une  puissance  quand  on  la  renferme 
dans  les  bornes  de  la  justice.  On  la  protège,  au  contraire 
parce  que,  lorsqu'elle  est  trop  forte,  elle  est  susceptible  de 
se  perdre  par  l'excès  même  de  son  pouvoir.  Il  y  avait,  au- 
trefois, en  France,  un  monarque  qui  avait  le  droit  de  tout 
faire.    De  sages  esprits  lui  représentèrent  qu'il  importait. 
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X)our  le  bien  de  sa  cuurcmiie  eti  de  ses  peuples,  de  limiter 
sa  puissance.  Ils  ne  furent  pas  entendus.  On  les  accusa  de 
porter  atteinte  aux  prérogatlTes  royales  et  la  royauté  fut 
perdue. 

Je  suis,  certes,  loin  de  prétendre  que  notre  magistorature 
ait  abuié  de  ses  prérogatives.  Elle  a,  dans  son  ensemble,  été 
admirable  puisque,  avec  des  pouvoirs  si  graves,  elle  a  sans 
cesse  respecté  les  droits  des  citoyens.  Mais  je  constate  que 
la  somme  trop  grande  de  leur  autorité  peut  conduire  quel- 
ques magistrats  à  des  pratiques  i^grettables.  On  en  a  vu, 
dit-on,  qui  avaient  une  tendance  excessive  à  apprécier, 
dans  leurs  jugements,  la  moralité  des  actes  des  justiciables, 
ce  qui  leur  faisait  décider,  sans  nécessité,  de  l'honneur  des 
citoyens.  D'autres  livraient  inutilement  à  la  publicité  de 
l'audience  les  détails  intimes  d'une  correspondance  qiii  au- 
raili  dû  rester  dans  le  secret  des  particuliers.  On  en  a  ren- 
contré qui,  assurés  d'une  facile  victoire,  dirigeaient,  du 
Iiaut  de  leur  siège,  des  traits  d'esprit  contre  Taccusé.  On 
dit  même  qu'on  a  yu  des  juges  faire  étalage  d*une  grande 
aptitude  professionnelle  en  décidant  rapidement!  du  sort 
des  prévenus.  Si  Ton  parvenait,  par  la  responsabilité,  à 
détruire  ces  pratiques  irrégulières,  il  y  aurait  désormais, 
dans  la  loi,  un  aigruillon  qui  inciterait  le  magistrat  à  la 
prudence.  On  ne  donnerait  plus  prétexte  à  ces  accusations 
calomnieuses  qui  courent  trop  aouvent  dans  les  feuilles  pu- 
bliques. Ce  qui  protégerait  le  particulier,  libérerait  aussi 
les  juges. 

On  obtiendrait  encore  un  autre  avantage  qui  serait  de 
mettre  la  puissance  judiciaire  en  harmonie  avec  le  principe 
des  gouvernements  modernes.  Si  tout  pouvoir  8upxx)se,  au- 
jourd'hui, la  responsabilité,  il  y  a  chez  nous  une  autorité 
qui  ne  s'accorde  plus  avec  les  données  démocratiques.  De 
sorte  que  notre  projet  présenterait  l'avantage  d'harmoniser 
l'administration  judiciaire  non  seulement  avec  le  principe 
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du  gouyernement  mais  encore  avec  l'idée  même  de  jus- 
tice (1). 

Mais,  ici,  les  pra;ticiens  m'arrêtent  et  me  diaent  qu'il 
est  impossible  de  donner  à  la  responsabilité  judiciaire  une 
extension  plus  large.  Je  les  invite  alors  à  jeter  lee  yeux 
autoHr  de  noos  et,  dana  les  monaiTliies  mêmes,  ils  ne  ver- 
ront rien  des  rigueurs  de  la  lod  françai(?e. 

En  Allemagne,  par  exemple,  le  fonctionnaire  fédéral, 
quel  qu'il  soit,  est  respcmsable  de  toute  illégalité  commise 
à  dessein  ou  par  négligence  eU  il  doit  en  réparer  les  effets. 
Il  sera,  suivant  la  gravité  de  la  faute,  passible  de  pour- 
suites criminelles  ou  civiles  (2). 

L'Autriche  permet  au  citoyen  de  poursuivre  le  magistrat 
toutes  les  fois  qu'il  a  commis  un  excès  de  pofuyoir  doimma- 
geable.  Le  Mexique  établit  la  respon&abiKtlé  civile  des  juges 
lorsque,  par  erreur,  négligence  on  ignorance,  ila  ont  :for- 

(1)  n  faut  reconnaître  que  nos  parlementaire»  ont  en  l'idée  de 
la  réforme  et  qu'ils  ont  même  tenté  de  Taocomplir.  Mais  ils  n'ont 
pas  eu  ime  conoeption  sufdsante  de  rœiivre  à  réaliser.  Ce  n'est 
pas  qu'ils  soient  généralement  tiiuidee  dans  l'innovation  car  un 
les  a  vus  quelquefois  marcher  avec  une  extrême  hardiesse.  Mais 
quand,  dans  les  choses  judiciaires,  ils  consoltent  les  hommes  de  loi, 
les  préjugés  professionnels  se  dressent  devant  eux  comme  des  obs- 
tacles pratiques  qui  les  arrêtent  soudain  dans  leur  rottte. 

Le  projet  que  M.  Sarrien  présenta  à  la  Chambre  des  députés, 
le  25  octobre  1898,  sur  la  responsabilité  judiciaire  ne  réalisait 
pajs  les  progrès  revendiqués  par  la  démocratie.  Je  vois,  dans  ce 
document,  que  les  magistrats  ne  pourront  être  pris  à  partie  que 
dans  trois  cas  :  l^*  s'ils  se  sont  rendus  coupables  de  dol,  fraude  ou 
concussion^  2**  si  des  dispoeitione  législatives  spéciales  étaiblissent 
leur  respcmsabilité  ;  3<>  en  cm  de  déni  de  justice.  On  réservait,  à 
peu  près,  les  dispositions  actuelles  de  notre  Code.  On  maintenait 
le  privilège  de  la  juridiction,  qui  est  une  garantie.  Mais  on  exi- 
geait encore  la  permission  préalable  des  magistrats  qui  doivefix 
connaître  de  la  prise  h  partie  et  qui  constitue  un  abiasr. 

(2)  Loi  fédérale  du  31  mars  1873  sur  les  fonotiennaires  de  I'EiD' 
pire,  Art.  839.  Voir  Dubarle,  p.  78. 
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laeUemeAi  violé  qb  texte  de  lui  (1).  Le  Portu^l  admet  la 
reupouiahilké  civile  de  toi»  les  fonctiouTiaiTes  loiaq^'ila 
excèdent  ou  mécoimaitaeiit  les  pi^escriptioiia  légales  (2). 
Voyez  enfin  la  loi  des  cantons  suisses  qui  ont  adopté  la  légis- 
latioB.  iédéfale  et  qui  impose  à  tous  les  fonctionnairet  la 
même  respfoauiabilité  qu'aux  simples  partieuliers  le»  décla*- 
i»at  tteAuai  des  conséquenqea  ide  li&ur  imprudence  et  de 
leur  mégligjance  ordinaires  (3). 

I/cxameA  des  législations  étrangères,  confirmant  les 
préceptes  de  la  raison,  nous  permet  donc  de  proclamer  deux 
principes  fondamentaux  au  début  même  de  notre  réforme. 
lie  premier  nous  enseigne  qu  il  n'est  pas  indispensable  que 
le  magistrat  ait  intentionnellement  commis  sa  faute  pour 
en  dépendre  et  qu'il  est  loisible,  sans  porter  atteinte  à  sa 
fomctjon,  de  le  lendre  responsable  de  sa  négligence  gra^ize 
et  de  son  ignorance.  Les  législateur»  étrangers  ont  pu  varier 
dana  l'application  de  cette  règle  ;  mais  ils  s'accordent  à  re- 
connaître que  s'il  ne  devait  réi>ûndie  que  de  sai  faute  vo- 
lontaire, le  magistrat  n'aurait  jamais  qu'une  responsabilité 
illuaseire.  Appelé  à  rendre  la  justice,  il  doit  aux  citoyens 
ses  lunuères  et  sa  prudence.  U  n'y  auraiil  plus  de  sécurité 
pour  les  particuliers  s'il  pouvait,  sous  le  couvert  memer 
de  l'ignorance  ou  de  la  négligence^  enfreindjne  les  règles 
destinées  à  nous  protéger. 

Le  secooxd  principe  proclame  qu'il  est  inique  d'exiger  de 
la  partie  lésée  Tautorisation  préalable  d'un  corps  de  magis- 
trats poux  porter  son  action  devant  les  juges.  Si  Ton  peut 
craindre  des  poursuites  imprudentes,  il  serait  encore  plus 
redoutable  d'arrêter  une  poursuite  justifiée:  le  magistrat 
inoiprodemment  cité  sera  renvoyé  de  l'action  dirigée  contre 
lui  tandis  que  rien  ne  viendrait  relecver  le  cUtayen  du  déni 

<))  Art.  1785  de  la  lof  da  7  janTier  1857. 

(2)  Voir  Code  civil  de  1867,  art. 

(3)  Voir  art.  50  et  64  du  Code  fédéral  des  obligaiitfM: 
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de  justice  qui  lui  serait  apposé.  Joiat  qu'il  est  facile  pour 
le  repos  des  magistrats,  d'inciter  les  justiciables  à  la  pru- 
dence en  édictanil  de  certaines  sanctions  contre  leurs  témé- 
rités. 

Mais  ces  deux  points  acquis,  comment  réglerons-nous, 
dans  son  détail,  la  responsabilité  des  magistrats  ? 

Lorsqu'otn  jette  un  coup  d'oeil  général  sur  les  législations 
étrangères,  on  voit  qu'elles  se  divisent  e4tre  deux  ^rstèmes 
distincts:  les  xmes  appliquent  aux  juges  les  règles  dé  la 
responsabilité  ordinaire  (1),  les  autres  organisent,  en  leur 
faveur,  une  responsabilité  limitée.  Comme  cette  question 
sera  toujours  liée  aux  principes  généraux  de  la  politique, 
lee  nations  la  règlent  d'accord  avec  les  maximes  qui  domi- 
nent leurs  constitutions.  Dans  les  gouvernements  tempé- 
rés, on  tente  de  balancer  les  principes  d'autorité  et  de  liberté; 
on  rompt,  dans  les  démocraties  pures,  la  balance  au  profit  du 
particulier.  Les  premiers  organisent  le  système  avec  sagesse; 
les  autres  le  font  sans  assez  de  prudence. 

Jetez  les  yeux  sur  les  lois  de  certains  cantons  suioses  et 
de  divers  Etats  américçiins,  et  vous  constaterez,  qu'à  l'ins- 
tar des  simples  citoyens,  les  magistrats  y  répondent  de 
toute  faute  préjudiciable.  Alors,  les  jugeant  au  point  de  vue 
du  droit  pur,  vous  reconnaîtrez  que  ces  lois  sont  l'expres- 
sion d'une  règle  de  justice,  étant  équitable  que  quiconque 
cause,  par  sa  faute,  à  autrui  un  dommage  soit  obligé  de  le 
réparer.  Vous  verrez  aussi  que,    dans  ces  pays,  l'applica- 


(1)  On  est  effrayé  quand  on  lit  dans  l'article  348  du  Code  pénal 
d'Argovie  que  «  les  juges  et  tous  autres  fonctionnaires  publiss 
seront  civilement  responsables  lorsqu'ils  auront  fait  des  dénonda- 
tions  arbitraires,  ordonné  des  arrestations  injustes,  prolongé  U 
détention  d'un  cito3<en  au  delà  du  terme  fixé  par  la  loi,  lorsqu'ils 
aurcmt  causé  un  préjudice  quelconque  par  leur  impéritie  ou  leur 
morosité  dans  l'expédition  des  affaires  ».  En  quoi  cette  loi  me 
paraît  aller  fort  loin  en  élevant  la  politesse  au  rang  des  devoirs 
stricta  du  magistrat. 


DE  LA  RESPONSABILITÉ   DES   KAGIST&ATS  579 

tion  de  cette  majûme  n'a  pas  sensiblement  troublé  la  marche 
de  Tordre  judiciaire.  On  y  rencontre  encoie  des  magistrale 
qui  ambitionnent  les  f  onctdonfi  de  justice  et  qiii  les  remplis- 
sent à  la  satisfaction  de  tous.  Ils  sont  eeulement  contraintis 
de  les  exercer  a'vec  plus  de  vigilance. 

Beportez  maintenant,  je  vous  prie,  les  regards  sur  la 
pratique  française  ;  considéiez  la  i^sponsabilité  que  nos  lois 
imposent  aux  officiers  ministériels  et  vous  verrez  que, 
comme  les  juges  étrangers,  ces  officiers  sont  soumis,  diez 
nous,  à  la  règle  de  la  responsabilité  commune.  Lee  notaires, 
par  exemple,  répondent  envers  les  particuliers  de  leurs 
erreurs  de  droit  et  de  fait.  Comme  ces  officiers  publics, 
les  magistrats  doivent  aux  justiciables  le  tribut  de  leur 
prudence  et  de  leurs  lumières.  Faut-il  donc,  lorsque  lew 
missiopi  est  plus  élefvée  et  que  Tintérèt  est  plus  grave,  relâ- 
cher les  magistrats  de  leurs  devoirs  lorsqu'il  importerait  de 
leur  imi>06er  encoire  une  contrainte  plus  sévère  ? 

Mais,  à  côté  de  la  raison,  vous  rencontrez  les  nécessités 
de  la  pratique  et,  là,  vous  reconnaîtrez  qu'il  est  injuste  et 
périlleux  de  régler  la  re9x>onsabilité  des  fonctionnaires  sans 
tenir  compte  des  difficultés  de  leur  mission.  Les  questions 
qui  s'élèfvent  devant  les  officiers  ministériels  sont  généra- 
lement simples  et  celles  qui  viennent  devant  les  magis- 
trats sont  très  complexes.  Les  premières  s'adressent  à  la 
juridiction  volontaire  ;  les  secondes  à  la  juridiction  conten- 
tieuse.  Bans  les  xmes,  les  parties  s'expliquent  sincèrement 
et  sans  détoturs  ;  dans  les  autres,  elles  s'efforcent  d'exposer 
leurs  prétentions  de  manière  à  accabler  l'adversaire.  C  est 
une  belle  choee  que  la  procédure  judiciaire;  mais,  édictée 
pour  gouverner  la  lutte  qui  s'engage  entre  les  parties,  ses 
dispositions  constituent  un  arsenal  ouyert  aussi  bien  à  la 
sincérité  qu'à  la  ruse.  De  sorte  que  l'instrument  organisé 
pour  écliûrer  le  juge  servira  quelquefois  à  le  tromi)er. 

H  y  a  une  autre  raison  qui  nous  incite  à  n'imposer  aux 
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magîst2rats  qu'une  lesponsabilîté  limitée,  c'est  qu'une  res- 
X>on8aHlîté  aT)solue  serait  encore  susceptible  de  porter  at- 
teinte à  la  dignité  de  la  justice,  c  L'intérêt  public,  disait 
M.  Bigot-Préameneu,  veut  que  les  magistrats  soient  res- 
ponsables en  certains  cas,  mais  aussi  qu'ils  ne  soient  pas 
dépouillés  de  toute  dignité,  comme  ils  le  seraient  si  les  plai- 
deur, au  gré  de  leurs  ressentiments  et  de  leiirs  diverses 
passions,  avaient  le  drcfdt  de  les  obliger  à  descendre  de  leur 
tribunal  pour  justifier  de  leur  conduite.  Cet  abus  nous  re- 
placerait au  temps  où,  par  un  reste  d'abus  plus  grand  en- 
core de  l'ancien  régime  féodal,  ces  juges  étaient  eux-mêmee 
responsables  de  leurs  jugements  (1)  ». 

Il  importe  donc  de  ne  pas  rendre  le  magistrat  responiftble 
de  toute  faute  quelconque.  Mais  s'il  ne  doit  porter  qu'une 
responsabilité  limitée,  quels  manquements  pourra-t-on  in- 
voquer contre  lui? 

Lorsqu'on  veut  apprécier  le  degré  de  la  faute,  il  est  né- 
cessaire de  se  placer  à  deux  points  de  vue:  il  faut  examiner 
le  fait  générateur  de  la  faute  et  aussi  le  désordre  qu'elle  a 
produit.  Au  premier  point  de  vue,  elle  peut  être  volontaire 
ou  involontaire;  au  second,  elle  peut  léser,  tout  à  la  fois, 
l'intérêt  particulier  et  social  ou  simplement  Tintérêt  privé. 

Au  sommet  de  Téchelle  des  fautes,  nous  rencontrons  le 
fait  volontairement  commis  dans  l'intention  de  porter  pré- 
judice à  autrui  (2).  Investi  des  fonctions  les  plus  sacrées, 

(1)  Locré,  t.  XXIII,  p.  136. 

(2)  Je  ne  parle  pa6  des  garanties  que  le  citoyen  pourrait  rencon- 
trer danA  l'action  du  Conseil  de  la  magistrature.  lies  deux  ordres 
de  choses  sont  de  nature  différente.  L'action  du  Conseil  est  dis- 
ciplinaire: elle  a  pour  effet  de  réprimer  nue  faute  comnrise  par 
le  magistrat  coniune  1a  discipline  et  de  renier  rhomnettir  de  la  pro- 
fession; elle  n'est  pas  réparatrice  et  n'a  pas  pour  ibut  de  protéger 
le  particulier  lésé.  Etendues  à  notre  matière  les  sanctions  remises 
aux  mains  du  Conseil  pourraient  être  à  la  fois  exoessÎTes  pour  le 
magistrat  et   ineuiffisantes  pour  la  victime.   Ce   serait  confondre 


DE  LA  BESPONSABILITÉ  DES   MAGISTIATS  5S1 

le  magistrat  doit  la  justice  aux  citoyeiiB.  Quand  il  a  man- 
qué au  devoir  par  fraude  et  artifice  et  danâ  le  dessein  de 
léaer  le  citoyen  placé  soua  sa  garde,  il  a  commis  on  crime 
et  il  est  coupable  de  forfaiture.  Que  le  justiciable  ait 
été  atteint  dans  sa  personne  ou  dans  sa  fortune,  à  Tocca- 
sion  d'une  procédure  criminelle  ou  dans  le  cours  d'un  pro- 
cès civil  la  faute  puise  dans  l'intention  coupable  un  égal 
caractère  de  gravité:  la  fraude  du  juge  lèse  toujours  l'ordre 
public  dans  quelques  circonstances  qu'elle  se  produise.  Au- 
jourd'hui la  loi  n'édicte  la  forfaiture  que  dans  des  cas  par- 
ticuliers. Dans  tous  les  autres  elle  renvoie  à  la  prise  à 
partie  les  fraudes  commises  par  les  magistrats.  Les  textes 
sont  trop  nombreux  et  leur  champ  trop  restreint.  Pour 
rameneii  la  forfaiture  à  un  principe  plus  simple  et  lui  don- 
ner son  domaine  normal,  il  suffirait  d'une  disposition  uni- 
que déclarant  que  t  tout  préjudice  volontairement  porté 
par  un  magistrat,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions^  soit  à 
la  liberté,  soit  à  la  sûreté,  soit  à  la  fortime  d'un  justiciable, 
constitue  un  crime  et  qu'il  est  puni  de  la  dégradation 
civique  p. 

Cette  i)énalité  édictée,  il  importera  de  ne  pas  mettre  en 
elle  une  confiance  excessive.  Elle  ne  saurait  avoir  d'autre 
efficacité  que  celle  de  la  menace  étant  donné  qu'il  ne  sera 
pas  seulement  difficile  de  relever  contre  le  magistrat  un 
fait  aussi  grave  mais  encore  de  diriger  contre  lui  une  arme 
aussi  lourde.  Quand  on  voulut  organiser  la  responsabilité 
ministérielle,  on  édicta  d'abord  contre  les  ministres  des 
peines  terribles.  Ces  peines  étaient  inapplicables  car  elles 

l'ordre  profeBsionnel  avec  la  jnet-ice,  le  «ouci  de  Thonseur  avec  îa 
«esponsaJiHlité,  la  peine  arec  l'indemnité. 

Remarques  surtout  que  le  Conseil  n'est  saisi  que  par  le  Garde 
des  Sceaax.  Le  serait-il  toujours  lorsque  le  pouvoir  aurait  inspiré 
ou  quand  il  couvrirait  la  oondoite  du  juge?  Quand  on  Veut  donner 
«m  citoyen  des  garanties  effectives  H  importe  de  ne  pas  remettre 
au  ^avernement  le  aoia  exclusif  de  les  exercer. 
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exagéraient  la  répression.  Et  quand  on  les  prononça  on  fut 
effrayé  de  les  appliquer.  La  pratique  est  revenue,  depuis,  à 
un  moyen  plus  efficace  parce  qu'il  est  plus  simple.  Lors- 
qu'on tente  d'édicter  une  garantie,  il  faut  d'abord  propor- 
tionner son  moyen  aux  circonstances  qu'il  s'agit  d'attein- 
dre et  aux  droite  qu'il  importe  de  protéger. 

Si  l'on  veut  faire  œuvre  pratique,  ce  n'est  donc  pas 
contre  des  faits  exceptionnels  que  l'on  doit  protéger  le  par- 
ticulier mais  contre  les  abus  courants  de  l'administration 
judiciaire.  A  l'honneur  de  nos  magistrats,  le  citoyen  n'aura 
jamais  à  se  défendre  contre  le  crime  du  juge,  mais  il  lui 
reviendiu  de  lui  demander  compte  de  son  ignorance,  de 
sa  négligence  et  de  ses  pratiques  arbitraires.  Nous  soiitunes 
ici  sur  le  terrain  de  la  faute  involontaire  et  nous  nous  de- 
mandons comment,  dans  ce  champ  plus  étendu,  il  importe 
d'organiser  la  responsabilité  des  magistrats. 

J'ai  deux  choses  à  défendre  contre  l'erreur  du  juge  : 
ma  fortune  et  ma  personne,  mon  patrimoine  et  ma  li- 
berté. Elles  ont  à  mes  yeux  un  intérêt  inégal  car  la  faute 
qui  m'atteint  dans  ma  personne  me  lèse  plus  gravement 
que  celle  qui  me  touche  dans  mes  biens.  Et  lorsque  je 
i^garde  au-dessus  de  moi-même  et  que  je  considère  la  société 
tout  entière  j'aperçois  que  cette  distinction  se  concilie  en- 
core avec  les  nécessités  de  la  justice  sociale. 

Envisagée,  au  point  de  vue  de  cette  justice,  la  faute,  dans 
les  conséquences  qu'elle  a  produites,  peut  être  en  efiEet  plus 
ou  moins  grave  suivant  qu'elle  a  lésé  l'ordre  social  ou 
qu  elle  a  préjudicîé  à  l'intérêt  privé.  Ainsi  vous  avez  injus- 
tement compromis  ma  fortune;  mon  intérêt  particulier  seul 
a  été  atteint.  Mais  si  vous  m'avez  arrêté  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  si  vous  me  maintenez  en  détention,  au 
delà  des  délais  qu'elle  précise,  si  vous  violez  mon  domicile 
au  mépris  de  ses  défenses,  vous  n'avez  pas  seulement  com- 
promis mes  intérêts  privés;  l'ordre  public  a  été  troublé.  Si 
donc  l'on  appliquait  à  ces  deux  faits  une  sanction  similaire, 
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l'on  diflsimuleràit  sous  une  apparente  égalité  une  inégalité 
véritable. 

Ce  qui  rend  le  problème  plus  délicat  c'eet  que  la  faute,  ici, 
n'est  plus  volontaire  et  c'est  une  grande  question  que  de 
savoir  si  la  faute  involontaire  ne  saurait  jamais  donner  lieu 
qu'à  la  réparation  du  préjudice  privé  ou  si  elle  pourra 
quelquefois  être  frappée  d'une  peine. 

Quand  on  consulte  le  principe  général  de  nos  lois,  on 
constate  que  la  peine  suppose  un  délit  et  que  le  délit  pré- 
voit l'intention  de  nuire. 

Si  donc  l'on  appliquait  ce  principe,  il  faudrait  dire  que 
la  faute  involontaire  du  magistrat  ne  donnera  jamais  lieu, 
quelle  que  soit  sa  gravité,  qu'à  des  réparations  civiles;  ce  qui 
ne  procurerait  à  l'idée  de  justice  qu'une  satisfaction  in- 
complète et  au  citoyen  qu'une  protection  insuffisante. 

Si  la  loi  ne  décidait  de  réprimer  tous  les  manque- 
ments involontaires  du  juge  que  d'une  réparation  pécu- 
niaire, toutes  ses  fautes,  qu  elles  fussent  graves  ou  légères, 
auraient  toujours  la  même  sanction.  Comme  la  répression 
tirerait  son  caractère  non  du  principe  de  la  faute  mais  du 
préjudice  causé,  od.  pourrait  même  voir  une  faute  grave 
suivie  d'une  réparation  légère  ei  une  faute  mÎTiimA  d'une 
indemnité  plus  étendue.  J'arrête,  pendant  quelques  heures, 
un  homme  considéré  dans  le  monde,  mon  acte  illégal,  peu 
gprave  en  lui-même,  pourra  être  suivi  d'une  respoufiabilité 
pécuniaire  énorme.  Je  jette  en  prison  un  pauvre  hère  et  je 
l'y  garde  pendant  de  longs  jours;  l'indemnité  qui  lui  est 
due  pourra  être  minime. 

Il  y  a,  dan»  le  fait  répréhensible  du  magistrat,  deux 
choses  distinctes:  la  faute  et  le  préjudice  qu'elle  a  causé. 
La  faute  se  confond  avec  le  préjudice  lorsqu'elle  n'a  rien 
lésé  en  dehors  de  l'intérêt  privé.  Mais  s'il  arrive  qu'elle 
trouble  aussi  l'oidre  public,  il  serait  inadmissible  que  le 
ma^strat  ne  fût  pas  rendu  responsable  de  la  partie  la  plus 
fi^rave  du  préjudice  commis. 

NOUVELLE  sisiE.  —  Lxm.  38 
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Si,  dans  ce  cas,  la  faute  n'était  pas  sanctionnée  d'une 
peine,  le  lég^lateur  n'accM)rderait  pas  aux  citoyens  toute 
la  garantie  qui  leur  est  due;.  Il  faut,  pour  qu'elles  ne  soient 
pas  sans  cesse  en  péril,  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  par- 
ticuliers soient  gardées  jalousement  conti»  l'impéritie 
même  des  magistrmts.  Lorsqu'elles  ont  été  atteintes,  elles 
ne  seront  efficacement  défendues  que  si  le  citoyen  lésé  n'a 
qu'à  montrer  l'atteinte  sans  rien  prou^oer  de  l'intention  du 

Bemarquez  qu  en  frappant  d'une  peine  l'acte  involon- 
taire du  magistrat  nous  n'introduirions  «ucune  nouyeauté 
dans  les  principes  de  notre  droit  pénal.  Si,  pour  être  ré- 
primé, un  délit  suppose  généralement  deux  éléments:  l'un, 
intellectuel,  qui  est  l'intention  de  nuire,  Tautne  matériel, 
qui  est  le  trouble  jeté  dans  la  société,  le  législateur  xmnit 
aussi  des  faits  accomplis  en  dehors  de  toute  intention  pré- 
conçue. Si  par  exemple  je  vous  frappe  yolontairement,  je 
suis  puni  d'une  peine.  Que  si  je  vous  porte  un  coup  par 
mégarde,  je  suis  encore  atteint  par  la  loi  pénale  qui  réprime 
les  coups  et  blessures  même  involontaires.  C'est  la  classe 
des  délits  qu'on  est  convenu  d'appeler  contravention  nels. 
On  les  puait  parce  que  l'atteinte  portée  à  l'intérêt  général 
paraît  assea  grave  pour  être  réprimée.  S'il  est  donc  des  de- 
voirs qu'il  n'est  pas  permis  même  aux  simples  particuliers 
de  négliger,  avec  quelle  énergie  cette  règle  doit-elle  s'im- 
poser à  ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains,  la  fortune, 
l'honneur  et  la  liberté  des  citoyens  ! 

Il  est  évident  que  la  faute  étant  ici  involontaire,  ne  sau- 
rait, sans  blesser  les  règles  de  Téquité,  donner  lieu  à  une 
peine  grave.  Il  importerait  de  ne  prononcer,  en  ce  cas, 
qu'une  simple  amende  en  évitant  même  d'imprimer  à  la 
pénalité  un  caractère  qui  puisse  atteindre  Thonneur  du 
magistrat.  L'amende  pourrait  descendre  d'un  maximum 
très  élevé  à  un  minimum  très  faible.  Elle  se  plierait  ainsi 
à  toutes  les  circonstances  et,  parce  qu'elle  serait  flexible,  Is 
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pénalité  pcmrrait  être  facilement  appliquée  !  Il  y  a  en  An- 
gleterre une  di^oflition  qui  eondanme  les  jugea  à  une 
amende  de  12.500  francs  lorsqu'il»  ont  omit  de  délivrer  le 
bill  d'héêbeas  corpus.  Je  vois  bien  que  cela  constitue  une 
garantie  puissante  en  faveur  de  la  liberté  individuelle; 
mais  la  justice  n'a-t-elle  pas  à  souffrir  de  ce  qu'on  isole  le 
fait  des  circonstances  qui  l'cmt  produit  P  II  y  a  là  quelque 
chose  de  l'inflexibilité  des  peines  de  l'ancien  régime. 

Le  législateur  comblerait  donc  une  grave  lacune  de  nos 
lois  en  décidant  que  toute  faute  involontaire  du  magistrat 
qui,  au  mépris  des  dispositions  légales,  violera  la  liberté  et 
la  sécurité  du  citoyen  constituera  un  délit  et  sera  passible 
d'une  amende  qui  ne  pourra  jamais  être  inférieure  à  100  fr. 
ni  supérieure  à  10.000  francs.  On  atteindrait,  je  crois,  une 
précision  suf&sanfe,  si  Ton  rangeait  dans  la  classe  de  ces 
d^its  •  toute  arrestation,  toute  détention,  toute  perquisi- 
tion, toute  saisie  domiciliaire  illégales  ».  On  définirait  Til- 
légalité  en  disant  que  ces  opérations  sont  illégales  toutes  les 
lois  qu'elles  sont  c  ordonnées,  opérées  ou  maintenues,  en 
dehors  des  cas,  sans  les  formes  ou  au  delà  des  délais  édic- 
tés par  la  loi  »  (1). 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  donner  des  prérogatives  aux  ci- 
toyens; il  faut  encore  leur  procurer  le  moyen  de  les  exercer. 
Aujourd'hui  le  procureur  général  seul  a  l'oxeicice 
de  Tactrion  répressive  contre  les  juges.  Si  on  lui  laissait 
ce  privilège,  il  lui  serait  loisible  d'anéantir,  par  son  inac- 
tion, les  garanties  instituées  pour  la  défense  des  droits  pu- 
blics. S'il  revenait  toutefois  à  la  partie  privée  d  engager, 
par  la  cita.fcion  directe,  la  poursuite  contre  les  magietrats, 
ne  rencontrerions-nous  pas  un  autre  excès  qui  serait  de 
les  exposer  aux  poursuites  inconsidérées  et  le  sei-vice  judi- 
ciaire ne  pourrait-il  pas  en  être  troublé  ? 

(1)  Voir,  sur  cette  précision,  le  rapport  de  M.  Lacoin  à  la  So- 
ciété des  prisons.  Hevue  pénitentiaire,  aimée  1901. 
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On  a  pensé  concilier  tous  les  intérêts  en  permettant  à 
la  partie  lésée  de  poursuivre  elle-même  le  magistral  mai^ 
en  lui  imposant  de  saisir  d'abord  le  premier  président  de 
sa  demande  en  poursuites.  Ce  magistrat  répondrait  par 
une  ordonnance  autorisant  ou  rejetant  la  requête.  Cettia 
autorisation  serait  motivée  et  susceptible  d'être  déférée  à 
la  Cour  de  Cassation.  L'autorisation  préalable  de  la  Cour 
d'appel  puésente  aujourd'hui  deux  inconvénients  graves:  l'un 
qui  résulte  de  ce  que  la  Cour  est  un  corps  multiple  qui  sent 
mal  sa  responsabilité,  Tautre,  de  ce  que  sa  décision  n'a  pas 
de  contrôle.  Mieux  défendu  que  le  procureur  général  par 
son  inamovibilité  contre  les  dontraintes  du  pouvoir,  mieux 
incit\é  en  faveur  de  l'individu  par  le  souci  de  sa  responsa- 
bilité propre,  le  premier  président  deviendrait,  en  quelque 
sorte,  le  gardien  de  la  liberté  privée. 

L'honorable  M.  Georges  Picot,  qui  propose  ce  système, 
ajoute  que  la  loi  stipulerait  expressément  que  c  les  recours, 
à  raison  d'actes  illégaux  et  arbitraires  a3rant  porté  atteinte 
à  la  libertjé  individuelle,  quel  que  fût  le  fonctionnaire  qui 
ait  commis  ces  actee  ne  pourraient  être  l'objet  d'un  conflit 
de  juridiction,  à  raison  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  et  qu'en  cette  matière,  les  tribunaux  judiciaires 
seraient  exclusivement  dotmpétents  (1)  ».  Quand  on  veut 
établir  la  liberté,  il  importe,  en  effet,  de  ne  négliger  aucune 
des  issues  par  oii  viendrait  le  despotisme. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  si  l'atteinte  portée  à  la  liberté 
individuelle  a  cauéë  à  la  fois  un  préjudice  public  et  un 
dommage  privé,  après  avoir  prononcé  l'amende,  on  allouera 
une  indemnité  à  la  victime  de  la  faute.  Celle-ci  pourra  pour- 
suivre le  juge  en  réparation  alors  même  que  l'action  pu- 


(1)  Bévue  des  Deux-Mondes,  16  juillet  1903  :  Les  (raraniies  de 
nos  libertés.  Voir  également  ButtcttJi.  de  Ja  Société  générale  des 
Prisons,  1901,  notamment  le  rapport  de  M.  Lacoin  et  les  obser- 
vations de  MM.  Pioot  et  Le  Poitt-evin. 
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blique  n'aurait  pas  été  exercée.  Lorsqu'un  fait  délictueux 
donne  naissance  à  deux  poursuites  distlinctes,  on  ne  saurait, 
sans  danger,  les  subordonner  Tune  à  l'autre. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  seconde  branche  de  notre  distinc- 
tion, c'est-à-dire  au  cas  où  la  faiife  involontaire  du  magis- 
trat, lésant  seulement  la  fortune  du  citoyen,  n'a  produit 
qu'un  dommage  privé.  L'action  est,  ici,  purement  civile. 
C'est  le  domaine  particulier  de  la  prise  à  partie.  Il  faut, 
aujourd'hui,  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice,  prou- 
ver la  fraude  du  le  dol  du  juge;  et,  après  avoir  fait  oelte 
preuve,  il  importe  encore  d'obtenir  l'autorisation  de  l'action- 
ner. Une  double  réforme  s'imposerait  qui  consisterait  à 
élargir  les  bornes  trop  étroites  qui  compriment  l'action 
des  citoyens  et  à  modifier  libéralement  la  procédure  de  notre 
loi  civile. 

Notre  ancien  droit  avait  eu  une  vue  très  claire  de  la 
question  et  il  présentait  un  système  très  simple  en  rendant 
le  magistrat  responsable  de  toute  faute  manifeste,  c'est-à- 
dire  de  toute  infraction  lourde  aux  règles  de  sa  profession. 

On  a  reproché  à  cette  formule  antique  de  trop  abandon- 
ner à  l'appréciation  des  hommes  et  on  a  remarqué  que  ce 
défaut  devenait  plus  grave  encore,  lorsque  l'interprétation 
de  la  faute  est  laissée  à  l'autorité  chargée  de  décider  sur 
ses  propres  prérogatives.  On  se  plaignait  déjà  sous  l'an- 
cien régime,  de  Thabileié  des  magistrats  dans  l'apprécia- 
tion de  la  faute  manifeste  lorsqu'ils  se  prononçaient  dans 
un  procès  où  l'un  d'eux  était  poursuivi.  Le  roi  entendit  ces 
plaintes  et  il  évoqua  les  prises  à  partie  en  son  conseil.  Ce 
corps  parut  plus  impartial.  Mais,  s'il  accordait  une  garantie 
plus  grande  au  particulier,  les  magistrats  n'eurent-ils  pas  à 
redouter  de  tomber  sous  ses  coups?  C'était  un  mal  qu'on 
substituait  à  un  autre  mal,  étant  certain  que  la  faute 
des  magistrats  ne  saurait  être  jugée  que  par  les  magistrats 
mêmes,  c'est-à-dire  par  le  corps  chargié  de  distribuer  la 
justice.  Le  remède  était  exagéré  et  anormal  :  comme  l'arbi- 
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traire  sortait  alors  surtout  du  secret  qui  enreloppait  la 
procédui^  et  du  droit  qu'aTaient  les  magistrats  de  rendre 
leur  sentence  sans  la  motiver,  une  publicité  complète  jointe 
à  ToUi^tion  des  motifs  aurait  suffi  pour  le  prévenir.  Ce 
qui  fait,  qu'aujourd'hui,  nous  n'aurions  plus  à  redoiuter 
ces  dangers  du  passé  si  la  procédure  était  publique  et  la 
sentence  motivée. 

Quand  donc  l'on  recherclie  un  autre  critervHm  de  la 
responsabilité  judiciaire,  on  est  toujours  ramené  à  la  for- 
mule antique  de  la  c  faute  manifeste  »  par  l'impossibilité 
de  prévoir  toutes  les  fautes  et  par  la  flexibilité  néceeeaiie 
qu'elle  imprime  à  la  sanction.  Elle  dotnne  suffisamment  par 
son  ampleur  à  l'idée  de  justice  en  permettant  d'atteindre 
tous  les  cas,  et  elle  couvre  encore  efficacement  le  juge  en 
n'exigeant'  des  magistrat*  qu'tine  pi-udence  inférieure  à 
celle  du  commun  des  hommes. 

Ramenée  à  ce  principe,  il  importe  d'abord  de  soustraire 
à  la  responsabilité  Tune  des  sphères  principales  de  l'admi- 
nistration judiciaire  pour  laisser  au  magistrat  la  sérénité 
nécessaire  à  l'exercice  de  sa  fonction.  Lorsqu'un  des  juris- 
consultes les  plus  distingués  de  Boumanie,  M.  Dissesco, 
proposa  d'ajouter  «  l'ignorance  »  aux  cas  de  prise  à  partie, 
son  projet  fut  rejeté  par  le  Sénat  roumain.  Il  tendait,  en 
effet,  à  ouvrir  cette  procédure  contre  les  sentences  judi- 
ciaires. Par  où  cette  réforme  était  excessive  et  insuffisante. 
Elle  enlevait  aux  juges  la  sauvegarde  qui  leur  est  due 
sans  donner  aux  particuliers  les  garanties  qu'ils  ont  le 
droit  d'obtenir  contre  eux.  On  rendait  les  magistrats  res- 
ponsables de  leurs  sentences  sans  couvrir  les  citoyens  con- 
tre leurs  négligences,  leurs*  actes  d'arbitraire  et  les  abus 
de  leur  pouvoir.  Le  vice  le  plus  grave  de  la  proposition 
était  qu'elle  réveillait  tous  les  maux  qui  avaient  assailli 
la  justice  dans  les  premiers  temps  du  moyen  âge. 

Il  est  incontestable  que  notre  Code  de  procédure  civile 
permet  la  prise  à  partie  contre  les  sentences  mêmes  de  nos 
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magistrats.  Maie  il  soppoee  alors  que  le  jugenoent  a  été  vi- 
cié par  le  dol  ou  par  la  fraude.  La  fraude  corrompt  tout  oe 
qu'elle  touche.  Et^  dans  notre  réfarmie  eii>oore^  il  importe- 
rait de  permettre  la  prise  à  partie  contre  la  sentenoe  frau- 
duleuse qui  oonstituerait,  en  outre,  le  juge  en  état  de  for- 
faiture. 

Mais  lorsque  la  sentenoe  a  été  viciée  par  l'oubli  ou 
l'ignorance,  c'est-à-dire  par  une  faute  involontaire,  peut- 
on  encore  ouvrir  la  prise  à  partie  contre  le  juge  ? 

Itiemarquez  qu'on  ne  saurait;  appliquer  la  formule  de 
notre  ancien  droit  à  toutes  les  fautes.  Il  en  est  qui,  parce 
qu'elles  sont  inhérentes  à  la  profession  ne  seront  jamais 
réprimées.  Il  y  a  deux  choses  dans  la  mission  du  juge  : 
il  interprète  la  loi  en  rendant  des  sentences  et  il  administre 
la  justice  par  une  série  d'actes  connexes  à  sa  mission. 

Investi  du  sodn  de  trandbier  les  difficultés  litigieuses  poux 
ramener  la  paix,  on  ne  comprendrait  pas  que  la  sentenoe 
du  juge  fût  la  source  de  discordes  plus  gravée  que  oelles 
qu'il  doit  pacifier.  Ce  n'est  pas  que  les  arrêts  de  justice 
soient  toujours  l'expression  de  la  vérité.  Le  législateur 
n'ignore  pas  que  les  juges  peuvent  se  tromper,  mais  il  pense 
afvoir  apporté  un  remède  suffisant  à  leurs  erreurs  par  l'or- 
ganisation de  l'appel.  Il  établit  des  xaridictions  de  contrôle 
et  comme  il  faut  bien  qne  le  difiétend  s'éteigne  en  un 
temps  donné,  la  chose  jugée  est  réputée  la  vérité  lorsque  le 
plaideur  les  a  parcourues.  U  en  résulte  que  le  remède 
légul  étant  établi,  le  justiciable  ne  saurait  aîvioîr  d'autre 
recours  contre  les  fautes  d'interprétatiofn  du  juge. 

Mais  lorsque,  dans  un  acte  connexe  à  sa  mission,  le  mar 
gîstrat  a  commis  une  négligence  grave,  un  acte  arbitraire, 
un  abus  de  pouvoir,  il  lui  revient  d'en  accorder  la  répara- 
tion. Voiis  avez  commis  une  faute  lourde  et  porté,  par  un 
fait  matériel,  un  préjudice  à  ma  fortune  privée  ;  par  exem- 
ple, vous  avez  perdu  la  pièce  importante  qui  assurait  le  gain 
de    mon  procès;  vous  avez,  par  votre  négligence,  lairjé 
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écouler  les  délais  légaux  qui  éteignaient  mon  action  (1), 
TOUS  m'avez  sans  nécessité  difiamé  dans  votre  sentence, 
vous  avez  commis  une  faute  grave,  au-dessous  de  la  pru- 
dence humaine,  et  vous  m'en  devez  la  réparation.  C*est  ainsi 
qu'après  avoir  posé  le  principe,  le  législateur  laisserait  aux 
magistrats  le  soin  de  décider,  selon  les  faits  courants  de 
la  pratique,  les  fautes  qu'il  s'agit  de  réprimer. 

Ramenée  dans  ces  ibomes  étroites,  la  prise  à  partie  pour» 
rait  être  dispensée  du  préliminaire  d'autorisation. 

On  comprend  difficilement,  en  théorie,  qu'une  action  ci- 
vile soit  soumise  à  l'autorisation  lorsqu'il  reviendra  au 
juge  du  fond  de  la  rejeter.  De  sorte,  qu'en  l'arrêtant,  tout 
d'abord,  dans  le  secret  de  la  chambre  du  Conseil,  on  ne 
paraît  pas  seulement  paralyser  le  droit  du  plaideur  mais 
introduire  même  une  anomalie  dans  l'administration  de  la 
justice.  Aussi  notre  ancien  droit  n'ayait-il  pas  inventé 
ce  préliminaire.  Il  n'apparut  que  plus  tard  et  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles.  Le  Conseil  du  toSh  ayant  évoqué 
les  prises  à  partie  sous  le  prétexte  d'assurer  une  impar- 
tialité plus  grande  de  la  sentence,  les  Parlements  luttèrent 
pour  échapper  à  ce  contrôle  étranger  et  ils  décidèrent  que 
leurs  membres  ne  seraient  pris  à  partie  qu'après  l'autorisa- 
tion préalable  des  magistrats.  Ce  préliminaire  naquit  ainsi 
moins  du  besoin  d'écarter  l'action  inconsidérée  des  parti- 
culiers que  de  la  nécessité  d'échapper  à  la  main  mise  du 
gouvernement  sur  l'administration  de  la  justice. 

Quand  la  question  revint  devant  les  jurisconsultes  impé- 
riaux on  rencontra  cette  entrave  dans  les  traditions  passées 
et  on  la  maintint  par  une  autre  raison  :  on  dit  qu'elle  avait 
pour  but  de  garder  la  dignité  du  juge  contre  l'action  tra- 
cassière  des  citoyens.  L'esprit  de  nos  juristes  fut  toujours 

(1)  Ainsi,  BOUS  l'empire  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du 
travail,  loarsque  le  président  du  tribunal  a  omis  ae  convoquer  les 
parties  en  conciliation  dars  l'année  de  Taccident,  Taotion  de  1^  vic- 
time est  prescrite. 
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fertile  en  combinaisons  ingénieuses  :  c'est  ainsi  qu'on  les  yit 
souvent  repousser  la  réforme  des  abus  sous  le  prétexte  de 
prévenir  des  abus  plus  grands.  Je  regarde  cependant  dans 
notre  pratique  judicicdre.  Je  vois  autour  de  nous  la  classe 
nombreuse  des  officiers  ministériels.  Je  constate  qu'ils  sont 
responsables  de  toutes  leurs  fautes  dans  les  termes  du  droit 
commun.  Alors  si  les  craintes  du  législateur  sont  fondées, 
mon  esprit  s'inquiète  et  je  m'effraie.  Mais  je  consulte  nos 
rôles  et  je  remarque  que  les  actions  en  responsabilité  di- 
rigées contre  ces  officiers  sont  peu  nombreuses  et  ne  nous 
viennent  que  dans  des  cas  exceptionnels.  J'imagine  alors 
que,  l'autorisation  supprimée,  nous  ne  courerions  pas  un 
sérieux  danger. 

On  oublie  trop  aussi  que  le  justiciable  est  encore  retenu 
par  un  autre  lien.  Lorsqu'il  a  succombé  dans  son  action, 
il  est  condamné  à  une  amende  de  folles  poursuites.  G  est 
une  sanction  normale  de  l'atteinte  injuste  qu'il  a  voulu 
porter  à  la  dignité  du  juge.  Il  importe  de  la  maintenir. 
L'amende  est  aujourd'hui  de  trois  cents  francs.  Que  si  ce 
rempart  unique  paraissait  insuffisant,  ne  pourrait-on  le 
fortifier  en  élevant  le  taux  de  la  peine  ? 

Après  avoir  réglé  les  cas  de  responsabilitlâ  et  supprimé 
l'autorisation  préalable,  la  poureiiite  du  particulier  se  pré- 
senterait libre  devant  les  juges.  Elle  serait,  comme  aujour- 
d'hui, portée  devant  la  juridiction  supérieure.  Le  juge  de 
paix  serait  pris  à  partie  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  le  juge  de  première  instance  devant  la  cour,  les 
magistrats  d'appel  devant  la  cour  de  cassation.  Je  vois 
dans  la  constitution  d'une  juridiction  supérieure,  un  gage 
d'indépendance  eH  l'action  du  particulier  me  semble  pleine- 
ment assurëe.  Mais  comme  l'impartialité  est  le  but  su- 
prême de  nos  recherches,  et  qu'il  importe  aussi  d'assurer 
l'exécution  effective  de  la  sentence,  n'est-il  pas  utile  de 
donner  encore  tant  au  magistrat  qu'au  particulier  une 
garantie  dernière? 
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Il  est  plusieurs  choses  susceptibles  d^impressionner  les 
magistrats  lorsqu'un  collègue  est  cité  devant  eux.  L*tme, 
traditionnelle,  qui  fait  pencher  la  balance  Tlu  ooté  de  Tau* 
torité  ;  l'autre  qui  lelènpïe  d'un  sesitimeat  de  nature,  le 
juge  éprouvant  lorsqu'il  Ta  pe&die  sa  décision,  qu'il  a^ré- 
ciera  les  limites  de  son  pouvoir  et  qu'il  statuera  mvc  ses 
propres  prérogatives.  Il  est  enfin  une  idée  d'équité  qui 
dit  que  m  toutes  les  professions  ont  leuns  risques  naturels, 
il  ne  serait  pas  tbujours  juste  de  faire  supporter  au  magis- 
trat la  responsabilité  personnelle  de  ses  égarements. 

Certaines  législations  étraffigères  ont  adopté  une  belle 
disposition  qui  pourrait  relever  les  juges  contre  ces  im- 
pressions et  réserver  à  noe  inquiétudes  une  concession 
légitime.  Elle  tente  de  faire  disparaître,  dans  ces  sortes 
de  procès,  la  personnalité  du  magistrat  poursuivi,  en  subs- 
tituant à  sa  responsabilité  celle  d'un  être  anonyme  qui 
ne  saurait  inspirer  les  mêmes  soucis.  On  considère  qao 
tout  préjudice  causé  au  citoyen  par  les  fonctionnaires 
publics  procède  directement  de  l'Etat  ;  et  je  ne  vois  pas 
qu'on  ait  tort  de  le  croire,  car,  le  fonctionnaire  étant  le 
mandataire  de  la  nation,  il  est  raisonnable  que  celle-ci 
soit  appelée  à  répondre  de  ses  écarts.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  les  lois  des  cantons  de  Berne,  de  Vaud  et 
du  Tessin  remettent  au  citoyen  une  action  contre  l'Etat 
sauf  recours  éventuel  de  celui-cî  contre  le  magistrat  qui 
l'a  lésé.  La  personne  du  fonctionnaire  n'apparaît  alors 
qu'au  secooid  plan  et  en  même  temps  que  l'allure  de  la 
Cour  deviendrait  plus  libre  il  serait  possible  d'édicter  la 
sauvegarde  de  la  responsabilité  contre  un  plus  grand  nombre 
de  fautes. 

Ajoutez  enfin  que  le  citoyen  est  ainsi  protégé  contre  le 
dernier  danger  qui  pourrait  se  produire,  étant  sauvé  de 
l'insolvabilité  du  magistrat  poursuivi. 

Telles  sont  les  lignes  glénéraJes  de  la  réforme  proposée. 
Que  si  je  puis  me  tromper  dans  son  organisation,  aucun 
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esprit  libéral  ne  saurait  du  moins  ooutester  Ttugenee  de  la 
réforme  et  la  néoeBsité  crû  ncms  nous  trouvons  d^aboutir. 
On  a  pu  Tivre,  autrefois,  avec  les  textes  draconiens  de  nos 
codes,  car  ils  s'harmonisaient,  en  quelque  sorte,  avec  les 
institutions  ^^érales  de  la  nation.  Aujourdliui,  la  démo- 
cratie manquerait  à  ses  engagements  si  le  devoir  des  ma- 
gistrats ne  devenait  plus  impérieux  et  si  le  citoyen  n'était 
pas  mieuK  défendu  contre  les  abus. 

Le  zèle  du  magistrat  se  renfermerait  dans  des  bornes 
trop  étroites  s'il  ne  faisait  prévaloir  sur  son  intérêt  propre 
celui  du  salut  public.  Je  sais  bien  que  le  service  public  de- 
vient tous  les  jours  plus  difficile  moins  jwir  les  exigences 
du  justiciable  que  par  le  dalcul  intéressé  des  ambitions 
privées.  Si  l'on  arrivait  à  regarder  l'amour  du  bien  public 
comme  une  antique  erreur  dont  dléeabusent  les  succès  et  les 
fortunes  satisfaites,  la  République  péricliterait  par  la  main 
même  de  ceux  qui  doivent  la  servir.  Alors  il  faudrait 
élever  la  voix  et  crier  bien  haut  que  le  magistrat  n'a 
rien  qui  lui  appartienne  à  la  chose  publique  et  qu'elle  peut 
nous  demander  compte  dans  le  cours  de  nos  fonctiooiB,  non 
seulement  du  mal  que  nous  faisons  mais  encore  du  bien 
que  nous  ayons  négligé  d'accomplir.  Que  si  cette  voix  res- 
tait sans  écho,  si  la  prostration  des  mœurs  rapportait  à  la 
naïveté  ce  qui  n'est  que  le  devoir  strict  de  la  conscdence,  il 
serait  urgent  d'établir  par  des  contraintes  x>08itiveB  les 
bornes  qui  doivent  contenir  les  hommes  publics  dans  leur 
mission.  La  loi  leur  doit  au  moins  demander  compte  du  mal 
qu'ils  peuvent  commettre. 

Il  n'y  a,  dans  la  nation,  qu'une  seule  autorité  qui 
n'ait  pas  à  répondre  de  ses  actes  et  cette  autorité  c'est  le 
gouvernement.  S'il  était  responsable  de  sa  conduite  envers 
les  puirficuliers,  il  serait  i)ermis  à  chaque  citoyen  de  l'ar- 
rêter dans  sa  marche  et  la  nation  ne  serait  plus  gouvernée. 
Mais  si  soin  irresponsabilité  couvrait  tous  les  fonctionnaires 
la  liberté  pourrait  être  perdue.  Pour  concilier  les  nécessités 
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du  pouvoir  avec  les  besoins  de  la  liberté,  lea  Anglais  déci- 
dèrent donc  de  ranger  les  faits  généra\ix  du  gouvernement 
parmi  les  actes  d'autorité  souveraine.  Mais,  en  proclamant 
le  gouvernement  irresponsable,  ils  déclarèrent  dans  l'ordre 
individuel  qu'il  n'agirait  que  par  des  instruments  responsa- 
bles. On  obtint  par  l'irresponsabilité  de  ne  jias  troubler  la 
libre  allure  du  gouvernement;  mais  lorsque  les  gouver- 
nants voulurent  marcher  à  la  tyrannie,  ils  en  furent  empê- 
chés par  l'impuissance  de  mouvoir  leurs  ressorts.  Quand, 
enivrés  de  leur  omnipotence,  les  rois  de  la  Grande-Bretagne 
songèrent  à  faire  arrêter  arbitrairement  leurs  adversaires, 
les  magistrats  renversèrent  l'apparence  trompeuse  derrière 
laquelle  ils  tentaient  de  s'abriter  en  proclamant  eutx-mêmes 
leur  propre  respoiasabilité.  On  sait  la  belle  réponse  du  juge 
Markham  à  qui  le  roi  Henri  lY  demandait  une  arrestation 
illégale  :  c  Je  ne  puis,  lui  dit-il,  faire  appnéhender  cet 
homme,  car  cette  arrestation  serait  arbitraire  et,  bien  qu'or- 
donnée par  vous,  je  lui  devrais  compte  de  ma  conduite,  i 

n  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  fooider  la  liberté  dans 
l'Etat  que  d'intéresser  personnellement  les  fonctionnaires  à 
la  respecter.  Alors  leur  responsabilité  devient  la  première 
des  sauvegardes.  Héglez  les  rapports  de  Tautorité  et  des 
citoyens  selon  les  données  les  plus  génércuises,  mais 
enlevez  aux  magistrats  et  aux  agents  du  gouvernement  la 
responsabilité  de  leurs  actes;  la  menace  pourra  subsister 
malgré  vos  dispositions  libérales.  Négligez  si  vous  le  vou- 
lez, quant  à  présent,  la  réforme  des  lois  et  proclamez  la 
règle  de  la  responsabilité  x>crsonneUe  et  la  liberté  sera  sau- 
vée. C'est  donc  la  réforme  la  plus  effective  qu'il  importe 
d'opérer.  Introduite  dans  les  teïxtes,  la  liberté  resterait 
inerte  si  la  responsabilité  ne  venait  Ixii  donner  la  vie. 

Ch.  Mobizot-Thibault. 
Séances  des  14  et  21  janvier  1905. 
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La  lectftre  de  ce  mémoire  donne  lieu  atw  obserrattons 
9viT€ÊiUes  : 

M.  Gf  ■MOïc-  —  LoBiqne  j'ai  demandé  la  paroie,  après  aroir  en- 
tonda  la  lecture  de  la  première  partie  da  très  sarant  et  très  jiidî- 
deux  mémoire  de  M.  Moriaot-Tliibaiilt.  e'était  ai«<e  Fiatentioii  de 
eonfirmer  toat  simplement  ses  obserrations  qui  m'armient  rÎTement 
frappé  et   tout   à  fait  coaraîncn.   Anjoud'hai.   après  la    lecture 
de  la  seconde  partie  da  mémoire  je  reste  sous  la  même  impression, 
sauf    cependant    une   réserre  sur   on  point,   qui   n'arait   pas   été 
toadié  la  première  fois.  Xestime^  comme  le  sarant  magistrat,  que 
la  matière  est  très  déîicate  et  que  les  solutions  ne  pearent  être 
proposées  qu*arec  une  extrême  prudence.  H  s*ag:it   en  effet  à  la 
fois  de  donner  des  garanties  aux  particalierE  contre  les  abus  des 
magistrats,  et   cependant   de  ne    pas  mettre  les  magistrats  à  la 
discrétion  des  particaliers  qai  pourraient  de  leor  côté,  par  d'antres 
abns,  compromettre  la  dignité  de  la  justice.  Comme  M.   Morîxot- 
Thibanlt.   je  constate  aussi  que  les  prises  à  jiArtie    ont  été   très 
rares  de  nos  jours:  j'admets  rolontiers  que  cette  rareté  peut  être 
mais  en  partie  sealement  attribuée  aux  difficultés  que  les  citoyens 
renoontrrat  dans  la    loi  elle-même  toutes  les    fois    qu'ils    essaient 
d'agir    en    responsabilité    contre    un    magistrat.    Mais    la  rareté 
des  pounuitee  de  cette  nature  peut  aussi  s'expliquer  par  ce  fait 
qu'en  général   les  magistrats  n'oublient   presque  jamais  leurs  de- 
Toirs.  Il  T  a  en  sans  doute  des  exceptions:  on  a  tu  tel  magistrat 
prendre  un  inculpé  pour  an  autre,  tel  magistrat  oublier  un  prérenu 
qui   a   indéfiniment   attendu   sa    mise  en  jugement.  Mais  c'est   ^ 
peine  si  l'on  peut   lelerer  des  faits  de  cette  nature  une  fois  tous 
les  dix  an^.  ot  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  gouremeoient  a  dan3 
ses  mains  un  pouroir  disciplinaire  contre  les  magistrats  qui  com- 
mettent des  fautes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  pratique 
on  a  pu  constater  que  le  plus  sourent  les  particuliers  qui  ont  roula 
naer  de  la  prise  à  partie  étaient  des  plaideurs  téméraires.   Le  cas 
du  banquier  Mirés  est  resté  célèbre  au  Palais,   i^  prise  à   partie 
n'a   le  plus  sourent  serri  que  contre   des  officiers  de  police  judi- 
ciaire d'un  ordre  secondaire  comme  les  gardes   champêtres  et   les 
gardes   particuliers    assermenté*.   L'application   à    ce   dernier    cas 
de  la  prise  à  partie  est  même  sérieusement  contestable.  Le  code 
de  procédure  n'autorise  en  effet  formellement  cette  voie  de  recours 
que  contre  les   magistrat*?.  Pour  '"étendre  aux   officiers  de   police 
judiciaire  on  a   dû  faire  remarquer  qu'au   point  de  rue  des  pour- 
suites pénales  les  officiers  de  police  sont  assimilés  aux  magistrats 
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par  le  code  d'inâtruction  crimin«iie  et  on  ea  a  concla  qu'il  doit 
en  être  de  même  par  analogie  pour  la  prise  à  partie^  analogie 
fort  oontœtable,  surtout  dane  une  matière  de  droit  étroit. 

Quoi  qu'il  en  eoit,  l'honorable  magistrat  que  voua  avea  entendu 
demande  que  pour  améliorer  la  loi  actuelle  on  fasse  deux 
innovations  :  il  propose  de  supprlner  rautocisatien  néceasaire 
aujourd'hui,  pour  prendre  un  magietrat  à  partie;  il  demande  que 
les  cas  de  prise  à  partie  soient  plus  nombreux.  Sur  le  piemier 
point,  je  suis  absolument  d'accord  avec  lui.  Aujourd'hui,  toutes 
les  fois  qu'un  citoyen  veut  prendre  un  magiatrat  à  partie,  il  doit 
ea  général  s'y  faire  au  préalable  autoriser  par  une  chambre  de  ^a 
oour  d'appel  (art.  515  du  oode  de  procéduje)  dans  le  reesort  de 
laquelle  le  magistrat  exerce  ses  fonctions  (1). 

En  supposant  que  raat4>ri«ation  soit  aooordée,  le  fond  du  procès 
doit  alors  d'après  le  décret  du  30  mars  1808  (art.  22)  être  porté 
en  audience  solennelle,  et  devant  des  magistrats  autres  que  ceax 
qui  ont  autorisé  la  poursuite  (art.  515).  Or  depuis  la  loi  du 
30  août  1883  qui  a  sensiblement  réduit  le  nombre  des  magistrats 
des  cours  d'appel,  il  n'en  existe  plus  que  quelque»-unes  parmi 
elles  qui  puissent  à  la  fois  autoriser  et  juger  la  prise  à  partie.  Le 
plus  souvent,  une  fois  que  la  prise  à  partie  a  été  permise,  il  est 
impossible  d'aller  plus  loin  devant  la  oour  d'appel  qui  a  donné 
cette  autorisation  parce  qu'elle  ne  compte  pas  pour  conetituer 
l'audience  solennelle  un  nombre  suffisant  de  magistrats  n'ayant 
pas  enoore  connu  de  l'afEaire.  Pour  vaincre  cette  difficulté,  il  faub 
s'adreeser  à  la  Ck>ur  de  Cassation  qui  indique  une  autre  oour  d'appel. 
De  pareilles  complications  entraînent  des  lenteaxs  et  des  fraie  tels, 
qu'il  faut  un  courage  surhumain  pour  s'engager  dans  une  pareille 
procédure.  Le  mieux  serait  donc,  de  supprimer  toutes  ces  en- 
traves, de  laisser  l'accès  de  la  justioe  entièr^nent  libre  suivant 
le  droit  commun  même  en  matière  de  prise  à  partie,  sauf  à  mena- 
cer de  fortes  amendes  garanties  par  la  contrainte  par  corps, 
ceux  qui  s  engageraient  témérairement  dans  cette  voie  périlleuse. 

Ck)mme  M.  Moriaot-Thibault,  je  voudrais  que  les  causes  d'ou- 
verture de  la  prise  à  partie  soient  plus  largement  ouvertes  et  pour 
préciser,  je  voudrais  qu'elle  fût  autorisée,  non  seulement  en  cas 
de  dol,  mais  aussi  en  cas  de  faute  lourde.  Aujourd'hui  cette  faute, 
quelque  grave  qu'elle  soit,  n'autorise  pas  la  prise  à  partie.  Un 
juge  de  paix  ayant  motivé  sa  décision  de  la   manière  suivante- 

(1)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  cas  où  la  prise  à  partie  doit 
être  portée  à  la  oour  de  cassation  ;  ils  sont  toat  à  fait  rares. 
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a  Attendu  que  telle  partie  est  convaincue  d'avoir  cherché  à  ren- 
dre sa  demande  obscure,  tortueuse,  pleine  d'artifioee,  à  double 
sens;...  d'avoir  ehercshé  à  éteindre  la  lumière,  à  faioe  naître  de  pro- 
fondes ténèbres,  et,  par  conséquent,  à  rendre  Tinstructioii  impos* 
tible,  en  ee  plaçant  dans  un  dédale  inextricablie...  >  oe  magistrat  fut 
pris  à  partie  devant  la  cour  de  Besançon.  Celle-ci  reconnut,  par 
arrêt  du  3  mars  1860,  que  le  juge  de  paix  avait  sans  douite  commis 
une  faute  lourde  en  motivant  ainsi  sa  décision,  mais  qu'on  ne  se 
trouvait  pas  dans  un  cas  où  la  loi  autorise  la  prise  à  partie.  La 
loi  pourrait  donc  être  utilement  réformée  par  Tadmission  de  la 
faute  lourde  comme  cause  de  prise  à  partie.  T^  est  d'ailleurs 
aussi,  l'avis  de  M.  MorisEot-Thibault,  mais  il  entre  à  oe  sujet,  dans 
des  distinctions  qui  me  paraîtraient  plutôt  gênantes  qu'efficaces, 
pour  l'application  de  la  loi.  Cest  ma  seule  réserve  que  j'ai  annon- 
cée au  début.  La  question  de  savoir  si  une  faute  est  lourde  et 
par  cela  mâme  inexcusable  est  esclnsivement  de  fait  et  de  sens 
commun;  on  peut  par  cela  même  sans  inconvénient  ni  danger, 
Tabandonner  à  l'appréciation  souveraine  des  magistrats  de  la  cour 
d'appel. 

M.  EsMBiN.  —  Je  m'escuse  de  rappeler  Tattention  de  l'Académie 
sur  un  sujet  auotère  par  rapport  aux  développements  que  vous 
venez  d'entendre. 

M.  Morizot-Thibault  a  soulevé  au  coure  des  deux  dernières  séan- 
ces une  question  très  grave  :  celle  de  la  responsabihté  des  magis- 
trats. Dans  son  mémoire  il  a  conclu  à  donner  des  facilités  aux 
parties  qui  voulaient  intenter  une  action  contre  le  juge.  Mo.a 
savant  maître  M.  Glasson  a  donné  l'appui  de  sa  grande  autorité 
à  oette  thèse  en  disant  qu'il  fallait  seulement  qu'il  y  eût  de  la  part 
des  juges  une  faute  lourde. 

Cest  en  somme  ce  que  réclamait  depuis  longtemps  l'opinion  libé- 
rale en  France.  C'est  ce  que  réclamait  l'école  libérale  sous  l'em- 
pire. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  par  un  décret  en  date 
du  19  septembre  1870  abrogea  l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  Vm  et  décida  qu'étaient  abrogées  également  toutes  les  lois 
générales  ou  spéciales  tendant  à  entraver  les  poursuites  contre 
les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre.  Le  texte  est  général;  on 
décrétait  la  liberté  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires. 

La  jurisprudence  a  limité  la  portée  du  décret  de  septembre"  1870. 
Elle  a  décidé  que  les  dispositions  sur  la  prise  à  partie  n'étaient 
pas   abrogées.  On  a   pu  discuter  sur   cette  jurisprudence,   je  ve 
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saurais  la  critiquer.  Je  suis  d'aris  que  le  système  de  la  liberté 
des  poursuites  est  contraire  à  une  bonne  administration  de  la 
justice.  Le  magistrat  exposé  à  des  menaces  incessantes  n'aura  pas 
la  sérénité,  la  liberté  d'esprit  qu'il  doit  avoir. 

Je  crois  d'ailleurs  que  la  solution  que  l'on  propose,  si  séduisante 
qu'elle  paraisse,  est  une  solution  impossible.  L'action  en  dommages- 
intérêts  que  l'on  reut  organiser  n'est  pas  admissible  ;  on  ne 
rendrait  pas  la  responsabilité  des  magistrats  effeotiTC  ;  mais  on 
organiserait  la  persécution. 

Qui  apprécierait  cette  responsabilité  ?  Un  pouvoir  autre  que  l'au- 
torité judiciaire  elle-même?  Cest  alors  sacrifier  l'indépendance  de  la 
magistrature.  La  magistrature  ?  H  est  très  difficile  de  demander  à  la 
magistrature  de  se  déconsidérer  elle-même. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  d'après  lesquelles  les 
magistrats  devaient  être  responsables  de  toute  faute  manifeste  n'ont 
pas  pu  être  appliquées  devant  les  tribunaux  de  l'ancienne  France; 
on  nous  a  montré  les  résultats,  nuls  selon  M.  Moriaot-Thibault,  négli- 
geables, selon  M.  Glasson,  de  la  prise  à  partie.  La  responsabilité 
professionnelle  établie  à  l'égard  des  officiers  ministériels,  notaires, 
etc...  est  au  contraire  très  efficace. 

Il  y  a  des  grosses  difficultés  de  toutes  sortes  à  l'établissement  de 
la  responsabilité  des  magistrats.  Notre  confrère  M.  Bétoland  m'en 
signalait  une  à  la  dernière  séance.  Le  système  des  poursuites 
intentées  par  les  parties  peut  se  défendre  quand  on  a  devant  soi 
un  juge  unique,  le  juge  de  paix  ou  le  juge  d'instructicBi  par  exem- 
ple. Maie  notre  organisation  judiciaire  comporte  surtout  des  tribu- 
naux formés  par  une  collectivité.  Si  le  jugement  contient  une  faute 
lourde,  il  faudra  savoir  par  qui  la  faute  a  été  commise  —  par  la 
majorité  évidemment;  mais  la  minorité  ne  peut  pas  êti^  r^idue 
responsable. 

Pour  faire  une  démonstration  dans  des  questions  de  cet  ordre 
il  faut  faire  des  recherches  dans  l'histoire  du  droit  et  le  droit 
comparé. 

L'hiftitoire  du  droit  montre  que  c'est  surtout  dans  les  civilisations 
peu  développées  que  l'on  veut  établir  la  responsabilité  du  juge.  Au- 
trefois on  n'accordait  des  voies  de  recours  que  lorsque  le  juge  était 
accusé  d'avoir  violé  le  droit  des  parties.  Que  l'on  songe  à  Tédit  du 
préteur  romain  contre  le  juge,  qui  litem  suam  faciU  Sous  la  monarchie 
franque,  des  recours  étaient  admis  contre  les  jugements  des  scabini  ; 
mais  si  un  jugement  était  contesté  il  fallait  établir  que  le  jugement 
était  faux!  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  ou  mauvaise  foi.  Enfin,  on  trouve 
dans  lee  cours  féodales  un  système  de  la  prise  à  partie  brutale  qui 
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^tait  l'appel  contre  les  faux  jugements.  La  ohœe  était  possible  paroe 
-que  les  juges  opinaient  à  haute  Toix  et  on  arrêtait  le  premier  qu'on 
déclarait  coupable. 

Lorsque  l'appel  ordinaire  s'est  introduit,  on  l'a  dirigé  d'abord 
contre  le  juge;  c'était  le  juge  auquel  on  s'attaquait.  Puis  au  fur  et 
À  mesure  des  progrès  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  on  a 
laissé  de  côté  la  responsabilité  du  juge,  en  donnant  des  voies  de 
recours  ouvertes  contre  les  jugemente  par  cela  seul  qu'ils  étaient 
erronés  ou  mal  rendus. 

Au  lieu  que  le  progrès  nous  ramène  à  établir  la  responsabilité 
du  juge,  il  nous  en  éloigne  de  plus  en  plus. 

Le  droit  compaxé  me  fournit  encore  à  l'appui  ae  ma  thèse  des 
arguments  décisifs. 

Je  ne  toux  pas  faire  ici  la  révision  des  législations  étrangères  ;  mais 
je  veux  vous  rappeler  un  fait  capital.  S'il  est  un  droit  qui  ait  déve- 
loppé la  responsabilité  des  fonctionnaires  c'est  bien  le  droit  du  libre 
peuple  d'Angleterre. 

Il  a  établi  que  les  fonctionnaires  publics  sont  toujours  respon- 
sables de  leurs  actes  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 
La  couronne  est  irresponsable  mais  les  fonctionnaires  sont  en  prin- 
cipe responsables.  £h  bien!  le  droit  anglais,  cette  législation  qui 
a  établi  pour  les  particuliers  le  droit  de  poursuivre  les  fonction- 
naires, a  édicté  l'irresponsabilité  des  juges  en  ce  qui  conoeme  l'ac- 
complissement de  leurs  fonctioois. 

Voici  en  effet  ce  que  je  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  Aneon,  The 
law  and  etutom  of  the  Constitu/Hon  : 

u  Aucune  action  n'est  possible  contre  le  juge  à  raison  des  actes 
<t  accomplis  ou  des  paroles  prononcées  en  sa  capacité  judiciaire 
t(  dans  les  cours  de  Justice  ». 

L'auteur  établit  que  ce  n'est  pas  pour  protéger  les  juges  inca- 
pables ou  corrompus  qu'on  a  édicté  cette  règle,  c'est  dans  l'intérêt 
du  public,  parce  qu'il  est  impossible  au  juge  de  remplir  ses  fonc- 
tions en  toute  sérénife  d'esprit,  s'il  est  exposé  à  une  action  en  res- 
ponsabilité. 

f  Comment  le  juge  peut-il  exercer  ses  fonctions,  si  une  action 
«  peut  être  à  chaque  instant  introduite  contre  lui,  et  si  la  question 
c  est  soumise  an  jury  de  savoir  si  les  matières  sur  lesquelles  le  juge 
c  a  judiciairement  commenté  étaient  pertinentes  dans  la  cause.  > 

Le  système  de  la  liberté  de  citation  qui  paraît  si  protecteur  du 
droit  des  parties,  la  nation  anglaise  le  réprouve  et  proclame  Tirres- 
ponsabilité  du  juge. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  doive  désespérer  de  trouver  aucun 
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remède  axix  maux  qu'on  a  signialéft.  On  tnmvora  d'jiterd  le  remède 
dans  le  progrès  dee  idées  et  des  mœurs.  Les  mceurs  judic' aires  sont 
meilleures  qu'il  y  a  un  siècle.  L'habitude  de  solliciter  les  juges 
était  constante  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  C'est  une  pratique 
qui  est  condamnée  par  la  conscience  publique. 

Le  bon  recrutement  de  la  magistrature  est  la  première  dos 
garanties;  en  d^ors  de  cela  il  y  a  deux  moyens  par  leequels  on 
peut  réprimer  les  écarts  des  magistrats.  Le  premier  est  un  mo2ren 
préventif:  il  consiste  à  développer  le  système  des  récusations.  La 
loi  du  30  août  1883  défend  de  siéger  à  tout  juge  parent  ou  allié  jus- 
qu'au 3°»«  degré  dee  parties  ou  dee  avoués  en  cause.  Voilà  un  premier 
ordre  d'idées  dans  lequel  il  faut  chercher.  Le  second  moyen  est  un 
moyen  répressif  d'une  nature  particulière.  Il  est  très  difficile  d'ob- 
tenir des  magistrats  une  condamnation  pénale  ou  civile  contre  un 
juge  ;  mais  il  y  a  une  autre  répression  qui  n'entraîne  pas  le  même 
discrédit  iwur  celui  qui  en  est  l'objet  ;  c'est  l'action  disciplinaire  éta- 
blie par  la  loi  du  30  août  1883.  La  Cour  de  Cassation  est  devenue  le 
Censeil  Supérieur  de  la  magistrature.  Une  direction  ferme  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  mettre  en  mouvement  aurait  de  très 
bons  effets  sans  entraîner  des  conséquences  bien  graves.  Le  problème 
est  des  plus  intéressants  ;  mais  il  ne  faut  pas  chercher  à  atteindre 
un  idéal  irréalisable. 

M.  Alexandre  Ribot.  —  Je  ne  suis  pas  tout,  à  fait  d'accord  avec 
notre  savant  confrère  sur  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Il  «st  exact 
qu'on  ne  peut  pas  rendre  un  juge  responsable  dt«  erreurs  qu'il  a 
commises  sur  le  siège.  Si  on  donnait  à  un  jury  le  droit  de  les 
redresser,  il  n'y  aurait  plus  de  justice  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  seulement 
du  juge  sur  lo  «iègo  j  il  y  a  une  partie  de  l'administration  de  la 
justice  pour  laquelle  les  particuliers  ont  besoin  de  protection.  Cest 
celle  qui  oonocrne  les  arrestations,  les  détentions  abusives. 

Notre  confrère  semble  croire  que  l'action  disciplinaire  constitue 
une  garantie  suffisante.  Je  m'incline  devant  l'autorité  de  la  Cour 
de  Cassation  ;  mais  il  appartient  seulement  au  garde  des  sceaux  de 
déférer  les  magistrats  à  la  Cour  de  Cassation.  Si  le  garde  des  eoe^ux 
n'e^t  pas  le  gardien  fidèle  des  droits  dee  particuliers,  la  Cour  de 
Cassation  ne  sera  pas  réunie,  et  les  particuliers  n'ont  ainsi  aucnq 
moyen  de  se  défendre.  Notre  confrère  croit  qu'en  An^terre  si  un 
magistrat  de  police  procédait  à  une  arrestation  illégale  il  échappe- 
rait à  toute  répression. 

M.  DE  Pranqtjbville.  —  C'est  tout  à  fait  inexact. 
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M.  EsMsiN.  —  L'arrestation  «t  un  des  cas  «zoeptionneia  oil 
VirresponBabilité  oesse. 

M.  AiiixANDBB  BiBOT.  —  £n  Angleterre,  tout  fonctionnaire,  de 
quelque  ordre  qn'il  eoit,  eauf  exception,  eet  reeponfiable  derant  las 
cours  de  justice  de  toute  violation  de  la  loi. 

Ce  principe  est  la  sauvegarde  et  le  fondement  même  de  la  liberté. 
Les  actions  en  dommages-intérêts  contre  les  fonctionnaires  et  les 
magistrats  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  au  fnr  êi  à  mesure 
que  la  civilisation  se  développe;  mais  il  ne  faut  pas  abolir  le  prin* 
cipe  de  la  responsabilité.  Je  voudrais  qu'on  en  fît  le  fondement  de 
la  morale  publique  de  notre  paya. 

Cest  parce  que  la  responsabilité  de  l'autorité  n*a  pas  été  suffisam- 
ment <irganisée  chez  nous  que  l'autorité  n'est  pas  respectée.  On  est 
arrivé  par  dee  voies  détournées  à  faire  que  ce  grand  principe,  qu'on 
n'a  pas  œé  ne  pas  proclamer  dans  nos  Codes,  reete  à  l'état  de  lettre 
morte. 

M.  Ësmein  a  rappelé  qu'un  des  premiers  actes  du  Oeuvem^nent 
de  la  Défense  nationale  a  été  d'abroger  Tart.  75  de  la  Constitution 
de  Fan  VIII,  combattu  par  l'école  libérale.  Mais  il  a  ajouté  que  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avaib  rétabli  sous  une  autre  forme 
à  regard  des  fonctionnaires  des  garanties  à  peu  près  analogues. 
On  a  invoqué  le  grand  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qui 
ne  permet  pas  à  un  tribunal  d'apprécier  la  légalité  des  actes  d'un 
administrateur. 

Le  tribunal  des  conflits  a  atténué  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans 
cette  théorie.  En  fait,  il  est  juge  de  la  question  de  savoir  si  un 
fonctionnaire  répondra  on  ne  répondra  pas  de  son  acte;  il  a  admis 
la  responsabilité  on  cas  de  faute  personnelle.  Mais  c'est  l'arbitraire. 
Je  ne  trouve  pas  cela  bon. 

Nous  ferions  un  grand  pas  en  déclarant  qu'un  fonctionnaire  est 
responsable  —  non  pas  de  ses  erreurs  —  mais  du  dol,  de  la  violation 
intentionnelle  de  la  loi,  et  même  comme  le  demande  M.  Glasson 
de  la  faute  lourde  qui,  dans  certaines  circonstances,  peut  être  assi- 
milée au  dol.  Voilà  la  vraie  théorie. 

Quant  à  la  pratique  il  faut  prendre  des  précautions  et  donner 
des  garanties  de  procédure.  Je  me  sépare  sur  ce  point  de  M.  Glaeson 
et  de  M.  Morizot-Thibault.  Je  ne  voudrais  pas  permettre  à  tout  plai- 
deur mécontent  d'attirer  un  magistrat  devant  la  Cour  d'Appel. 
M.  Glasson  dit  que  ce  magistrat  trouvera  6  Juges,  indépendants, 
disposés^  à  le  couvrir,  s'il  n'a  pas  commis  de  faute.  Mais  il  ne  faut 
pas   oublier  qu'il   devra  quitter  son  siège  pour    aller  à  la  Cour 
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d'Ajipel,  comparaître  à  une  première  eommation,  oonstituer  avoué  ; 
il  sera  singulièrement  troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  On 
dit  qu'il  y  a  une  sanction  contre  le  plaideur  mal  fondé  en  l'a 
demande;  c'est  un«  condamnation  à  300  fr.  d'amende.  Beaucoup 
de  plaideurs  méoontents  se  résigneront  à  payer  cette  amende  pour 
ennuyer  un  magistrat. 

Notre  Ckxle  a  à  peu  près  organisé  la  prise  à  partie  en  admettant 
un  examen  préliminaire.  Je  youdrais  garder  ce  préliminaire  :  il  faut 
une  requête  écrite  et  qu'un  rapporteur  soit  nommé.  Mais  je  voudrais 
que  l'examen  de  la  requête  ait  lieu  en  séance  publique;  je  permet- 
trais même  à  un  avocat  de  se  présenter.  I>e  cette  façon,  il  serait 
impossible  d'étouffer  ^affaire  en  Chambre  du  Ck>nseil. 

Le  Procureur  Général  serait  entendu  et  défendrait  le  n^agis- 
trat  s'il  y  a  lieu;  la  cour  prononcerait  en  audience  publique.  Nous 
aurions  la  grande  garantie  de  la  publicité.  Les  abus  de  pouvoir 
seraient  impossibles  et  ce  système  débarrasserait  les  magistrats  de» 
plaintes  importunes. 

Ainsi  organisée,  la  prise  à  partie  mettrait  en  œavre  le  principe 
de  la  responsabilité  sans  livrer  les  magistrats  à  la  malignité  des 
plaideurs.  Le  fondement  de  la  liberté  réside  dans  la  responsabilité 
vraie  des  fonctionnaires,  mise  en  pratique  par  des  moyens  légaux. 
Aujourd'hui,  nous  n'avons  pour  nous  protéger  qu'un  ensemble 
de  mœurs  qui  ne  permet  p^us  qu'on  nous  envoie  à  l'échalaud,  mais 
qui  tolère  beaucoup  d'abus;  cette  protection  n'est  pas  suffisante; 
en  fait,  nous  sommes  à  la  merci  de  ceux  qui  nous  gouvernent,  qui 
ne  sont  pas  des  tyrans,  mais  qui  peuvent  nous  infliger  à  leur  gré 
toutes  les  vexations. 

Notre  correspondance,  notre  domicile  peuvent  être  violés;  non9 
sommes  à  la  discrétion  d'un  Préfet  de  police  irresponsable  ou 
d'un  juge  d'instruction  qui  a  des  pouvoirs  illimités. 

Il  faut  rester  fidèle  à  la  doctrine  de  l'école  libérale,  que  la  Répu- 
blique aurait  dû  être  plus  empressée  à  faire  passer  dans  nos  lois. 
(A  pp!<ivdissemerUs). 

M.  DE  Franqitevillb.  —  Je  m'associe  aux  observations  de  M.  Hi- 
bot.  n  ne  faut  comparer  que  des  choses  comparables.  Or  il  n'y  % 
rien  de  comparable  entre  l'organisation  judiciaire  de  l'Angleterre 
et  celle  de  la  France. 

En  Angleterre,  les  magistrats  sont  recrutés  parmi  l'élite  du 
barreau,  ils  sont  nommés  d'emblée  aux  plus  hautes  fonctions  et  n'ont 
à  espérer  aucun  avancement,  ils  ont  un  traitement  de  12Ô.000  francs 
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et  une  retraite  de  75.000.  Ce  flont  de  hauts  pereonnages  à  Tabri  de 
tout  eoupçon. 

En  France  les  magistrats  ne  sont  pas  indépendants;  ils  sont 
tenus  par  Fespoir  d'obtenir  de  l'airanoement,  un  changement  de  rési- 
dence, une  décoration,  un  emploi  pour  leur  fils.  Les  magistrats  dont 
on  peut  surtout  avoir  à  se  plaindre  ce  sont  les  juges  d'instruction 
et  le  Ministère  public.  Or  ceux-ci  n'existent  "psa  en  Angleterre. 
L'instruction  se  fait  en  public  devant  les  avocats  ;  les  actes  arbi- 
traires ne  sont  pas  possibles.  Dans  les  affaires  criminelles  c'est  un 
jury  qui  juge  ;  il  en  est  de  même  dans  les  affaires  civiles,  si  les  parties 
le  demandent.  Si  un  juge  en  Angleterre  commettait  une  faute  lourde 
il  encourrait  une  responsabilité  formidable  et  serait  sûrement  con- 
damné. 

Je  crois  du  plus  haut  intérêt  que  le  principe  de  la  responsabilité 
soit  reconnu  en  France;  le  magistrat  doit  être  responsable  dans 
des  limites  à  déterminer. 

M.  EsMsiN.  —  M.  de  Fîanqueville  ne  conteste  pas  que  dans  le 
droit  actuel  anglais  le  juge  soit  en  principe  irresponsable. 

M.  DB  Fbanqxtkvillb.  —  Je  le  conteste. 

M.  EsMBiN.  —  J'affirme  que  le  juge  sur  le  siège  esc  irresponsable. 
J'apporterai,  si  vous  le  désirez,  les  textes  des  auteurs  qui  l'établti- 
sent  d'une  façon  péremptoire. 

M.  DB  Fbanqitbvilub.  —  Apportez-nous  des  textes  oe  loi. 

M.  EsMBiN.  —  Vous  savea  mieux  que  moi  qu'il  n'y  a  pas  en 
Angleterre  que  les  lois,  mais  aussi  la  doctrine  da  juge  qui  résume 
l'ensemble  des  cas  sur  lesquels  il  a  été  statué. 

M.  DB  Fbanqtjbvillb.  —  Ce  qui  s'est  fait  dans  un  cas  peut 
être  changé  dans  un  autre  cas.  La  justice  peut  apprécier  s'il  y 
a  lieu  de  poursuivre  un  magistrat.  La  jurii^rudenoe  change  tous 
les  jours. 

M.  EsMKiN.  —  Elle  change  très  difficilement,  vous  savee  aveo 
quelle  difficulté  les  juges  peuvent  faire  faire  un  ims  à  la  juris- 
prudence. 

La  doctrine  anglaise,  c'est  que  le  juge  n'est  pas  responsable 
pour  les  faits  de  sa  fonction» 
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Ce  qui  est  exact,  c'est  que  la  poursuite  se  fait  aatiement  qa'ea 

France;  elle  est  entre  les  mains  de  la  iK>lice. 

M.  DB  Franqttevillb.  —  La  police  ne  pent  arrêter  qu'en  cas  de 
flagrant  délit  on  en  vertu  d'un  mandat  ou  d'une  plainte  formelle. 

M.  Ajlexandbb  Ribot.  —  Ou  alors  il  faut  un  warrant  pour  faire 
une  arrestation. 

M.  EsMUN.  —  Je  vous  demande  pardon:  la  police  a  des  pouvoirs 
très  étendus  pour  procéder  à  des  arrestations.  Quand  elle  a  arrêté 
un  individu  il  est  ensuite  traduit  devant  le  juge  de  police  qui  dit 
s'il  doit  ou  non  rester  ea  prison.  Il  intervient  alors  comme  juge 
avec  toutes  les  garanties  de  la  publicité. 

Ce  que  je  veux  retenir  c'est  l'irresponsabilité  du  juge  dans  ^ei 
actes  de  sa  fonction.  Je  crois  que  nous  devons  nous  engager  dans 
la  voie  où  l' Angleterre  ^le-même  B*est  engagée.  Nous  devons  recher- 
dier  avant  tout  le  bon  recrutement  de  la  magistrature.  Les  choix 
qui  sont  faits  en  Angleterre  donnent  une  garantie  de  premier  ordre. 

M.  DE  CouRCEL.  —  Mes  savants  confrères  me  paraissent  un  pevL 
absolus  dans  leurs  jugements.  En  Angleterre,  les  choses  se  tempè- 
rent beaucoup  dans  la  pratique.  M.  Bsmein  a  raison  dans  certains 
cas;  la  police  est  souvent  amenée  à  anticiper  sur  le  warrant  du  juge; 
eV2  s'assure  de  la  personne  des  coupables  sans  que  les  formalités 
aient  été  remplies.  H  s'est  fait  une  jurisprudence  en  cette  matière 
sans  laquelle  la  police  internationale  surtout  serait  impossible.  Or 
elle  est  particulièrement  nécessaire  dans  ce  pays  où  le  droit  d'asile 
est  si  largement  pratiqué. 

Les  institutions  de  nos  voisins  sont  très  différentes  dès  nôtres; 
il  faut  s'abstenir  des  jugements  trop  absolus,  quand  on  parle  de 
l'Angleterre. 

H  est  difficile  de  généraliser,  si  on  n'embrasse  pas  un  grand  nom- 
bre de  faits. 

En  Angleterre  il  y  a  très  i>eu  de  juges,  et  l'ancien  système  anglais 
consistait  à  écarter  les  plaideurs  par  l'immensité  des  frais  ;  la  justice 
civile  y  est  encore  tellement  dispendieuse  qu'on  a  peur  des  procès. 

Un  procès  est  une  grosse  affaire,  qui  dure  longtemira,  enrichit 
beaucoup  de  monde  et  appauvrit  les  plaideurs.  Pour  la  justice  civ> 
minelle,  les  formes  sont  plus  rapides. 

L'histoire  nous   rapporte  bien  que  le  juge  Jefhîe   n'a   pu   éohap- 
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per  au  ohâtiment;  mais  c*e«t  xm  cas  exceptioimel  dans  lequ^  la 
théorie  de  M.  de  Franqneville  s'est  appliquée. 

D'une  manière  générale,  l'organisation  judiciaire  en  Angleterre 
tend  à  se  développer  dans  des  proportions  inconnues  autrefois;  c'es*^ 
ainsi  qu'on  a  organisé  des  juges  de  comté  I 

n  y  a  une  tendance  à  se  rapprocher  des  institutions  continentales  ; 
nous  en  sommes  encore  loin,  mais  le  principe  du  petit  nombre  des 
jugée  tend  à  ee  modifier  ;  le  nombre  des  tribunaux  augmente. 

M.  Alexandre  Ribot.  —  Il  y  a  60  juges  de  comté.  A  rezoeption 
de  cee  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  toute  la  justice  «et  cen- 
tralisée à  Londres. 

M.  DE  CouRCEL.  —  L'Ecosse  et  l'Irlande  ont  leurs  juges. 
Ce  que  j'ai  voulu,  c'est  prémunir  mes  confrères  contre  le  dangee 
de  théories  systématiques  quand  il  s'agit  de  l'Angleterre. 

M.  DE  Franqueyills.  —  Je  voudrais  d'abord  rappeler  une  obser- 
vation que  j'ai  présentée  à  la  dernière  séance.  J'ai  dit  que,  pour 
établir  une  comparaison,  il  fallait  prendre  des  choses  comparables, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  rapprocher  l'organisation  judiciaire  do 
l'Angleterre  de  la  nôtre.  M.  de  Courcel  a  fait  entendre  qu'U  y 
avait  en  Angleterre  une  tendance  à  adopter  un  système  asses 
semblable  au  nôtre;  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  en  sera  dans  l'av^iir; 
mais  pour  le  moment,  les  institutions  judiciaires  de  l'Angleterre 
6ont  absolument  différentes  de  celles  do  la  France.  L'organi- 
sation actuelle  a  été  établie  par  un  acte  de  1873  qui  a  pour  au- 
teur un  jurisconsulte  éminent,  dans  la  famille  duquel  ïsl  eu 
l'honneur  d'entrer,  le  comte  de  Selbome»  grand-chancelier  d'An- 
gleterre. Il  y  a,  pour  tout  le  pays,  une  cour  Suprême  comprenant 
28  juges,  qui  siège  ù  Londres.  Au-dessous,  il  existe  des  tribunaux 
inférieurs  ;  ce  sont,  au  civil,  les  cours  de  comté,  créées  en  1846 
et  tenues  par  soixante  juges  ;  ce  sont,  comme  l'a  dit  M.  Ki- 
bot,  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue.  Au  criminel,  ce  sont 
les  cours  de  sessions  trimestrielles  ou  de  petites  sessions,  tenues 
par  les  magistrate  ou  juges  de  paix,  lesquels  contrairement  aux 
fonctionnaires  qui  portent,  che«  nous,  ce  titre,  n'ont  aucune  juridic- 
tion civile. 

£n  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  juges,  j'ai  dit  que  la 
théorie  de  M.  Eiunein  était  trop  large.  Comme  vous  le  savez,  la 
loi  anglaise  est  en  grande  partie  faite  par  les  juges;  c'est  la  juris- 
prudence qui  a  notamment  réglé  cette  question  de  responsabilité. 
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Dès  le  règne  de  Henri  VI,  les  tribunaux  ont  posé  le  principe 
f(  qu'aucun  homme  ne  peut  intenter  une  action  contre  un  juge  x 
raison  d'un,  mauvais  jugement  rendu  par  lui  ».  Sans  remonter  aussi 
loin  dans  le  passé  et  pour  s'en  tenir  au  xix*  siècle,  le  nombre 
des  espèces  qui  se  sont  présentées  sur  cette  question  n'est  pas  con- 
sidérable. Les  trois  principales  sont  citées  dans  le  traité  de  droit 
oonstitutionnel  de  Broom:  on  y  trouve  la  même  doctrine  reproduite 
mais  avec  des  correctifs  sur  lesquels  il  est  nécessaire  d'insister. 

Le  grand  Chancelier,  Lord  Brou^ham,  l'un  des  membres  associés 
de  notre  compagnie  s'exprimait  ainsi,  dans  l'affaire  Ferguson 
contre  Kinnoul  :  c  Les  cours  de  justice  ne  eont  responsables  ni 
collectivement,  ni  dans  la  personne  de  chacun  de  leurs  mecnbreB, 
à  raison  des  actes  accomplis  dans  les  limites  de  leur  juridiction.  » 
Et  d'un  autre  côté,  le  juge  BUiwkins  disait  :  c  La  loi  a  exempte 
les  juges  de  toutes  poursuites,  sauf  devant  le  Parlement,  à  raison 
des  actes  quelconques  accomplis  publiquement  en  leur  qualité  de 
juges,  dans  les  différentes  cours. 

Enfin,  dans  l'affaire  de  Garnett  contre  Ferrand,  Lord  Teinterden, 
lord  juge  en  chef,  ooncluait  de  la  façon  suivante  :  c  Les  juges  ne  sont 
pas  responsables,  au  civil,  des  erreurs  qu'ils  peuvent  commettre, 
mais  la  corruption  est  une  autre  affaire,  de  même  aussi  que  la  né- 
gligence de  leurs  devoirs  et  leur  mauvaise  conduite,  car  dans  ces 
cas,  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  quelque  moyen  de  les  punir  ». 

Si  on  résume  la  théorie  qui  résulte  de  ces  arrêts,  on  voit  que 
l'irresponsabilité  des  juges  y  est  proclamée,  mais  avec  trois  réserves, 
à  savoir  :  1«  qu  il  n'y  a  pas  eu  excès  de  pouvoir  ;  2»  que  les  juges 
peuvent  être  attaqués  devant  le  Parlement;  3^  que  rirresiK>nsabi- 
lité  cesse,  s'il  y  a  eu  négligence,  mauvaise  conduite  ou  corruption. 
Quelle  serait  la  jurisprudence  actuelle  P  Les  juges  d'aujourd'hui 
se  prononceraient  vraisemblablement  dans  le  même  sens  que  leurs 
prédécesseurs.  En  réalité,  il  y  a  longtemps  .qu'une  espèce  de  ce 
genre  ne  s'est  présentée.  Mais  ce  qu'il  faut  affirmer  c'est  que,  dans 
le  cas  où  un  citoyen  croirait  devoir  porter  plainte,  il  ne  rencon- 
trerait pas  devant  lui  une  barrière  infranchissable;  il  trouverait 
des  juges  prêts  à  l'écouter  et  à  rendre  publiquement  leur  juge- 
ment. Qu'arriverait-il,  si  la  plainte  était  fondée? 

n  y  a,  dans  le  vieux  droit  coutumier,  quelques  maximes  fonda- 
mentales. L'une  d'elles,  c'est  qu'il  n'est  pas  de  tort  contre  lequel  il 
n'y  ait  pas  de  remède  (no  wrong  without  a  remedy.)  En  admettant 
que  la  cour  repousse  une  plainte,  il  existe  encore  deux  remèdes. 
C'est  d'abord  l'appel:  il  y  en  a  toujours  deux  et  quelquefofs  trois 
et  le  dernier,  oelui  qui  est  porté  devant  la  Chambre  des  Lords, 
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8*appliqae  aussi  bien  aux  questions  de  fait  qu'aux  points  de  droit. 

En  second  lien,  lee  actes  des  juges  peuvent  être  critiqués  par  le 
Parlement.  On  a  comparé  le  Parlement  anglais  à  une  trompe  d'élé- 
phant, qui  peut  saisir  aussi  bien  Taiguille  la  plus  Ime  que  Tobjet 
le  plus  volumineux.  Le  Parlement  se  mêle  de  tout  et  de  quelque 
chose  encore;  il  est,  selon  lexpression  d'un  ancien  auteur,  la  grande 
tnquète  de  la  nation.  H  arrive  très  fréquemment  que  des  questions 
y  sont  posées  sur  la  conduite  des  juges;  les  ministres  n'ont  pas  le 
facile  moyen,  dont  ils  abusent  ches  nous,  de  faire  renvoyer  l'interpel- 
lation à  trois  mois,  ce  qui  veut  dire  de  l'enterrer  ;  ils  doivent  répon- 
dre séance  tenante  et  si  la  question  est  transformée  en  motion,  un 
vote  doit  intervenir  pour  clore  l'incident.  Or  il  est  bon  de  rappeler 
que  les  juges  ne  sont  pas  absolument  inamovibles,  mais  nommés 
qwindiu  se  hene  gesserint,  et  que  le  Parlement  a  toujours  le  droit 
de  voter  une  adresse  à  la  Couronne  pour  réclamer  la  révocation  de 
ceux  dont  la  conduite  lui  semblerait  coupable.  J'ajoute  enfin  que 
la  presse  ne  manquerait  pas  également  d'intervenir  dans  des  cas  de 
ce  genre  et  que  la  force  de  l'opinion  publique  serait  irrésistible,  si 
un  abus  grave  était  signalé. 

J'arrive  à  la  justioe  criminelle  :  elle  est  rendue  par  des  tribunaux 
de  nature  très  di£Féresite.  S'il  s'agit  d'un  crime,  ce  sont  les  juges 
de  la  Cour  suprême  qui  siègent,  avec  l'assistance  du  jury;  leur  rôle 
se  borne  à  écouter  et  à  résumer  les  arguments  de  raccusation  et 
de  la  défense,  ils  ne  font  subir  à  l'accusé  aucun  interrogatoire  et, 
le  verdict  rendu,  ils  prononoent  la  peine.  De  leur  part,  aucun  abus 
n'est  possible.  Quant  à  l'instruction,  elle  est  faite  publiquemuit 
par  les  juges  de  paix. 

Pour  les  délits,  la  justice  est  rendue  par  les  juges  de  paix,  qui  ont 
une  compétence  exclusive  ;  sauf  dans  quelques  grandes  villes,  où 
leurs  fonctions  sont  remplies  par  des  juges  dits  de  police. 

Les  cas  d^arrestation  sont  formellement  prévus  par  la  jurispru- 
dence ;  ils  sont  nettement  indiqués  dans  le  magistral  traité  de  la 
loi  criminelle  publié  par  notre  ancien  correspondant  sir  James 
Btephen  ;  ce  sont:  le  flagrant  délit,  la  plainte  portée  par  une  partie 
et  le  mandat  décerné  par  le  juge.  Quand  une  arrestation  a  été 
faite,  l'individu  est  amené  devant  le  juge  immédiatement  ou,  s'il 
est  trop  tard,  à  la  première  audience;  si  l'affaire  n'est  pas  très 
grave,  on  prononce  aussitôt  la  mise  en  liberté  sous  caution  ;  dans 
le  cas  contraire,  le  maintien  de  l'incarcération  jusqu'à  complément 
d'instruction. 

S'agit-il  d'un  acte  qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
la  loi  qualifie  de  trahison  ou  de  félonie,  la  mise  en  liberté  sous  eau- 
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tion  est  de  droit.  Si  le  jage  la  refuse  ou  si  le  chiffre  de  la  caution 
semble  ezoeaeif,  le  détenu  peut  aussitôt  réclamer  un  tmrii  d'haheat 
corpus.  Aux  termes  de  cette  loi  célèbre  Totée  soua  le  règne  de 
Qiarlee  II,  tout  détenu  qui  le  demande  doit  être  aussitôt  amené 
devant  la  Cour,  qui  eet  tenue  de  lui  accorder  ea  mise  en  liberté,  en 
fixant  pour  la  caution  un  chiffre  qui  ne  doit  pas  être  excessif. 

S'agit-il  d'un  cas  de  trahison  ou  de  félonie,  le  détenu  peut  éga- 
lement réclamer  ua  writ,  et  la  Cour  doit  ordonner  que  l'accusé  soit 
immédiatement  jugé  ou  sinon  qu'il  soit  remis  en  liberté  sons  cau- 
tion. 

Tout  juge  qui  refuserait  d'accorder  le  irritd'/ta&ecM  corpus  deman- 
dé p&T  un  détenu,  peut  être  pourauiyi  par  ce  dernier,  au  profit  du- 
quel il  est  passible  d*une  amende  de  12.500  fr. 

J'ajoute,  d'ailleurs,  que  l'emprisonnement  préventif  n'est  jamais 
long.  £n  effet,  depuis  le  règne  d'Edouard  I^,  les  juges  qui  vien- 
nent les  assises  reçoivent  une  commission  dite  de  gtiol  delivery,  qui 
leur  ordonne  de  vider  les  prisons  du  comté  dans  lequel  ils  siègent, 
c'est-à-dire  de  juger  tous  les  accusés  qui  8*y  trouvent  au  montent  ii6 
leur  arrivée. 

Est-ce  là  tout  P  Non  vraiment.  Ces  garanties  si  considérables  et  si 
efficaces  ne  sont  pas  les  seules  que  possèdent  les  citoyens.  Les  ma- 
gistrats sont  responsablee  de  tous  leurs  actes,  y  compris  de  leurs 
jugements;  et  les  particuliers  lésés  peuvent  les  attaquer  et  deman- 
der des  dommages-intérêts. 

Toutefois,  cette  faculté  pouvant  donner  lieu  à  des  abus,  une  Ini 
votée  en  1848  et  qui  porte  le  titre  d'Actes  11  et  12  Victoria,  ch.  44, 
a  réglé  la  procédure  à  suivre. 

Si  le  plaignant  allègue  que  le  juge  a  a^  en  dehors  et  au  delà 
des  limites  de  sa  juridiction,  il  doit  d'abord  provoquer  l'annulation 
du  jugement,  après  quoi  il  peut  intenter  une  action,,  sans  qu*il  sent 
besoin  d'alléguer  la  négligence  ou  la  malice.  S'il  ne  fait  paa  cette 
allégation,  il  peut  prétendre  que  les  magistrats  ont  agi  par  malice 
et  sans  cause  raisonnable  ou  probable  et  il  peut  alors  intenter 
directement  une  action  en  dommages-intérêts,  qui  est  jugée  par 
les  juges  du  banc  du  Roi,  assistés  du  jury. 

Les  cas  de  cette  nature  sont  rares,  ils  se  présentent  cependant 
quelquefois.  J'en  ai  cité  deux,  dans  le  second  volume  de  mon  ou- 
vrage sur  le  système  judiciaire.  Le  premier  est  du  30  mars  1881. 
Un  individu  nommé  FuUer  attaquait  devant  la  oour  d'assises 
tenue  à  Norwich,  par  le  lord  chef  justicier  Coleridge,  les  magistrats 
composant  la  cour  de  petites  sessions  de  Mundford  ce  qui  l'avaient 
condamné  avec  malice  après  avoir  exposé  inexactement  les  faits  ». 
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L'avocat  des  jages  de  paix  fit  ressortir  que  ses  cUente  «yaient  pa 
se  tromper  c  mais  que  rboonêteté  de  leors  moti£s  était  indiscutable  >. 
Dans  son  résumé,  lord  Cc^hdge  dit  au  jury  que  si  les  mag;JH5trats 
avaient  honnêtement  cru  à  la  culpabilité  de  Fuller,  ils  étaient  inat- 
taquables. Le  jury  rendit  un  verdict  de  culpabilité  et  accorda 
ci  minante  francs  de  dommagea-intérêta.  fin  réponse  au  chef  justi- 
cier, qui  leur  demandait  s'ils  considéraient  qu'il  y  avait  ou  malice, 
les  jurés  répondirent  que  les  juges  avaient  évidemment  forcé  le  sens 
de  la  IfM. 

Plus  récemment,  le  11  mai  1891,  les  juges  de  paix  du  comté  de 
Burham  ayant  entendu  une  plainte  fonniriée  contre  M.  Storey  -?t 
ayant  prononcé  son  renvoi  devant  les  assises,  sans  observer  les 
formalités  voulues,  furent  attaqués  devant  la  cxNir  du  banc  de  'a 
Reine  qui,  non  contente  de  casser  le  jugement  et  d'exprimer  sa  dé- 
sapprobation, condamna  les  juges  de  paix  à  payer  tous  les  frais 
de  l'instance. 

Ces  courtes  explications  suffiront  pour  faire  comprendre  comment 
les  Anglais  savent  concilier  la  double  nécessité  ae  protéger  les 
juges  contre  des  attaques  injustifiées  et  le  citoyen  contre  les  abus  de 
pouvoir. 

J'insisterai  maintenant  sur  ce  qui  a  été  ait  au  sujet  des  abus 
de  pouvoir  qui  peuvent  se  produire  chez  nous.  Je  ne  fais  ici  le 
procès  d'aucun  régime  ;  le  système  actuel  est  ancien,  il  a  été  aussi 
soigneusement  maintenu  par  la  Monarchie  que  par  1  Empire,  et  ^a 
République  n*a  pas  encore  songé  à  le  modifier.  Je  lui  repioche  deux 
choses:  V*  il  est  menteur;  29  il  est  antilibéral. 

Si  l'on  consulte  les  textes,  on  y  trouve  une  série  de  garanties 
édictées  en  faveur  des  particuliers;  lises  les  articles  114  et  suivants 
du  code  pénal,  il  n*est  question  que  des  peines  les  plus  graves 
contre  les  ministres  ou  les  fonctionnaires.  Seulement,  comme  Le  mi- 
nistère public  peut  seul  mettre  la  justice  en  mouvement,  les  citoyens 
sont  en  réalité,  aJbsolument  désarmés.  'En  ce  qui  concerne  lesTonc- 
tioimaires,  on  a  bien  abrogé  Tarticle  75  de  la  constitution  de 
l'an  Vm,  mais  on  a  repris  aussitôt  ce  que  l'on  avait  semblé  don- 
ner et,  grâce  au  système  des  conflits,  encore  aggravé  par  la  jurispru- 
dence, on  est  arrivé  à  priver  les  particuliers  de  tout  recours  contre 
les  abus  dont  ils  peuvent  être  victimes. 

Lee  actes  des  fonctionnaires  restent  impunis  ;  il  n'y  a  pas  de 
remède  contre  les  abus,  les  citoyens  ne  sont  pas  protégés  contre 
rarbitraire,  et  la  liberté  individuelle  n'est  pas  mieux  garan- 
tie ohes  nous  qu'en  Russie  ou  qu'en  Turquie. 

H  n'est  pas  un  acte  d'un  magistrat  ou  d'un  fonctionnaire^  que  oe 
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soit  le  premier  ministre  ou  le  dernier  agent  de  police,  le  procureur 
général  ou  le  plus  humble  substitut,  le  premier  président  ou  le  der- 
nier des  juges  suppléants,  pas  un  acte  qui  ne  soit  couvert  et  à  l'abri 
de  toute  attaque.  Qu'il  plaise  demain  à  un  sergent  de  ville  de  m'ar- 
rêter,  à  un  oommissaire  de  police  d'envahir  mon  domicile,  de  saisir 
mes  papiers,  à  un  juge  d'instruction  de  violer  ma  correepondance, 
de  me  mettre  au  secret  et  de  m'y  maintenir  aussi  longtemps  que 
tel  sera  son  bon  plaisir,  contro  tout  cela  aussi  bien  que  contre  les 
caprices  les  plus  extraordinaires  d'un  ministre  ou  d'un  préfet,  je 
n'ai  aucune  arme,  aucun  moyen  de  défense. 

Je  ne  dis  pas  que  les  abus  sont  fréquents,  il  est  pourtant  oertatn 
qu'ils  se  produisent  parfois  et  qu'ils  sont  toujours  possibles.  Voilà  où 
nous  en  sommes,  dans  un  pays  qui  prétend  marcher  en  tête  de  la  civi- 
lisation, au  début  du  xx«  siècle,  que  l'on  vante  comme  une  époque 
de  progrès.  Je  dis  qu'un  tel  état  de  choses  est  indigne  de  la  France 
et  de  la  République,  je  dis  qu'il  est  absurde  de  se  payer  de  mots  et 
de  lâcher  la  proie  pour  l'ombre.  D  m'est  indifférent  que  le  mot 
de  Liberté  s'étale  sur  les  murs  de  nos  monuments  ou  en  tête  des 
flots  de  paperasses  dont  la  bureaucratie  nous  inonde,  mais  je  vou- 
drais que  la  liberté  du  citoyen  soit  sérieusement  garantie  par  les 
lois  et  que  le  respect  de  cette  grande  chose  —  j'oserais  presque  dire 
de  cotte  sainte  chose  —  soit  imprégné  dans  notre  esprit  et  dans  nos 
mœurs. 

M.  EsMBiN.  —  Je  suis  neureux  d'avoir  entendu  les  observationi 
présentées  par  notre  éminent  confrère  M.  de  Franqueville;  elles 
rendent  ma  tâche  beaucoup  p^us  facile. 

Je  rappellerai  en  deux  mots  dans  quelles  conditions  j'avaia  pris 
part  à  la  discussion.  J'avais  examiné  la  question  de  la  responsa- 
bilité des  magistrats  dans  toute  son  ampleur,  par  rapport  à  toutes 
les  décisions  judiciaires  et  aux  jugements  en  particulier.  Elle 
était  ainsi  posée  par  le  Mémoire  de  M.  Morizot-Tmbaud  et  par 
les  observations  qu'avait  présentées  mon  savant  maître  M.  Glasson: 
il  s'agissait  en  effet  de  savoir  s'il  fallait  modifier  les  r^les  sur  ?a 
prise  à  partie  des  magistrats  qui  sont  inscrites  au  Code  de  Procé- 
dure civile  et  qui  visent  surtout  les  jugements. 

Prenant  ainsi  la  question,  j'estimais  qu'on  ne  pouvait  pae  effi- 
cacement organiser  la  responsabilité  des  juges  en  donnant  aux  par- 
ties une  action  en  dommages-intérêts  qu'elles  pourraient  librement 
exercer  contre  eux.  J'ajoutais  que  je  croyais  ce  système  dangereux 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice;  car  il  ne  laisserait  pas 
à  bien  des  juges  la  sérénité,  4a  liberté  d'esprit  qui  leur  sont  néoes- 
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à  citer  le  ^rei  «.^^f-^i-^^    çx:  sua» 

paat.  ITvB  CR*  s  czMQie  &T«e  xjk-  r::£;BM7  «Moihiit 

lité  des  foBcsâfKit&i?»  ex.  gpafg^  ôeg^us  îe  p>B»  ccaitûe  ;ss^z'a£ 

de  dnât  eaosna.  D  irtrt  ptrï  r:rr«^possfc^jLit«  à»  :«:fafi>  «a  jcc^ 
HeiiiWf  •  macsaifr  AcaoL  £  est  àûtniM  naetzv  eia  pc«cr  f^ts  Aggfwyi'::? 

S«r  ee  dfiiiîfr  pom  j~Ai  i^atcoBOé  «ae  eaBtrHi:r:xB  càiee  w 
«■ÎBeBtB  uMLèiCi  JQL  Ajexuicr»  F^'Wt  «  ôe>  Fnji%B<Tîlj».  A«- 
joavfknî  M.  de  FnAqiipnljft.  reccBBaât  çoe  le  pnstcsp^  *  <%é  <«*- 
lilî  pu-  la  imi'm^M uÙBBot  aagîave.  ton  «b  iAKazi  d»  r^BMrra^^  pzr  îa 
portée  de  cevit  jmispraâeBoe.  H  «SLbâe  q^'il  aoci  is^tùe  d'iss3S3«r. 
CnpfdamL,  par  reipect  ponr  lAcaoéDÙe.  je-  r;odr:&s  justi^T  ms 
madaees  pi— >■:  e^  ixo:!.  pz^cr  établir  ila  tiièstt.  je$  np^toiigr.fcgff 
qwf  apporte. 

Ceot  d*abofd  oerci  ôe  sr  WiLian.  R.  Amoa.  ^^  <^  pKC<«ie-::r 
à  Ozibid,  dépoté  de  îa  C^tunsz«  œs  Cokhlvdcs.  «a  awBS«c«^aiw 
dlSiat  dan  le  eaàmpt  acrae^.  E  &  p^bbê  3a  ir&:Te,  ajTatikwMm 
deaôqiiie.  de  «faoÂ  «oBstitntàoaaM  u^G^bù  «cos  je  titre  de  :  Tk* 
lare  amd  rasf^»  <4  fl<  r&K/Tii^arïCdb.  la  troisMCDe  «àrôom  en  «a 
eoiUB  de  paUieatioB  ;le  pracier  mlmae  a  para^:  il  <«  «n  de 
mèmt  d'âne  traduecxm  frasçaÎBe  aoos  œ  «re  :  Ln  <f  pnBtîfw 
Coa«f  îtsiwaarilu.  Voici  oe  qu'on  lit  as  tocae  II  p.  477  de  la  secoft* 
de  édiâoB  aagjaiif»  41396*  : 

«PcMr  ee  qui  eoseeme  le  tort  fan.  aocim  serrit^^r  de  la  Conroase 
ne  peut,  pour  défendre  son  acte  inJTzste  et  diwmfcgei>ble,  inroqaer 
Ica  ordres  cxprëi  de  la  Comoime.  ni  aee  actes  impbcstos  «a  aD«- 
goant  que  oe  qn'fl  a  fait  était  im  acte  dïtat.  L'illé^lité  de  i  acte 
doot  on  se  plaint  est  déterminé  par  nne  Obiir  de  :ii6îice  C^ori  ti 
lawj.  Le  eosc  de  Entick  contre  Carrington  contient  des  paroâ<«  qni, 
Inen  qne  TÎeîIlei  de  plus  de  cent  ans.  penr^t  contenir  à  tonte 
affaire  do  cette  espèce. 

«  En  œ  qui  eonoeme  l'argnment  tiré  de  la  raison  d'Etat  et  U 
dktinetîon  qni  a  été  risée  enXTe  les  dâits  d'Etat  «t  ke  aTîtiw  le 
CoMiion  law  ne  eompreod  point  cette  façon  de  raisonner  «t  m» 
lirrea  ne  tiennent  ancnn  compte  de  cette  distinction  "». 

«  Denx  classes  de  fonctionnaire»  de  FEtat,  les  militaires  ce  k<t 
jndÎGÎairea  piriîfnt  avoir  une  condition  spéciale*  en  œ  qui  con- 
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cerne  cette  règle.  J'ai  parlé  précédemment  de  la  première  daase, 
ainsi  qne  de  la  raison  et  des  bornes  de  leur  exemption.  Leur  condi- 
tion repose  sur  les  termes  de  FAct  sur  l'armée  (Army  AetJ.  Là  \m 
remède  est  assuré  pour  de  telles  affaires  (il  s^agit  des  actes  iné- 
gaux des  officiers  envers  leurs  inférieurs);  et  Ton  doit  présumer 
que  celui  qui  se  soumet  à  la  loi  militaire,  l'accepte  aux  lieu  et  place 
des  remèdes  ordinaires  administrés  par  les  Cours  de  justice. 

u  L'exemption  des  juges  repose  sur  un  plus  large  fondem^it  d'in- 
térêt public  : 

«  Aucune  action  n'est  possible  contre  un  juge  à  raison  des  actes 
accomplis  ou  des  paroles  prononcées  en  sa  capacité  judiciaire  dam 
une  Cour  de  justice.  Cette  doctrine  a  été  appliquée  non  seulement 
aux  Cours  supérieures,  mais  à  la  Cour  du  Coroner  et  à  une  Omit 
Martiale  qui  n'est  pas  une  Cour  de  record,  H  est  essentiel  dans 
toutes  les  cours  que  les  juges,  qui  sont  établis  pour  rendre  la  jus- 
tice, puissent  la  rendre  sous  la  protection  de  la  loi  indépendam- 
ment et  librement,  sans  faveur  et  sans  crainte.  Cette  règle  de  droit 
est  établie,  non  pour  la  protection  et  à  l'avantage  des  juges  haineux 
ou  corrompus,  mais  au  profit  du  public,  dont  l'intérêt  est  que  les 
juges  aient  la  liberté  d'exercer  leurs  fonctions  avec  indépendance. 
Comment  un  juge  pourrait-il  exercer  sa  fonction  si,  chaque  jour,  a 
chaque  heure,  il  avait  à  craindre  qu'une  action  fût  intentée  conto» 
lui  et  qu'on  soumît  à  an  jury  la  question  de  savoir  si  un  point, 
Fiir  lequel  il  a  commenté  judiciairement,  était  ou  non  pertinent 
dans  l'affaire  »  (1). 

Mon  second  témoignage  m'est  fourni  par  le  livre  classique  dans 
lequel  on  apprend  le  droit  en  x\ng\cteTTe:  Stephen^s  Commeniarut 
on  thc  Inws  of  Eiujhnidy  c'est  le  Blathstone  des  temps  modernes.  Oc 
lit  dans  la  treizième  édition  ^6y  Arrhihnld  Broxtmj  1899),  tome  IIl, 
p.  402  :  «  Aucune  action  n'est  possible  contre  les  juges  —  au  moins 
des  Cours  supérieures  —  à  raison  d'aucun  acte  d'un  caractère 
judiciaire,  alors  mémo  que  le  plaignant  alléguerait  la  malice  on 
l'oppreesion  ;  et  cela  peut  venir  en  partie  de  la  difficulté  d'établir 
que  le  dommage  est  la  conséquence  naturelle  du  délit  (WrongJ  •». 

Ici  il  est  donne  un  nouveau  motif  de  la  règle,  et  elle  n'est  don- 
née comme  tout  à  fait  certaine  que  par  rapport  aux  juges  des  Cours 
supérieures.  Mais  cette  légère  réserve  n'existe  point  dans  un  troi- 
sième témoignage  qui  m'est  fourni  par  M.  de  Franqueville  dans  son 
beau  livre  sur  le  Système  jiidiciaire  de  la  Ghrandc-Brefagnef  1898. 

(1)  Scoit  v.  Sianfîeld  L.  R.  3  Exch.  223;  et  voyez  Anderson  v. 
Gorrie  (1896)  1.  Q.  B.  (C.  A.)  668. 


DE   LA  RESPONSABILITE   DES    MAQISTSATS  613 

On  y  lit  (t.  I.  p.  388)  :  <(  Soos  un  autre  rapport  enfin  Tindépen- 
dance  de  la  magistrature  est  garantie  par  la  coutume  et  par  la 
loi.  Aucun  juge  des  Cours  supérieures  ne  peut  être  poursuivi  à  rai- 
son d*un  acte  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  ce  n'est 
en  cas  de  refus  du  writ  d'habeas  coTpus  ou  d*un  bUl  d'exception  ». 

Et  plus  loin  (t.  II.  p.  308):  «  La  troisième  façon  d'attaquer  les 
jugements,  c'est  de  prendre  à  partie  les  magistrats;  mais  ici  une 
distinction  est  à  faire  entre  les  juges  de  paix  et  ceux  des  Cours  de 
police.  Ces  derniers  sont  des  juges  payés  et  choisie  parmi  les  avo- 
cats et  ils  sont  protégés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  comme 
les  magistrats  de  la  Haute  Cour  et  des  Cours  de  Comté.  Les  juges 
de  paix,  au  contraire,  sont  des  citoyens  qui  rendent  accidentello- 
ment  la  justice  et  qui  savent  plue  facilement  commet  cre  des  erreurs 
ou  se  laisser  aller  à  des  actes  de  partialité.  C'est  contre  eux  seule- 
ment qu'il  est  permis  de  procéder  par  voie  de  prise  à  partie  dans 
le  délai  de  six  mois  ». 

Je  n'avais  point  parlé  du  juge  de  paix,  parce  qu'à  l'époque  où 
s'est  formé  le  droit  qui  le  concerne,  il  était  avant  tout  un  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif,  et  très  accessoirement  un  juge.  Le 
juge  de  paix  n'eet  donc  point  un  magistrat  irresponsable  ;  mais 
cependant  c'est  vm  fonctionnaire  protégé.  Les  Anglais  le  procla- 
ment eux-mêmes.  Voici  oe  que  dit  à  cet  égard  M.  Jenks,  profeeseur 
à  Oxford,  dans  son  lumineux  petit  livre,  An  outlinc  of  english 
local  Governmeui,  p.  ICI  (l'ouvnvge  a  été  traduit  en  français)  : 
«  £n  raison,  sans  aucun  doute,  de  ce  que  sa  fonction  est  gratuite 
et  de  oe  que  dans  la  majorité  des  cas  il  n'est  pas  un  juriste  de  pro- 
fession. Le  juge  de  paix  jouit  d'une  protection  quoique  peu  ano- 
male en  droit  anglais.  Aucune  action  ne  peut  être  intentée  contre 
un  juge  de  paix  pour  le  seul  motif  qu'il  a  mal  exercé  un  pouvoir 
discrétionnaire  qui  lui  est  conféré  par  une  loi;  pour  réussir,  le 
demandeur  doit  prouver  que  le  juge  de  paix  a  agi  malicieusement 
et  sanfs  motif  raisonnable.  Aucune  action  absolument  n'est  possi- 
ble contre  un  juge  de  paix  à  raieon  d'un  acte  qui  lui  a  été  com- 
mandé par  une  Cour  supérieure,  ou  pour  la  délivrance  d'un  warrant 
à  fin  d'arrestation  ou  de  distress  lorsciue  la  délivrance  en  a  été 
confirmée  en  appel.  Alors,  même  que  le  demandeur  allègue  à  la 
diarge  du  juge  de  paix  un  acte  totalement  illégal,  u  doit  attendre, 
pour  intenter  son  action,  que  cet  acte  ait  été  formellement  casse 
par  une  autorité  supérieure  ». 

Avant  de  passer  à  un  autre  ordre  d'idées  je  me  permettrai  t'e 
relever  une  a,«îsertion  de  M.  de  Franqueville,  qui  contient  quelque 
exagération.  Le  Parlement  anglais,  qui  ee  mêle  de  tout,  a-t-il  dit, 
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86  préoccupe  de  la  oondaite  des  juges.  Si  un  juge  oominet,  dans 
l'exercice  de  ees  fonctione,  un  acte  injuste  et  illégal,  les  deux 
Ohambree  peuvent  demander  et  obtenir  sa  révocation.  Oui,  lors- 
que VAet  of  settlemeni  rendit  les  juges  anglais  à  peu  près  inamo- 
vibles en  droit,  il  établit  que  leur  révocation  pourrait  cependant 
être  demandée  à  la  Couronne  par  une  pétition  des  Deux  Chambres. 
Cette  pétition  est  d*ailleurs  im  véritable  procès,  analogue  à  la  mise 
en  accusation,  inpeachment,  des  ministres:  la  Chambre  dès  Com- 
munes accuse  et  la  Chambre  des  Lords  juge.  Mais  oomme  Vimpeack- 
ment  la  pétition  des  Chambres  contre  les  juges  est  une  arme  rouilles 
qui  appartient  au  passé.  Le  Parlement  anglais  se  mêle  de  tout, 
cela  est  vrai;  mais  il  respecte  profondément  les  juges.  H  refuse 
de  parti  pris  de  se  servir  du  droit  de  pétition  en  question;  des 
exemples  contemporains  le  prouvent;  il  a  rofusé  de  s'en  servir  même 
à  regard  de  juges,  devenus  incapables  par  suite  ûe  Tâge  ou  des 
infirmités;  et  qui  voulaient  cep^idant  conserver  leurs  fonctions. 

Bans  cette  discussion  sur  Tirresponsabilité  des  magistrats  notre 
éminent  confrère  M.  Alexandre  Ribot  a  introduit  une  distinction 
importante.  Pour  les  jugements  proprement  dits,  ce  qui  se  fait 
sur  le  siège;  il  n'admet  pas  que  le  particulier  puisse  librement 
poursuivre  le  magistrat.  Mais  il  admettrait  la  libre  poursuite, 
lorsqu'il  s'agit  de  ce  qu'il  appelle  Tadministration  de  la  justice, 
c^est-à-dire  les  actes  de  poursuite  et  d'instruction  en  matière  répres- 
sive. En  ces  matières  Faction  en  dommages-intérêts  accordée  libre- 
ment aux  particuliers,  victimes  d'actes  arbitraires  et  illégaux,  ne 
me  parait  pas  présenter  les  mêmes  inconvénients  que  précédem- 
ment. La  crainte  qu'elle  pourrait  inspirer  aux  magistrats  serait, 
parfois  une  crainte  salutaire,  quoique  nous  ne  soyons  pas  dans  un 
temps  et  dans  un  milieu  où  la  répression  ait  une  rigueur  esceptioD- 
nelle;  eUe  pèche  peut-être  en  sens  contraire. 

Ce  n'est  pourtant  point  dans  cette  voie  qu'il  convient,  à  nos 
yeux,  de  s'engagçr  pour  garantir  efficacement  la  liberté  indÎTi- 
duejle.  Ici  encore  j'invoque  l'exemple  des  Anglais  et  cela  me  per- 
mettra de  préciser  une  autre  affirmation  précédemment  produite. 
Les  Anglais  sont  arrivés  de  nos  jours  à  laisser  presque  exclusive- 
ment à  la  police  l'instruction  préparatoire  des  crimes  et  délits,  qui 
jadis  était,  chee  eux,  très  défectueuse.  Ile  lui  ont  accordé  en  même 
temps  de  très  larges  pouvoirs.  Un  très  grand  nombre  a'arrestatioiis 
se  font  sans  warrant  préalable  du  juge  par  le  pohceman  agissant 
comme  constable.  J'ai  sous  les  yeux  im  admirable  petit  livre 
de  vulgarisation  composé  par  le  professeur  F.  W.  Maitland  et  faisant 
partie  des  séries  de  The  enç^ish  liOten  séries.  Il  est  intitulé  Justice  and 
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Poliett  et  il  faudrait  lire  en  entier  le  chapitre  XI  consacré  aux 
arrestations  et  aux  poursuites.  Voici  seulement  un  passage: 

P.  110  :  c  D'après  la  Comnon  law,  si  un  crime  (feUmy)  était  com- 
mis actuellement,  une  personne  pourrait  être  arrêtée  sans  warrant 
par  n'importe  qui,  si  eue  était  raisonnablement  suspectée  d'avoir 
commis  le  crime.  Un  cooatable  pourrait  aller  plus  lOin.  S'il  avait 
un  motif  raisonnable  de  supposer  qu'un  crime  avait  été  commis  et 
on  motif  raisonnable  de  supposer  qu'une  certaine  peisonne  avait 
commis  le  crime  supposé,  il  pourrait  l'arrêter  alors  même  que  le 
crime  n'aurait  pas  été  commis. 

Sur  cette  base  de  la  Comnon  law  une  superstructure  compliquée 
a  été  élevée  par  les  Ioîa  modemea  qui  ont  largement  étendu  le 
pouvoir  d'arrestation  eommaire  t. 

La  pratique  s'est  établie  de  laisser  au  policeman  des  pouvoirs 
très  larges  pour  l'arrestation  provisoire,  avec  cette  garantie  que 
l'inculpé  sera  traduit  immédiatement  devant  le  magietrat.  La  pre- 
mière instruction  s'y  fait  en  toute  publicité,  avec  des  témoins,  un 
avocat. 

C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  ohercber  les  garanties  nécessaires 
aux  citoyens,  et  non  dans  les  pénalités  qui  sont  simplement  com- 
minatoires. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  chez  nous  par  la  loi  de  décembre  1897,  qui 
ordonne  que  tout  individu  doit  être  conduit  devant  le  juge  dans 
les  24  heures  de  son  arrestation  et  subir  un  premier  interrogatoire. 
Tous  les  interrogatoires  qui  suivent  se  font  obligatoirement  devant 
l'avocat.  Qu'on  ajoute  à  ces  garanties  la  publicité,  ]e  ne  la  redoute 
pas.  La  publicité  est  la  condamnation  des  mauvais  juges. 

Mais  on  s^égare  à  mon  sens  quejid  on  décrète  la  responsabilité 
au  moyen  de  pénalités  ou  oe  dommages-intérêts. 

M.  Gboross  Picot.  —  Après  cette  intéressante  digression  sur 
les  lois  anglaises,  il>  est  bon  de  revenir  à  notre  point  de  départ. 
Nous  étions  en  présence  d'observations  dont  le  sens  général  était 
le  suivant:  le  Code  pénal  et  les  lois  antérieures  ne  se  sont  préoc- 
cupés que  de  donner  aux  citoyens  des  garanties  contre  des  magis- 
trats abusant  de  leurs  pouvoins  pour  commettre  des  crimes.  Or,  les 
événements  prouvent  combien  les  crimes  de  ce  genre  sont  rares  :  on 
nous  montre  les  monuments  de  jurisprudence  depuis  un  siècle  et  on 
déclare  qu'on  a  vainement  cherché  l'application  des  articles  du  Code 
qui  frappent  les  juges. 

Mais  ce  qui  est  moine  rare,  ce  sont  les  négligences,  ce   sont   les 
faits  d'inattention  qui  peuvent  entraîner  les  conséquences  les  plus 
NOiniaiLB  siniB.  —  Lxm.  40 
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graves,  telles  que  Toubli  d*un  prisonnier  dont  la  détention  préven- 
tive se  prolonge  outre  mesure,  les  dossiers  égarés,  une  pièce  impor- 
tante perdue,  etc.,  etc Contre  de  telles  fautee,  les  peines  cri- 
minelles, la  dégradation  civique,  la  comparution  en  cour  d'assises 
sont  disproportionnées  et  oonséqueniment  inefficaces. 

En  matière  civile,  nous  avons  une  procédure  admirable:  le  référé. 
Tout  citoyen,  troublé  dans  sa  propriété,  sous  une  forme  quelconque, 
peut  aller  sur-le-champ  en  référer  au  Président  du  tribunal.  Quand 
on  examine  dans  ses  détails  cette  procédure  développée  par  la  ju- 
risprudence, il  est  permis  de  dire  qu'elle  est  Vhaheas  corpus  de  nos 
droits  civils. 
La  liberté  individuelle  n'a  aucune  protection  semblable. 
Los  lois  civiles  en  notre  pays  ont  toujours  eu  plus  de  souci  des 
protections  nécessaires  que  la  loi  criminelle.  Du  temps  où  existait 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes,  le  Président  du  tribunal  était 
investi  d'attributions  protectrices  dont  il  est  à  propos  d'évoquer  'e 
souvenir.  Tout  débiteur  arrêté  avait  le  droit  d'exiger  que  ses  gardes 
le  conduisissent  sur-le-champ  devant  le  Président  du  tribunal.  En 
1832,  le  Parlement  jugea  liécessaire  d'édicter  un  texte  encore  plus 
précis:  l'article  22  de  la  loi  du  17  avril  1832  frappait  d'une  amende 
de  mille  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  l'huissier  ou 
garde  du  commerce  qui  se  serait  refusé  à  conduire  le  piisonnier 
en  référé. 

Telles  sont  les  véritables  garanties,  les  seules  efficaces.  Si  ^e 
législateur  avait  soumis  le  garde  récalcitrant  à  une  peine  d'ordre 
criminel,  il  aurait  ét>abli  l'impunité.  Ce  sont  les  amendes  et  les 
dommages-intérêts,  les  peines  pécuniaires  et  par-dessus  tout  îa 
responsabilité  civile,  qui  sont,  en  matière  d'abus  de  pouvoirs,  les 
seuls  freins. 

Les  attributions  du  juge  d'instruction  causent  à  tous  ceux  qui 
en  examinent  de  près  l'exercice  une  profonde  inquiétude.  Partout 
où  se  rencontre  un  pouvoir  discrétionnaire  appartenant  à  un  indi- 
vidu: fonctionnaire  ou  juge,  il  faut  que  la  responsabilité  soit  effec- 
tive. Il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  responsabilité.  Cest  là  un  principe 
de  morale  qui  domine  les  relations  entre  les  hommes,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient.  Toute  législation  qui  le  méconnaît  est  viciée 
dans  son  principe:  au  lieu  de  développer  l'idée  de  droit,  elle  la  para- 
lyse. 

Nous  savons  par  toutes  sortes  d'expériences,  notamment  en  ma- 
tière de  monopoles,  ce  que  deviennent  les  droits  du  citoyen,  n 
l'irresponsabilité  est  proclamée  dans  la  loi;  lentement,  progressive- 
ment, la  négligence  s'introduit. 
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Il  faut  rechercher  une  responsabilité  limitée,  sage,  pratique,  h^i 
on  fait  interrenir  le  Code  pénal  et  les  peines  criminelles,  on  dé- 
crie en  réalité  Tirresponsabilité. 


Séances  des  21  ei  28  janvier  et  du  11  février  1905, 


umm  m»m  et  œiiina'n(N!i&  wmm 


L*Indu8trie  du  grand-duché  de  Berg  en  1810 

Addition  aux  Mémoires  de  Beugnot 

Par  M.  CSiarles  ScHiai» 
Paris,  Bellais 

M.  Ghuqaet-  —  Je  préeente  à  rAoadémie  de  la  part  de  i'édi- 
àeur,  M.  Charles  Schmidt,  un  travail  in^it  de  Beug^oi  sur  Tindua- 
trie  du  grand-duché  de  Berg  en  1810.  On  sait  que  Beugnot  résidait 
à  Dusaeldorf ,  capitale  du  grand-duché  de  Berg,  en  qualité  de  oom- 
missaire  impérial.  On  sait  aussi  qu'il  avait  passé  six  années  à  Rouen 
comme  préfet  de  la  Seine-Inférieure  et  qu'il  avait  vu  de  près  un  des 
grands  centres  et,  selon  son  expression,  une  des  places  fortes  de  no- 
tre industrie  textile.  Il  fit,  en  1810,  une  tournée  d'inspection  dans 
la  partie  industrielle  du  grand-duché,  et  il  consacre  quelques  lignes 
à  peine  dans  ses  mémoires  à  cette  tournée  ;  il  dit  simplement  qu'il 
a  étudié  dans  toua  leurs  détails  les  fabriques  d'Ëlberfeld,  de  Bar- 
men,  de  Bonsdorf,  de  Lennep,  de  Bemscheid,  de  Solingen,  etc.  Mais 
il  avait  rédigé  un  récit  de  son  voyage  en  une  soixantaine  de  pages 
qui  ont  été  ISguéee  récemment  avec  d'autres  papiers  de  Beugnot, 
aux  Archives  Nationales.  Ces  pages  évidemment  trop  techniques  ei 
trop  spéciales  pour  être  insérées  dans  les  Mémoires,  M.  Charles 
6chmidt  nous  les  a  données.  Elles  forment  une  précieuse  addition 
aux  Mémoires  :  on  y  remarque  la  compétence  de  Beugnot,  son  obser- 
ration  exacte  et  minutieuse^  sa  vive  intelligence  :  il  a  dressé  dans  cet 
écrit  l'état  de  l'industrie  textile  et  métallurgique  du  grand-duché 
en  1810,  et  la  relation  de  ce  voyage  constitue  un  des  plus  important^ 
documents  que  nous  ayons  sur  l'histoire  de  l'industrie  allemands 
«t  des  effets  momentanés  Ju  blocus  continental. 

Séa/nce  du  25  février  1905. 


RAPPORTS   YSBBAUX  OiO^ 

Traité  théorique  et  pratique  da  Contentieux 
des  transferts  d'actions  et  d'obligations  nominatives 

Par  M.  Bézabd-Falgab 

Docteur  en  Droit,  Chef  du  contentieux  des  titres  cte  la  CofI^Mlg^ie 

Paris-Lyon-Méditerranée 

M.  I^yon-Gaen.  —  La  fortune  mobilière  a  aujourd'hui  une  im- 
portance considérable.  Les  valeurs  mobilières  ee  trouvant  dans  les 
portefeuilles  français  s*élèyent  d'après  les  statistiques  les  plus  ré- 
centes, à  une  somme  supérieure  à  85  milliards,  sur  lesquels  il  y  s 
eairron,  pour  37  milliards  d'actions  et  d'obligaticms  de  sociétés 
françaises.  Aussi  une  énorme  quantité  de  titres  sont-ils  Tobjet 
d'opérations  diverses,  achats  et  ventes,  donations,  constitutions  4« 
dot,  legiB,  nantissements  et  sont  compris  dans  les  successions.  A  Toc- 
casion  de  ces  opérations  et  de  ces  transmissions  des  questions  juri- 
diques très  variées  et  parfois  très  délicates  se  présentent;  car  cet 
titres  appartiennent  souvent  à  des  mineurs,  à  des  femmes  mariées 
ou  à  d'autres  incapables,  à  des  personnes  morales  publiques  ou  pri- 
vées comme  à  des  individus.  £1  arrive  qu'ils  sont  l'objet  de  trans- 
missions faites  irrégulièrement  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  ia 
capacité  ou  le  pouvoir  de  les  aliéner. 

M.  Bésard-Falgas  a  eu  Tezoellente  x>en6ée  de  consacrer  un  livre 
à  l'examen  de  toutes  ces  questions.  Toutefo's,  il  a  limité  son  sujet 
aux  titres  nominatifs,  laissant,  par  suite  de  côté  les  titres  au  por- 
teur ainsi  que  les  valeurs  mobilières  à  ordre  dont  le  ùombre  est-, 
d'ailleurs  assez  restreint.  Il  ne  s'occupe  pas  même  ue  tous  les  titres 
nominatifs,  mais  seulement  des  titres  d'obligations  et  d'actions, 
il  ne  traite  pas  des  rentes  nominatives  sur  l'Etat  qui,  sous  des 
rapports  multiples,  sont  soumises  à  un  régime  légal  particulier. 

Les  opérations  ayant  des  titres  nominatifs  pour  objet  supposent 
généralement  des  transferts  ou  des  conversions  qui  impliquent  de 
toute  nécessité  l'intervention  des  établissements  débiteurs.  Ces  éta^ 
M^esements  peuvent,  d'après  la  doctrine  courante,  encourir  une 
responsabilité  pécuniaire  envers  les  personnes  lésées  quand  les 
transferts  ou  les  conversions  sont  opérés  en  violation  de  quelque 
règle  de  droit,  spécialement  par  des  personnes  incapables,  par  des 
penBonnes  sans  pouvoir  ou  par  des  individus  qui  ont  trouvé  ou  volé 
les  titres  nominatifs. 

M.  Bésard-Falgas  s'est  attaché  surtout  à  examiner  le  fondement 
et  l'étendue  de  cette  responsabilité,  les  opérations  qui  peuvent  y 
donner  lieu  et  les  moyens  auxquels  les  établissements  débiteurs  peu- 
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▼Bnt  avoir  reooura  pour  éviter  d'être  déclarés  responsableB,  spécia- 
lement en  exigeant  diverses  justiâcations  ou  même  en  réclamant 
des  décisions  judiciaires  qui  prescrivent  on  qui  autorisent  les  opé- 
rations litigieuses. 

D'autres  ouvrages  ont  sans  doute  déjà  été  antérieurement  con- 
sacrés au  même  sujet.  Mais,  en  général,  ils  se  bornent  à  constater 
les  solutions  admises  dans  la  pratique  ou  consacrées  par  la  juris- 
prudence sans  les  soumettre  à  aucune  critique.  M.  Bésard-Falgas  ne 
se  borne  pas  à  cette  constatation.  E  ne  mentionne  aucune  des  solu- 
tions qui  prévalent  sans  examiner  si  elles  sont  conformes  aux  prin- 
cipes du  droit.  Comme  il  fait  à  la  recherche  et  à  l'exposé  de  ces 
principes  une  large  place,  cet  ouvrage  ne  sera  pas  seulement  utile 
à  ceux  qui  veulent  être  renseignés  sur  les  solutions  admises,  il  ren- 
dra de  grands  services  à  ceux  qui  auront  à  résoudre  des  questions 
jusqu'ici  inconnues  qui  se  présenteront  dans  Tavenir.  (Test  là  te 
caractère  et  Tutiiité  des  meilleurs  livres  de  droit.  H  est  iflnpossible 
de  tout  prévorir,  mais  il  faut  s'efforcer  de  bien  établir  les  principes 
à  l'aide  desquels  on  pourra  trancher  les  questions  imprévues  et  i 
nombre  que  les  faits  nouveaux  font  surgir. 

Séance  du  18  février  1905. 


Fragment  d'Histoire  future 
Par  M.  Gabriel  Taxdm 

M.  Anatole  Ijeroy-Beaulieu.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  FAca- 
démie,  au  nom  de  la  famille  de  Gabriel  Tarde,  un  ouvrage  posthume 
de  notre  très  regretté  confrère,  intitulé  Fragment  d'hutoire  future. 
Tous  ceux  qui  ont  connu  Tarde  savent  qu'en  lui,  à  côté  du  penseur, 
du  sociologue,  du  philosophe,  il  y  avait  l'homme  d  imagination,  te 
poète,  et  que  chea  lui,  au  lieu  de  se  flétrir  et  de  se  dessécher  avec 
l'âgje,  le  poète  a  vécu  et  fleuri  à  Tonibre  des  arbres  familiers  de 
la  terre  natale,  jusqu'aux  derniers  jours.  Ce  fragment  d'histoire 
future  en  est  la  preuve.  C'est  une  œuvre  d'imagination  puissante, 
suggérée  par  les  théories  scientifiques  contemporaines  et  pleine 
à  la  fois  de  poésie  et  de  fantaisie  qui  ne  pouvait  guère  être 
conçue  et  être  écrite  que  par  Gabriel  Tarde.  Ce  récit  qui  nous 
montre  l'humanité  contrainte  par  le  refroidissement  de  notre 
globe  de  chercher  un  refuge  dans  les  entrailles  de  la  terre  rappelle 
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en  les  dépassant  souvent  les  meilleurs  œuvres  de  l'anglais  Wells, 
le  célèbre  auteur  de  la  Guerre  des  Mondes  et  de  i*IIist<yire  des 
Temps  à  venir.  Avec  les  qualités  habituelles  de  Tarde,  on  y  ren- 
contre un  don  d'invention,  une  vivacité  et  une  originalité  d'expres- 
sions, une  merveilleuse  faculté  de  description,  une  poésie  mêlée 
d'ironie,  qui  nous  font  plus  que  jamais  regretter  la  disparition 
prématurée  de  ce  noble  esprit,  un  des  plus  charmants,  comme  un  des 
plus  profonds  que  possédât  la  Franoe. 

Séance  du  25  février  1905. 


Les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  l'Étranger 
Par  M.  Maurice  Bbllom 

M.  Ijdyasseur.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  Corps  des  mines,  un  nouveau  vo- 
lume de  son  important  ouvrage  sur  les  Lois  d^assurance  ouvrière  à 
Vétranger,  auquel  l'Académie  a  décerné  en  1901  une  des  médailles 
du  prix  Jules  Audéoud.  Ce  volume  est  intitulé  Assurance  contre 
les  accidents  y  sixième  partie.  Smte  du  supplément-  H  contient  le 
texte  des  lois  les  plus  récentes  sur  la  matière  :  les  lois  allemandes 
du  30  juin  1900  sur  l'assurance  de  l'industrie  en  général  contre  les 
accidents,  sur  l'assurance  de  l'agriculture  et  des  torêts,  des  tra- 
vaux de  construction,  de  la  navigation  maritime,  des  statuts  de 
corporations  d'assurance,  des  lois  danoises  complémentaires  sur 
l'afiffUTunce,  la  loi  finlandaise  du  23  janvier  1902,  la  loi  anglaise 
du  30  juillet  1900  sur  Tassurance  des  ouvriers  agricoles, /des  lois 
italienne,  grecque,  luxembourgeoise,  hollandaise,  suédoise  posté- 
rieures à  l'année  1901,  et,  hors  d'Europe,  des  lois  du  Canada,  de 
la  Colombie  britannique,  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande, 
du  Maryland,  du  New  TorK,  de  Porto-Bico.  L'assurance  contre  les 
accidents  du  travail,  inaugurée  par  l'Allemagne,  fait  le  tour  du 
monde.  M.  Bellom  a  rendu  un  service  méritoire  à  la  science  sociale 
et  à  la  pratique  législative  et  administrative  en  composant  le 
corpus  juris  de  la  matière.  Une  table  alphabétique'  détaillée 
termine  le  dernier  volume. 

Séance  du  25  février  1905, 
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Le    Marin    anglais 
Fmi  m.  André  Satoua 

M.  Ij«v-as«eur  —  M.  Sayous,  secrétaire  général  de  la  Fédération 
des  Indmtriels  et  des  CasnmM'çante  français,  m'a  chargé  de  pré- 
senter à  rAoadémie  ime  publication  faite  soue  les  auspices  de  cette 
société  et  intitulée  Le  Marin  ançlaU,  dans  leqml  l'auteur  s'appli- 
que à  montrer  les  améliorations  qui  se  sont  produites  dans  la 
condition  matérieUe  des  marins  et  leur  état  légal  formulé  dans 
le  code  de  1894,  et  les  avantages  que  la  marine  britannique  a  tirés 
de  la  liberté  relative  dont  jouiasent  lee  armateurs,  c  Nul  doute, 
conclut  l'auteur,  que,  si  nous  prenons  une  plus  complète  conscience 
des  questions  maritimes,  nous  ne  renoncions,  comme  l'An^eterre, 
à  imposer  de  nouvelles  charges  à  notre  armement  ». 

Séance  du  25  février  1905. 


Les  Ëtats-UnlB  an  ZX«  siècle 
Par  M.  Pierre  Lxbot-Beattlibu 

M.  Levasoeur.  —  Je  su'S  en  retard  avec  M.  Pierre  Leroy-Beau- 

lieu.  Son  livre  sur  les  Etats-Unis  au  XX*  siècle  est  à  sa  seconde  édi- 
tion et  je  le  présente  aujourd'hui  à  l'Académie.  La  rareté  de  mes 
loisins  et  l'intérêt  que  je  prenais  à  ea  lecture  eont  les  causée  de  ce 
retard;  j'ai  voulu,  en  le  lisant,  en  extraire  un  grand  nombre  de 
notes  qui  me  seront  utiles  pour  mes  travaux  personnels. 

Lee  lecteurs  de  VEconomiste  français  connaissent  déjà  la  matière 
de  ce  livre  car,  presque  toutes  les  semaines,  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu  y  publiait,  depuis  plusieurs  années,  un  article  sur  une  des 
questions  relatives  à  Tétat  économique  des  Etats-Unis  qu'il  avait 
été  étudier  deux  fois  sur  place  et  au  courant  desquelles  il  s'est 
tenu  constamment  par  ses  lectures.  * 

Une  publication  très  volumineuse,  le  Census  de  1900,  forme  le 
fonds  principal  de  la  documentation  de  son  livre.  Lee  Américains 
donnent  à  leur  recensement  décennal  un  développement  dont  aucun 
autre  recensement  n'approche.  Ils  ne  ménagent  pas  la  dépense; 
celui  de  1890  a  coûté  plus  de  50  millions  de  francs.  Ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  le  pays  a  une  très  vaste  étendue  et  aujour- 
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d'hui  une  population  presque  double  de  celle  des  autres  Etats 
qui  font  des  recensements,  à  l'exception  de  Tlnde  Anglaise  et  de 
l'Empire  russe  (mais  la  Russie  n'a  fait  qu'une  seule  fois,  en  1897, 
un  recensement  complet),  c'est  parce  que  le  Census,  embrassant  des 
matières  très  diverses  est,  en  réalité,  une  enquête  détaillée  sur  la 
condition  des  personnes  et  sur  l'état  de  la  production  et  de  !a 
richesse. 

Outre  le  Census,  les  publications  spéciales  périodiques  et  autres, 
que  les  administrations  éditent  à  un  grand  nombre  d'exemplaires 
et  répandent  très  libéralement,  les  revues  et  journaux  d'affaires 
sont  des  sources  abondantes  auxquelles  M.  Pierre  Leroy-Beauliea 
a  puisé. 

Il  a  divisé  son  travail  en  quatre  parties,  le  pays  et  ia  popula- 
tion, l'agriculture,  l'industrie,  les  transports,  le  commerce  et  l'ex- 
pansion économique  au  dehors. 

Le  progrès  de  la  grande  république  américaine  est  assurément 
un  des  événements  les  plus  considérables  de  l'histoire  du  monde 
au  xix<^  siècle  et  ce  progrès,  qui  s'est  accéléré  depuis  la  fin  de  la 
guerre  de  sécession,  ne  paraît  pas  prêt  de  se  ralentir  au  xx^  siècle. 
Si,  dans  les  détails,  le  ménage  de  la  politique  prête  à  de  graves 
critiques,  si  la  condition  des  gens  de  couleur  et  l'augmentation 
de  leur  nombre  inquiète  l'avenir,  il  est  certain  néanmoins  que  dans 
l'ensemble  la  nation  américaine  a  une  énergie  productive  qui 
explique  sa  croissance.  Elle  a  sa  source  dans  l'émigration  et,  quoique 
l'émigration  lui  apporte  encore  des  éléments  disparates,  elle  cons- 
titue cependant  une  sorte  de  sélection  d'un  genre  particulier; 
c<  l'Amérique,  dit  M.  Pierre  Leroy-Beau  lieu,  a  écrémé  pour  ainsi 
dire  les  sociétés  du  vieux  monde  ».  La  disparate  s'atténue  avec  la 
seconde  génération  coulée  dans  le  moule  des  common  shools  et  il 
n'en  est  presque  plus  trace  à  la  troisième  ;  il  reste  un  Américain 
fier  d'être  citoyen  d'une  nation  qu'il  considère  comme  la  première 
du  monde.  Cette  nation  s'est  taillé  dans  le  continent  américain 
dont  elle  s'est  approprié  le  nom,  un  immense  territoire,  privilégié 
à  plusieurs  égards,  grandes  plaines  de  culture,  mines  abondantes 
de  presque  tous  les  genres,  beaux  ports  naturels,  grands  cours 
d'eau,  surface  lacustre  la  plus  vaste  du  monde  et  si  propice  à  la 
navigation  que  par  un  de  ses  canaux  il  passe  trois  fois  plus  de 
navires  qu'à  Suez;  aucune  barrière  commerciale  entre  les  qua- 
rante-cinq Etats  qui  occupent  ce  territoire,  si  bien  que,  malgré  la 
haute  et  rigoureuse  ceinture  de  douanes  dont  elle  s'entoure,  elle 
possède  à  l'intérieur  le  marché  de  libre  échange  le  plus  important 
par  la  grandeur    et  par    l'intensité  qui  existe.    Elle  ne    s'en  est 
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pas  mal  trouvée.  Pour  en  réunir  les  diverses  parties  elle  a  cons- 
truit un  réseau  de  voies  ferrées  dont  la  longueur  dépasse  aujour- 
d'hui de  beaucoup  celle  de  tous  les  chemins  de  fer  de  1  Europe. 

Les  Etats-Unis  ont  été  longtemps  un  pays  agricole  qui  envoyait 
son  coton,  son  tabac,  son  blé,  puis  sa  viande  en  Europe.  Us  sont 
devenus  un  grand  pays  industriel  et  leui  exportation  manufac- 
turière menace  l'exportation  européenne  d'une  rude  concurrence. 

Leur  confiance  en  eux-mêmes  et  leur  ambition  se  sont  accrues 
avec  leur  force.  Ils  entendent  la  doctrine  de  Monroé  autrement 
que  jadis  et  leur  politique  coloniale  et  maritime,  inquiétante  aux 
Antilles,  a  débordé  au  delà  des  mers  de  l'Amérique.  Quand  le 
canal  inter-océanique  sera  ouvert,  ils  en  viendront  peut-être  à 
considérer  l'Océan  Pacifique  comme  un  de  leurs  grands  lacs.  Il  est 
vrai  qu'ils  y  rencontreront  d'autres  émules  que  le  Canada. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  succès  ?  demande  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu.  Et  il  répond  avec  le  Census  de  1900  :  «  Les  ressources 
agricoles  des  Américains;  leurs  ressources  minérales;  le  dévelop- 
pement et  la  perfection  d*  leurs  moyens  de  transport;  la  liberté 
du  commerce  ;  surtout  leur  territoire  ;  le  fait  que  leur  population 
est  affranchie  d'idées  héritées  du  passé  et  ultra  conservatrices  ». 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  confirme  ce  jugement  :  c  Si  l'on  veut 
entrer  dans  le  détail,  ajoute-t^il,  on  admirera  la  souplesse  de  l'in- 
dustrie américaine,  la  rapidité  avec  laquelle  elle  se  transforme, 
la  bonne  organisation  du  commerce  et  des  transports,  la  rareté 
de  la  routine  et  des  préjugés  contre  le  machinisme  chez  les  ou- 
vriers, la  hardiesse  des  capitaux,  l'esprit  d'initiative  des  chefs 
d'entreprise  et  des  employés  supérieurs,  toujours  à  la  recherche 
des  améliorations  techniques  et  des  collaborateurs  bien  doués  ». 

L'auteur  nous  fait  entrer  dans  ces  détails  par  une  anal3^e  pré- 
cise des  forces  productives  et  de  la  production  des  Etatd-Unis.  11 
est  impossible,  à  propos  d'une  présentation  académique,  de  le  sui- 
vre dans  ces  détails.  Nous  renvoyons  le  lecteur  au  volume;  il  s'y 
instruira  et  il  acquerra  la  conviction  que  les  Etats-Unis  sont  loin 
d*être  encore  parvenus  à  l'apogée  et  au  terme  de  leur  développe- 
ment agricole,  minier,  industriel,  maritime,  commercial  et  même 
ooloniaJ. 

Séance  du  18  février  1905, 
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Études  sur  rÉducation  et  la  Colonisation 
Par  M.  Maurice  Courant 

M.  Brochard.  —  J*ai  rhonneur  de  présenter  à  l'Académie  un  li- 
vre intitulé  :  Etudes  swr  VEducation  et  la  Colonisation^  dont  l'au- 
teur est  M.  Maurice  Courant,  secrétaire  interprète  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  professeur  à  la  Chambre  de  commerce  de  liyon 
et  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  Lettres  de  la  même  ville. 

La  colonisation  dont  parle  Fauteur  est  surtout,  mais  non  pas 
exclusivement,  celle  des  pays  d'Extrême-Orient  oii  M.  Courant  a  sé- 
journé longtemps,  dont  il  parle  la  langue  et  qu'il  connaît  bien, 
n  met  d'abord  TËuropéen  en  présence  de  l'Asiatique,  rappelle  les 
erreurs  et  les  fautes  commises  au  début  de  la  colonisation  ef  cher- 
che les  moyens  d'y  remédier;  il  le  trouve  dans  Téducation  donnée 
au  futur  colon  et  énumère  toutes  les  ressources  dont  disposent  au- 
jourd'hui, dans  les  différents  pays  d'Europe,  ceux  qui  veulent  s'ini- 
tier aux  conditions  de  la  vie  dans  ces  régions  lointaines.  Je  signale, 
comme  particulièrement  intéressant  le  chapitre  oîi  M.  Courant  décrit 
la  forte  éducation  que  les  Anglais  donnent  à  leurs  futurs  fonction- 
naires et  celui  oii  il  passe  en  revue  toutes  les  institutions  récemment 
créées  en  France  à  Tusage  des  futurs  commerçants. 

Dans  une  seconde  partie  l'auteur  met  l'Asiatique  en  présence  de 
l'Européen  et  il  montre  d'abord  la  différence  profonde  qui  les  ré- 
pare; l'un  entièrement  et  exclusivement  soumis  a  l'autorité  soit 
dans  la  famille,  soit  dans  l'Etat  ;  l'autre  jaloux,  avant  tout,  de  con- 
server son  indépendance  personnelle.  Entre  ces  deux  conceptions  de 
la  vie,  l'opposition  est  trop  radicale  pour  qu'on  puisse  penser  qu'une 
conciliation  soit  possible. 

L'Européen  doit  s'imposer,  s'il  veut  entretenir  de  bons  rapports 
avec  les  hommes  de  l'Extrême-Orient,  le  respect  absolu  de  leurs 
croyances,  de  leurs  traditions  et  si  l'on  veut  de  leurs  pr'^jugés  so- 
ciaux. A  vouloir  procéder  autrement,  on  se  heurterait  à  une  mu- 
raille infranchissable  et  on  courrait  à  un  échec  certain.  Le  seul  ter- 
rain où  l'entente  soit  possible,  et  l'expérience  a  montré  qu'elle  était 
non  seulement  possible  mais  relativement  facile,  est  celui  de  la 
Science.  Cest  en  instruisant  les  Chinois,  les  Coréens  et  les  Annamites 
qu'on  pourra  faire  pénétrer  chez  eux  l'esprit  de  notre  civilisation. 
M.  Courant  passe  en  revue  les  tentatives  qui  ont  déjà  été  faites  ; 
celles  des  missions  catholiques  et  particulièrement  celles  des  Jésui- 
tes qui  ont  si  habilement  procédé  aux  xvii*  et  xvni*  siècles,  puis  les 
missions  anglaises  protestantes,  aujourd'hui  si  florissantes,  enfin, 
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les  nombreuses  écoles  de  tout  ordre,  ouvertes  en  Extrême-Orient 
par  les  nations  européennes  et  aussi  par  le  Japon  qui  sert  d'in- 
termédiaire entre  l'Occident  et  TOrient  et  a  entrepris  méthodique- 
ment la  conquête  intellectuelle  de  la  Chine. 

Le  livre  de  M.  Courant  sobrement  écrit,  sans  prétention  d'aucune 
sorte,  inspiré  uniquement  par  le  désir  de  recueillir  des  faits  exacts 
et  des  renseignements  d'une  scrupuleuse  exactitude,  n'est  pas  seu- 
lement un  guide  précieux  pour  ceux  qui  prennent  part  aux  œuvres 
colonisatrices,  il  présente  aussi  un  vif  intérêt,  pour  tout  esprit 
cultivé  et  éclairé.  Tous  ceux  que  préoccupe  l'avenir  de  notre  iwys 
et  de  notre  civilisation,  sauront  gré  à  M.  Maurice  Courant  de 
ravoir  écrit. 

Séance  du  11  février  1905. 


La  Beauté  rationnelle 
Par  M.  Paul  Souriau 

M.  Brochard.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  T  Académie  de  la 
part  de  l'auteur.  Monsieur  Paul  Souriau,  professeur  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Nancy,  un  ouvrage  intitulé  c  la  Beauté  rationnelle  i. 
Cest  un  livre  d'une  hardiesse  singulière:  l'auteur,  en  effet,  ne  cramt 
pas  de  soutenir  qu'il  y  a  une  vérité  esthétique,  de  même  qu'il  y 
a  une  vérité  logique  et  une  vérité  morale,  et  ainsi  ii  y  a  pour  l'ar- 
tiste digne  de  ce  nom  des  obligations  intellectuelles,  morales  et  so- 
ciales. L'esthétique  rationnelle  est  une  véritable  science  :  il  y  a  un 
beau  absolu,  un  idéal  identique  pour  tous  les  esprits,  par  suite,  un 
critérium  infaillible  pour  juger  les  œuvres  d'art.  Il  serait  inutile 
de  rappeler  à  l'auteur  les  très  nombreuses  objections  que  l'esprit 
moderne  oppose  à  une  telle  conception  qui  est  exactement  le  con- 
traire de  celle  qui  tend  à  prévaloir  aujourd'hui  parmi  la  plupart 
des  penseurs  et  des  artistes.  Les  uns  et  les  autres,  en  effet,  sont 
soucieux  avant  tout  d'analyser  des  faits  précis  ou  de  dégager  des 
impressions  toutes  personnelles  :  ils  témoignent  une  défiance  insur- 
montable à  l'égard  aes  théories  générales  et  des  formules  abstraites. 
Ces  objections,  Monsieur  Souriau  les  connaît  mieux  que  personne  ;  il 
les  énumère,  les  discute  et  les  réfute.  Puis  il  nous  donne  sa  définition 
du  Beau  absolu  qui  est,  selon  lui,  l'évidente  perfection  et  dans  une 
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suite  de  Amptiim  fort  intérenants  et  très  Tariée,  qu'il  est  impossible 
d'analyser  iei,  il  déduit  les  conséquences  et  les  applications  de  son 
principe. 

Il  n'est  pas  préeumable  que  les  idées  de  Monsieur  Paul  Souriau 
rallient,  comme  il  semble  parfois  Tespérer  ou  tout  au  moins  comme 
il  le  souhaite,  les  suffrages  de  tous  les  penseurs  contemporains  et 
surtout  des  artistes.  Mais  quelque  réserve  qu'on  soit  disposé  à 
faire,  on  ne  contestera  pas  à  l'auteur  le  mérite  d'avoir  cherché  la 
vérité  par  un  effort  prolongé  de  réflexions  toutes  pereonnellea,  en 
dehors  de  tout  parti  pris,  de  tout  préjugé  d*école,  de  toute  théorie 
préconçue.  I/auteur  s'est  mie  à  l'œuvre,  sans  se  soucier  de  tout  ce  qui 
avait  été  écrit  avant  lui,  il  suit  son  chemin  avec  une  tranquillité  d'es- 
prit et  une  intrépidité  que  rien  n'effraie  :  c'est  le  fruit  de  longues  et 
persévérantes  recherches  qu'il  présente  aujourd'hui  au  public. 

Son  livre  est  d'une  belle  ordonnance,  d'un  style  à  la  fois  très  élé- 
gant et  très  ferme,  rempli  de  vues  ingénieuses,  d'exemples  bien 
choisis,  de  rapprochements  suggestifs  et  il  donnera  souvent  à  réflé- 
chir à  ceux-mêmes  qu'il  ne  convaincra  pas.  Cest  un  livre  sincère 
et  de  bonne  foi  ;  il  convient  de  signaler  en  terminant  la  cons- 
tante élévation  de  la  pensée  et  la  noblesse  des  sentiments,  en  parti- 
culier dans  le  chapitre  consacré  aux  rapports  de  l'art  et  de  la 
morale. 

Séance  du  11  février  1905, 


L'Instruction  des  officiers,  TÉdnoation  des  troupes 
et  la  Puissance  na  ionale 

EtiMe  sociologique 

Par  M.  Paul  Simon, 
Capitaine  d'artillerie  à  l'Ëtat-major  du  Gouvernement  de  Belfort 

M.  Th.  Ribot.  —  Je  suis  prié  par  l'auteur  de  présenter  œ  livre 
qui  n'est  nullement  étranger  aux  études  de  notf^  Académie,  comme 
on  en  jugera  par  une  courte  analyse. 

I.  L'instruction  a  deux  buts  :  l'acquisition  du  savoir  utile,  et 
l'entraînement  aux  opérations  intellectuelles  utiles.  —  A  vouloir 
trop  étendre  son  savoir  mnémonique,  on  se  condamne  à  mal  dan- 
ser, vérifier,  préciser,  coordonner  ses  connaissances;  on  compromet 
son  jugement  pratique.  Pour  l'homme  d'action,  l'entraînement  in- 
tellectuel est  plus  précieux  que  le  savoir  mnémonique.  Ce  principe 
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parait  xnéooimu  dans  nos  écoles  militaires  :  il  y  aurait  àrajttags 
à  y  faire  une  part  beaucoup  plus  large  aaiz  travaux  peiBonnels,  aux 
exercices  d'application. 

n.  L'officier  étant,  avant  tout,  un  conducteur  d'hommes,  ce  qu'il 
doit  connaître  le  mieux  pour  bien  s'acquitter  de  ses  diverses  tâches, 
c'est  l'homme  physique,  psychique  et  social.  Pour  acquérir  cette 
connaissance,  la  pratique  de  la  troupe  est  indispensable  mais  insuf- 
fisante. L'expérience  n'est  très  instructive  que  pour  celui  qui  pos- 
sède, par  avance,  le  savoir.  Le  jugement  est  fait  de  science  et  d'ex- 
périences réunies,  passées  dans  l'inconscient.  Pour  permettre  aux 
officiers  de  se  former  un  jugement  éclairé  et  droit,  au  cours  de 
leuTB  premières  années  de  carrière,  il  faut,  au  préalable,  leur  faire 
étudier  scientifiquement  l'homme,  pour  faire  aux  élèves  officiers 
des  «  humanités  scientifiques  »  servant  de  base  à  toute  leur  cul- 
ture intellectuelle.  Il  semble  d'ailleurs  que  de  telles  humanités  scien- 
tifiques seraient  utiles,  non  seulement  aux  futurs  olfiders,  mais  à 
tous  les  jeunes  gens  destinés  à  des  carrières  libérales. 

Pour  ce  qui  concerne  les  premiers,  les  innovations  qui  s'imposent 
sont  :  l^  d'exiger  des  candidats  aux  écoles  militaires  des  notions  suc- 
cinctes mais  solides  de  physiologie  et  de  psychologie  scientifiques;  2?  de 
créer,  dans  les  écoles  mêmes,  des  cours  de  biologie,  de  physiologie, 
die  p^chologie  et  de  sociologie  appliquées  à  l'art  de  la  guerre. 

Pour  prouver  que  ces  assertions  sont  fondées  et  non  pas  seule- 
ment spécieuses,  l'auteur  passe  en  revue  successivement  les  princi- 
paux problèmes  militaires  et  montre  que  la  psychologie  et  la  socio- 
logie les  éclairent  d'un  très  grand  jour.  Son  livre  constitue  ainai 
fébauche  d'un  cours  de  sociologie  appliquée  à  Tart  militaire. 

La  question  primordiale  est  de  déterminer  les  facteurs  de  la  puis- 
sance militaire  des  nations.  La  sociologie  enseigne  que,  ces  facteun 
sont  —  les  effectifs  et  les  ressources  économiques  et  financières  étant 
mis  à  part  —  :  l'énergie,  l'organisation  du  travail,  la  science  et 
la  moralité. 

Les  questions  subséquentes  se  rapportent  à  la  genèse  de  ces  fac- 
teurs. 

1j  énergie  est  le  fruit  d'une  habitude  invétérée  de  l'effort,  de  l'en- 
traînement constant  de  la  race.  Une  bonne  organisation  comporte 
une  bonne  division  du  travail  et  une  bonne  méthode  de  commande- 
ment :  la  méthode  particulariste  libérale  —  otl  l'harmonie  des  acU- 
vités  est  obteoue,  dans  une  liberté  relative,  par  l'énergie,  la  science 
et  la  moralité  individuelles  —  donne  un  rendement  très  supérieur 
à  celui  du  despotisme  centraliste. 

La  science  tactique,  basée  tant  sur  les  sciences  de  l'homme  que 
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•ur  celle  des  armes,  conduit  à  des  conclusioas  semblables  :  dans 
le  oombat  moderne,  Tordre  dispersé  s'impose,  et,  dans  la  demi-b'bertë 
que  crée  la  dispersion,  Fhomme  ne  fera  son  devoir  que  s'il  est  doué 
de  la  volonté  individuelle  de  hitm  servir  sa  patrie;  la  crainte  et 
l'automatisme  seront  désormais  insuffisants  pour  le  faire  marcher 
à  Tennemi.  La  discii^ine  spontanée,  néoeesaire  aujourd'hui,  n'est 
qu'une  partie  de  la  moralité  civique.  Les  vertus  qui  font  le  bon 
soldat  sont  celles  mêmes  qui  font  le  bon  citoyen  d'une  démocratie 
libérale. 

Comment  créer  cette  discipline  P  Pour  résoudre  cette  question 
l'auteur  est  amené  à  présenter  une  analyse  de  la  volonté,  et  une 
théorie  générale  de  l'éducation  et  de  la  genèse  de  la  moralité,  soit, 
en  quelque  sorte,  Tébauche  d'une  moroZe  scientifique.  La  moralité 
c'est  l'harmonie  des  activités.  L'homme,  en  fait^  est  mû  par  ses  senti- 
ments et  ses  habitudes  et  dirigé  par  ses  croyances,  c  est-à-dire  par 
des  idées  soudées  à  des  sentiments.  Moraliser,  c'est  donc  inculquer  des 
sentimeux  moraux,  des  croyances  et  des  habitudes  morales.  Le  déve- 
loppement des  bons  sentiments,  contrairement  au  préjugé  intellec- 
tualiste encore  trop  répandu,  a  une  importance  prépondérante  dans 
l'éducation  morale.  Les  sentiments,  comme  les  autres  facultés,  ^e 
développent  par  l'exercice.  L'exercice  du  sentiment  c'est  l'émotioii: 
éduquer  c'est  suggérer  fréquemment,  simultanément,  des  émotions 
et  des  idées  morales,  et  imposer  de  bonnes  habitudes. 

L'étude  des  sciences  de  l'homme  permettra  aux  officiers  d'intro- 
duire la  méthode  scientifique  dans  les  recherches  d'ordre  militaire, 
d'y  créer  par  la  clarté  l'évidence  et,  par  suite,  l'unité  de  doctrine 
si  nécessaire  pour  assurer  l'harmonie  des  initiatives;  d* augmenter 
ainsi  dans  une  large  mesure  la  force  de  l'armée;  enfin  d\>rganiB9r 
à  la  caserne  l'éducation  morale  intensive  de  la  jeunesse,  au  grand 
bénéfice  de  la  nation. 

Séance  du  11  février  1905. 


La  formation  du  Manoir  en  Angleterre 

Par  M.  VlNOGRADOFF 

M.  Dareste.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Yinogradoff,  professeur  à  Oxford,  autrefois 
professeur  à  Moscou,  un  volume  intitulé  a  La  formation  du 
manoir  en  Angleterre  »  (the  growth  of  the  Manor).  Depuis  long- 
temps l'auteur  s'occupe  de  recherches  sur  l'histoire  du  droit  de 
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propriété  en  Angleterre.  Déjà  en  1892  il  a  publié  on  premier 
livre  Bur  lee  omginee  du  Villena^e.  B  poursuit  aujourd'hui  eet 
études  dans  la  même  direetion.  (Test  un  sujet  qui  a  été 
abordé  bien  des  foie,  maia  qui  se  trouve  entièrement  renouvelé 
par  les  récentes  publioatione  de  pièces  d'archivée  et  de  documents 
historiques  dont  plusieurs,  tels  que  le  célèbre  Domeiday-bock  re- 
montent au  XI*  siècle.  L'auteur  a  aussi  profité  des  savants 
ouvrages  publiés  par  MM.  Maitland  et  Seebohm.  Le  germe  de  l'insti- 
tution du  Manoir  se  trouve  déjà  dans  l'âge  celtique,  et  il  atteint 
son  plus  haut  développement  dans  l'époque  féodale.  H  n'en  reste 
plus,  à  l'époque  présente,  que  des  survivances,  mais  tant  qu'il  a 
existé  il  a  rendu  à  la  civilisation  anglaise  de  grands  services.  Grftoe 
aux  documents  originaux  dont  il  a  pu  se  servir,  M.  Vinogradoif  a 
réussi  à  reconstituer  en  quelque  sorte  le  régime  manorial  et  à  le 
faire  fonctionner  sous  nos  yeux.  Cest,  à  coup  sûr,  l'ouvrage  le  plus 
important  qui  ait  été  écrit  sur  ce  sujet  jusqu'à  ce  jour. 

Séance  du  18  février  1905, 


Malgaigne  (1806  1865) 

Etude  sur  sa  vie  et  $e$  idées 

par  M.  £.  Pilastrb 

M.  Boutroux.  —  J'ai  Thonneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  £.  Pilastre,  avoué  honoraire  au  tribunal  de  la  Seine,  un  ou- 
vrage sur  la  vie  et  les  écrito  de  Malgaigne.  Gendre  de  TiUustre  chi* 
rurgien,  M.  Pilastre  a  puisé  dans  ses  écrits,  dans  des  papiers  de 
famille,  dans  de  multiples  et  vivants  souvenirs,  de  précieux  détails 
qui  achèvent  de  faire  connaitre  l'homme  ardent,  sévère  et  dévoué,  l'in- 
telligence nette  et  féconde,  le  savant  profond,  original  et  éloquent, 
naguère  encore  magistralement  dépeint  par  le  professeur  Jaccoud. 
Tous  ceux  qui,  en  même  temps  qu'aux  faits  et  aux  théories,  s'intéres- 
sent à  l'homme  qui  les  présente,  à  ses  ambitions,  à  ses  vertus,  à  ses 
passions,  à  ses  luttes,  et  aussi  à  ses  réflexions,  à  ses  idées,  à  ses  vues 
philosophiques  et  morales,  seront  reconnaissants  à  M.  Pilastre  de  la 
lumière  nouvelle  que  son  sèle  pieux,  son  talent  discret,  probe  et  dis- 
tingué, ont  répandue  sur  une  noble  mémoire. 

Séance  du  18  février  1905, 
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Séance  du  4.  —  Préndeiiee  de  M.  Lton-Gaxn,  Présideni,  — 
M.  le  Président  annonoe  à  TAcadéinie  la  mort  de  M.  Juglar,  décédé 
le  28  février  ;  il  rend  hommage  à  sa  mémoire,  exprime  les  regrets 
de  TAcadémie  et  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 

La  proposition  est  adoptée  et  l'Académie  ae  forme  en  comité  se- 
cret. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  Section  d'Bconomie  politique,  pro- 
pose à  l'Académie  de  déclarer  la  vacance  du  fauteuil  de  M.  Ger- 
main. 

La  proposition  est  acceptée. 

L'Académie  pourvoit  au  remplacement  de  MM.  Germain  et  Juglar, 
membres  de  la  Commission  Carnot. 

MM.  de  Foville  et  Stotirm  sont  nommés  membres  de  cette  Com- 
mission. 


Séance  du  ir.  —  Présidence  de  M.  Lton-Caïn,  Président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Hecueil  des  Notices  et  Mémoires  de  la  Société  Archéologique  du 
département  de  Cotistantine,  Année  1904.  Constantine,  1905,  in-8*.  — 
Résumé  du  compte  général  de  V Administration  des  Finances.  Année 
1903.  Paris,  1906,  in-8o.  —  V Autriche  à  Vaube  du  XX^  sièdcy  par 
M.  Max  Marse,  Paris,  1904,  in-12. 

M.  Georges  Picot  présente  le  septième  volume  de  V Histoire  du 
Second  Empire,  par  M.  Pierre  de  la  Gorce.  Paris,  Plon-Nourrit, 
1906,  in-8o. 

M.  Lyon-Caen  présente  les  trois  ouvrages  suivants  de  M.  Gabriel 
Michel,  avocat  général  près  la  Cotir  d'Appel  de  l'Indo-Chine  : 

1®  Jurisprudence  générale  de  la  Cour  de  Ca^sation^  du  Conseil  ctEtat 
et  des  Cours,  Tribunaux  et  Conseils  du  Contentieux  de  V Indo-Chine» 
Hanor,  Schneider,  1901,  in-8*.  —  2»  Code  judiciaire  de  V Indo-Chine. 
Hanoi,  Schneider,  2  vol.  in-8<>,  1904.  — 8®  Recueil  des  principales  ordon- 
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nanees  royales  édictées  depuis  la  protMilgation  du  Code  annamite  ei 
en  vigueur  au  Tonkin.  Traduction  de  B.  Beloustal,  revue  annotée 
et  compléta  par  M.  Gabriel  Michel.  Ham^,  Sehneider,  1903,  in-S*. 

M.  Gabriel  Monod  donne  lecture  d'un  mémoire  ds  M.  Peiii-Du- 
taillie,  intitulé  :  Un  nouveau  docum4^t  sur  VEtat  et  VEglise  dé  Frimes 
à  la  fin  delà  guerre  de  cent  ans. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  lettres  de  candida- 
tures au  siège  laissé  vacant  par  le  décès  de  M.  Henri  Germain, 
lettres  émanant,  par  ordre  de  dates,  de  : 

MM.    Limousin  (14  février). 

Paul  Vibert  (20  février). 
Raphaël-Georges  Lévy  (4  mars). 
irEichthal  (5  mars). 
Neymarck  (6  mars). 
Colson  (7  mars). 
A.  Liesse  (9  mars). 
Des  Cilleuls  (9  mars). 
Octave  Noël  (10  mars). 

Ces  lettrée  sont  renvoyées  à  la  Section  d'Economie  politique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre 
reçue  par  M.  Levasseur,  aux  termes  de  laquelle  la  «  Royal  Eco- 
nomie Society  »  de  Londres,  fondée  en  1890  et  récemment  dotée 
d'une  Charte  royale,  adresse  une  invitation  à  l'Académie  et  la  prie 
de  déléguer  un  de  ses  membres  pour  la  représenter  à  l'Assemblée 
qui  sera  tenue,  le  24  de  ce  mois,  à  Londres. 

Plusieurs  membres  expriment  leurs  regrets  de  se  trouver  retenui 
le  24,  à  Paris,  et  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  Londres. 

L'Académie  décide  qu'elle  sera  représentée  par  M.  Paul  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  Française  près  le  roi  d'Angleterre, 
actuellement  à  Londres. 


Séance  du  18.   —  Présidence  de  M.   Lton-Gakk,   Président, 
M.  Sorel  présente  les  deux  publications  euivantes  :   1<>  Le  Paipt 
et  VEmpereur  (1804-1815),  par  M.  Henri  Welschinger.  Paris,  Pion- 
Nourrit,   1905,    in-8«.   —  2»  Une  ékouannerie  flamande  ou  temps  éê 
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VEmpire    (I8IS-I8I4),     Lovis    FruekaHy  dit  Louis  XVII,   d'après 
dee  documents  inédits.  Paris,  A.  Pedone,  1906,  in-8<^. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  deux  lettres 
par  lesquelles  M.  Beauregard,  député  de  la- Seine,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Pans,  et  M.  Paul  de  Rotusiers  posent  leurs  can- 
didatures à  la  place  laissée  vacante  par  la  mort  de  M.  Germain. 

Lecture  est  donnée  à  l'Académie  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  annonce  que  le  5*  Congrès  inter- 
national de  psychologie  se  réunira  du  25  au  80  avril,  à  Rome. 

M.  Gomel  fait  une  lecture  sur  les  Taxes  révolutionnaires. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  que  M.  Paul  Cambon  a 
télégraphié  qu'il  acceptait  la  désignation  faite  par  l'Académie  pour 
la  représenter,  le  24  mars,  à  l'Assemblée  de  la  <  Royal  Economie 
Society  ». 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Académie  les  modifications  apportées 
en  1901  aux  articles  10  et  12  du  règlement  en  ce  qui  touche  les 
élections. 

M.  Levafiseur  donne  lecture,  au  nom  de  la  Commission  mixte 
Sstrade  Delcros,  du  rapport  par  lequel  il  propose  de  décerner  le  prix 
à  M.  Brette  potir  son  ouvrage  intitulé  :  «  Recvieil  de  documents 
relatifs  à  la  convocation  des  Etats  GérUraux  en  1789.  » 

La  projwsition  est  mise  aux  voix  et  votée. 


Séance  du  26.  —  Présidence  de  M.  Lyon-Ca»n,  Président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  — 
Biographie  du  fameux  Olivier  Le  Bain,  reprise  en  sous-ceuvre  par 
M.  Gustave  Van  Hoorebeke,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'Appel  de  Gand.  Gand,  1904,  in-i». 

M.  Himly  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  l'*  Jean  Petitoi 
et  Jacques  Bordier,  deux  artistes  huguenots  du  XVII^  siècle.  Genève, 
Kiindig,  1905,  in-S®,  par  M.  Ernest  Stoehlin.  —  2<»  Essais  sur  la 
littérature  ailemande^  par  M.  A.  Bossert.  Paris,  Hachette,  1906, 
in-12. 

M.  Levasseur  présente  La  Statistique  internationale  des  valeur! 
mobilières  y  6«  rapport  présenté  au  nom  du  Comité  des  finances  éln 
par  l'Institut  international  de  statistique,  par  M.  Alfred  Nejrmarck, 
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membre  du  ConBeil  supérieur  de  atatittiqiie  de  Franoe,  mvoieai  pré- 
sident de  la  Société  de  statistique  de  Paria. 

M.  Georges  Pioot  présente  les  deux  ouvrages  suirants  :  1*  Lu 
iniffines  de  la  réforme.  Loi  France  moderne,  par  IL  P.  labart  de  la 
Tour.  Paris,  Hachette»  1905,  in-^.  —  »  Let  maladiei  pofmlotm» 
éhtde  midico-êociale,  par  le  D'  Louis  Rénon,  processeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  Médedne  de  Paris.  Paris,  Masson,  1906.  iii-8<». 


Le  C^ératU  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


LA  MORALE  D'ÉPICURE 


Le  premier  mot  de  la  morale  d'Epicune  est  :  t  le  plaisir 
est  le  seul  bien  •,  et  par  là  il  faut  entendre  le  plaisir  phy- 
sique^  le  plaisir  du  ventre  ;  le  dernier  mot  de  cette  même 
doctrine  est  que  le  sage  est  heureux  partout  et  quoi  qu'il 
arrive,  même  s'il  est  accablé  des  plus  cruelles  douleurs  et 
des  plus  grandes  infirmités,  même  s'il  est  tourmenté  et 
torturé,  même  s'il  est  dans  le  taureau  de  Pbalaris.  Il  ne 
s'agit  pas  là  d'une  formule  échappée  à  quelque  épicurien 
ou  d'une  boutade  sans  importance;  c'est  une  des  thèses 
les  plus  essentielles  de  l'Epicurisme.  Les  textes  sont  nom- 
breux, précis,  irrécusables.  Enfermé  dans  le  taureau  de 
Phalaris,  ainsi  que  le  remarque  Cicéron  (Tusc,  II,  7,  17 

—  V,  10,  31  —  V,  26,  75  ;  De  Fin.,  II,  27,  88  —  V,  28,  85), 
le  sage  ne  se  borne  pas  à  dire  qu'il  doit  supporter  la  dou- 
leur, il  s'écrie  :  c  O  quam  suave  est!  •,  et  le  témoignage  de 
Cicéron  est  confirmé  par  bien  d'autres  :  Sénèque,  Epist.^ 
66,  18  —  67,  15  ;  Lactance,  Di/v.  InstU.  III,  27,  5  — 
III,  17,  42.  (Cf.  Usener,  Epicurea,  601.)  Epicure  lui-même, 
dans  le  fragment  de  la  lettre  à  Idoménée  qui  nous  a  été 
conservé  par  Diogène  et  Philodème  (1),  dit  en  prc^res  ter- 
mes que  le  dernier  jour  de  sa  vie  fut  parfaitement  heu- 
TTOUX,  et  il  souffrait  à  ce  moment  de  l'atroce  maladie  dont 
il  mourut. 

Comment  peut-on  concilier  deux  assertions  si  différen- 
tes? Comment  le  même  homme  a-t-il  pu  dire  qu'il  n'y  a 
pas  d'autres  biens  que  le  plaisir  physique,  et  qu'on  -peut 

(1)  Diogène,  X,  22.  —  Philodème,  vol.  herc.,  I,  125,  9.  ^  Us.,  138. 

—  Cf.  Cicéron,  De  /în.,  Il,  30,  96. 
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être  heureux  en  soufirant  les  plus  yîves  douleurs?  Voilà 
ce  que  nous  voudrions  rapidement  rechercher.  Cette  étude 
permettra  i>eut-Stre  de  mettre  en  lumière  un  des  aspects 
de  TEpicurisme  que  les  historiens  ont  trop  souvent  laissé 
dans  l'ombre. 


Tout  d'abord,  la  manière  dont  le  sage  doit  s'y  prendre 
pour  se  rendre  heureux  au  milieu  des  souffrances  est  in- 
diquée  de  la  façon  la  plus  claire  dans  les  textes  que  nous 
possédons.  L'homme  a  le  pouvoir  d'évoquer  les  images  du 
passé  qui  lui  sont  agréables  ou  d'écarter  celles  qui  lui 
sont  pénibles  ;  la  volonté  libre,  et  il  faut  rappeler  ici  la 
théorie  du  clinaaaen^  peut  susciter  ou  écarter  à  son  gré 
telle  ou  telle  image,  et  cette  évocation,  lorsqu'elle  %^j  obs- 
tine, lorsqu'elle  s'y  attache  de  toutes  ses  forces  et  s'y 
maintient  de  toute  son  énergie  peut  devenir  assez  forte 
pour  neutraliser  les  impressions  sensibles  produites  actuel- 
lement par  les  objets  extérieurs.  C'est  une  sorte  d'auto- 
suggestion ou  d'hallucination.  Ici  encore  les  textes  sont 
formels  et  précis.  Il  y  a  deux  moyens,  dit  Cicéron,  d'évi- 
ter la  tristesse  et  d'obtenir  la  joie  :  avocatio  a  cogitanda 
'molestia^et  revocatio  ad  conte7wplanda$voluptates.*.VeUit 
igitur  ratio  intueri  inolestiaêt  abstrahit  ab  acerbis  cogitO' 
tionibus,  hebetem  facit  aciem  ad  viùerioê  conte  mplandast 
a  quibus  cum  cecinit  receptui,  impellit  rursura  et  inci» 
tôt  ad  conspiciendas  totaque  mente  contrectandas  varias 
voluptates,  quibus  ille  et  praeteritaru/m  memoria  et  spe 
coMequentiwm  sapientii  vitam  rèfertami  putat.  Tusc,  lU, 
15,  32  (Us.  444).  La  même  théorie  est  exprimée  plus  for» 
tem,ent  encore  dans  ce  passage  de  saint  Augustin  {Serm. 
OCCXLVIII  3  t.  V,  p.  13441*—  Cf.  Us.  437)  i  ea  $e  mu^ 
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nitos  existÎTnantf  quia  corporù  voluptatejn,  cuvi  eam  in 
ipso  corpore  tenere  non  possunt,  possunt  tcumen  anima 
cogitare  et  ea  cogitatione  sese  oblectando  corporalis  vo' 
luptatis  beatitudinem  etia/m  contra  corporalis  doloris 
impetujn  custodire...  Cum  ipsam  voluptaiem  de  mcmbris 
corporis  irruens  dolor  excluserit^  per  falsain  ejus  ima- 
ginein  in  animo  vanitas  remanehit,  Quœ  vanitas  tantv/m 
amatur,  ut  cum  eam  vanus  homo  totis  virihus  cordis  amn 
plectitury  etirnn  doloris  sœvitia  ndtigetur.  En  d^autres  ter- 
mes, pour  être  heureux  il  suffit  de  croire  qu'on  l'est.  Or, 
on  peut  croire  ce  que  l'on  veut,  tout  jugement  étant  tou- 
jours un  acte  de  volonté.  Donc  le  bonheur  est  toujours  à 
la  portée  du  sage.  Et  ce  bonheur,  volontairement  suscité 
à  l'occasion  d'une  image,  peut  être  plus  fort  que  la  sensa- 
tion douloureuse. 

A  première  vue  on  est  tenté  de  sourire  d'une  pareille 
doctrine.  C'est  d'ailleurs  ce  que  n'ont  pas  manqué  de  faire 
les  adversaires  de  l'Epicurisme.  Cicéron  ne  tarit  pas  en 
plaisanteries,  et,  avant  lui,  l'impitoyable  railleur  qui  s'ap- 
pelait Carnéade  tournait  en  dérision  le  paradoxe  épicu- 
rien lorsqu'il  parlait  de  ce  sage  qui  «  va  chercher  dans  ses 
éphémérides  combien  de  fois  il  a  eu  des  rencontres  agréa- 
bles avec  Léontium  ou  pris  part  à  de  succulents  repas  ». 
Plutarchus  Contra  Epicuri  beatitud.  4,  p.  1089'»  (Us.  436), 
Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  telle  ait  été  réellement 
la  doctrine  épicurienne.  Nous  en  avons  une  dernière 
preuve  décisive  dans  le  passage  d'Epicure  cité  plus  haut. 
Si  le  philosophe  au  dernier  jour  de  sa  vie  conserve  sa  sé- 
rénité au  milieu  des  plus  vives  souffrances,  c'est  qu'il  se 
souvient  avec  force  des  moments  heureux  de  sa  vie  pas- 
sée, en  particulier  de  ses  conversations  avec  ses  disciples. 
Philod.  vol.  herc.  I,  125,  9  (Us.  138)  :  èYpaçotxcv  raur^.  <n^y 
Youpixtt  TE  -irapTixoXouôet  xat  Bu^evTeptxx  xà07|  uTrepêoXirjv  oùx  aTco- 
Xe^TcovTtt  Tou  ftv  lauToTç  jjl6y£0ouç.  àvTiTrapeTdtTTeTo  Zl  -iradt  toutoiç  xi 
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Maintenant  il  est  aisé  de  voir  comment  se  fait  la  concilia- 
tion entre  la  conclusion  de  TEpicurisme  et  le  principe  invo- 
que  au  commencement.  Le  bon]ieur  que  le  sage  réalise  à 
son  gré  en  quelques  circonstances  que  ce  soit  étant  tou- 
jours l'image  d'un  plaisir  passé,  on  ilê  peut  dire  qu'il  y 
ait  contradiction  entre  les  deux  parties  de  la  doctrine. 
C'est  en  opposant  un  plaisir  à  une  douleur  par  le  jeu  vo- 
lontaire de  son  imagination  que  le  sage  atteint  la  félicité, 
de  même  que  c'est  en  troublant  par  une  opération  inverse 
le  bien-être  physique  par  de  vaines  craintes  et  des  idées 
fausses  que  le  vulgaire  se  rend  malheureux.  Toute  cette 
ingénieuse  construction  repose  en  dernière  analyse  sur 
la  distinction  des  plaisirs  de  Tâme  et  des  plaisirs  du  corps; 
mais  cette  distinction  elle-même  a  besoin  d'être  expli- 
quée. 

En  ce  sens  (Epicure  le  dit  en  propres  termes,  De  Fin,, 
I,  9,  55  —  Plutarch.  Contra.  Ep,  beat,,  4  p.  1088")  il  n'y  a 
qu'un  seul  plaisir,  le  plaisir  du  corps,  et  tous  les  autres 
s'y  rapportent  et  n'en  sont  que  des  variétés.  Mais  en  un 
autre  sens,  il  y  a  des  plaisirs  de  l'âme,  à  condition  d'en- 
tendre par  là  les  plaisirs  corporels  conservés  par  la  mé- 
moire ou  anticipés  par  l'espérance.  En  d'autres  termes,  il 
ii'y  a  pas,  comme  l'avaient  cru  Platon  et  Aristote,  et 
comme  l'ont  répété  après  eux  la  plupart  des  philosophes, 
diverses  sortes  de  plaisirs  hétérogènes  ou  spécifiquement 
différents.  Il  n'y  a  qu'un  plaisir  unique  qui  est  corporeL 
Mais  ce  plaisir  après  avoir  été  actuellement  senti  peut 
être  remémoré  ou  prévu.  Or,  c'est  Pâme  qui  se  souvient 
et  prévoit.  En  ce  sens,  il  y  a  des  plaisirs  de  l'âme,  mais  le 
plaisir  de  l'âme  est  toujours  un  plaisir  corporel  remémoré 
ou  espéré. 

Epicure,  s'inspirant  ici  d'une  idée  déjà  indiquée  par 
Platon  dans  le  Philèhc,  remarque  qu'entre  les  souvenirs 
conservés  par  l'âme  et  les  sensations  actuellement  ressen- 
ties par  le  corps,  il  peut  y  avoir  désaccord.  Dès  lors,  il  faut 
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distinguer  dans  la  vie  humaine  deux  aspects  très  diffé- 
rents quoique  souvent  confondus.  D'une  part,  le  corps 
étant  en  bon  état,  il  peut  arriver  que  l'âme  soit  troublée, 
c'est-à-dire  qu'elle  ait  des  opinions  fausses  sur  la  mort  où 
sur  les  dieux.  Le  remède  consistera  à  rectifier  les  idées 
fausses  et  à  supprimer  les  vaines  craintes  puisqu'elles  sont 
en  notre  pouvoir.  Tel  est  le  premier  aspect  de  l'Epicu- 
risme,  celui  qui  a  été  le  plus  souvent  décrit  par  les  histo- 
riens. Mais  d'autre  part,  il  peut  arriver  que  le  corps  étant 
troublé  ou  malade,  l'âme  soit  saine  et  vigoureuse.  Le  sage 
doit  alors,  toujours  en  vertu  du  même  principe,  s'abstraire 
en  quelque  sorte  des  douleurs  corporelles,  les  annihiler 
en  en  détournant  sa  pensée,  se  réfugier  en  son  for  inté- 
rieur, où,  en  d'autres  termes,  vivre  exclusivement  de  la 
vie  de  l'âme.  Tel  est  l'autre  aspect  de  l'Epicurisme,  trop 
souvent  laissé  dans  l'ombre  par  les  historiens. 

En  résumé,  la  formule  épicurienne  de  la  félicité  com- 
prend deux  termes  qui  ne  se  trouvent  pas  toujours  réunis, 
mais  que  le  sage  doit  essayer  de  concilier  :  ne  pas  souf- 
frir dans  son  corps  et  ne  pas  être  troublé  dans  son  âme  : 
jAT^Tft  àXyelv  xari  (T(ofi.a  {at^te  TapctTTeaôat  xari  ^u^V*  I^iofiT* 
Epistula  tertia,  131.  Ainsi  encore  :  rb  y*P  eûaxaôà;  aapxbç 
xaxàanifxa,  xal  rb  -irepl  Taùnrjç  Tziathy  ïXtzkj^ol  Tir|v  àxpOTàxTjv  x*P*^ 
xal  peêaioTaTTjv  e/et  toTç  ÈTrtXoY^eaôat  Suvafxévoiç.  Plutarchus 
Contr.  Ep.  béat.,  4,  p.  1089*. 

Les  mêmes  raisons  qui  avaient  amené  Platon  dans  le 
Philèbe  à  distinguer  les  plaisirs  du  corps  des  plaisirs  de 
Tâme,  contre  les  Cyrénaïques,  ont  obligé  Epicure  à  admettre 
Ta  distinction  de  l'âme  et  du  corps.  Le  plaisir,  en  effet,  et 
surtout  le  désir,  ne  peuvent  se  comprendre  et  exister  si  on 
se  borne  à  considérer  les  mouvements  du  corps  qui  chan- 
gent sans  cesse  ;  il  faut,  de  toute  nécessité,  une  certaine 
conscience,  de  la  mémoire  et  de  la  prévision.  Or,  ces  fonc- 
tions n'appartiennent  qu'à  l'âme.  Bien  entendu,  cette  âme, 
pour  Epicure,  est  toute  corporelle  et  formée  seulement 
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d'atomes  plus  subtils  que  ceux  du  corps.  Ses  fonctions 
se  réduisent,  en  dernière  analyse,  à  des  mourements 
extrêmement  rapides.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  de  différence 
intrinsèque  ou  spécifique  entre  les  sensations  et  les  idées, 
pas  plus  qu'entre  les  plaisirs  sentis  et  les  plaisirs  remémo- 
rés ou  espérés.  L'action  de  l'âme  consiste  seulement  à  en 
prendre  conscience,  à  les  transporter  pour  ainsi  dire  hors 
du  temps,  à  les  transposer;  cette  action  est,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui,  purement  formelle.  C'est  pourquoi 
on  peut  dire  qu'il  y  a  des  plaisirs  de  l'âme,  quoique  les 
plaisirs  de  l'âme  soient  toujours  en  fin  de  compte  d'ori- 
gine corporelle. 

En  un  sens  (Epicure  le  dit  en  propres  termes,  De  Fin., 
qu'Epicure  admet,  en  dehors  et  à  côté  du  monde  sensible^ 
actuellement  perçu  dans  l'expérience,  une  sorte  de  monde 
idéal,  formé  d'éléments  de  même  nature  et  de  même  ori- 
gine, différents  cependant  par  ce  fait  qu'ils  sont  soustraits  au 
temps.  Nous  ne  voudrions  pas  forcer  les  analogies  ni  faire 
des  rapprochements  qui  seraient  des  paradoxes.  Il  semble 
impossible  cependant  de  ne  pas  reconnaître  une  certaine 
analogie  entre  le  monde  intelligible  de  Platon  et  le  monde 
idéal  admis  par  Epicure.  Sans  doute  le  second  diffère  du 
premier,  d'abord  en  ce  qu'il  est  formé  uniquement  d'ima- 
ges et  de  souvenirs  empruntés  à  l'expérience,  et  en  outre 
en  ce  qu'il  varie  pour  chaque  homme  particulier  puisque 
les  éléments  en  sont  empruntés  à  l'expérience  passée  de 
chaque  individu.  Tous  deux  cependant,  et  c'est  l'essentiel 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  présentent  ce  caractère 
commun  d'être  distincts  du  monde  sensible,  et  de  pouvoir 
même  lui  être  opposés.  En  tout  cas,  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre système,  c'est  en  se  réfugiant  dans  le  monde  idéal, 
soit  qu'il  existe  de  toute  éternité,  soit  qu'il  résulte  de  la 
fantaisie  individuelle,  que  le  sage  peut  échapper  aux 
souffrances  du  temps  présent  et  chercher  un  refuge  contre 
le  mal.  Ce  n'est  pas  une  des  moindres  surprises  que  ré- 
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serve  une  étude  attentive  et  impartiale  de  rEpicurisme 
qtie  de  voir  le  nuatérialiame  de  cette  doctrine  aboutir  à 
une  sorte  d^idéalisme»  Il  s'agit,  à  la  vérité,  d'un  idéalisme 
sensualiste  et  en  quelque  sorte  immanent.  Mais  dans  tous 
les  cas,  entre  les  thèses  matérialistes  qui  servent  de  point 
de  départ  au  système  et  les  conclusions  qu'on  en  tire,  il 
n'y  a  pas  Tombre  d'une  contradiction.  La  seule  difficulté 
qui  subsiste  est  de  comprendre  comment  des  souvenirs  et 
des  images  qui  ne  sont  que  des  sensations  affaiblies  peu- 
vent, par  un  simple  acte  de  volonté,  devenir  assez  forts 
pour  neutraliser  Les  sensations  actuelles  ou  même  les  trans- 
former en  leurs  contraires. 


II 

Mais  avant  de  chercher  la  solution  de  ce  problème,^ il 
ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  combien  l'Epi- 
curisme  interprété  dans  son  vrai  sens  est  différent  de  œ- 
lui  auquel  la  tradition  et  même  le  langage  de  beatusoup 
d'historiens  nous  ont  habitués.  Kon  seulement  l'Epicu- 
risme,  comme  on  l'a  dit  bien  des  fois,  n'est  pas  la  gros- 
sière doctrine  qui  fait  brutalement  Tapologie  du  plaisir 
physique,  mais  il  est  très  éloigné  soit  de  la  théorie  cyré- 
naïque,  soit  même  de  la  morale  utilitaire  avec  lesquelles 
on  l'a  si  souvent  confondu. 

Entre  Aristippe  et  Epicure,  il  n'y  a  qu'un  seul  point 
commun,  la  définition  du  souverain  bien  considéré  comme 
identique  au  plaisir.  Mais  à  partir  de  là  les  deux  doctri- 
nes divergent  complètement  et  ne  diffèrent  pas  moins 
l'une  de  l'autre  dans  la  lettre  que  dans  l'esprit.  Les  teiites 
nous  attestent  de  la  manière  la  plus  âirmeUe  que  les  C^- 
rénaïques  et  les  Epicuriens  furent  toujours  en  dissenti- 
ment sur  la  définitioai  du  plaisir,  les  uns  n'admettant  que 
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le  plaisir  en  mouvement,  les  autres  attachés  seulement 
au  plaisir  constitutif,  "îjBovtj  xaTaffT7|(xaTtxTr|.  Ce  sont  les  Cy- 
rénaïques  qui  ont  les  premiers  reproché  au  plaisir  tel  que 
le  définissent  les  Epicuriens  d'être  non  pas  l'état  d'un 
homme  vivant,  mais  bien  plutôt  celui  d'un  homme  en- 
dormi ou  d'un  cadavre  :  xaôeuSovxoç,  ou  bien  vexpoO  xaTà<r- 
Taaiv.  (Antiochus  Ascal.  ap.  Us.  451).  Clem.  Alex.  Stram., 
II,  21,  p.  179. 

De  plus  Aristippe  et  ses  disciples  n'attachaient  de  prix 
qu'au  moment  présent,  t^  Tcapbv,  et  ne  tenaient  aucun 
compte,  ni  du  passé,  ni  de  l'avenir.  Nous  venons  de  voir 
qu'Epicure  est  sur  ce  point  en  opposition  formelle  avec 
eux.  Enfin  le  Cyrénaïque  réalise  la  parfaite  félicité,  telle 
qu'il  la  conçoit,  en  subordonnant  les  choses  extérieures  à 
son  plaisir,  en  les  pliant  à'  sa  fantaisie,  en  les  asservissant 
pour  ainsi  dire  à  sa  volonté.  L'épicurien  fait  tout  le  con- 
traire. Il  ne  demande  rien  ou  presque  rien  à  la  nature; 
il  s'isole,  autant  qu'il  peut,  du  monde  extérieur,  afin  de 
donner  le  moins  de  prise  possible  à  la  fortune.  C'est  en  lui- 
même  et  en  lui  seul  qu'il  cherche  un  refuge  contre  l'ad- 
versité et  un  appui  contre  le  malheur.  Bien  loin  d'être 
identiques,  comme  on  l'a  dit  si  souvent,  le  Cyrénaïsme  et 
l'Epicurisme  diffèrent  toto  caelo. 

D'autre  part  on  a  quelquefois  fait  un  mérite  à  Epicure 
d'avoir  fondé  la  morale  utilitaire  et  d'avoir  été  le  pré- 
curseur des  moralistes  anglais  contemporains.  Guyau  sur- 
tout, dans  le  livre  si  intéressant  et  si  vivant  qu'il  a  con- 
sacré à  la  Morale  d'Epicure  (Paris,  Baillière,  1878),  s'est 
fait  l'interprète  de  cette  manière  de  voir  et  n'a  pas  mé- 
nagé au  philosophe  ancien  les  louanges  les  plus  enthou- 
siastes. Il  s'est  certainement  trompé.  Sans  doute,  on  peut 
bien  trouver  dans  les  textes  d'Epicure  des  formules  qui 
•  se  rapprochent  de  celles  de  l'utilitarisme  contemporain. 
Quand  il  recommande  par  exemple  de  renoncer  à  un  plai- 
sir moindre  pour  en  obtenir  un  plus  grand  ou  pour  évi- 
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ter  une  douleur,  de  consentir  à  une  douleur  pour  en  évi- 
ter une  plus  grande  ou  obtenir  un  plus  grand  plaisir,  il 
raisonne  comme  un  parfait  utilitaire.  Mais  il  n'est  per- 
sonne, dans  aucune  école,  qui  ne  souscrive  à  des  raisonne- 
ments de  ce  genre,  et,  en  particulier,  il  serait  aisé  de 
trouver  dans  les  systèmes  les  plus  différents  de  celui  d'Epi- 
cure  des  formules  toutes  semblables.  Ce  ne  serait  pas  un 
paradoxe,  mais  une  stricte  vérité,  de  dire  que  toute  la  mo- 
rale antique  a  été,  en  un  certain  sens  et  à  sa  manière, 
utilitaire.  Platon  et  Aristote  n'ont  jamais  séparé  le  bon- 
heur, la  véritable  utilité,  même  le  plaisir,  du  bien,  et  les 
stoïciens  eux-mêmes  en  définissant  le  souverain  bien  le 
caractérisent  par  cet  attribut,  qu'il  doit  être  utile  ou  avan- 
tageux, â><péXl(iLOV. 

En  revanche  si  on  considère  la  philosophie  d'Epicure 
dans  son  ensemble,  si  on  veut  en  caractériser  l'esprit,  on 
verra  bien  qu'il  y  a  une  singulière  distance  entre  le  dis- 
ciple de  Bentham,  calculant  ses  actions  pour  obtenir  le 
maximum  de  plaisir  et  le  minimum  de  douleur,  épris  du 
bien-être  et  du  confort,  attentif  à  prévoir  et  à  combiner, 
avide  de  toutes  les  sortes  de  voluptés  qui  peuvent  se  con- 
cilier entre  elles  —  et  le  maigre  épicurien  qui  vit  chiche- 
ment au  fond  d'un  jardin,  en  compagnie  de  quelques  amis, 
soucieux  avant  tout  d'éviter  les  coups  de  la  fortune,  ca- 
chant sa  vie  et  déclarant  fastueusement  qu'avec  un  peu 
de  pain  et  d'eau  il  rivalise  de  félicité  avec  Jupiter. 

Bien  moins  encore  les  Utilitaires  consentiraient-ils  à 
suivre  Epicure  dans  ses  théories  sur  le  bonheur  du  sage 
et  la  direction  des  pensées.  Ce  n'est  pas  par  un  effet  du 
vouloir,  par  une  sorte  d'auto-suggestion,  finalement  par 
un  jeu  de  l'imagination  qu'ils  veulent  atteindre  la  féli- 
cité. Il  leur  faut  des  joies  plus  solides  et  en  quelque  sorte 
plus  palpables.  Stuart  Mill  a  pu  dire  qu'il  c  vaut  mieux 
être   un  Socrate  mécontent  qu'un  pourceau   satisfait  »  ; 
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il  n'a  pas  dit  que  le  sage  peut  être  heureux  dans  le  tau- 
reau de  Phalaris. 

La  Morale  d'Epicure  ne  peut  être  assimilée  à  aucune 
autre.  A  tout  prendre,  c'est  encore  avec  sa  lîrale  et  sa  con- 
temporaine, la  morale  stoïcienne,  qu^elle  présente  le  plus 
d'affinités.  Mais  il  est  évident  que  les  diffiérenoes  l'empor- 
ient  encore  sur  les  ressemblances.  La  doctrine  d'Epieuxe 
est  irréductible  et  unique. 


m 


Il  faut  enfin  arriver  à  la  partie  du  système  si  étrange  et 
si  singulier  à  première  vue,  qui  nous  donne  le  moyen  de 
réduire  ou  de  supprimer  la  douleur.  Ne  disons  rien  de  la 
conception  du  libre  arbitre  sur  laquelle  elle  repose  tout 
entière.  Le  cUnamen  a  été  de  tout  temps  un  objet  de  scan- 
dale pour  tous  les  philosophes,  et,  tel  quTSpîcure  nous  le 
présente,  il  n'a  guère  trouvé  de  défenseur.  La  théorie  qui 
fait  dépendre  tous  nos  désirs  de  nos  jugements  et  nos  ju- 
gements eux-mêmes  de  notre  volonté  a  aussi  de  tout  temps 
soulevé  les  plus  graves  difficultés.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  la  discuter,  il  faut  rappeler  seulement  qu'elle  a  été  ad- 
mise aussi  par  les  stoïciens  et  par  tous  les  philosophes  de 
l'antiquité  après  Aristote.  Elle  a  trouvé  d'illustres  par- 
tisans parmi  les  modernes,  elle  compte  encore  aujourd'hui 
des  défenseurs,  et  quelque  opinion  qu'on  professe  sur  ce 
point,  on  ne  saurait  faire  un  crime  à  un  philosophe  an- 
cien d'avoir  enseigné  une  doctrine  qu'on  n'a  pas  cessé  de 
discuter  et  qu'on  discutera  peut-être  toujours.  Mais  peut- 
on  dire  qu'il  suffit  d'évoquer  des  souvenirs  agréables  ou 
de  se  complaire  dans  l'espérance  d'une  vie  meilleuTe  pour 
vaincre  et  dominer  dans  le  présent  les  plus  cruelles  dou- 
leurs ?  Est-il  vrai  que  nous  ayons  toujours  dans  notre  mé- 
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moire  les  éléments  nécessaires  et  dans  notre  volonté  Fins- 
trument  suffisant  pour  neutraliser  la  souffrance  actuelle  ? 
Les  images  du  passé  ou  les  anticipations  de  Tavenir  ne 
sont  jamais  que  des  copies  affaiblies.  Comment  lutteraient- 
elles  victorieusement  contre  Faiguillon  de  la  douleur  ac- 
tuelle ? 

n  n'est  pas  surprenant  qu'une  thèse  si  paradoxale  ait 
été  accueillie  dès  l'antiquité  par  des  railleries.  On  aurait 
eu  de  la  peine  même  à  la  prendre  au  sérieux  si  Epicure 
s'en  était  tenu  à  sa  dialectique,  s'il  ne  lui  avait  donné 
l'autorité  de  la  cliose  vécue,  si  son  exemple  et  son  courage 
ne  l'avaient  imposée  au  respect  de  tous. 

Toutefois  nous  avons  mieux  à  faire  que  de  reprendre  ici 
les  faciles  plaisanteries  de  Garnéade  et  de  Cicéron.  A  y 
regarder  de  près,  nous  apercevrons  dans  cette  doctrine, 
quelques  réserves  qu'elle  appelle,  une  âme  de  vérité  et 
même  une  vue  profonde  sur  ce  qui  est  l'essence  même  de 
la  sagesse.  C'est  une  vérité  souvent  reconnue  par  les  poè- 
tes et  par  les  moralistes  que  les  souvenirs  agréables  ou 
pénibles  du  passé,  en  se  mêlant  aux  impressions  du  mo- 
ment présent  peuvent  les  modifier  ou  les  transformer.  A 
vrai  dire,  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
si  c'est  un  bien  ou  si  c'est  un  mal  d'évoquer  un  souvenir 
heureux  dans  un  jour  de  misère.  Mais  le  fait  même  qu'on 
discute  encore  cette  question  et  qu'on  peut  la  résoudre  di- 
versement semble  au  moins  attester  que  le  philosophe 
grec  n'était  pas  tout  à  fait  dans  l'erreur  quand  il  cher- 
chait dans  les  reliques  du  passé  un  adoucissement  ou  un 
remède  aux  souffrances  présentes.  On  sait  depuis  Archi- 
mède  qu'une  grande  et  forte  idée  ou  une  joie  intense  peut 
nous  rendre  momentanément  insensibles  aux  impressions 
du  dehors.  L'histoire,  la  psychologie  et  la  physiologie  ne 
montrent-elles  pas  à  chaque  instant,  dans  les  conceptions 
des  mystiques  ou  dans  les  illusions  pathologiques  de  cer- 
tains malades,  dans  les  phénomènes  de  l'extase,  des  images 
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assez  fortes  pour  faire  équilibre  aux  impressions  exté- 
rieures et  se  substituer  à  elles?  L'halluciné  vit  dans  un 
monde  créé  de  toutes  pièces  par  son  imagination  et  il  est 
strictement  vrai  de  dire  que  pour  lui  la  douleur,  non  seu- 
lement s'adoucit,  mais  qu'elle  disparaît  ou  même  se  trans- 
forme en  joie.  Les  phénomènes  de  l'hypnotisme,  de  la  sug- 
gestion, l'ivresse  produite  par  certaines  substances,  met- 
tent tous  les  jours  sous  nos  yeux  des  exemples  analogues, 
et  le  cas  des  stigmatisés  nous  montre  comment  les  fan- 
tômes de  l'imagination  peuvent  pour  ainsi  dire  prendre 
corps  et  s'intercaler  parmi  les  phénomènes  de  la  vie  phy- 
sique. 

Ce  n'est  pas  une  des  moindres  singularités  du  système 
d'Epicure  que  toutes  les  fois  qu'on  creuse  un  peu  le  sil- 
lon qu'il  a  tracé,  on  arrive  aussitôt  à  l'un  des  problèmes 
qu'essaie  de  résoudre  la  science  moderne,  comme  si  le 
vieux  philosophe  grec  avait  pressenti,  deviné  ou  entrevu 
à  travers  un  nuage  les  solutions  qu'on  en  propose  aujour- 
d'hui. 

On  dira  peut-être  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  faits  excep- 
tionnels ou  morbides  ;  que,  s'ils  se  produisent  en  dehors 
de  la  maladie,  le  sentiment  seul  et  l'exaltation  des  émo- 
tions peuvent  les  provoquer  ;  qu'il  ne  paraît  pas  que  la 
volonté  suffise  à  les  susciter  et  qu'enfin  il  serait  absurde 
de  chercher  dans  des  hallucinations  un  remède  mis  à  la 
portée  de  tous  contre  les  maux  de  la  vie.  N'y  a-t-il  pas 
quelque  chose  de  ridicule  et  presque  d'offensant  à  nous 
parler  de  joies  que  nous  pouvons  nous  suggérer  à  nous- 
.  mêmes,  comme  si  la  suprême  sagesse  consistait  à  nous  du- 
per volontairement  et  à  remplacer  par  des  joies  factices  le 
bonheur  que  nous  refuse  la  réalité  ?  Si  Epicure  pouvait  se 
défendre,  il  répondrait  peut-être  que  les  cas  dont  on  parle 
sont  bien  plus  fréquents  qu'il  ne  paraît  à  première  vue. 
Il  ajouterait  que,  là  où  le  sentiment  ou  l'imagination  peu- 
vent produire,  comme  Lucrèce  l'a  si  éloquemment  montré. 
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des  superstitions  assez  fortes  et  des  craintes  assez  obsé- 
dantes pour  empoisonner  la  vie  des  hommes  les  plus  favo- 
risés de  la  fortune,  il  n'est  pas  très  sûr  que  la  volonté  bien 
dirigée  et  la  raison  aidée  de  la  mémoire,  deux  puissances 
qui  se  ressemblent  plus  peut-être  qu'on  ne  le  croit  d'ordi- 
naire, ne  puissent  donner  à  l'homme  quelque  réconfort 
contre  les  misères  présentes  et  lui  assurer  des  satisfac- 
tions légitimes.  Après  tout,  les  joies  qu'il  s'agit  de  faire 
revivre  ne  sont  pas  entièrement  illusoires,  puisqu'elles 
ont  été  ressenties.  Ce  n'est  faire  offense  ni  à  la  vérité,  ni 
à  personne  que  d'essayer  de  faire  revivre  des  jours  heu- 
reux. Entre  les  joies  passées  et  celles  qu'on  essaie  de  res- 
saisir par  auto-suggestion,  il  n'y  a  que  la  différence  du 
temps,  et  le  temps  n'est  rien.  Enfin,  si,  dans  les  cas  extrê- 
mes, le  remède  est  d'une  application  difficile,  il  faut  son- 
ger que  ces  cas  sont  eux-mêmes  assez  rares.  Les  grandes 
souffrances  et  les  cruelles  maladies  sont  heureusement 
des  exceptions  et,  dans  le  train  ordinaire  de  la  vie,  on 
n'a  pas  besoin  de  recourir  aux  suprêmes  efforts.  Tout  le 
Inonde  ne  va  pas  dans  le  taureau  de  Phalaris  et  tous  les 
hommes  ne  souffrent  pas  de  l'atroce  maladie  dont  mourut 
Epicure.  C'est  aux  grands  maux  qu'il  faut  les  grands 
remèdes.  Au  surplus,  quand  il  serait  vrai  que  dans  cer- 
tains cas  l'homme  ne  peut  échapper  au  mal  qu'en  raidis- 
sant dans  un  effort  suprême  tous  les  ressorts  de  sa  volonté 
et  qu'il  ne  peut  se  sauver  que  par  l'héroïsme,  ce  n'est  pas 
l'affaire  du  philosophe  de  dissimuler  ou  d'atténuer  les  ri- 
gueurs de  la  condition  humaine.  Il  n'est  pas  tenu  de  trou- 
ver des  remèdes  faciles.  Il  a  rempli  toute  sa  tâche,  si  ceux 
qu'il  indique  sont  seulement  possibles. 

Admettons  toutefois  que  les  remèdes  proposés  par  Epi- 
cure soient  insuffisants  et  même  un  peu  puérils.  On  trouve 
toujours  dans  cette  doctrine  je  ne  sais  quoi  d'étriqué  et 
de  mesquin  qui  arrête  l'esprit  au  moment  même  où  il  est 
le  plus  disposé  à  admirer.  Non  certes,  il  ne  suffit  pas  pour 
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maîtriser  la  douleur  d'évoquer  des  souTenîrs  joyeux  ou 
de  nourrir  des  espérances  propices.  Mais  ce  qu'Epicure  a 
bien  vu,  c'est  que  contre  l'adversité  nous  n'avons  de  re- 
cours qu'en  nous-mêmes.  Ce  sont  nos  propres  pensées,  nos 
propres  réflexions  qu'il  faut,  par  un  effort  de  volonté  per- 
sévérant et  obstiné,  opposer  aux  coups  du  sort.  Xous  n'a- 
vons point  d'autre  ressource.  Les  stoïciens  se  moquaient 
du  remède  proposé  par  Epicure.  Us  avaient  raison  de 
remplacer  ces  moyens  impuissants  par  l'idée  de  la  néces- 
sité ou  par  la  confiance  dans  les  lois  de  l'univers.  Lorsque 
le  sa^  a  bien  compris  que  les  choses  ne  sauraient  être 
autrement  qu'elles  ne  sont,  lorsqu'il  s'est  bien  pénétré  de 
rinéluctable  fatalité  des  lois  naturelles  et  qu'il  s'y  sou- 
met parce  qu'il  ne  peut  faire  autrement  et  que  c'est  ce 
qu'il  a  de  mieux  à  faire,  il  a  à  peu  près  atteint  les  der- 
nières limites  de  ce  que  peuvent  pour  lui  la  pbilosoplxie 
et  la  science.  Il  obtient  la  suprême  consolation  qu'il  puisse 
obérer  en  ce  monde  s'il  arrive  à  se  persuader  que  cet  ordre 
fatal  de  l'univers  est  l'œuvre  d'une  volonté  sage  et  que 
la  nécessité  eat  un  autre  nom  de  la  Providence.  La  sou- 
mission à  la  volonté  divine  ou  la  résignation  est  le  der- 
nier mot  de  la  sagesse.  Ainsi  l'entendaient  les  stoïciens, 
ainsi  le  comprenait  Descartes  lorsqu'il  définissait  la  sa- 
gesse <  l'effort  pour  se  vaincre  soi-même  plutôt  que  la 
fortune  et  pour  changer  ses  désirs  plutôt  que  Tordre  du 
monde  ».  Spinoza  ne  fait  pas  autre  chose  qu'appliquer  les 
mêmes  principes  dans  les  dernières  formules  de  son  Ethi- 
que, et  les  moralistes  de  tous  les  temps  n'ont  pas  pu  tenir 
sur  cette  question  un  autre  langage.  La  religion  ne  parle 
pas  ici  autrement  que  la  philosophie.  La  soumission  à 
la  volonté  de  Dieu  ne  diffère  pas  de  la  résignation  du  phi- 
losophe. Et  que  ce  soit  bien  là  le  dernier  mot  de  la  sa* 
gesse  humaine  et  l'essence  même  de  la  philosophie,  c'est 
ce  que  le  sens  commun  a  reconnu  depuis  longtemps  en  don- 
nant le  nom  de  philosophe  à  celui  qui  sait  supporter  le 
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mal  et  faire  bonne  contenance  devant  les  misères  de  la 
yie.  Ce  n'est  pas  sans  une  raison  profonde  que  philosopliie 
est  synonyme  de  résignation.  Yoilà  ce  qu'Epicure  avait 
compris  et  c'est  pour  l'avoir  dit  un  des  premiers,  quoique 
sous  une  forme  à  la  vérité  imparfaite  et  même  un  peu 
naïve,  qu'il  est  de  la  race  des  grands  moralistes  et  qu'il 
mérite  de  conserver  parmi  eux  la  place  que  l'histoire  lui 
a  assignée. 

YiCTOB  Bjlochaxd 


Séance  du  7  mai  1904. 


PRIX  ESTRADE-DELCROS 


M.  Aehanb  Brettb  a  été  chargé  par  arrêté  dû  ministre 
de  rinstruction  publique  en  date  du  30  janvier  1893,  sur 
la  proposition  de  la  section  des  sciences  économiques  et 
sociales  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
de  publier  le  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convoca- 
tion des  Etats-Généraux  de  1789. 

Il  était  bien  préparé  à  une  telle  œuvre.  Depuis  une  ving- 
taine d'années  il  amassait  et  classait  des  pièces  relatives 
à  la  Révolution  qu'il  avait  recueillies  dans  des  archives 
sur  tous  les  points  de  la  France.  Il  possédait  toute  une 
bibliothèque  de  documents. 

Il  a  mis  néanmoins  onze  ans  à  exécuter  cette  œuvre. 
Elle  se  compose  de  trois  volumes  in-4®  édités  en  1894,  en 
1896,  en  1904  et  portant  pour  titre  Recueil  de  documents 
relatifs  à  la  convocation  des  Etats  gévréraux  de  1789  et 
d'un  grand  atlas  intitulé  Atlas  des  bailliages  ou  juridic- 
tions assimilées  ayant  formé  unité  électorale  en  1789,  dressé 
d'après  les  actes  de  la  convocation  conservés  aux  Archives 
nationales. 

Elle  est  assurément  une  des  œuvres  d'érudition  contem- 
poraine les  plus  considérables  par  l'étendue  et  par  la  pré- 
cision des  recherches,  comme  par  l'intérêt  historique  de  la 
matière. 

On  sait  que  la  convocation  des  Etats  généraux  a  donné 
lieu,  avant  et  après  la  réunion  de  l'assemblée»,  à  un  très 
grand  nombre  de  publications,  édits,  rapports,  brochures, 
etc.,  et  que  de  notre  temps  des  ouvrages  historiques  et  des 
recueils  de  textes,  quelques-uns  très  complets,  ont  vu  le 
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jour.  Néanmoins  ce  point  important  de  notre  histoire  n'é- 
tait pas  encore  éclairé  d'un  jour  certain.  Il  n'y  a  pas  à 
s'en  étonner,  puisque  sous  Louis  XYI  l'administration 
royale  ne  connaissait  pas  avec  une  entière  précision  l'état 
des  circonscriptions  qui  devaient  servir  et  qui  ont  servi 
e£Eectivement  au  groui)ement  électoral.  «  Le  pouvoir  royal 
lui-même,  dit  M.  Bret;t;e,  ne  connaissait  exactement  ni  la 
portée  du  règlement  général  du  24  janvier  1789,  qui  a  été 
la  base  des  convocations,  ni  les  principes  fondamentaux  qui 
avaient  dû  servir  à  son  établissement,  ni  enfin  le  nombre 
et  les  limites  des  ressorts  judiciaires  appelés  à  la  convo- 
cation (1)  1.  Il  ajoute  :  c  Ce  document  n'a  jamais  été 
sérieusement  étudié,  la  plupart  des  commentateurs  se  bor- 
nant à  reproduire  les  analyses,  souvent  erronées,  de  leurs 
devanciers,  i 

Les  bailliages,  sénéchaussées  et  justices  seigneuriales 
assimilées  relevaient  de  l'administration  judiciaire.  Mais 
ces  rouages  fonctionnaient  irrégulièrement  ou  ne  fonc- 
tionnaient pas.  c  En  France,  avait  écrit  Loyseau  dans  son 
Traité  des  offices,  la  confusion  des  justices  n'est  guère 
moindre  que  celle  des  langues  lors  de  la  tour  de  Babel  >. 
Les  grands  baillis  d^épée  achetaient  leur  charge  et  en 
touchaient  —  quand  la  royauté  payait  —  la  finance,  mais 
ils  n'exerçaient  plus;  les  lieutenants  généraux,  qui  exer- 
çaient, étaient  peu  disposés  à  leur  céder  le  premier  rôle, 
et  eux-mêmes,  se  le  voyaient  souvent  disputé  par  les  pro- 
cureurs du  roi.  «  H  y  avait  si  longtemps,  écrit  Necker, 
que  les  offices  de  baillis  et  de  sénéchaux  étaient  sans  fonc- 
tion qu'il  a  été  naturel  de  s'attendre  à  quelques  difficultés 
sur  leurs  pouvoirs  ;  ces  difficultés  ont  été  très  multi- 
pliées 1.  M.  Brette  nous  en  fournit  maint  exemple. 

H  nous  fait  pénétrer  ensuite  dans  les  détails  des  diffi- 
cultés non  moindres  qui  se  sont  élevées  à  propos  de  la 

<l)  T.  I,  p.  IX. 
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distinction  des  bailliages  principaux  et  des  bailliages  se- 
condaires, de  la  détermination  du  ressort  de  certaines  lo- 
calités qui  appartenaient  en  totalité  ou  en  partie  à  phi- 
sieurs  bailliages  ou  même  qui  ne  releyaiest  précisément 
d'aucun,  et  aussi  à  propos  des  assemblées  inférieures  de 
villes,  corporations,  communautés,  justices  seigneuriales. 

M.  Brette,  outre  les  documents  qu'il  possédait  person- 
nellemient,  a  trouvé  aux  Arcbives  nationales  dans  les  sé- 
ries B*,  B  m  et  C,  qui  ne  contiennent  pas  moins  de  384 
numéros  renfermant  chacun  plusieurs  liasses,  les  pièces 
nécessaires  pour  dresser  un  inventaire  complet  et  détaillé 
de  toutes  ces  circonscriptions  ainsi  que  des  opérations  qui 
y  ont  été  faites  par  les  trois  ordres  et  des  noma  des  per- 
sonnes qui  les  ont  dirigées.  Il  a  fallu  une  patience  de 
bénédictin  pour  fouiller  ces  mines  jusqu'à  épuisement  et 
pour  mettre  en  ordre  les  matériaux  extraits. 

M.  Brette  les  a  groupés  sous  cinq  chefs  :  1^  actes  de 
Tauforité  royale  depuis  le  1**  juillet  1788  ;  2"  agents  du 
pouvoir  royal  qui  ont  eu  à  s'occuper  de  la  convocation, 
depuis  les  ministres  jusqu'aux  officiers  municipaux  ;  3^ 
députés  élus,  titulaires  et  autres,  ayant  ou  n'ayant  pas 
siégé  (les  listes  publiées  jusqu'ici,  dit  l'auteur,  étant  im- 
parfaites et  le  tableau  des  mutations  survenues  au  cours 
de  la  législature  ne  se  trouvant  dans  aucune)  ;  4^  docu- 
ments relatifs  à  la  convocation  autres  que  les  cahiers  et 
géographie  des  bailliages  et  sénéchaussées. 

Les  quatre  premiers  groupes  remplissent  2.003  pages 
sans  compter  les  introductions  dont  l'auteur  a  fait  précéder 
le  premier  et  le  troisième  volume.  En  outre,  le  texte  des 
principaux  articles  est  accompagné  d'un  commentaire 
historique.  Je  ne  saurais  analyser  devant  l'Académie  un 
travail  d'une  telle  étendue  et  d'un  détail  pour  ainsi  dire 
infini.  Je  me  borne  à  dire  que  l'auteur  a  poussé  jusqu'à 
l'extrême  le  scrupule  de  l'exactitude,  jugeant  avec  une 
sévérité,  même  parfois  excessive,  les  imperfections  des  pu- 
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blications  antérieures,  sacLant  toutefois  rendre  hommage 
aux  modèles  d'érudition,  quand  il  en  rencontre,  comme  le 
travail  de  M.  de  Boislisie  sur  la  généralité  de  Paris. 

La  géographie  des  bailliages  fait  l'objet  d'une  publi- 
cation complémentaire,  VAiUu  des  bailliages^  qui  mérite 
une  attention  spéciale.  Cet  atlas  se  compose  d'une  introduc- 
tion, d'une  carte  d'ensemble,  de  31  cartes  des  généralités 
et  provinces  et  d'une  carte  des  colonies  qui  ont  envoyé  des 
députés  aux  Etats  généraux. 

Dans  rintroduction  l'autour  étudie  les  limites  du  royaume 
de  France,  lesquelles  n'étaient  pas  alors  déterminées 
comme  le  sont  aujourd'hui  celles  des  Etats  européens  et 
qui  ne  pouvaient  l'être  à  cause  des  enclaves  et  des  en- 
chevêtrements de  souveraineté,  de  droits  féodaux,  de  ju- 
ridiction civile  ou  ecclésiastique  dans  les  pays  frontières 
du  nord  et  du  nord-est.  En  1780  par  exemple,  Louis  XYI 
avait  signé  avec  l'évoque  de  Bâle  un  traité  ayant  pour 
objet  c  d'échanger  respectivement  la  souveraineté  de  cer- 
taines parties  de  leurs  Etats  enclavées  les  unes  dans  les 
autres  »,  et,  en  1786,  un  traité  du  même  genre  aveo  le 
duc  de  Wurttemberg  ;  mais  le  premier  ne  paraît  pas  avoir 
été  exécuté  et  le  second  n'empêcha  pas  des  communes  cé- 
dées au  duc  d'envoyer  leur  députation  aux  assemblées  pri- 
maires. C'était  une  question  de  savoir  si  le  duché  de  Bouil- 
lon était  en  France  ou  en  Luxembourg,  et  de  qui  relevait 
tel  fief  d'Alsace.  Au  sud-ouest,  la  barrière  des  Pyrénées 
ne  garantissait  pas  contre  l'indétermination.  Louis  XYI 
avait  d'abord  convoqué  les  Navarrais  ;  puis,  sur  leur  récla- 
mation, il  les  avait  c  invités  »  à  nommer  des  représentants, 
c  Tout  prouve,  disait  Barère  le  12  octobre  à  l'AssemUée 
constituante,  que  la  ï^avarre  n'est  ni  un  membre,  ni  une 
dépendance  du  royaume  de  France  ».  On  sait  aussi  qu'il 
y  avait  des  territoires  étrangers  ou  à  peu  près  indépen- 
dants dans  l'intérieur  du  royaume,  Gomtat -Yenaissîn  et 
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Etat  d'Avignon,  comté  de  Montbéliard,  comté  de  Sanlt, 
comté  de  Saarwarden,  république  de  Mulhouse,  etc. 

Dans  l'introduction  de  l'Atlas,  l'auteur  traite  de  la 
question  des  provinces,  expression  vague  qui,  dans  beau- 
coup de  cas,  ne  correspondait  pas  à  une  circonscription 
administrative  et  qui  s'appliquait  tantôt  à  une  grande  ré- 
gion comme  le  Languedoc,  tantôt  à  un  petit  territoire 
comme  le  Nébouzan  ou  le  Eouergue;  mais,  dans  beau- 
coup de  cas  aussi,  elle  avait  un  send  historique  et  une 
valeur  morale  dont  le  xviii*  siècle  avait  encore  pleine- 
ment conscience  ;  les  pays,  comme  Brie,  Beauce,  Beaujo- 
lais, Sologne,  étaient  encore  plus  caractéristiques  de  la  vie 
agricole. 

L'auteur  indique  sommairement  la  division  diocésaine. 

Il  reprend  la  question  des  bailliages  et  il  en  donne  la 
liste,  laquelle  comprend  les  bailliages,  sénéchaussées  et 
juridictions  assimilées,  bailliages  principaux  et  bailliages 
secondaires,  bailliages  principaux  ayant  ou  n'ayant  pas  de 
bailliages  secondaires  dans  leur  ressort.  C'est  la  première 
fois  que  nous  avons  une  liste  complète;  le  total  est  de 
562  bailliages,  à  savoir  337  bailliages  principaux  et  225  se- 
condaires. 

Les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires  et  des  as- 
semblées de  bailliages,  les  états  de  population,  les  procès- 
Tcrbaux  de  rédaction  des  coutumes  et  autres  documents 
ont  été  mis  à  contribution  par  l'auteur,  avec  les  liasses  des 
archives  pour  établir  cet  inventaire  à  la  fois  géographique, 
administratif  et  historique. 

Les  31  cartes  des  généralités  et  provinces  ainsi  définies 
ont  été  dressées  sur  le  fond  de  la  carte  d'état-major  au 
320.000®.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces  cartes  pour 
se  rendre  compte  du  travail  considérable  qu'a  nécessité  la 
détermination  des  limites  des  circonscriptions  générales 
ou  secondaires.  Le  coloris  en  teinte  plate  qui  a  été  adepte 
avec  raison  fait  de  ces  cartes  une  véritable  marqueterie; 
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l'auteur  n'a  pu  arriver  à  tracer  les  limites  soit  certaines, 
soit  approximatives,  qu'en  pointant  chaque  paroisse  men- 
tionnée dans  les  actes  ;  et,  malgré  les  recherches  qu'il  n'a 
pas  épargnées,  la  fixation  n'a  pas  été  toujours  possible. 

Je  prends,  comme  exemple,  la  généralité  de  Paris  dont 
le  territoire  est  celui  avec  lequel  nous  sommes  le  mieux  fa- 
miliarisés. Elle  comprend  :  en  premieir  lieu,  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  divisée  en  Paris  ville  et  faubourgs  et  Pa- 
ris hors  les  murs,  cette  dernière  formant  quatre  bailliages 
secondaires;  en  second  lieu,  neuf  bailliages  principaux, 
Beauvais,  Mantes,  Meulan,  Montfort-l'Amaury,  Nemours, 
Provins,  Senlis,  Sens,  Etampes,  et  dix  bailliages  secondai- 
res dépendant  de  six  des  bailliages  susdits;  en  troisième 
lieu,  des  enclaves  de  quatre  bailliages  relevant  d'autres  gé- 
néralités. La  distinction  de  toutes  ces  divisions  apparaît 
distinctement  grâce  à  la  grande  échelle  de  la  carte  et  au 
mode  de  coloris. 

L'établissement  de  cet  atlas  constituerait  à  lui  seul  un 
service  très  notable  rendu  à  l'histoire  et  à  la  géographie; 
Aucun  cartographe  du  xviii*  siècle  n'avait  tenté  une  pa- 
reille œuvre.  Je  ne  voudrais  pas  affirmer,  comme  M.  Brette, 
que  c  la  géographie  historique  s'était  comme  immobilisée 
dans  les  déplorables  errements  des  anciens  géographes  >; 
mais  je  reconnais  avec  lui  qu^c  à  ceux  qui  de  bonne  foi  et 
attentivement  examineront  V Atlas  des  bailliages,  il  appa- 
raîtra qu'un  pas  notable  a  été  fait  dans  cette  voie  nou- 
velle. 1 

Je  dirai  même  plus,  n'étant  pas,  comme  lui,  retenu  par 
une  modestie  d'auteur  :  c'est  une  œuvre  définitive  et  un 
modèle  d'érudition  patiente  et  sagaoe. 

Dans  ces  dernières  années  ont  paru  deux  ouvrages  qui 
sont  tout  à  fait  remarquables  par  la  solidité  et  la  profon- 
deur de  l'érudition  et  qui  éclairent  d'une  vive  lumière  la 
question  des  baillis  et  des  bailliages  de  l'ancienne  France. 
Le  premier  a  pour  titre  Les  officiers  royaux  des  bailliages 
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et  sénéchaussées  et  les  institutions  monarchiques  locales 
en  France  à  la  fin  du  moyen  âge;  Tauteur  est  M.  Dupont- 
îFesrieb.  Le  second  est  le  Recueil  des  documents  reiatifs 
à  la  convocation  des  Etats  généraux  de  1789  dont  Fauteur 
est  M.  AsMAifD  BsETTE.  L'un  montre  le  baillia^  dans  ses 
origines  et  dans  sa  formation  ;  l'antre  le  décrit  à  sa  dernière 
période  et  à  la  veille  de  sa  snppi^ssion.  Ce  scmt  les  denx 
bouts  de  la  chaîne  d'nne  institution  qui  a  tenu  une  plaoe 
importante  dans  l'histoire  administrative  de  l'ancienne 
•France. 

En  1903,  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles  lettres  a 
décerné  le  grand  prix  Oobert  de  9.000  francs  au  premier 
ouvrage.  Il  a  paru  à  votre  Commission  que  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiqueB  ferait  un  bon  choix  en  hono^ 
rant  d'une  de  ses  plus  hautes  récompenses  le  travail  de  M. 
Armand  Brette.  En  conséquence  elle  vous  propose  de  dé- 
cerner le  prix  Estrade-Delcros  d'une  valeur  de  8.000  fr^ 
à  Fauteur  du  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux  de  1789  (3  vol.  in-4)  et  de  V Atlas 
des  baiUiages  ou  juridictions  assimilées  ayant  formé 
unité  électorale  en  1789  dressé  cPaprès  les  actes  de  la  oon- 
vocation  conservés  aux  Archives  nationales. 

Le  rapporteur, 

E.  Levassetjs. 


Séance  du  18  Toars  1905. 


LA  LÈPRE  ET  LES  LÉPROSERIES 

DU  X*  AU  XVI'  SIÈCLE  ^^^ 


DEUXIEME  PABTIE 

Xi*Adxnini8tration  des  Maladreries.  —  L'Adinission 
des  Lépreux 


§   1.  —  LA  DIKECTION   SUPÉETETTEE. 

•€  Yoirs  est  que,  de  droit  oommim^  dit  Beaumanoir 
(LVI,  §  5)  le  garde  des  maladeries  apartient  à  levesque  en 
quele  evesquiée  eles  sunt  assises,  peu-  le  reson  de  ce  qu'a 
sainte  Eglise  appaiiient,  le  garde  des  cozes  ammosnées  et 
amorties  heritavlenkent.  i  Le  vieil  auteur  ajoute  qu'il  con- 
nait  néanmoins  des  asiles  qui  se  trouvent  sous  «  le  garde 
des  seigneurs  terriens,  i  Comme  les  maladreries,  ajoute-t-il, 
«  sunt  fêtes  et  fondées  i>or  le  commun  por6.t  des  viles  ji 
celui  qui  en  a  c  le  garde,  doit  penre  en  le  vile  un  prode- 
homme,  ou  deus,  ou  trois,  selonc  ce  qu'il  en  est  mestiers,  qui 
s'entremetent  de  savoir  Testât  de  le  meson,  et  de  porveur, 
et  d'administrer  les  besosignes  de  le  meson.  » 

Gette  règle  de  droit  dont  parle  Beaumanoir,  est  reconnue 
universellement  et  l'autorité  ecclésiastique  fait  sentir  à 
l'origine  son  action  directe  sur  les  léproseries  tant  au  spi- 
rituel qu'au  tempoi^l,  mais  lors  du  réveil  de  la  vie  commu- 
nale les  municipalités  veulent  prendre  la  direction  ^pé- 
rieure  de  ces  établissements,  créés  souvent  grâce  aux  libé- 
ralités des  citoyens. 

Une  lutte  s'établit  ainsi  de  tous  côfes  et  Léon  le  Grand 

(1)  Voir  page  192. 
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en  retrace  quelques  péripéties  dans  son  magistral  ouvrage 
sur  les  maisons  Dieu  et  les  léproseries  du  diocèse  de  taris 
(p.  LXXVI  et  suivantes). 

Des  conflits  s'élèvent  entre  TEvêque  d'une  part,  des  sei- 
gneurs ou  des  villes  de  Tautre,  les  diverses  juridictions  sont 
appelées  à  trancher  le  débat.  Le  Parlement  de  Paris  donne 
raison  tantôt  à  TEvêque  contre  les  habitants  tantôt  aux 
cités  contre  l'Evêque.  Fréquemment  des  transactions  par- 
tagent entre  l'autorité  épiscopale  et  les  fondateurs  la  direc- 
tion de  la  maladrerie  ;  c'est  une  solution  équitable  appliquée 
à  ces  différends  ou  chacune  des  parties  a  de  bonnes  raisons 
à  invoquer  en  sa  faveur*  et  dont  la  prolongation  ne  peut 
que  nuire  aux  intérêts  des  pauvres. 

C'est  au  xm"  siècle  que  ce  travail  d'Infiltration  lente  du 
pouvoir  communal  se  fait  sentir  en  France,  il  continue 
au  XIV*.  Avoir  une  léproserie  devient  un  des  signes  dis- 
tinctifs  auxquels  on  reconnaît  qu'une  agglomération  de 
population  i>os8ède  une  existence  indépendante  et  consti* 
tue  une  municipalité. 

Les  Consuls  de  Saint- Affiique  c  sont  en  droit  et  posses- 
sion >  d'administrer  la  maladière.  Après  les  tristes  événe- 
ments de  1321  le  Sénéchal  du  Bouei^ue  les  maintient 
«  en  ladite  faculté  i  par  ordonnance  datée  de  1324. 

Les  Consuls  de  Montpellier  désignent  le  commandeur 
ou  économe,  chargé  sous  leur  surveillance  de  gérer  les  biens^ 
et  revenus  de  la  léproserie  du  Pont  de  Castelnau  et  c  jouent 
à  son  égard  le  rôle  de  vrais  chefs,  i 

En  1339  le  Boi  rend  aux  Consuls  de  Montferrand  le 
droit  de  nommer  un  administrateur  à  l'infirmerie  c  Der- 
bers.  ji 

A  Guingamp  (Bretagne)  la  ladrerie  de  la  Madeleine,  fort 
importante,  est  sous  la  direction  du  Procureur  des  bour- 
geois. 

Henri  V  d'Angleterre  (1421)  confirme  les  privilèges 
qu'ont  les  bourgeois  de  Caen  de  nommer  tous  les  ans  deux 
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d'entre  eux  pour  la  gestion  des  biens  de  la  léproserie  Beau- 
lieu,  à  titre  de  fondateurs  :  tanquam  fondatores  ejusdem  le- 
prosariae  (Ordon.  XI,  p.  163). 

A  Amiens  (1288)  lutte  entre  l'épiscopat  et  la  municipa- 
lité ;  le  maire  et  les  échevins  se  voient  maintenir,  par  Phi- 
lippe le  Bel  roi  de  France,  après  arrêt  du  Parlement,  en 
possession  des  droits:  de  garde;  de  visite;  de  correction; 
d'examen  des  comptes;  d'admission  des  malades  ou  des  per- 
sonnes saines,  des  clercs  ou  des  laïques,  de  nomination  et  de 
destitution  des  maîtres.  En  un  mot  d'ordonner  toutes  les 
choses  temporelles  —  pronunciatum  fuit,  per  curie  nostre 
judicium,  ad  dictes  majorem  et  scabinos  pertinere  custo- 
diam  dicte  domus,  scire  statum,  audire  computum  dicte 
domus  ;  XH>nere  tam  sanos  quam  leprosos,  clericos  et  laïcos, 
ponere  et  deponere  magistrum  dicte  domus  et  alia  facere 
que  tangunt  temporalitatem  dicte  domus, et  quod  ipsi  major 
et  scabini  sunt  in  saisina  premissa  f  aciendi. 

Plus  tard,  vers  1375,  c'est  contre  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne que  luttent  les  magistrats  municipaux  ;  le  bailli 
d'Amiens  donne  mainlevée  de  la  saisie  faite  au  nom  de 
Pierre  de  Proverville,  aumônier  du  roi,  la  maison  n'étant 
point  de  fondation  royale. 

A  St-Omer,  l'échevinage  semble  rester  longtemps  étran- 
ger à  l'administration  de  la  léproserie,  située  près  du  bois 
de  Loo;  une  fois  chargé  de  ce  soin  il  repousse  les  pré- 
tentions des  puissants  ducs  de  Bourgogne. 

Lille  voit,  dès  le  xm*  sièclc;  les  magistrats  chercher  à 
prendre  la  haute  main  sur  la  maladerie  (Hery.  op  cit., 
p.  40).  A  Mortigne  près  Tournai,  les  échevins  sont  les 
administrateurs  de  la  léproserie  d'Espain  (Delannoy,  op. 
cit.,  p.  109.) 

Les  deux  maladreries  de  Verdun  se  trouvent  adminis- 
trées d'aboitl  par  des  maîtres  institués  au  xni*  siècle 
€  de  par  TEveske  et  par  le  Citeit  i  et  dont  ultérieurement 
l'investiture  passe  au  corps  municipal. 
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en  retrace  quelques  péripéties  dans  son  magia^ 
sur  les  maiso}is  Dieu  et  les  léproseries  du  df  i      :^' 
(p.  LXXYI  et  suivantes).  .  \  ' 

Des  conflits  s'élèvent  entre  l'Evêque  d"- .  :  . 
gneurs  ou  des  villes  de  Tautre,  les  diver  \  ■  ■ 
appelées  à  trancher  le  débat.  Le  Pari'  i  \ 
raison  tantôt  à  l'Evêque  contre  le  y 
cités  contre  TEvêque.  FréquemnK'  :  >.  * 
tagent  entre  l'autorité  épiscopale 
tion  Je  la  maladrerie  ;  c'est  une. 
ù  ces  diiférends  ou  chacune  d  '• 
à  invoquer  en  sa  fàveui*  et  s 
que  nuire  aux  intérêt»  dr'    <^'  ^ 

C'est  au  xin*  siècle  qu.  ;  j 
pouvoir  communal  se     -  '' 


muni' 
,  Luceme, 

jeteurs  nomméi 
abre,  op.  cit.,  11, 


j'  •  ^94,  supprime  les  abus 

jdale  di  S.  Jacopo  i  et  le 
municipalité  ke  particolar- 
-  dei  mercanti  o  di  calimara  », 
des  biens  destinés  à  nourrir  les 


au  xrv*.  Avoir  une  V: 
tinctifs  auxquels  or/ 
population  possède' 
tue  une  mxmicip 

Les  Consuls  d  ^^lej,  dont  nous  parlons  si  souvent, 

sioni  d'admÎD  ^'icularité  curieuse;  fondée  par  le  chapitre 
ments  de  13'  .^'  celui-ci  cède  ses  droits  au  xiii«  siècle  à  la 
«  en  ladite  '^^^^  ^^^  l<^s  exerce  pendant  plus  d'un  siècle 

Les  Ow/^**»  abandonner  à  son  tour  aux  Consuls  de  la 

ouéconovjîjf^»»  ^^  ^^  •'"''"  ^*^^-  ^^^^^''  Chevalier,  op.  ci/., 
et  reve^  J^^ir^nteB,) 

à  son    ^ 

E 
^  §  2.  —  l'administration. 

^personnes  appelées  à  régir  les  maladières  sont  donc 

^t  les  temps  et  les  lieux  à  la  nomination  de  l'autorité 

^^astique,  des  seigneurs,  des  magistrats  municipaux. 

^ni»  fonctions  sont  rétribuées    au   moyen    d'allocations 

g^  ou  de  remises  en  nature.  A  M^zîères  les  Tfiainboitrgs 
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,de  froment  par  an.   D'anti-efois  le 
^^  ""^p  revenus  et  s'engage  à  fournir 

Nçs  objets  nécessaires. 
'■^Z.      ^-"Sw  '\Pour  une  année  soit  pour 

^^^    "^  '^*  •  "^"^èse  de  Paris  l'Evêque 


'^'\'^t»v:       "^^  Nifttribuer  l'asile  en 

^          *  ^*^w    "^^        "^  Aement  ;  on  en  voit 

^              '"^^   ^^<^,  »*^  sur  le  chapelain  en 

\\  "^4;..             "^  'Umalière. 


'w'.. 
^r^; 


V  ^v^«     "Ak  louvent   qu'en   France,    ces 

'V^     ^«  'clés  à  gouverner  des  Maisons- 

*>;^    ^  On  les  choisit  parmi  les  ecclésias- 

^   ^^'  .  Ce  qui  dé<nontre,  il  convient  de  le 

ncile  de  Tienne  (1311)  n'entend  nulle- 
:s  établissements  hospitaliers  ainsi  que  le 
.  tort,  nombre  d'historiens. 
re  (prévost  ;  major;  magistcr  ;  gubernator  ;  provi- 
lOr)  a  droit  à  l'obéissance  du  personnel  et  des  admi- 
rés; il  doit  prendre  les  intérêts  de  la  maison,  gérer 
.^gevûe^^  les  biens  et  justifier  de  sa  gestion  vis-à-vis  des 
autorités  qui  l'ont  nommé. 

gi  la  maison  est  importante,  les  directeurs  se  trouvent 
assistés  —  en  dehors  du  chapelain  — ■  par  des  receveurs,  in- 
tendants, chargés  de  tenir  les  registres,  visiter  les  biens 
xuraux,  etc. 

En  Suisse  il  y  a  toujours  des  économes.  A  Gnenève  le  curé 
et  les  lépreux,  assemblés  en  chapitre,  procèdent  à  l'élection 
de  ces  employés.  Celui  qui  a  bien  rempli  son  mandat  est 
susceptible  d'être  renommé.  La  femme  de  Téconome  peut 
se  voir  requise  de  &ire  la  cuisine,  de  préparer  le  pain, 
laver  les  linges  (dans  une  eau  séparée),  tenir  les  lits  et  les 
meubles  propres.  En  échange  de  ces  charges,  l'économe  et 
sa  femme  ne  reçoivent  qu'une  portion  des  offrandes  et  des 
revenus  comme  les  lépreux  (Chaponnière,  op  rit.,  p.  115.) 
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En  1340,  1258,  1301,  les  Arcluevêq^ues  de  Beims  recon- 
naissent à  Tautorité  communale  le  droit  de  gérer  les 
affaire»  de  la  ladrerie. 

Au  xy^  siècle  (1478)  le  Cardinal  ILolin  investit  les  ma- 
gistrats d'Avallon.  du  gouvemement  de  l'établissement 
a&cté  aux  lépreux  ;  asile  ruiné  qu'ils  viennent  de  restaurer. 

Les  Consuls  de  Grenoble  sont  les  administrateurs  de  la 
maison  de  Buisserate.  Les  autorités  cantonales  et  muni- 
cipales exercent  les  mêmes  pouvoirs  à  Schaffouse,  Luceme, 
Qenève,  Berne,  etc. 

L'kôpital  St-Lazare  de  Marseille  a  deux  recteurs  nommés 
cbaque  année  par  le  Conseil  de  ville  (Fabre,  op.  ciU,  II, 
p.  34.) 

La  seigneurie  de  Florence,  en  1294,  supprime  les  abus 
qui  se  commettent  dans  €  lo  spedale  di  S.  Jacopo  »  et  le 
place  sous  la  tutelle  de  la  municipalité  k  e  p€u*ticolar- 
mente  dei  consoli  delVArte  dei  mercanti  o  di  calimara  », 
leur  confiant  la  gestion  des  biens  destinés  à  nourrir  les 
malades. 

La  léproserie  de  Yoley,  dont  nous  parlons  si  souvent, 
présente  une  particularité  curieuse;  fondée  par  le  chapitre 
de  St-Barnard,  celui-ci  cède  ses  droits  au  xm*  siècle  à  la 
famille  de  Gottaf red  qui  les  exerce  pendant  plus  d'un  siècle 
et  finit  par  les  abandonner  à  son  tour  aux  Consuls  de  la 
ville  de  Komans  le  18  juin  1490.  (Ulys.,  Chevalier,  op.  cit., 
p.  39  et  suivantes.) 


§  2.  —  l'adionistbation. 

Les  personnes  appelées  à  régir  les  maladières  sont  donc 
suivant  les  temps  et  les  lieux  à  la  nomination  de  l'autorité 
ecclésiastique,  des  seigneurs,  des  magistrats  municipaux. 
Leurs  fonctions  sont  rétribuées  au  moyen  d'allocations 
fixes  ou  de  remises  en  nature.  A  Mézîères  les  mainhourgs 
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leçoîvent  sept  setiers  de  froment  i>ar  an.  D'autrefois  le 
Ifcecteur  prend  à  ferme  les  rerennjs  et  s'engage  à  fournir 
aux  lépreux  les  vivres  et  autres  objets  nécessaires. 

Ces  maîtres  sont  nommés  soit  pour  une  année  soit  pour 
une  durée  indéterminée.  Dans  le  diocèse  de  Paris  l'Evêque 
les  désigne  ad  nutum,  évitant  de  leur  attribuer  l'asile  en 
titre  de  bénéfice.  Ils  résident  habituellement  ;  on  en  voit 
cependant  vivre  au  dehors  se  reposant  sur  le  chapelain  en 
ce  qui  touche  à  la  surveillance  journalière. 

De  nombreux  documents  prouvent  qu'en  France,  ces 
Directeurs  peuvent  être  appelés  à  gouverner  des  Maisons- 
Dieu  ou  des  Maladreries.  On  le»  choisit  parmi  les  ecclésias- 
tiques ou  les  laïques.  Ce  qui  démontre,  il  convient  de  le 
rappeler,  que  le  Concile  de  Tienne  (1311)  n'entend  nulle- 
ment laïciser  les  établissements  hospitaliers  ainsi  que  le 
prétendent,  à  tort,  nombre  d'historiens. 

Le  Maître  (prévost  ;  major;  magister  ;  gubernator  ;  provi- 
sor;  prier)  a  droit  à  l'obéissance  du  personnel  et  des  admi- 
nistrés; il  doit  prendre  les  intérêts  de  la  maison^  gérer 
sagement  les  biens  et  justifier  de  sa  gestion  vis-à-vis  des 
autorités  qui  l'ont  nommé. 

Si  la  maison  est  importante,  les  directeurs  se  trouvent 
assistés  —  en  dehors  du  chapelain  — •  par  des  receveurs,  in- 
tendants, chargés  de  tenir  les  registres,  visiter  les  biens 
ruraux,  etc. 

En  Suîese  il  y  a  toujours  des  économes.  A  Genève  le  curé 
et  les  lépreux,  assemblés  en  chapitre,  procèdent  à  l'élection 
de  ces  employés.  Celui  qui  a  bien  rempli  son  mandat  est 
susceptible  d'être  renommé.  La  femme  de  l'économe  peut 
se  voir  requise  de  flaire  la  cuisine,  de  préparer  le  x>ain, 
laver  les  linges  (dans  une  eau  séparée),  tenir  les  lits  et  les 
meubles  propres.  En  échange  de  ces  charges,  l'économe  et 
sa  femme  ne  reçoivent  qu'une  portion  des  offrandes  et  des 
revenus  comme  les  lépreux  (Chaponnière,  op  cit.,  p.  115.) 
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Quant  au  curé  il  administre  les  sacrements  et  remplit  les 
fonctions  de  protecteur  de  rétablissement. 

Le  cuilé  et  l'économe  prêtent  serment  de  gérer  honnête- 
ment et  avec  zèle  l'asile  qui  leur  est  confié.  (Bùliler^  op.  cit,^ 
p.  26-27). 


§  3.  —  LE  PERSONNEL  SERVANT  ET  LES  CHEYALIEBS 
DE  SAINT-LAZARE  DE  JÉRUSALEM. 

Pour  seconder  l'action  des  maîtres  ou  directeurs  il  se 
rencbnt^re,  au  moyen  âge,  des  âmes  dévouées  se  consacrant 
au  soulagement  des  ladres.  Béunis  en  confréries  analogues 
à  celles  qui  desservent  les  Maisons  Dieu,  des  hommes,  des 
femmes  de  toutes  conditions,  ayant  souvent  donné  leur  per- 
sonne et  leurs  biens  à  l'établissement,  suivent  la  règle  tirée 
des  lettres  de  Saint- Augustin  et  sans  devenir  des  religieux 
dans  le  véritable  sens  du  mot,  pratiquent  certains  exercices 
de  piété  et  prononcent  des  vœux  temporaires  de  chasteté, 
de  pauvreté  eii  d'obéissance. 

On  les  dénomme  frères  et  sœurs  (fratres  et  sorores  lepro- 
sorum)  ils  sont  placés  sous  l'autorité  épiscopale  et  portent 
des  habits  simples  avec  parfois  un  morceau  de  drap  rouge 
cousu  sur  la  manche,  de  manière  à  indiquer  qu'ils  ont  revêta 
par  humilité  la  livrée  des  meseaux. 

L'habillement  des  frères  laïques  diffère  de  oelui  des 
frères  prêtres. 

La  communauté  desservant  chaque  établissement  reste 
distincte  et  indépendante  des  autres  groupements  analogues. 
Ces  serviteurs  des  pauvres  ne  forment  pas  d'ordres  monas- 
tiques ayant  des  sux)iérieurs  communs. 

Ces  hommes  et  ces  femmes  consacrés  au  service  des 
meseaux  obéissent  à  des  règles  particulières  empreintes 
d'un  même  esprit  d'ordre  et  de  sage  sévérité.  Ils  doivent 
aimer  et  pratiquer  la  charité,  la  concorde  et  se  consacrer 
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avec  dévouement  au  service  de  la  maison.  Primo  quod  fra- 
ter,  soTor  et  gubemator  dicte  domus  caritatem,  dilectio- 
nem  et  concordiam  inter  se  habeant  et  intendant  bone  gu- 
bernationi  domus.  (L'éproserie  de  LécLères.  Statuts^  op.  cit,, 
p.  239.) 

Que  les  frères  respectent  la  clôture  des  sœurs  ;  les  sœurs 
la  clôture  des  frères,  Tinfraction  à  ce  précepte  est  punie 
de  plusieurs  jours  de  pénitence.  Nec  etiam  intrent  septa 
earum  nec  ille  septa  fratrum.  (Lille,  statuts  op.  cit., p.  201). 

Les  sœurs  saines  ne  doivent  pas  manger  avec  les  lé- 
preuses, mais  se  prêter  à  leur  rendre  tous  les  soins  néces- 
saires. Elles  peuvent  faire  le  lit  des  lépreux,  à  condition 
que  tous  ceux  encore  un  peu  valides  aient  quitté  leur  cham- 
bre. Donec  leprosi,  qui  commode  exire  poterint,  exierint 
universi.  (Léproserie  du  grand  Beaulieu.  Statuts, aLTi.X.YÏ, 
op.  cit.,  p.  217.) 

Défense  de  jouer  aux  dés  et  en  général  aux  jeux  de 
hasard  ;  de  sortir  et  de  coucher  dehors  sans  la  permission 
du  maitre;  de  frapper  un  confrère;  de  vendre  sa  portion 
d'aliments.  Les  pénalités  entraînent,  selon  les  cas,  des  exer- 
cices religieux,  des  pénitences  plus  ou  moins  prolongées  ; 
les  fautes  graves  amènent  l'exclusion^  de  l'établissement. 

Le  nombre  de  ces  frères  et  sœurs  est  essentiellement  va- 
riable. A  Bergues  ils  ne  peuvent* dépasser  le  chiffre  de 
douze;  on  en  trouve  onze  à  St-Quéntin;  six  frères  et  deux 
sœurs  desservent  la  maison  de  St-Lazare  de  Melun  tandis 
que  celle  de  Beaulieu,  près  Chartres,  compte  quarante 
frères  et  trente  sœurs. 

En  général  le  nombre  des  personnes  saines  doit  être  li- 
mité et  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  maison,  c'est  la 
règle  tracée  au  Concile  tenu  à  Paris  en  1212  qui  fait  obser- 
ver que  les  testateurs  léguant  leurs  biens  aux  établissements 
hospitaliers  ont  spécialement  en  vue  les  malades.  Cum 
autum  pauci  sanî  t>08sint  multis  infîrmis  cOmpetentius 
ministrare  :  illud  omnino  indignum  est  ut  numéros  sanorum 
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ibidem  manentium  excédât  numerum  infinaorum  aut  pe- 
legrinorum.  Bona  etenim  ibidem  ex  devotione  fidelium  col- 
lata,  non  sunt  sanorum  usibus  depotata  aed  potins  infir- 
moram. 

Il  faut  noter  que  les  frères  sont  placés  à  la  tête  des  ser- 
vices de  l'asile,  le  soin  des  malades  retombajit  plus  particu- 
lièrement sur  les  sœurs,  auesi  les  statuts  de  Saint-Lazare 
de  Pontoise  (Statuts^9rt.lYyOp,  ctt.^p.  234)  recommandemt- 
ils  lorsqu'une  place  devient  vacante  d'élire  une  sœur  apte  à 
oea  fonctions,  forte,  habituée  à  soigner  les  infirmes.  Itaque 
cum  primo  locum  alterius  ipsorum  vacare  contigerit,  nos, 
loco  fratris  vel  sororia  cujus  locus  vacaverit,  fratrem  aHum 
habilem  et  ydoneum  ad  iratnna  làboffatorum  ministerium, 
vel  sororcm  aliarm>  ydoneam^  forterm  et  habHùwy  ad  infiraw- 
Tum  serviciuTïi  et  custodianfti  ponevMis  m  damo  predicUk  » 

En  descendant  le  cours  des  âges  on  voit  les  frères  stams 
disparaître  peu  après  le  xiv*  siècle.  Lee  sœurs  s€Un€4  res- 
tent plus  long^tempe  poux  être  remplacées  à  leur  tour  par 
des  servantee,  autant  que  possible  de  bonne  moralité;  en 
Champagne  et  dans  le  Kord  on  les  appelle  «  baisseUes  b. 
Ailleurs  elles  portent  les  notms  de  meschines,  mesquines,  etc. 
Les  administrée  x)ossédant  des  ressources  personnelles  sont 
alors  autorisés  à  se  faire  soigner  par  des  ekamihrières  choi- 
sies en  principe  parmi  les  personnes  vertueuses,  d'une  bon- 
nètje  réputation.  Ce  qui  ne  laisse  pas  néanmoins  de  dosmer 
lieu  à  mille  abus. 

TTous  venons  de  voir  que  nombre  de  léprœerîee  sont  des- 
servies à  l'origine  par  dés  confréries  indépendantes  les 
unes  des  autres,  mais  de  même  qu'un  grand  ordre  oehn  du 
Saînt-E^n'it  de  Mtontpellier,  s'occupe  des  enfants  trouvés, 
des  religieux  à  la  fois  hospitaliers  et  militaires  se  coneacrent 
au  service  des  lépreux. 

Tls  portent  le  nom  de  Chevalier»  deSainULazare  de  Jéru- 
salew,  qui  rappelle  à  la  fois  leur  mission  et  leur  berceau. 
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Magistro  et  fratribus  hospitalis  (seu  domus)  sancti-Lazari 
Hîerosolymitani,  lit-on  dans  les  bxiiles. 

Les  auteurs  ^  plaisent  trop  souTent  à  reculer  la  date  de 
la  fondation  des  ordres  monafitiques  dont  ils  écrivent  la  vie  ; 
ils  n'hésitent  x>as  à  agrémenter  leur  récit  9e  légendes,  ou- 
bliant que  le  premier  devoir  de  ITiistorien  est  le  respect 
scrupuleux  de  la  vérité. 

Les  cbevalîeiB  de  Saint-Lazare  ont  de  chauds  i^anégy- 
ristes  trop  enclins  à  céder   à  ces  tendances  regrettables. 

On  peut  considérer  comme  une  fable  Texistenoe  de  milices 
semblables  aux  temps  du  pape  Damase  ou  de  saint  Basile  ; 
milices  dont  ils  ne  seraient  que  les  continuateurs.  La  célèbre 
maladrerie  de  Paris  ne  relève  pas  de  cet  ordre  ainsi  que 
beaucoup  le  prétendent. 

n  est  faux  qu'à  certaines  époques  le  Grand  Maître  soit 
choisi  parmi  les  ladres,  bien  qu'il  demeure  constant  que  de» 
frères  peuvent  l'être.  C'est  une  bulle  de  Pie  IV  (1565),  ap- 
puyée sur  des  documente  erronés  qui  donne  lieu  à  cette 
légende.  (E.  Vignat.  op.  ciUj  p.  118.) 

lie  Boi  de  Jérusalem  Baudouin,  atteint  de  mésellerie,  ne 
quitte  i>oint  l'Orient  pouj  venir  fonder  les  maisons  de 
Seedorf  et  de  Gfenn  dans  la  partie  de  TAllemagne  devenue 
ensuite  la  Suisse. 

En  réalité  les  chevaliers  de  Saint-Lazare  sortent  comme 
les  Templiers  et  les  chevaliers  de  Saint-Jean  du  mou- 
vement de  foi  qui  féconde,  après  la  victoire  des  croisée, 
les  embryons  d'aailes  hospitaliers  ecdstant  à  Jérusalem. 

Ces  hommes  dévoués  recueillent  les  lépreux,  les  i)èlerin8 
blessés  à  la  suite  des  combats  continuels  qu'il  faut  livrer 
aux  populations  environnant  la  ville  sainte.  De  là  leur  vient 
la  pensée  de  proiléger  ces  pèlerins  le  long  de  la  route,  de 
leur  fournir  une  assistance  armée.  L'ordre  naissant  com- 
prend Honc  des  serviteurs  des  pauvres  et  des  .guerriers 
ceints  de  Tépée  portant  au  loin  le  renom  de  leur  intrépide 
valeur. 
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Louis  VII,  lors  de  son  infructueuse  croisade,  apprend  à 
estimer  ces  religieux  et  se  fait  accompagner  en  France 
par  douze  d'entre  eux  ;  il  leur  donne  entre  autres  terres 
le  domaine  royal  de  Boigny  près  Orléans  (1154).  c  Le  Roi 
croit  en  effet,  dit  Gautier  de  Sibert  (1,  p.  59)  que  ce  seroit 
procurer  un  grand  avantage  à  son  royaume  que  d'y  intro- 
duire un  ordre,  encore  plus  recommandable  par  son  zèle  à 
soulager  l'humanité  affligée,  que  par  sa  bravoure  dans  les 
combats.  » 

Plus  tard  les  désastres  se  succèdent  en  Palestine,  les  chré- 
tiens sont  refoulés  au  bord  de  la  mer;  les  chevaliers  de 
Saint-Lazare  gardent  Ptolémaïs.  Puis  des  divisions  suigis- 
sent  entre  ceux  auxquels  l'union  est  si  nécessaire  ;  lo  Grand 
Maître  suit  saint  Louis  et  la  Maison  de  Boigny  devient  chef 
lieu  Maatrifie  générale  (1254).  De  là  i>endant  deux  siècles, 
partent  les  instructions  expédiées  aux  3.000  établissements 
environ  de  l'ordre  situés  len  :  Asie,  France,.  Angleterre, 
Ecosse,  Allemagne,  Hongrie,  Savoie,  Italie,  Sicile,  Espagne. 

Le  but  de  Louis  VII  et  de  ses  successeurs  n'est  point 
d'entraver  les  efforts  de  l'initiative  privée,  des  abbayes,  des 
-communes,  mais  de  les  compléter  et  d'organiser  des  asiles 
soumis  à  une  règle  uniforme.  Ces  léproseries  dépendant  de 
Saint-Lazare  de  Jérusalem  ne  renferment  pas  de  sœurs  affec- 
tées au  service  des  malades.  Deux  maladières  à  Séedorfl 
("CTrî)  et  à  Gfenn  (Zurich)  desservies  par  des  femmes  de 
haute  naissance  s'occupent  exclusivement  des  lépreuses  sous 
la  direction  d'un  délégué  du  Grand  Maître  (F.  Vignat,  op. 
dt.y  p.  152-153). 

Les  chevaliers  suivent  la  règle  dite  de  saint  Augustin  et  se 
divisent  en  laïques  (pouvant  se  marier),  en  clerca  et  en  prê- 
tres. Ils  font  tous  un  vœu  spécial  de  charité  envers  les 
lépreux,  sans  que  cela  les  empêche  d'accepter  le  gouverne- 
ment d'asiles  affectés  aux  autres  malades  ou  infirmes. 

Les  Papes  et  les  Souverains  comblent  l'Ordre  de  bien- 
faits, leurs  commanderies,  exemptées  de  la  juridiction  de 
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rOrdinaire,  relèvent  directement  du  siège  apostolique  et 
Clément  IV,  par  une  bulle  de  1265  recommande  aux  Evê- 
ques  de  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  ces  humbles  servi- 
teurs des  malheureux  et  de  prêter  main-forte  pour  obliger 
les  ladres  à  se  retirer  dans  les  asiles  qui  leur  sont  ouverts. 

Les  chevaliers  de  Saint-Lazare  fondent  des  commanderies 
en  Angleterre  au  milieu  du  xii*  siècle,  sous  le  règne 
d'Etienne  de  Blois  ;  le  quartier  général  est  à  Burton  Laza- 
rus  dans  le  Leiceetershire.  Henri  II,  Richard,  Jean, 
Edouard  HI  sont  leurs  bienfaiteurs.  Après  la  sixième  croi- 
sade (1226-1229)  ils  s^établissent  fortement  en  Allemagne. 

Au  début  tous  les  commandeurs  doivent  rendre  compte 
au  Grand  Maître  et  verser  au  trésor  commun  l'excédent  des 
recettes.  Ultérieurement  la  maison  généralice  doit  se  cotn- 
tenter  d'une  redevance  fixe,  dénommée  t  responsion  ». 

Aux  xn*  et  xiii'  «iècles  l'Ordre  jette  un  vif  éclat 
puis,  surviennent  la  guerre  de  Cent  Ans  et  le  grand  schisme 
d'Occident.  Les  asiles  d'Angleterre  et  ceux  des  pays  re- 
connaissant un  Pax>e  différent  de  celui  dans  l'obédience 
duquel  reste  la  Maison  de  Boigny,  secouent  l'autorité  du 
Qrand  Maître  qui  ne  maintient  guère  dans  sa  dépendance 
que  les  léproseries  de  l'ordre  situées  en  France,  et  encore 
au  milieu  du  désarroi  général  les  Evêques  viennent-ils 
lui  disputer  la  nomination  des  commandeurs. 

Innocent  VIII  va,  en  1490,  jusqu'à  attribuer  les  biens 
de  St-Lazare  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  sans  consulter 
Charles  VIII  et  le  Grand  Maître  résidant  à  Boigmy.  Cette 
décision  n'est  point  appliquée  partout,  mais  il  est  certain 
que  ces  commotions,  les  ruines  matérielles  amenées  par  les 
guerres,  jointes  à  la  déoroissance  progressive  de  la  lèpre, 
marquent  le  commencement  de  la  décadence  de  cette  grande 
institution  hospitalière  si  conforme  aux  élans  de  la  charité 
chrétienne. 


NOUVELLE  SiBIE.   —  LXni-  48 


668      ACADÉMIB  DES  8CIBNCE8  MORATiKS  BT   POLmQUSS 
§  4.  —  I.'aD1CISSIONiD£8  XÉPB£UX  BAKS  les  lf4T.AT>BF.RTKR, 

Toute  la  réglementatiîoii  des  maJadièies  est  contenue  dans 
cette  phrase  des  capitulaires  :  c  Ut  se  non  intermisoeant 
lepiiosi  alio  populo,  m  Ces  établissements  sont  créés^  écrit 
Beaomanoir  (chap.  LYI)  c  pour  desseurer  les  sains  des 
enfers  de  lièpre.  » 

Les  prescriptions  édictées  à  ce  sujet  semblent  parfois  un 
peu  duras,  mais  le  danger  est  pressant  et  puis  à  notre  époque, 
au  XX*  siècle,  oii  n'irait-on  pas  si  l'on  adoptait  toutes  les 
mesures  préconisées  par  les  hygiénistes  que  trouble  la 
crainte,  vi^ailleurs  légitime,  des  microbes  pathogènes. 

On  veut,  au  moyen  âge,que  les  meseaux,  une  fois  reconnus 
tels,  soient  sépai^s  du  reste  de  la  société.  On  n'admet  point 
qu'ils  restent  assis  au  foyer,  à  la  table  de  la  famille,  en 
contact  permanent  avec  leurs  parents,  leurs  voisins. 

C  est  certain,  disent  en  1368,  les  Pères  du  Concile  de  La- 
vaur(Yaurense)  qu'il  faut  aimer  d'une  manière  particulière 
et  entourer  d'une  affection  toute  fraternelle  les  fidèles  que 
le  jugement  de  Dieu  frappe  de  cette  plaie  terrible*.  D'un 
autre  côté  comme  ce  mal  est  contagieux  et  qu'il  se  glisse 
par  le  contact  dans  le  corps  des  personnes  saines  il  est 
absolument  nécessaire  que  ces  infortunés  restent  séparés  de 
la  population  chrétienne. 

U  convient  aussi  d'enlever  aux  ladres  l'occasion  de  vaguer 
et  de  faire  du  scandale.  Les  ordonnances  de  police  se  jcs- 
gnent  ici  aux  prescriptions  sanitaires. 

Charles  lY  dit  le  Bel,  enjoint  d'enfermer  les  lépreux 
(31  juillet  1322),  Charles  V  (février  13T1)  ordonne  à  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  voulues 
pour  être  reçus  dans  les  maladières  de  quitter  la  ville  de 
Paris  avant  le  premier  dimanche  de  carême.  Le  20  février 
1388  le  Prévôt  fait  c  crier,  de  par  le  Boy,  que  nulz  mesiaux 
ne  soient  si  osez,  ne  si  hardiz  d'entrer  d'ores  en  avant 
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dedens  les  portes,  se  ils  n'ont  pas  de  ce  congié  en  signet 
dn  prévost.  » 

Sur  les  plaintes  unanimes  des  populations  qui,  à  la 
suite  des  guerres,  voient  les  lépreux  se  répandre  librement 
paiiout,  le  roi  Charles  VI  de  France  publie  plusieurs  or- 
donnances à  ce  sujet.  Le  3  juin  1404  apprenant  que  les 
gouTemeurs  des  maladreries  en  appliquent  trop  souvent  les 
revenus  à  leur  profit  et  laissent  tomber  les  batimenia  en 
ruines,  qu'ils  n'y  reçoivent  point  les  ladres  ayantj  droit 
d*tee  admis  afin  de  loger  la  nuit,  moyennant  finances,  les 
léprwiKS  étrangers,  il  enjoint  au  Prévôt  de  Paris  de  faire 
la  visito  exacte  des  léproseries  de  son  ressort.  (Ordon.,  IX, 
p.  9.) 

Le  25  mars  1413  le  même  souverain  défend  aux  meseaux 
d'habiter  ou  d^éatrer  dans  les  cités  sous  peine  d'emprison- 
nement im  mois  au  pain  et  à  l'eau. 

Charles  VII  et  Lovis  XI  confirment  les  statuts  en  vertu 
desquels  nul  ne  doit  Atre  si  hardi  de  faire  office  de  barbier 
à  mezel  ou  nnrzeUe  €  em  quelque  manière  que  ce  soit.  » 

Des  disposiftiond  lanalogueiS  sont  appliquées  dans  tJDtite 
l'Europe  parce  qu'elles  émanent  de  la  pensée  d'arrêter  les 
progrès  du  mal  en  séquestrant  les  individus  contaminés. 

n  s'agit  d'une  mesure  de  salut  public  et  toute  personne 
ayant  connaissance  d'un  cas  de  lèpre  est  tenue  de  le  faire 
connaître  aux  autorités  compétentes.  Aux  xiv*  et  xv*  siè- 
cles, les  médecins  de  Metz  prêtent  notamment  serment 
entre  les  mains  du  maître-échevin  de  ne  lui  rien  cacher 
à  cet  égard.  (Hecht,  op.  cit.,  p.  127.) 

Ces  ordres  sont  quelquefois  si  impératifs,  qu'on  trouve 
dans  les  roustwmes  générales  de  la  Comté  de  BotHloigne 
(Boulogne)  les  dispositions  suivantes  abrogées  il  est  vrai  au 
XVI*  siècle,  t  La  coustume,  ou  usage,  générale  et  notoire  de 
ladite  Comté  est  telle,  que  s'aucun,  cm  aucune,  meurt  ladre 
et  infecté  de  mial  de  lèpre,  et  est  trouvé  estre  tel  après  son 
trépas  par  gens  en  oe  connaissants,  et  les  Paroissiens  de 
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l'Eglise  et  Paroisse  où  il  demeuroit,  couchoit  et  levoit  aii 
temps  et  jour  de  sa  mort,  ne  ont  fait  diligence  de  avertir 
la  Justice  sous  laquelle  ledit  ladre  estoit  sous  manant,  ou 
autre  Justice  souveraine,  afin  de  visiter  ledit  ladre  dès  son 
vivant,  pour  le  juger  et  séquestrer  hors  des  sains,  se  mestier 
estoit,  tout  le  bestail  à  pied  fourché  deedits  Paroissiens, 
étant  en  ladite  Paroisse,  est  confisqué  au  droit  du  Seigneur 
haut  Justicier  ou  Seigneurs  hauts  Justiciers  d'icelle  Pa- 
roisse, à  chacun  d'eux  en  son  regard  de  ses  sujets.  »  (Cou- 
tumier  général,  tome  I",  op.  cit,,  p.  27.) 

Par  contre  en  Bourgogne  celui  qui  accuse  sans  fondement 
un  particulier  de  méselerie  encourt  l'excommunication.  (Si- 
monnet,  op.  cit.,  p.  376.) 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  quelle  est  la  gravité  de  la 
décision  portant  que  telle  ou  telle  personne  est  ou  n'est  pas 
atteinte  de  la  lèpre. 

Quels  sont  les  juges  d'un  aussi  grave  débat  P 

Nous  trouvons  en  première  ligne  l'Evêque,  représenté 
souvent  par  l'Archidiacre  ou  l'Official.  (Paris,  Le  Mans, 
Nantes,  Chartres,  Beims,  Orléans,  Cïoutances,  Genève,  etc.) 
Ce  principe  souffre  des  exceptions  ;  ainsi  oe  droit  appartient 
à  Amiens  aux  Echeyins  ;  à  St-Quentin,  à  l'abbé  de  Saint- 
Quentin  en  l'Ile;  à  Nîmes  aux  consul»;  à  Dijon  au  Pro«- 
cureur  syndic. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  les  autoritiés  compé»- 
tentes  avant  de  retrancher  de  la  Société  un  de  ses  membres, 
ont  le  devoir  étrodt  de  s'entourer  de  toutes  les  garanties 
nécessaires.  On  consulte  alors  des  praticiens  aussi  éclairée 
que  possible.  A  Verdun  l'Official  leur  représente  que  c'est 
également  un  crime  de  séquestrer  une  personne  saine  ou  de 
laisser  en  liberté  un  mezel:  sequestrare  non  sequestrandos, 
dimittere  cum  populo  leprosos. 

Afin  d'éviter  une  substitution  toujorurs  à  craindre,  l'Evê- 
que d'Orléans  (1314)  prescrit  de  faire  accompagner  Tindi- 
vidu  suspect  par  deux  prud'hommes  de  sa  paroisse  témoins 
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^e  son  identdté.  Duo  probi  viri  de  parrociiia  qui  die:t)um 
suspectum  ducant  et  eum  fideliter  examinare  faciant. 

Les  médecins  et  barbiers  chirurgiens  acmt  consultés;  on 
leur  adjoint  presque  généralement  des  lépreux. 

Certains  centres  jouissent  d'une  réputation  particulière  à 
cet  égard  et  l'on  n'hésite  pas,  le  cas  échéant^  à  faire  ac- 
complir au  patient  d'assez  longe  voyages. 

La  léproserie  de  Saint-Lazare  de  Paria  jouit  d'une  répu- 
tation particulière,  en  dehors  même  des  limites  de  la  ville; 
on  voit  un  malade  y  être  amené  d'Amiens.  Une  femme  de 
la  même  cité  refusant  de  s'en  rapporter  aux  ttois  médecine 
et  aux  trois  ladres  qui  constituent  en  1340  le  jury  d'examen 
se  fait  cx)nduire  à  Cambrai. 

Des  lépreux  de  Péronne  et  de  St-Quentin  vont  à  c  N oîon, 
Soissons,  Laon.  » 

En  1470  un  citoyen  de  Metz  est  «  jugilés  ladre  par  les- 
preuve  de  Toul,  de  Verdun  et  de  Trièye.  i 

L'examen  des  meseauix  à  Zurich  date  de  l'année  1491; 
avant  il  a  lieu  à  Constance.  La  commission  (untersu- 
chungskommission)  est  composée  d'un  médecin  municipal 
et  de  deux  chirurgiens  barbiers.  Il  s'étaiblit  également  une 
inspection  spéciale  à  SchafPouse  (Bûhler,  op.  cit.^  p.  40,  79 
et  35). 

On  peut  en  général  appeler  de  ces  sentences.  Les  examina- 
teurs que  xwtoment  les  Rois  catholiques  ont  par  contre  le 
pouvoir  de  frapper  d'amendes  ceux  qui  -refusent  de  se 
soumettre  à  leurs  décisions. 

Les  médecin!^  et  barbiers  sont  naturellement  payés  de 
leurs  peines.  Voici  le  montant  de  quelques  honoraires.  En 
Espagne,  ils  reçoivent  trois  doubles  en  or  (ou  leur  valeur) 
pour  chaque  examen.  Asi  como  très  doblas  de  oro  ô  su  valor 
por  cada  reconocimîento  que  hicieren.  A  Avallon  on 
alloue  (1408)  à  Jacques  Le  Mue,  de  Saulieu  c  pour  la  visi- 
tacion  de  Ghiillaume,  infait  de  mésalerie  •  33  sols  9  deniers. 
La  ville  donne  (1438)  deux  saints  d'or,  à  c  maître  Pierre  le 
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phizicien  »  qui  a  éprouvé  Pierre  Saige  et  autres^  soupçonnés 
d'être  ladres.  Jacot  le  boiteux,  barbier  aide  assistant  re- 
çoit 9  gros. 

c  Soixante  quinze  sois  tournois  ji,  sont  alloués  à  Com- 
piègne,  en  1514,  c  à  maistre  Bernard  des  Querres  médecin, 
pour  troys  journées  qu'il  a  vacquB  à  aller  en  la  ville  de 
Soissons  à  faire  visiter  les  gens  souppesonnés  de  lespre, 
comme  pour  autres  frais  audit  voyage. . .  > 

Buvignier  résume  les  phases  diverses  de  ces  examens  ;  les 
praticiens  du  moyen  âge  agissent  selon  les  lumières  de  la 
science  à  leur  époque,  on  ne  peut  leur  demander  davantage. 

€  Dès  qu'un  individu,  dit  cet  auteur  (op.  cit.,  p.  33  et 
suivantes),  est  soupçonné  d'être  entaché  de  lèpre,  à  Verdun 
la  police  locale,  dans  l'évêché  et  comté  les  curés  des  pa- 
roisses le  soumettent  à  la  visite  d'un  médecin  et  d'un  chi- 
rurgien. Si  l'examen  du  praticien  confirme  les  premiers 
soupçons  le  malade  doit  subir  la  prtieve  ^. 

On  interroge  le  patient  sur  ses  antécédents  et  ceux  de  sa 
famille  ;  ses  maladies  et  indispositions  antérieures.  Il  est 
saigné  et  son  sang  divisé  en  trois  parties  afin  d'être  mé^ 
langé  séparément  avec  l'une  des  trois  substances  ci-après: 
gros  sel  ;  vinaigre  ;  c  urine  de  quelque  jeune  garçon  •  ;  si  le 
sel  fond,  si  l'urine  et  le  vinaigre  se  mélangent  au  sang, 
l'épreuve  n'est  pas  x>oussée  plus  loin,  le  prévenu  étant  dé- 
claré sain.  Dans  le  cas  contraire  il  y  a  là  un  préjugé  défa- 
vorable, l'épreuve  doit  continuer  le  lendemain. 

Les  commissaires  enquêteurs  font  alors  dépouiller  le 
malheureux  de  ses  vêtements  et  recherchent  sur  son  corps 
la  présence  de  quelques-uns  des  vingt  et  ua  signes  de  la 
lèpre. 

Le  prévenu  doit  marcher  pieds  nus  sur  du  gros  sel;  chan- 
ter et  ne  pas  avoir  la  voix  rauque,  caiuline.  On  l'arrose  d'eau, 
si  cette  eau  ne  s'écoule  point  rapidement,  signe  fatal.  On  hd 
arrache  quelques  cheveux,  c  Quand  à  la  racine  des  poils  on 
voit  de  1^  chair  jointe  avro  humidité  rougeàtie  familier 
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aux  pourceaux  ladres  ^  sigiie  fatal.  FiTifiu  on  lui  enfonoe 
une  longue  épingle  c  au  gros  tendon  qui  s'attache  au  talon 
qui  est  fort  lÉensible  par-dessus  les  autres  >;  s'il  n'éprouve 
aucune  douleur,  cette  anestkésie  devient  un  témoignage 
irréfragable  de  la  présence  de  la  lèpre. 

Un  des  praticiens  rédige  liabituellement,  en  latin,  le 
procès- verbal  de  la  visite,  les  autres  membres  de  la  commis- 
sion le  signent  et  une  fois  cette  pièce  traduite,  si  be^in  est, 
en  langue  vulgaire,  l'autorité  compétente  statue.  On  publie 
au  prône  de  la  paroisse,  où  réside  l'individu  examiné, 
le  résultat  affirmatif  ou  négatif  de  l'enquête. 

S'il  y  a  incertitude  le  prévenu  déclaré  c  cassatus  »  doit 
demeurer  chez  lui,  suivre  un  traitement  et  se  soumettre 
de  temps  à  autre  à  la  vi^te  des  médecins. 

Ces  examens  précédant  obligatoirement  l'entrée  dans  une 
maladrerie,  sont  parfois  demandés  par  les  malades  eux- 
mêmes  désireux  de  se  voir  placés  et  même  d'acquérir,  à 
beaux  deniers  comptant?,  une  des  prébendes  d'un  établisse- 
ment déterminé,  comme  de  nos  jours  des  vieillards  versent 
l'argent  nécessaire  à  leur  entrée  dans  ime  maison  de 
retraite. 

A  Montpellier  l'admission  x>eut  être  temporaire  ;  au  bout 
d'une  dizaine  de  jours  il  devient  loisible  au  nouvel  arrivant 
de  se  retirer. 

Il  est  fréquemment  permis  aux  personnes  riches  deve- 
nues lépreuses  de'se  faire  soigner  à  domicile,  du  moment 
qu'elles  vivent  dan^  l'isolement.  On  trouve  trace  de  ces 
dispositions  bienveillantes  jusque  chez  les  peuples  du  Nord. 
Item  percussus  lepra  non  cogetur  ad  leprosos  intrare, 
quamdiu  communionem  bominum  publiée  devitaverit. 

Quelquefois  au  contraire  tous  les  malades  sont  renfermés 
d'office,  riches  et  pauvres.  Ainsi  il  paraît  qu'en  1427  la 
lèpre  sévissant  à  Marseille  avec  une  intensité  redoutable 
Charles,  frère  de  Louis  III  roi  de  Naples  et  son  lieutenant 
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en  Provence  prescrit  -d'urgence  Tintemement  de  tous  les 
ladres  sans  distinction  de  fortune. 

En  temps  ordinaire  la  maladie  une  fois  dûment  consta- 
tée les  autorités  qui  provoquent  l'examen  envoient  le  ladre 
à  la  maladière  de  son  domicile.  Il  faut  remarquer  ici  que 
nombre  de  statuts  laissent  aux  lépreux,  déjà  admis,  un 
certain  droit  de  consultation.  Ils  i)euvent  alors  refuser  de 
recevoir  parmi  eux  le  wezel  ou  la  mezelle  qu'on  veut  leur 
adjoindre. 

Les  documents  sont  formels  à  cet  égard. 

A  Voley  les  admissions  ont  lieu  de  l'agrément  des  patrons 
ou  d'un  délégué  de  la  léproserie  (1471-1488).  Ac  interventa 
voluntate  infirmorum  (tJlys.,  Chevalier,  op.  cit,,  p.  82-87). 

A  Genève  le  curé  ne  -peut  accueillir  aucun  lépreux  sans 
l'assentiment  et  la  présence  du  Conseil  d'administration 
et  des  administrés.  Von  sich  aus  durfte  der  Pfarrer  keineii 
Leprœsen  in  die  Ans  tait  aufnehmen,  hierfûr  War  die  Zus- 
timmung  und  Anwesenheit  der  ùbrigen  Beamten  und  der 
leprœsen  Insassen  nœthig  (Bûhler,  op.  cit.,  p.  28). 

Nul  ladre  n'est  admis  à  la  MIaison  St-Michel  de  Cou- 
tances,  sans  la  présence  et  la  permission  de  douze  bour- 
geois de  la  ville  et  sans  l'agrément  des  Tnalades.  Toujours 
bien  entendu  après  la  sentence  de  l'Official  déclarant  que  la 
personne  en  question  est  réellement  atteinte  de  la  lèpre. 

Il  est  difficile  de  concilier  ce  privilège  avec  les  pouvoirs 
des  autorités  responsables  ;  on  peut  admettre  que  cette  fa- 
culté accordée  aux  lépreux  déjà  internés,  n'est  pas  générale, 
mais  qu'elle  demeure  concédée  à  certains  établissements  im- 
portants par  des  coutumes  anciennes, en  vue  surtout  de  main, 
tenir  une  bonne  confraternité  entre  les  hôtes  de  l'asile. 
Et  cum  occasione  hujus  sit  bonum  habere  consensum  in- 
firmorum dicte  maladerie,  ut  quiète  vivere  valeant 
inter  se.  C'est  ainsi  que  s'exprime  le  procès-verbal  d'admis* 
sion  d'un  lépreux  à  Voley,  le  25  août  1492. 

Maintenant    les    constatations   de    la    mésellerie    étant 
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f aitesy  de  quelle  manière  le  malheureux  ainsi  gecté  hors  de 
la  Société  est-il  conduit  à  l'asile  où  il  doit  vivre  et  mourir  ? 

Les  cérémonies  usitées  se  complètent  avec  le  temps 
et  paraissent  recevoir  une  forme  définitive  vers  la  fin  du 
XV*  siècle  ;  elles  comprennent  trois  parties  :  la  procession  ; 
la  messe;  la  signification  au  lépreux  des  précautions  sani- 
taires qu'il  doit  observer. 

Les  formules  des  rituels  varient  dans  le»  détails,  selon 
les  régions,  mais  revêtent  partout  une  forme  religieuse 
et  ont  pour  but  de  faire  comprendre  au  mesel  que  s'il  est 
réputé  mort  quant  au  monde,  il  ne  se  trouve  nullement 
exclu  de  la  communion  des  fidèles. 

Ces  cérémonies  paraissent  à  certains  auteurs  empreintes 
c  d'un  symbolisme  sinistre  et  macabre  »,  de  nature  à  aug- 
menter l'horreur  qui  s^ attache  aux  ladres. 

Telle  n'est  pas  l'intention  de  l'Eglise. 

Il  existe  encore  maintenant  d'autres  personnes  que  les 
lépreux  séparées  de  leur  famille,  ce  sont  les  religieuses 
conaacrées  à  Dieu.  Or,  quelles  règles  président  à  la  profes- 
sion d'un  certain  nombre  de  ces  vierges  P 

Nous  voyons'^  les  postulantes  revêtues  d'habits  séculiers, 
arriver  à  l'autel  entourées  de  parents,  d'amisi;  le  veni  créa' 
tor  est  chanté,  l'officiant  bénit  les  vêtements,  le  voile,  la 
ceinture  que  doivent  revêtir  ces  femmes  destinées  au  ser- 
vice de  Dieu. 

Le  Pontife  coupe  leurs  cheveux,  revêt  leur  tête  d'une 
couronne  ;  s'agit-il  d'une  profession  comportant  les  vœux 
perpétuels,  des  rites  d'une  gravité  exceptionnelle  se  dé- 
roulent. Après  la  remise  de  l'anneau,  les  professes  debout 
adjurent  le  Seigneur  de  recevoir  leurs  serments.  Elles  se 
prosternent  ensuite,  on  étend  sur  elles  un  drap  mortuaire 
que  ^utiennent  des  sœurs  agenouillées;  autour  du  drap 
ae«?  flambeaux  allumés.  Le  célébrant  entonne  les  litanies 
des  saints.  Puis  viennent  la  remise  des  cierges,  signes  de 
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charité  ardente,  le  baiser  de  paix  donné  aux  compagnes;  lei 
bénédictions  finales. 

Toutes  ces  pratiques  imposantes,  qui  voni  au  cœur  des 
assistants,  sont  destinées  à  marquer  la  voie  nouvelle  dans 
laquelle  s'engagent  les  personnes  embrassant  la,  vie  reli- 
gieuse. 

C'est  justement  à  cet  ordre  d'idéed  que  l'Eglise  emprunte 
les  éléments*  de  la  cérémonie  qui  doit  marquer  l'entrée  des 
lépreux  dans  les  maladières  ou  les  cabanes  isolées  dres- 
sées à  leur  usage.  Il  n'existe  là  nuUe  intention  de  rendre 
ces  infortunés  odieux  aux  foules,  mais  bien  la  pensée  de 
faire  comprendre  à  tous  que  si  les  es^irs  humains  leur 
échappent  ils  doivent  se  tourner  vers!  les  consolations  sur- 
naturelles. 

Sans  que  Ton  puisse  affirmer  que  les  rituels:  de  sepaaror 
tione  leprosorum  et  ceux  :  de  consecratione  virginwm  soient 
la  copie  les  uns  des  autres,  l'analogie  àeé  situations  amène 
des  coïncidences  qu'il  est  curieux  de  relever. 

Les  paroissiens  se  réunissent  donc  pour  conduire  à 
l'église  le  malheureux  arraché  à  la  vie  commune;  il  entend 
la  messe  placé  souvent,  au  xv^  siècle,  sous  le  diap  des 
morts,  parfois  cette  épreuve  lui  est  épargnée.  La  messe 
de  Requiem  est  fréquemment  remplacée  par  une  messe 
du  Saint-Esprit,  ou  un  office  approprié  à  la  circons- 
tance, composé  de  lectures  consolantes,  destinées  à  donner 
au  ladre  courage  et  résignation. 

L'office  terminé,  le  célébrant  exhorte  le  mesel  à  subir 
son  mal  en  patience  c  mon  amy,  dit-il,  il  plaist  à  Nostre 
Seigneur  que  tu  soyes  infect  de  ceste  maladie,  et  te  fait 
Kostre  Seigneur  une  grant  grâce  quant  il  te  veult  punir  des 
maulx  que  tu  as  fait  en  ce  monde. 

Pourquoy  ayes  patience  en  ta  maladie  ;  car  Nostre  Sei- 
gneur pour  ta  maladie  ne  te  desprise  point,  ne  te  sépare 
point  de  sa  compagnie;  mais  si  tu  as  patience,tu  sera  saulvé 
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comme  fut  le  ladre  qui  mourut  deyant  Tostel  du  mauvais 
riche  et  fut  porté  tout  droit  en  paradis. 

Le  prêtre  bénit  les  habits  du  mesel  comme  Toffîciant 
bénit  âu  xx*^  siècle  les  nouveaux  vêtements  de  la  religieuse. 

«  Yois-tu  icy  la  robe  que  l'Eglise  te  baille  en  toy  déffen- 
dant  que  jamais  tu  ne  porte  robe  d'autre  façon^  ai£n  que 
chascun  puisse  cognoistre  que  tu  es  infect  de  ceste  maladie 
et  affin  que  Ton  te  donne  plustost  Taumosne  pour  Tamour 
de  Nostre  Seigneur.  • 

Il  bénit  les  gants: 

«  Yois-tu  icy  les  gans  que  FEglise  te  baille  en  toy  déffen- 
dant  que  quant  tu  iras  par  les  voyes  ou  autre  part  que  tu 
ne  touches  à  main  nue  aulcune  chose;  mais  que  tu  ayes 
mis  tes  gans  affin  que  ceulx,  lesquels  ne  sont  point  infects 
de  ceste  maladie,  ne  touchent  aulcune  chose  après  toy,  et 
que,  par  le  moyen  du  touchement  que  Ton  feroit  après  toy, 
Ton  ne  fust  infect  de  la  maladie.  > 

Il  bénit  Tappareil  bruyant  que  le  lépreux  doit  agiter 
(Jyenedictio  Unguarum  Itgnearum), 

€  Vois-tu  icy  la  langue  que  l'Eglise  te  baille  en  toy  def- 
fendant  que  tu  demandes  jamais  l'aulmone  sinon  à  cet  ins- 
trument, et  aussi  te  deffend  TEgHse  que  jamais  tu  ne  parles 
à  personne  si  Ton  ne  te  fait  parler.  » 

Enfin  soit  à  TEglise  même,  soit  à  la  porte  de  l'asile  le 
prêtre  représentant  de  la  société  énumère  au  ladre  les  pres- 
criptions sanitaires  imposées  par  les  pouvoirs  publics  et 
lid  fait  une  obligation  de  conscience  de  les'  observer. 

Défense  d'entrer  dans  les  église»,  lieux  de  réunions, 
foires,  moulins. 

Défense  de  sortir  les  pieds  nus  et  sans  avoir  revêtu  l'habit 
de^  meseaux. 

•Défense  de  se  laver  les  mains,  le  visage,  de  boire  à  même 
les  ruisseaux,  fontaines,  puits  communs!. 

Défense  de  toucher  à  aucun  aliment  exposé  en  vente 
avant  de  l'avoir  acheté. 
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Défense  de  f rancliir  le  seuil  des  tavernes  ;  le  vin  fourni 
doit  être  versé  par  le  marcliand  dans  le  baril  du  lépreux. 

Obligation  si  le  mesel  rencontre  sur  la  route  quelqu'un 
qui  lui  adresse  la  parole  de  se  mettre  c  au  dessouLz  du 
vent  »  avant  de  répondre. 

Défense  de  toucher  les  enfants;  de  boire  et  de  manger 
c  en  aultres  vaisseaux  »  que  les  siens. 

Obligations  pax  les  chemins  d'agiter  la  crécelle  ou  cli- 
quette afin  de  prévenir  les  passants. 

Cette  cérémonie  se  termine  comme  elle  commence,  par 
des  paroles  de  réconfort. 

«  Je  te  prie,  dit  le  prêtre,  que  tu  prennes  en  patience 
et  en  gré  ta  lûaladie  et  remercie  Xotre  Seigneur  ;  car  ce 
ainsy  fait,  tu  feras  pénitence  en  ce  monde,  et  combien  que 
tu  soyes  séparé  de  l'Eglise  et  de  la  compagnie  des  sains, 
pourtant  tu  n'es  séparé  de  la  grâce  de  Dieu  ne  aussi  des 
biens  que  l'on  fait  en  nosi^^  mère  saincte  Eglise.  » 

Pour  conclure  on  peut  dire  avec  Ch.  Gomart  {EiAid, 
St'Quentinoises,  op,  cit.,  p.  297):  «  Peut-être  n'y  a-t-il  rien 
dans  la  liturgie  de  plus  touchant  et  de  plus  solennel  que 
le  cérémonial  dit  separatio  leprosorum,  avec  lequel  on  pilc>- 
cède  à  la  séparation  de  celui  que  Dieu  frappe  et  que  les 
médecins  et  chirurgiens  reconnaissent  atteint  de  la  lèpre, 
après  les  épreuves  prescrites. 

o  Cette  cérémonie  annonce  au  malheureux  sa  triste  desti- 
née avec  les  adoucissements  de  la  charité,  mais  dégagée  de 
ces  inutiles  palliatifs,  qui  ne  changent  rien  aux  maux  irré- 
médiables et  qui  privent  l'âme  humaine  de  la  dignité  de 
son  sacrifice.  » 
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TEOISIEME  PARTIE 
La  Vie  intérieure  dans  les  Léproseries 


§  1.  LE  SENTIMENT  RELIGIEUX 

îîous  Tenons  de  le  voir  tous  les  efEorte  de  l'Eglise  tendent 
à  diriger  la  i)ensée  des  malheureux  atteints  de  la  lèpre  vers 
le  surnaturel  afin  de  les  aider  à  prendre  en  patience  les 
maux  terribles  dont  ils  souffrent. 

Pour  atteindre  ce  hvM  les  lépreux  et  les  lépreuses  sont, 
si  rétablissement  offre  une  certaine  importance,  admis  à 
participer  aux  privilèges  spirituels  des  confréries  auxquelles 
appartiennent  les  personnes  qui  se  diévouent  à  leur  service. 
Ces  infortunés  frappés  d'une  affection  que  Ton  s'accorde 
alors  à  considérer  comme  une  épreuve  imposée  spécialement 
à  certains  chrétiens  par  la  volonté  divine  en  expiation  de 
fautes  commises  deviennent  eux  aussi,  dee  frères  et  des 
sœurs  et  ils  ne  forment  tous,  en  quelque  sorte,  qu'une  seule 
famille  religieuse. 

Il  n'est  pas  surprenant  de  constater  que  partout  de 
nombreux  exercices  pieux  sont  imposés  aux  administrés.  En 
parlant  des  statuts  de  la  léproserie  d'Amiens  (Recueil 
Monum.,  tiers  état,  op.  cit.,  tome  P',  p.  22),  Augustin 
Thierry  "écrit:  «  Le  règlement  s'applique  au  maintien  de 
la  paix  intérieure,  aux  bonnes  mœurs  et  même  aux  devoirs 
religieux.  »  Il  y  a  là  une  interversion  ;  ces  devoirs  religieux 
loin  de  figurer  par  surcroît  forment  la  clé  de  voûte  sur 
laquelle  doit  reposer  l'édifice.  La  règle  ainsi  comprise 
semble  à  ses  rédacteurs  être  plus  facile  et  plus  douce  à 
suivre,  ceux  qui  y  restent  fidèles  obtenant  la  rémission  de 
leurs  péchés  et  l'abondance  des  grâces.  «  Si  hec  mandata 
predicta,  fratres  karissimi,  cum  bona  voluntate  observave- 


680      ACADÉMIE  DES  SCIENCH»  MOfiALES  ET  FOLITIQXTES 

ritis,  remissionem  omnium  peccatonrat-Ufitrorum  et  vitam, 
eternam  de  Domino  Jhesu  Ghristo  lial)e1iilM  et  insuper 
habuudanciam  omnium  bonorum  et  graciam  et  wwkûtiam 
ab  omnibus  qui  boc  audierint.  •  (Montpellier,  art.  X.) 

Les  malades  doivent  éviter  avec  soin  les  blasphèmes.  Item 
qui  de  Deo  vel  sanctis  inboneste  juraverit  VIII  diebus 
peniteat  (liiUe,  aii.  YTI).  Jjm  règ'lements  de  certiaines 
maisons  prononcent  l'exclusion  à  la  quatrième  récidive. 

Il  convient  d'entendre  la  messe  chaque  jour,  à  moins 
d'impossibilité.  Celui  qui  ne  peut  s'y  rendre  doit  réciter  un 
nombre  déterminé  de  pater  et  à*ave  à  l'intention  des  bien- 
faiteurs. Les  lettrés  sont  également  invités  à  lire  les  sept 
psaumes  de  la  pénitence.  L'assistance  aux  autres  offices  est 
souvent  obligatoire,  c  II  est  ordenéa  que  tout  et  tentes 
viengnent  m  matines  chacun  joiur  et  qirie  ils  l'es  oient 
entièrement...  et  si  doivent  oyr  toutes  les  heures  et  est 
assavoir:  prime,  tierche,  midi  et  nonne,  se  ils  n'ont  cause 
raisonnable  par  quoy  ils  se  partent  du  mousticr  (Amiens, 
art.,  in). 

A  Chateaudun  il  existe  en  arrière  des  sièges  affectés  aux 
lépreux  une  clôture  (clausura),  qui  les  empêche,  une  fois 
entrés  dans  la  chapelle,  d'aller  vaguer  au  dehors.  îfe  lepro- 
sis,  dum  divinum  relebrabîtur  officîum',  extra  ecclesiam 
liceat  evagari  (Statuts,  art.  V.) 

La  i-ègle  de  Saint-Gilles  de  Tîorwîch,  et  nombre  d'autres, 
recommandent  de  garder  le  silence  durant  les  offices  ei  indi- 
quent les  prières  à  dire  lors  du  décès  d'un  frère  ou  d'une 
sœur,  c  Item  pro  anima  sororîs  ve  fratrîs  domus  defuncti 
dîcat  quilibet  C  et  L  Tater  noster  et  totidem  Ave  Maria 
aille,  1239,  art.  XXIII). 

Les  administrés  sont  en  giénéral  tenus  de  se  confesser  ei 
de  communier  trois  fois  par  an:  à  Pâques,  à  la  Pentecôte 
et  à  Tfoël  ;  plus  souvent  même  à  la  discrétion  de  leur  con- 
fesseur. (Lille,  Brives,  Chartres,  etc.) 
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Sauf  les  causes  légitimes  d'excuses  on  obserye  dans  lee 
maladières  les  jeûnes  et  pénitences  ordonnés  par  l'Eglise. 
€  En  le  quarantaine,  en  Savent  et  es  quatre  temps,  tout 
doivent  jeûner,  fors  li  feble,  li  j^ïiï  et  chil  à  qui  li  prêtres 
en  donna  congié  do  mangier  H  fois.  >  (Amiens,  art.  XII. 
Brives,  Beaulieu  près  Chartres,  etc.). 

Les  lépreux  entrés  dans  la  maison  ne  promettent-ils  pas 
par  serment  de  se  donner  à  Dieu  —  si  misellus  vel  misella, 
leprosus  vel  leprosa  recipi  in  domo  voluerit,  primum  se  deo 
dare  et  servire  et  hobedientiam  aministratoribus  promittat. 
(Montpellier,  art.  III.) 

Dans  toutes  ces  prescriptions  on  retrouve  la  pensée  de 
placer  la  règle  sous  la  sauvegarde  de  l'idée  religieuse  et 
d'obtenir  ainsi  la  correction  des  mœurs  et  un  sage  gouver- 
nement de  la  vie.  Omnibus  fratrîbue  et  sororibus  domus 
vestre  tam  sanis  quam  infirmis  mandamus  (dit  l'Evêque 
de  Toumay,  juin  1239,  dans  le  préambule  des  statuts  de 
Lille),  et  in  remissionem  peccatorum  suorum  firmiter  in- 
jungimus  quatinus  secundum  presentis  carte  tenorem  mores 
suos  corrîgere  et  vitam  regere  diligentissime  studeant  de 
cetero  et  laborent.  > 


§  2.  —  LES  MESUBES  DISCIPLIirAIEES. 

L'Eglise  par  un  sentiment  très  louable  s'efEorce  de 
sumaturaliser  les  sentiments  des  botes  des  léproseries  ;  il  est 
évident  que  la  tâche  esfb  difficile.  Vu  personnel  malade, 
aigri,  soumis  à  rinfluence  de  passions  violentes,  a  besoin 
de  règles  sévères.  Toutes  celles  dont  nous  possédons  le  texte 
présentent  un  air  de  famille  et  ne  diffèrent  que  sur  des 
points  de  détail. 

Tfous  trouvons  en  premier  lieu  des  dispositions  purement 
sanitaires. 

Les  lépreux  ne  peuvent  quitter  leur  quartier  pour  entrer 
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dans  celui  des  personnes  saines  sans  y  être  appeléfi  en  Teria 
d'un  ordre  du  Maître.  —  NuUi  umquam  leprosorum  licebit 
claustrum  suum  ecdie  nec  curiam  sanorum  intrare,  nisi 
fuerit  a  magistro  vocatus.  »  (Châteaudun,  art.  VI.) 

Les  meseaux,  à  moins  d'être  chargéB  d'une  mission  spé- 
ciale, ne  sauraient  avoir  accès  à  la  despense^  au  four,  au 
fruitier,  c  ne  à  la  grange  là  où  on  bat  le  blé  et  l'ayaine.  • 
Qu'ils  ne  touckent  pas  aux  aliments  avant  qu'ils  soient 
distribués.  Cibaria  communa  tangere  non  présumant. 

L'économe  doit  toujours  avoir  sous  sa  direction  un  servi- 
teur sam  pour  manipuler  les  denrées  et  les  répartir  dans  la 
maison.  Cellalarius  9emper  kabeat  et  teneatur  kabore  unum 
servientem  sanum.,  per  cujus  servientis  manus  cibi  trac- 
tentur  et  dispensentur  in  domo  (Brives,  art.  XXIX). 

Défense  aux  personnes  exemptes  de  mésellerie  et 
kabitant  l'asile  de  manger  ou  de  boire  ajvec  les  lépreux. 
Toute  contravention  est  punie  par  Ja  privation  de  vin  durant 
une  journée;  le  mezel  considéré  comme  complice  subit  la 
même  peine.  (Ckartres,  art.  XIII.) 

€  Li  clerc  malade  ne  doivent  mie  canter  ou  moustier  avec 
les  clercs  sains,  ains  doivent  demeurer  avec  les  malades...  • 
(Amiens,  art.  XX.) 

Quant  aux  prêtres  et  aux  clercs  ladres,  ils  ont  à  leur  usage 
un  bréviaire  acketé  des  deniers  de  l'établissement  et  ils  ne 
peuvent  toucker  au5c  autres  livres  d'Eglise.  (Brives, 
art.  XXVII.) 

Défense  dé  laver  les  kabits  et  linges  des  meseaux  avec 
ceux  du  personnel  servant.  Panni  veri  sanorum  cum 
pannis  leprosorum  nullatenus  abluantur.  (Ckartres, 
art.  XVIII.) 

De  plus  que  c  nulz  malade  ne  voit  puîsîer  ne  laver  à  yawe 
ne  a  fontaine  mais  que  à  ckelle  que  le  sera  ordonnée,  sur 
peine  de  perdre  son  vin  VIII  jours  pour  ckacun  fois  que  il 
le  f croît.  »  (Noyon,  art.  XXVI.) 

A  côté  de  oes  règles  d'kygiène  figurent  un  grand  nombre 
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de  dispositions  destinées  à  sauvegarder  la  morale  dans  des 
asiles  abritant  un  x>ersonnel  des  deux  sexes,  porté  à  la 
débauche  par  la  nature  de  la  maladie  dont  il  est  a^bteint. 

c  Je  vueil  que  les  hommes  soient  séparés  deb  famea, 
dit  Tarchevêque  de  Sens  à  la  fin  du  xn*  siècle,  et  que  les 
Sommes  ne  entrent  point  à  liex  des  famés,  soient  malades 
ou  sains.  »  (Meaux,  art  II.) 

Si  un  lépreux  est  trouvé  «  es  lieux  de  famés  senz  bon  té- 
moing,  >  la  règle  de  Meaux,  art.  VI,  le  condamne  à  Tabsti- 
nence  €  de  vin  et  de  chair  l'espace  de  III  jours  ».  Une 
conversation,  un  signe  suspects  sont  punissables.  Qui  de 
fatuo  amore  vel  suspecto  colloquio  aut  signo  cum  mulieie 
convinci  poterit,  nisi  ad  primam  monitionem  se  correxe- 
rit  XL  diebuisi  peniteat.  (Règle  de  Lille,  art.  IV.) 

Un  homme  trouvé  de  nuit  avec  une  femme  doit  selon  le 
règlement  de  Meaux  (art.  VII)  manger  c  a  la  terre  pure 
senz  nape,  du  pain  et  de  Tyaue  »,  et  il  n'a  «  ne  vin,  ne  chair, 
tant  comme  il  plait  au  Maistre.  » 

Toutes  ces  défenses  concernent  les  frères  aussi  bien 
que  les  sœui»;  si  quelques-unes  d'entre  elles  ont  besoin  de 
se  rendre  dans  la  partie  des  bâtiments  réservée  aux  hommes 
pour  ensevelir,  par  exemple  un'  défunt,  les  statuts  d'Amiens 
(art.  XIII)  prescrivent  que  «  deux  femmes  ou  trois  y  poe- 
vent  entrer,  teles  dont  on  ne  puist  avoir  nulle  malvaise 
souppechon.  » 

Le  mal  est-il  plus  grand  ;  un  lépreux,  ou  une  lépreuse, 
est-il  convaincu  de  fornication,  il  s'agit  alors  de  prison 
«  au  pain  et  à  l'yaue  »  pour  une  durée  que  fixe  le  supérieur 
avec  l'assentiment  de  l'Evêque  (Meaux,  art.  XII.  Chartres, 
art  XI,  XII.)  L'exclusion  de  l'asile  peut  même  être  pro- 
noncée et  durer  un  an  et  un  jour.  Qui  vero  de  peccato 
luxurîe  convîctus  fuerit  per  annum  et  diem  a  domo  expel- 
latur.  (Lille,  art.  IV;  Amiens,  art.  XXIV,  XXV;  Les  An- 
delys,  art.  H,  V.) 

c  Au  revenir»  le  coupable  doit  c  faire  penanche  XL  jours 
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et  III  jouro  en  pain  et  en  yaue  en  le  sepmaine  et  tenir 
silence,  i 

Dans  les  léproseries  ou  les  meseaux  jouissent  d'une  part 
déterminée  des  revenus,  ils  en  restent  momentanément  pri- 
vés si  leuLT  conduite  est  mauvaise.  (Lisieux,  art.  III.) 

Il  semble  désiraMe  auâsi  de  voir  régner  rkarmonie  entre 
les  administrés.  Item  discordantes  ad  monitionem  capellani 
vel  magistri  statim  pacem  inter  se  reforment,  sub  peni- 
tencia  octo  dierum.  (Lille,  art.  III.)  Les  invectives,  injures, 
paroles  blessantes  ou  desbonnêtes  sont  réprimées. 

A  plus  foi-te  raison,  punit-on  les  actes  de  .violences,  les 
coups  et  blessui-es  ;  la  pénitence  varie  ôelon  qu'il  s'agit  d'un 
bâton  ou  d'une  arme  véritable  qu'il  y  a  eu  ou  non  efEusion  de 
sang.  Si  vero  baculo  vel  armis  percuciendo  sanguinera  ali- 
cujus  effuderit.  (Lille,  art.  IL) 

Que  celui  qui  ne  veut  pas  rester  un  enfant  de  paix  quitte 
la  maison  pour  un  temps  ou  à  toujours,  parce  que  selon 
la  parole  de  l'apôtre  un  x>®u  de  ferment  suffit  à  ccû"- 
rompre  toute  la  masse  ;  dans  ce  dernier  cas  Tinsubordonné 
perd  tout  ce  qu'il  a  apporté.  «  Niebil  quod  de  dottno  est 
et  secum  attulit  secum  non  ferat.  » 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  statuts  s'occupent  des 
voleurs;  un  an  et  un  jour  d'expulsion  (Lille,  ai't.V,  Amiens, 
art.  XXIII)  ;  prohibent  les  jeux  de  hasard,  tout  en  tolérant 
ceux  qui  sont  considérés  comme  un  honnête  délassement. 

Il  est  interdit  aussi  de  vaguer  au  dehors  ;  de  rester  en  ville 
après  le  couvi-e-feu;  de  fréquenter  les  tavernes.  Celui  qui 
transgresse  ces  défenses  doit  €  devant  la  porte  à  piez  nuz 
avec  verges  tenant  »  demander  grâce  et  miséricorde  aux 
maîtres  et  aux  frères. 

A  partir  du  xv*  siècle  la  réclusion  devient  plus  sévère  ; 
d'ailleurs  les  Maîtres  doivent  toujours-  faire  fermer  le  soir 
les  portes  et  conserver  le  trousseau  de  clés  durant  la  nuit. 
Prior    caveat  diligenter  quod    porte  firmentur  sero  hora 
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eompetenti  et  claves  portarum  recîpiat  omni  aero  et  eas 
custodiat  de  nocte  dili^enter.  :p  (Chartres^  art.  XLII). 

Toutes  ces  mesures  disciplinaires  paraissent  justes,  bien 
qu'elles  ne  produisent  pas  toujours  l'effet  désirable  en  rai- 
son des  mauvaises  dispositions  d'une  partie  des  administrés. 
Il  existe  toutefois  une  mesure  souvent  mentionnée  et  qu'il 
est  difficile  de  s'expliquer,  c'est  l'exclusion  à  temps  ou 
pour  toujours  de  l'asile.  Ne  court-on  pas  alors  le  risque 
d'augmenter  la  masse  des  lépreux  non  hospitalisés,  men- 
diants, rôdeurs  habituels  et  cela  au  grand  dommage  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité  publiques  ? 

Il  est  présumable  que  les  autorités  responsables,  une  fois 
prévenues  par  les  Maitres,  prennent  les  dispositions  néces- 
saires en  vue  d'obvier  à  ces  graves  inconvénients.  Peut- 
être  fait-on  élever  des  huttes  isolées,  comme  il  en  existe  par- 
tout en  dehors  des  maladière8,et  y  confine-t-on  les  expulsés? 
Nous  ne  connaissons  du  reste  aucun  texte  applicable  à  ce 
sujet. 


§    3.    — 'LA    N0UREITU31E. 

Les  statuts  sont  muets  sur  le  rôle  et  les  devoirs  des  méde- 
cins vis-à-vis  des  lépreux  internés.  En  effet  ces  malheu- 
reux avant  leur  entrée  dans  la  maladrerie  ont  dû  épuiser 
les  ressources  fort  limitées  d'ailleurs  de  l'art  médical  en 
ce  qui  concerne  la  lèpre,  ils  sont  donc  considéréif  comme 
incurables.  Tout  se  borne  à  adoucir  leurs  soufErances  au 
moyen  de  l'application  empirique  d'onguents  divers  et 
surtout  de  bains.  Les  léproseries  sbnt  pourvues  de  puits, 
de  piscines,  quelques-unes  postèdent  dans  leur  voisinage 
des  eaux  thermales. 

Nous  pouvons  noter,  comme  une  exception,  l'existenoej; 
à  partir  de  1464,  d'un  médecin  et  de  deux  chirurgiens  atta- 
cthés  au  service   spécial  des  lépreux  de  Sourguillon  près 
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Fribourg.  Im  Jahre  1464  erfolgte  die  Anstellung  einea 
Stadtarztes  und  zwar  in  der  Penon  des  Barthélémy  de 
Salis,  nebst  2  chirurgen  mit  bestimmten  Jahresgehalt,  und 
dieae  Neuerung  wurde  in  der  Folge  beibehalten.  (Bûhler, 
<yp.  cit,f  p.  87). 

Il  paraît  évident  d'ailleurs  que  quand  un  mesel  est  atteint 
d'une  affection  aiguë  étrangère  à  son  état  habituel  on 
appelle  un  praticien  de  la  localité. 

De  plus  au  moyen  âge  tout  le  monde  se  fait  saigner  ;  les 
hôtes  des  maladreriea  sacrifient  eux  aussi  à  cet  usage, 
ainsi  que  le  constate  l'art.  XI  des  statuts  de  Saint-Lazare 
des  Andelys:  c  chascun  d'iceulx  doit  avoir  pour  sa  saingnée, 
chascun  mois,  deux  pos  de  vin.  p 

Si  les  sointf  médicaux  sont  pour  ainsi  dire  nuls,  le  régime 
alimentaire  est  fortifiant,  les  documents  permettent  de  s'en 
faire  une  idée  avantageuse. 

n  faut  ajouter  que  ces  textes  ne  parlent  que  des  alloca- 
tions réglementaires  variables  avec  le  degré  de  richesse  de 
la  léproserie.  Il  convient  d'y  ajouter  le  produit  des  jardins 
particuliers  affectés  aux  malades  et  les  animaux,  porcs  ou 
volailles,  qu'ils  peuvent  élever  à  leur  profit.  Indépendam- 
ment encore  de  la  part  aléatoire  des  aumônes. 

De  plus  il  existe  une  distinction  entre  les  meseaux  reçus 
par  charité  et  les  personnes  aisées  achetant  ime  prébende 
de  leurs  deniers  et  jouissant  d'un  meilleur  ordinaire. 

Des  donations  permettent  aussi  d'améliorer  le  régime 
des  asiles.  A  Luceme  et  à  Wintherthur  les  allocations  ré- 
servées au  début  aux  seuls  lépreux  ayant  versé  des  capi- 
taux importants  sont  étendues  à  d'autres  catégories  de  ma- 
lades (Bùhler,  op.  cit.,  p.  41  et  47.) 

Ceci  dit  voici  quelques  indicatione^  générales  présentant 
de  l'intérêt. 

Les  ladres  reçoivent  selon  les  localités  du  blé  moulu,  ou 
du  pain  cuit.  La  quantité  est  toujours  qualifiée  de  suffisante. 
€  Prier  autem  omnibus  personis  de  pane  ad  sufficientiam 
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administret.  •  (Chartres,  art  XXVII),  Il  est  défendu  aux 
administrés  d'en  vendre  ;  la  part  des  hommes  reste  plus 
considérable  que  celle  des  femmes. 

Les  distributions  ont  lieu  chaque  jour  ou  à  des  inter- 
valles déterminés.  A  St-Quentin  on  donne  im  pain  blanc 
et  un  pain  noir. 

La  viande  est  habituellement  délivrée  trois  foi»  par  se- 
maine, elle  consiste  en  «  pièches  de  char  ^,  «  pièches  de 
lard  »,  quartiers  de  moutons,  ou  de  porc  salé.  Quartam  par* 
tem  unius  porci  salsati. 

Des  allocations  supplémentaires  existent  lors  des  prin- 
cipales fêtes  de  Tannée;  à  Sherburne,  comté  de  Durham 
(Angleterre),  les  ladres  ont  à  la  Saint  Michel  une  oie  pour 
quatre  personnes».  A  Mézières  ils  reçoivent  des  poules  à  cer- 
taines époques. 

Les  jours  maigres  on  voit  figurer  à  l'ordinaire  des  œujb 
(IV  par  tête),  des  harengs,  «  du  pisson  souffisamment  p. 

A  Saint-Quentin  ont  «  par  le  temps  de  Karesme,  chascun 
jour,  chascun  deux  blancs  herens  et  iceulx  deux  fois  le 
sepmaine  du  pisson  ji.  Dans  cette  même  maladière  il  est 
distribué  du  fromage  trois  fois  la  semaine. 

A  Meaux  à  c  chascun  touz  les  dimenches  depuis  le  pre« 
mier  de  may  jusque  à  la  Saint  Eemy  du  fromage  blanc.  » 

Comme  légumes  figurent  exclusivement  les  pois  et  les 
fèves.  Aux  Andelys  un  derrU  boissel  de  pois  par  mois. 

Les  condiments:  sel,  huile,  oignons,  verjus,  sont  fréquem- 
ment mentionnés. 

Les  friandises  apparaissent  aussi  dans  les  menus:  tartes, 
oublies,  gâteaux  divers,  Aamiches  de  pâte  lorsque  l'on  cuit 
le  pain,  figues  sèches  en  carême,  c  souffissamment  du  fruit 
selon  les  saisons  de  l'an.  • 

Il  ne  convient  pas  seulement  de  manger,  il  faut  boire;  le 
vin  est  en  usage.  Les  hommes  reçoivent  une  ration  supé* 
rieure  à  celle  des  femmes.  A  St-Quentin  «  li  home  un  lot  de 
vin  et  le  feme  trois  pintes  de  vin  tous  les  jours  p.  A  Epemay 
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une  quarte  (environ  deux  litres)  dont  la  moitié  de  qualité 
supérieure.  La  ration  se  trouve  augmentée  si  le  malade  est 
gravement  atteint. 

Toutes  les  fêtes  sont  l'occasion  de  distributions  complé- 
mentaires; alors  dit  le  règlement  de  Bourges  «  doit  avoir 
chacun  frère  une  pinte  de  bon  vin  pur  et  franc  sans  îau  ^. 

Dans  nombre  de  léproseries  une  somme  d'argent  est 
allouée  pour  la  nourriture.  A  Saint-Omer  cette  subvention 
atteint  «  trente  ung  florins  quatre  solz  pour  les  cinquante 
deux  septmaines  de  Tan  » .  Ailleurs  il  est  question  de  cent 
sols  payables  en  quatre  fois  (Meaux). 

Des  répartitions  spéciales  ont  lieu  à  l'occasion  de  fêtes 
religieuses  ou  d'événements  heureux  concernant  l'asile,  une 
location  de  ferme  par  exemple. 

Presque  partout  les  chambrières  des  lépreux  et  lépreuses 
(car  les  femmes  sont  autorisées  à  avoir  des  servantes)  se 
trouvent  comprises  dans  cei^  allocations  en  denrées  ou  en 
argent. 

Les  statuts  n'oublient  pas  également  de  parler  :  du  bois, 
des  fagots  destinés  à  se  chaufer  et  à  faire  la  cuisine;  de  la 
chandelle  accordée  à  Meaux  c  depuis  la  Saint- Bemy  jusques 
aux  Brandons,  i 

H  faut  noter  que  les  meseaux  ont  le  droit  de  surveiller 
toutes  ces  distributions,  ils  nomment  à  cet  efEet  un  délégué, 
qui  tout  en  se  tenant  à  portée  de  bien  voir,  ne  doit  toucher 
à  rien,  ne  souiller  de  son  souffle  même  aucun  aliment.  La 
règle  de  Châteaudun  (art.  Il  et  III)  nous  renseigne  cont- 
plètement  sur  ce  point.  Institutus  autem  ad  hoc  tenebiiâir 
prestare  juramentum  quod  bona  domus  fideliter  custodîet, 
quod  fratrum  cibaria,  panem,  vînum,  cames  vel  quecum- 
que  alia  nec  tactu  suo  nec  affUitu,  nec  alio  quocumque 
modo  scienter  inficiet  vel  corrumpet.  Locus  eidem  com- 
petens  assignabitur  extra  cellarium,  ante  hostium  cellarîî, 
unde  melius  possit  vîdere.  > 
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§  4.  LES  VÊTEMENTS. 

Lorsque  les  lépreux  circulent  danô  les  rues  des  cités  et 
villages  ou  sur  les  routes  les  passants  doivent  êti«  mis  à 
même  d'éviter  leur  apjMrocke.  Les  règlements  exigent  donc 
que  les  meseaux  agitent  une  crécelle  ou  deux  planchettes 
venant  i)attr«y  l'une  contre  l'autre,  c'est  ce  que  l'on  appelle 
une  cliqucUc.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  instiuments. 

Ceci  n'est  pas  jugé  suffisant,  dans  un  grand  nombre  d^ 
régions  on  exige  que  ces  malheureux  portent  un  signe  dis- 
tinctif  sur  leuis  habits.  Un  Concile  tenu  à  Nogaro  en  Arma- 
gnac l'année  1290  veut  que,  sous  peine  d'amende,  ce  signe 
soit  placé  d'une  façon  visible,  et  les  Pères  du  Concile 
n'innovent  point  car  ils  parlent  de  la  marque  accoutumée. 
Signum  portent  consuetum. 

Le  Concile  de  Lavaur  (1368)  revient  sur  cette  obligation 
il  décide  en  outre  que  les  ladres  ne  doivent  pas  revêtir  des 
vêtements  rayés  ou  de  couleur  et  garder  leur  barbe  et  leurs 
cheveux  ;  il  ne  faut  pas  de  plus  les  enterrer  avec  les  sains. 
Xec  pannos  portent  virgatos  seu  coloratos,  nec  pilos  aut  co- 
mas née  sepeliantur  cum  sanis  ;  signaque  in  vestibus  défé- 
rant per  quœ  a  sanis  x>atenti  differentia  cognoscantui'  per 
diocœsanos  ordinanda»  quod  que  per  ordinariis  compellan- 
tur  ad  observantio  prœmissorum. 

Ces  prescriptions  étendue»  parfois  aux  frères  et  sœurs 
donnant  leurs  soins  aux  lépreux,  adoptées  également  en  si- 
gne d'humilité  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sont-elles  univer- 
selles ou  particulières  à  certaines  contrées  î  Ulysse  JBobert 
penche  pour  cette  dernière  solution. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  cliquette  que  l'on  ren- 
contre partout. 

Quant  aux  vêtements  des  lépreux  ils  varient  selon  les 
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pays  ;  les  règlements  s'accordent  toutefois  à  défendre  toate 
couleur  voyante  ;  ils  ne  doivent  porter  ni  drap  vermeil,  ni 
de  vair,  ni  drap  jatme. 

Ce  qui  leur  convient  ce  sont  des  liabits  de  drap  commun, 
de  couleur  foncée,  gros  brun,  ou  roux,  taillés  sans  recher- 
che,  leê  femmes  x)euvent  jeter  par-dessus  un  manteau  blanc. 
Nullus  habitum  colporis  nimia  irrelijgiosum  eti  notabile 
gerat,  sub  x>enitentia  XV  dierum. 

Tous  ces  vêtements  doivent  être  bien  fermés.  Aliquia  le- 
prosorum  non  débet  ire  sine  capa  clausa  aut  babitu  rationa- 
bili  (LisieuXj  art.  II).  Leprosi,  in  capis  clausis  de  roussefo 
grosso  (Chartresy  art.  XXIII). 

A  Genève,  nous  trouvons  les  ladres  vêtus  de  longues  robe» 
noires,  avec  un  chapelet  à  la  ceinture.  (Bùhler  op,  cit,  cap.  V 
p.  29.) 

En  Angleterre,  les  administrés  de  la  maladrerie  de  Saint- 
Julien  près  St-Albans,  ont  une  chemise,  une  tunique  par- 
dessus faite  d'étofPe  brune  avec  des  manches  fermées  au 
poignet,  la  timique  de  dessus  fermée  aussi  aux  chevilles, 
un  capuchon  de  même  étoffe  et  un  étroit  bonnet  noir.  Les 
souliers  sont  ladés  et  montent  fort  haut  (0.  S.  art.,  cité 
p.  502.) 

Au  moment  de  l'admission,  les  vêtements  et  ustensile» 
nécessaires  sont  donnés  par  les  autorités  qui  prononcent 
rinternement.  Dans  la  suite  les  léproseries  fournissent  ces 
objets. 

A  Epernay  Tabbaye  de  Saint-Martin  remet  chaque  année 
aux  ladres  une  robe  et  une  somme  de  20  sols  pour  le  linge 
et  la  chaussure.  (Léon  Le  Grand  op.  cit.,  p.  10). 

Les  meseaux  doivent  rendre  leurs  vieux  vêtements  quand 
on  leur  en  donne  de  neufs  et  ils  ne  i)euvent  les  vendre, 
aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  maison  que  par  mesure 
d'hygiène.  (Montpellier,  art.  IV.  Amiens,  art.  X.) 

En  résumé  ces  règles  qu'Augustin  Thierry  cite  comme  des 
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modèles  de  prévoyance  et  d*liabileté  administrative,  s'effor- 
cent de  faire  régner  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  lé- 
proseries. 

La  décadence  de  ces  institutions  s'accentue  d^ailleurs  dès 
la  seconde  moitié  du  xv*  siècle  et  nous  aurons  au  tome  qua- 
trième de  cette  histoire  à  en  retracer  les  tristes  consé- 
quences. 

La  lèpre  diminue  il  est  vrai,  grâce  à  la  pratique  prolon- 
gée de  l'isolement  des  malades  mais  avant  ce  résul- 
tat acquis,  les  sentiments  religieux  qui  font  la  force  dee  mai- 
sons hospitalières  de  cette  nature  subissent  un  affaiblisse- 
ment graduel  et  continu;  les  frères  sains  puis  les  soeurs 
disparaissent.  Au  lieu  de  membres  de  confrériee  réunissant 
les  ladres  et  le  ï)ersonnel  servant,  nous  ne  voyons  plus  guère 
que  des  malheureux  abandonnés  à  des  soins  mercenaires, 
considéiiés  souvent  comme  des  hôtes  gênants  auxquels  on 
assure  le  strict  nécessaire,  sentiment  bien  éloigné  de  ce 
règlement  de  Seedorf,  en  1314,  qui  veut  que  les  meseaux 
soiéht  encore  mieux  soignés  que  les  malades  ordinaires, 
c  Allen  voran  soUen  die  siechen  und  zwar  besser  wie  die 
(îesunden  bedient  werden  (Bùhler,  op.  cit.,  p.  23). 

c  Si  l'on  compulse,  écrit  Buvignier(p.  54),  la  collection 
des  Conciles,  on  y  trouve  quelques  décisions  relatives  aux 
lépreux.  Toutes  sont  empreintes  d'un  sentiment  de  reli- 
gieuse pitié;  aucune  d'elles  ne  laisse  soupçonner  la  répul- 
sion, la  réprobation  dont  sont  frappée  ces  misérables  parias 
à  la  veille  de  la  Réforme,  i 

Mais  avant  d'arriver  à  cette  période,  on  peut  s'arrêter  un 
instant  et  considérer  le  bien  réalisé  durant  des  siècles:  c  De 
la  loi  du  Christ,  écrit  Cibrario,  vient  à  l'homme  une  vertu 
qu'il  n'eût  pu  trouver  en  lui-même  et  qui  lui  fait  voir  dans 
les  lépreux  des  semblables  dignes  de  compassidn  et  de  se- 
cours; plus  encore  des  amis  et  des  frères.  La  prudence 
ordonne  de  les  séparer  des  autres  homme»,  la  charité  ordonne 
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de  les  secourir  ;  il  est  réservé  aux  chrétiens  de  concilier  ces 
deux  grandes  Lois.  *  (  Précis  hist,^  des  ordres  religieux 
et  militaires  de  Saint-Lazare  et  de  Saint-Maurice^  op,  cit., 
p.  6.) 

Léon  Lallehand. 


Séances  des  IS  et  22  octobre  1904. 
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lies  légions  étrangères.  —  La  légion  franche  étrangère  oïï  légH>n 
batave.  —  La  légion  des  Belges  et  Liégeois.  —  La  légion  des  AUo- 
broges.  —  Le  décret  sur  les  déserteurs.  —  Anacharsis  Cloots  et  le 
docteur  Saiffert,  pères  de  la  légion  germanique.  —  Le  comité  des 
fédérés  germains.  —  Ses  plans.  —  Les  Français  ou  Francs,  frères 
des  Allemands.  —  Chant  de  marche  de  la  légion  des  Germains.  — 
Capitulation  du  6  août  1792,  conclue  entre  le  ministre  Servan  et 
le  conseil  d'administration  des  fédérés  germains.  —  Principaux 
articles  de  la  capitulation.  —  Composition,  armement,  habillement 
et  paye  du  nouveau  corps.  —  Cloots  devant  la  Législative  (12  et  26 
août).  —  Loi  du  4  septembre. 

Lorsque  la  France  eut,  en  1792,  déclaré  la  gnerre  à  TAu- 
triche,  les  ministres,  les  députés,  lee  joumalistes  prop<>- 
sèrent  à  Tenvi  d'organiser  des  légions  étrangères  et,  comme 
s^exprimait  l'un  d'eux,  de  faire  des  levéee  aux  dépens  des 
autres  puissances.  Qu'importait  l'origine  des  soldats  de  la 
liberté?  Qu'importait  le  pays  où  ils  étaient  nés?  Les 
Français  voyaient  dans  tout  ennemi  de  l'oppression  un 
concitoyen  et  un  frère.  La  France  qui  s'armait  contre  les 
lyrans  regardait  tous  les  peuples  comme  des  alliés  natu- 
rels, c  Elle  s'honorera  toujours,  disait  l'Assemblée  légis- 
lative, de  recevoir  ceux  qui  viendront  se  ranger  sous  ses 
drai>eaux,  et  quelle  que  soit  leior  patrie,  ils  ne  seront  ja- 
mais étrangers  pour  elle  (1).  > 

(1)  Discours  de  Lajard  et  de  Briasot,  8  juillet  ;  décret  de  TAssem- 
blée,  28  juillet  1792. 
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Dumouriez,  ministre  dee  relations  extérieures,  accueillit 
les  propositions  de  plusieurs  officiers  des  Pnmnoes-XJnies 
qui  s'étaient  réfugiés  en  France  après  l'écrasement  du 
parti  patriote.  Un  comité  hollandais  reçut  de  lui  sur  les 
fonds  secrets  une  avance  de  huit  cent  mille  livres  pour  les 
dépenses  de  première  mise,  et  le  26  juillet,  sur  le  rapport 
de  Hugot,  l'Assemblée  législative  décidait  la  formation 
d'une  légion  franche  étrangère.  Cette  légion,  qui  se  réuni- 
rait à  Dunkerque,  n'admettrait  que  des  étrangers,  parti- 
culièrement des  Hollandais  et  des  Brabançons.  Elle  comp- 
terait 2,822  hommes  dont  500  cavaliers.  Un  conseil  d'admi- 
nistration réglerait,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du 
pouvoir  exécutif,  tout  ce  qui  concernait  la  formation, 
Inorganisation,  la  composition,  la  discipline,  la  tenue  de 
la  légion,  et  le  ministre  de  la  guerre  lui  donnerait  une 
somme  de  2.238.553  livres  10  sous  après  avoir  rendu  au 
ministre  des  relations  extérieures  les  avances  faites  par 
Dumouriez.  En  cas  de  licenciement,  les  légionnaires  rece- 
vraient de  l'argent  pour  regagner  le  lieu  de  leur  domicile^ 
et  s'ils  s'étaient  distingués  par  leurs  actions,  la  décoration 
militaire  ou  tout  autre  signe  de  la  reconnaissance  natio- 
nale. 

Une  légion  de  Belges  et  Liégeois  existait  déjà.  Elle 
avait  été  formée,  grâce  aux  secours  du  ministre  Dumou- 
riez, par  un  comité  général  révolutionnaire  des  Belges  et 
Liégeois  unis.  Ses  chefs  étaient  le  général  Rosières  et  le 
colonel  Fyon.  Elle  prenait  part  à  la  guerre  commençante, 
et  dans  la  journée  du  18  juin,  à  la  prise  de  Courtrai,  elle 
enlevait  un  canon.  Après  la  retraite  de  Luckner,  les  Belges 
et  Liégeois  se  divisèrent  :  les  uns  restèrent  au  camp  de 
Maulde  sous  le  commandement  de  Dumouriez  dont  ils  con- 
naissaient l'attachement  à  la  cause  de  la  liberté  belge; 
les  autres,  demeurés  dans  les  cantonnements  de  Lille  et  de 
Givet,  furent  employés  au  service  extérieur  de  ces  deux 
places.  Mais    l'Assemblée    législative  ne  les  oubliait  pas. 
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«  Si  rhomme  de  bien  aux  prises  avec  la  fortune,  disait 
Lemontey,  était  pour  ces  anciens  le  spectacle  le  plus  dig^e 
des  regards  du  ciel,  quel  grand  intérêt  ne  doivent  pas  exci- 
ter ces  généreux  citoyens,  fugitifs,  mais  indomptables, 
soldats  de  la  liberté  jusqu'à'  la  mort,  et  à  qui  les  revers 
n'ont  ôté  ni  l'espérance  ni  lai  force  de  vaincre  pour  elle  !  • 
La  Législative  vint  en  aide  à  ceux  qu'elle  nommait  les 
compagnons  de  notre  destin  et  de  nos  armes.  Le  28  juillet, 
elle  décrétait  qu'une  somme  de  500.000  livres,  fournie  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  seorait  consacrée  à  l'en- 
tretien, armement  et  équipement  des  Belges  et  Liégeois 
qui  serviraient  en  corps,  comme  ils  l'avaient  fait  jusqu'a- 
lors, sous  les  ordres  des  généraux  français  (1). 

Après  la  légion  batave  et  la  légion  belge  et  liégeoise 
vint  une  troisième  légion  étrangère,  celle  des  AUobrogee. 
Le  8  août,  sur  une  motion  de  Kersaint,  appuyée  par  Dela- 
croix et  La  Source,  puis  sur  le  rapport  de  Coustard,  l'As- 
semblée législative  décida  la  formation  d'une  légion 
d'Allobroges  ou  de  Savoisiens,  de  Piémontais  et  d'habitants 
du  Valais.  Cette  légion,  composée  comme  celle  des  Belges 
et  soldée  comme  les  autres  troupes  françaises,  compterait 
2.159  hommes  :  14  compagnies  légères  de  120  hommes 
chacune,  dont  7  de  fusiliers  et  7  de  carabiniers,  un  régi- 
ment de  cavalerie  légère  et  une  compagnie  d'artillerie  (2). 

Pour  mieux  attirer  les  étrangers  et  provoquer  les  déser- 
tions dans  l'armée  des  coalisés,  Autrichiens,  Prussiens, 
Hessois,  l'Assemblée  législative  rendit  son  décret  du  2  août. 
Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  viendrait  en  France  en  dé- 
clarant qu'il  embrassait  la  cause  de  la  liberté,  aurait  une 
pension  de  100  livres  ainsi  qu'une  gratification  de  50  li- 
vres, et  s'il  s'engageait  dans  nos  corps,  il  pourrait  recevoir 
pour  ses  services,  ses  actions  d'éclat  et  ses  blessures  les 

(1)  Mon.,  réimpr.,  XHI  ;  113,  260,  272,  287. 

(2)  Décret  du  8  août  1792. 
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mêmes  recompenses  et  la  même  retraite  que  les  nxtixnaaau 

Ce  décret,  traduit  en  allemand,  fut  affiché  partout  au  delà 
.  de  la  Lauter  et  du  !Rkin  sur  les  murs,  sur  les  arbres  des 
routes,  à  la  porte  et  dans  les  latrines  des  cabarets.  On  s'en 
servait  pour  envelopper  toutes  les  marchandises  expédiées 
en  Allemagne.  On  le  collait  en  guise  d'étiquette  ou  de  ré- 
clame sur  dee  bouteilles  d'eau-de-vie  qu'on  déposait  aux 
abords  des  avant-postes  ennemis.  Les  paysans  de  Elandre 
le  mettaient  dans  l'intérieur  de  chaque  miche  de  pain  qu'ils 
vendaient  aux  Autrichiens,  c  C'est  aux  patriotes,  disait 
un  journal,  à  être  ingénieux  sur  les  moyens  de  répandre  ce 
décret  parmi  nos  adversaires  (1)  j. 

Mais  que  faire  de  ces  déserteurs  allemands  ?  Pourquoi 
ne  pas  les  former  en  légions,  de  même  que  les  Hollandais, 
les  Belges  et  les  Savoisiens  P  Deux  Allemands,  devenus 
Français  de  cœur  et  sincèrement  attachés  à  la  Bévolutioii, 
Cloots  et  SaifEert,  eurent  l'idée  de  créer  une  Légion  de 
Germains. 

Ardent,  exalté,  plein  de  contrastes  criants,  grossier  mal- 
gré sa  noblesse,  superficiel  quoique  fort  intelligent,  origi- 
nal, spirituel,  piquant»  mais  bizarre,  pédantesque,  empha- 
tique, désordonné,  manquant  de  goût,  poussant  l'enthou- 
siasme jusqu'à  l'extravagance  et  au  fanatisme,  proposant 
de  mettre  à  prix  la  tête  des  rois  et  approuvant  tout  haut 
les  massacres  de  septembre,  nullement  ambitieux  et  pour- 
tant vaniteux,  pétri  d'amour-propre,  s'imaginant  qu'il 
faisait  trembler  les  tyrans,  hardi,  fier,  osant  lutter  contre 
Kobespierre,  et  néanmoins  perfide,  dénonçant  ses  anciens 
amis  les  Girondins  comme  des  ennemis  de  la  patrie,  tel 
était  Jean-Baptiste  ou,  ainsi  qu'il  se  prénommait,  Ana- 
charsis  Cloots. 

Il  rêvait  une  république  universelle  et  regardait  la  révo- 


(1)  Cf.  A.  Chuqiiet,  Betraite  de  Brwtsvnck,  96  ;  Chronique  de  Paris, 
6  sept.  1792. 
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lution  do  France  comme  la  révolution  du  monde  et  l'As- 
semblée  nationale  comme  le  noyau  d'une  assemblée  vrai- 
ment œcuménique.  Le  19  juin  1790,  il  paraissait  devant 
la  Constituante  en  qualité  d'orateur  du  comité  des  étran- 
gers, présentait  l'ambassade  c  la  plus  sainte  qui  fut  ja- 
mais 1,  des  hommes  de  tous  pays,  revêtus  de  leurs  costumes 
nationaux.  Allemands,  Prussiens,  Hollandais,  Suisses, 
Brabançons,  Liégeois,  etc.,  et  il  disait  dans  son  discours 
que  la  ti'ompette  qui  sonnait  la  résurrection  d'un  grand 
peuple  avait  retenti  aux  quatre  coins  de  l'univers  ;  que  la 
fête  de  la  Fédération  serait  la  fête  du  genre  humain 
comme  celle  des  enfants  de  la  Fi-ance  ;  que  des  étrangers 
de  toutes  les  contrées  de  la  terre  prendraient  part  à  cette 
solennité,  et  que  si  leur  patrie  était  encore  dans  les  fers, 
elle  serait  libre  un  jour  sous  l'influence  de  l'inébranlable 
courage  et  des  lois  philosophiques  des  Finançais. 

Dès  lors,  il  est  le  représentant,  le  patron  des  révolution- 
naires de  l'extérieur.  Il  délivre  des  certificats  de  présence 
aux  Allemands  et  autres  qui  furent  témoins  de  la  fête 
du  14  juillet  1790,  et  ces  attestations,  écrites  c  au  chef- 
lieu  du  globe  1,  font  savoir  aux  hommes  libres  de  la 
terre  que  tel  ou  tel  c  membre  du  souverain  opprimé  a  eu 
l'honneur  d'assister  à  la  Fédération  en  vertu  d'un  décret 
émané  de  Tauguste  Sénat  français.  »  Il  se  proclame  Vora- 
teur  du  genre  humai?i,  et  tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  qu'il 
publie  au  commencement  de  1791.  Selon  lui,  il  n'y  au- 
rait bientôt  qu'une  nation  unique,  ou  mieux,  la  France 
serait  une  Philadelphie  t  dont  l'enceinte  embrasserait 
toute  la  famille  anthropique  »  ;  Paris  deviendrait  le  temple 
de  la  patrie  universelle,  et  la  nouvelle  constitution,  la  cona- 
titution  dos  deux  hémisphères  ;  le  monde,  réuni  dans  une 
paix  perpétuelle,  n'aurait  qu'un  Parlement  où  siégeraient 
10.000  députés. 

Pour  avoir  cette  paix  perpétuelle,  il  fallait  faire  la 
guerre,  la  dernière    guerre,  la  guerre    contre  les  tyrans. 
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€loot»  la  prêcha,  la  prépara.  Le  21  avril  1792,  il  venait  à 
la  barre  de  la  Législative  et  offrait  à  la  nation  une  somme 
de  12.000  livres  destinée  à  l'équipement  de  40  à  60  com- 
battants c  dans  la  guerre  sacrée  des  hommes  contre  les 
couronnes  >.  Il  était  sûr  du  succès  :  les  Français,  c  plas- 
tronnes de  la  Constitution  i,  seraient  invincibles  ;  ils  sou- 
lèveraient partout  €  la  jacquerie  des  laboureurs  i,  et  ils 
auraient  pour  eux  tous  les  paysans  ;  ils  augmenteraient 
les  83  cases  de  leur  damier  t  de  12  cases  nouvelles  dont  le 
rebord  serait  le  Bhin  et  le  sommet  des  Alpes  •  ;  ils  brise- 
raient tous  les  sceptres  (1). 

Jean-Geoffroy  Saiffert  avait,  en  1792,  45  ams.  Il  était  né 
à  Leipzig,  et  c'est  pourquoi  il  ajoutait  à  sa  signature  le 
titre  de  t  médecin  saxon  i.  Après  avoir  pratiqué  cinq  an- 
nées à  Gbaumot,  dans  le  Qâtinais,  puis  deux  années  à 
Pont-sur-Seine,  dans  la  Champagne,  il  était  venu  s'établir 
à  Paris  en  1777  (2).  Il  acquit  bientôt  une  telle  réputation 
^ue  Philippe  d'Orléans  et  Madame  de  Lamballe  l'attachè- 
rent à  leur  service.  Ce  fut  lui  qui,  à  Londres,  en  1790, 
soigna  le  duc  atteint  d'une  maladie  vénérienne  (3).  La 
princesse  de  Lamballe  était  regardée  par  ses  médecins 
comme  épileptique  et  incurable  ;  tous  les  jours  elle  perdait 
connaissance,  et  après  deux  heures  de  convulsions,  tombait 
dans  une  léthargie  cataleptique  qui  durait  neuf  heures  ; 

(1)  Voir  le  livre  d'Avenel  sur  Cloots  et  surtout  Tarticle  de  Henri 
Baulig,  dans  la  Bévolution  française  du  14  octobre  1901. 

(2)  Il  demeura  d'abord  rue  Groix-des-Petits-Champs,  dans  ht  maison 
du  dentisfte  Bourdet,  puis,  rue  de  Richelieu,  enfin  (au  commencement 
de  la  Révolution),  aux  Arcades  du  Palais-Royal,  n»  166. 

(3)  €  Je  n'ai,  dit41,  jamais  rien  eu  de  commun  avec  lui  qne  la 
réparation  des  vices  physiques  dont  cet  individu  était  plus  souvent 
affecté  qu'un  être  raisonnable  »,  et  il  ajoute  que,  connaissant 
rhomme,  il  n'a  jamais  pu  «  prendre  un  intérêt  politique  pour  sa 
personne  i. 
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en  1787,   au  bout  d'un  traitement  de  onze  mois,  elle  fut 
radicalement  guérie  par  Saiffert  (1). 

Malgré  ses  belles  relations,  notre  Allemand  n'aimait 
pas  la  monareliie.  Quelques-uns  de  ses  nobles  clients  le 
qualifiaient  d'original  et  d'enragé,  et  la  princesse  de  Lam- 
balle  lui  dit  plusieurs  fois  qu'il  n'était  qu'un  républicain 
et  un  démocrate.  Lui-même  assurait  qu'il  avait  été  l'objet 
de  deux  lettres  de  cachet  et  que,  sans  les  puissants  person- 
nages qui  lui  devaient  la  santé,  il  eût  été  expulsé  de  Fran- 
ce. Il  se  prononça  donc  hautement  pour  la  Révolution  et 
il  fut  des  premiers  à  s'inscrire  au  club  des  Jacobins.  Il 
projetait  de  publier  une  gazette  en  langue  allemande  pour 
propager  au  delà  du  Rhin  les  nouveaux  principes.  Il  fai- 
sait une  traduction  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  l'envoyait  à  Francfort,  à  Leipzig,  à  Hambourg  afin 
qu'elle  fût  imprimée  et  répandue  avec  profusion.  Il  com- 
mençait une  traduction  de  la  Constitution  de  1791.  Durant 
ses  heures  de  loisir,  par  goût  et  aussi  parce  que  t  la  prose 
frapï)e  moins  la  mémoire  »,  il  composait  des  vers  en  l'hon- 
neur de  la  liberté,  et  il  avait  dans  ses  tiroirs  le  manuscrit 
d'un  drame  intitulé  La  mort  de  Bassville  ou  la  sotte  poli- 
tique de  la  cour  de  Rome  et  destiné  à  faire  t  effet  sur  la 
raison  égarée  du  peuple  allemand  ».  Neuf  mois  durant,  il 
avait  tra-vaillé  quotidiennement  à  cette  pièce  qu'il  lut  à 
Junius  Frey,  beau-frère  de  Chabot  ;  il  y  avait  t  mis  la 
Révolution  en  action  »,  et  quatre  personnages,  Bassville, 
Beauvallet,  Girodet,  Saliceti  exprimaient  ses  propres  opi- 
nions. 

(1)  Cf.  Mme  de  Genlie,  Mém.,  H,  287.  c  Mme  de  Lamballe,  a  dit 
Saiffert,  était  nue  femme  qui  aimait  ees  plaisirs  ;  elle  tombait  sou- 
vent malade,  se  guérissait,  payait  et  flattait  son  médecin,  et  ne  s» 
doutait  pas  de  oe  que  c'est  qu'une  révolution  et  l'égalité  des  droits  ; 
elle  aima  ce  qu'elle  appelait  la  liberté  ;  mais  elle  l'entendait  comme 
une  princesse  et  faisait  rire  celui  à  qui  elle  en  parlait  i.  Il  assure 
que  «dans  des  Beitrcege  zur  ilhsehafilichen  Artneiléhre  (1804,  I,  321  et 
18,  163),  qu'il  lui  conseilla  vivement  de  rester  à  Spa  et  qu'il  tenta 
de  la  sauver. 
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Toutefois  il  était  reconnaissant.  Lorsque  Bnzot  demanda 
que  la  France  c  fut  délivrée  de  la  présence  des  Capets  i 
et  proposa  le  bannissement  perpétuel  de  Pkilippe-Egalité, 
de  sa  famille  et  de  la  race  des  Bourbons,  Saiffert  protesta 
contre  ce  décret  d'ostracisme  que  la  Convention  avait 
rendu  dans  c  un  moment  d'erreur  et  d'entboTisiasme  i. 
Ce  décret  établissait  un  principe  :  porté  contre  une  famille, 
il  pouvait  être  porté  contre  un  autre,  et  puisqu'il  était 
constitutionnel  il  devait  être  ratifié^  et|  avant  son  exécu- 
tion,  sanctionné  par  le  peuple  français.  Un  pareil  décret, 
disait  encore  SaifFert,  était  contraire  aux  droits  de  l'homme 
puisque  les  fautes  sont  personnelles;  il  était  ume  punition, 
et  pourtant  nul  ne  peut  être  puni  sans  une  loi  préexis- 
tante ;  il  était  fondé  sur  des  soupçons,  et  pourtant  l'accuse 
est  toujours  présuLmé  innocent  jusqu'à  son  jugement;  il 
était  impolitique,  puisqu'il  offensait  les  Français  en  ks 
regardant  comme  c  assez  vils  xnmr  reprendre  un  autre 
tyran  (1)  ». 

Sur  ce  point,  Saifiert  était  d'accord,  non  avec  B^bes- 
pierre  qui  consentait  à  immoler  les  Bourbons  c  à  la  vérité 
des  principes  »,  mais  avec  la  plupart  des  Jacobins,  avec 
Desmoulins,  avec  Béai,  avec  Marat  qui  refusaient  énergi- 
quement  d'abandonner  Egalité. 

Il  avait  quelque  influence  dans  le  club  et  au  mois  de 
janvier  1793  il  tenta,  de  concert  avec  Cloots,  de  gagner 
Dumouriez  à  la  cause  jacobine.  Dumouriez  raconte  daas 
ses  Mémoires  que  Saiffert  et  Cloots  l'engagèrent  à  paraître 
aux  séances  de  la  Société,  et  il  ajoute  à  ce  propos  que  le 
docteur  fut  t    un  des  généraux  de  ranarcbie    (2)    ».  De 

(1)  Opini<m  cPun  patriote  germain  tw  la  moUon  d«  citoyen  B%iaoi. 
(Bibl.  nat.,  Lb*'  2485.)  La  motion  de  Bnrot  est  du  16  déoembro  179S. 

(2)  Dumonriez,  Ifém.,  V;  9  (édit.  Barrière,  II,  47);  Dnfort  de 
CSieverny,  Mém.,  H,  16.  Cf.  Beifrosgey  VI;  mais  los  oontemporains 
défiguraient  le  nom  du  médecin,  et  on  lit,  par  exemple,  dans  le 
n®  141  (21  mai),  des  Annales  de  la  BépuUiçt^  française,  que  Boulanger 
déeiro  s'adjoindre  c  Seffert  i. 
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même  que  Mallet  du  Pan  et  d'autres,  Dumourios  a  con- 
fondu Saiffert  avec  ce  Sepher  —  que  certains  nommaient 
8eepferd  ou  c  cheval  marin  •  —  cet  ancien  dragon  ei 
suisse  de  l'église  Saint-Eustache,  devenu  en  1792  chef  du 
bataillon  de  la  Halle-aux-Blés  et  en  17d3  général  et  com* 
mandant  de  la  petite  armée  qui  vainquit  l'insurrection 
girondine.  Mais»  comme  ait  un  contemporain,  le  docteur 
n'avait  pas  fait  cette  infidélité  à  Esculape  en  faveur  de 
Mars  et  <  tandis*  que  l'ignorance  de  Sepher  abrégeait  les 
jours  d'un  grand  nombre  de  nos  soldats,  Saifiert  se  conten- 
tait d'ordonner  à  ses  malades  des  clystères  et  des  pilules 
qui  prolongeaient  leur  vie  (1)   ». 

Ses  malades,  en  revanche,  le  sauvèrent  de  l'échafaud. 

Le  5  novembre  1793,  sur  une  dénonciation  du  jacobin 
Pio,  le  Comité  de  Sûreté  générale  le  fit  arrêter  et  canduiie 
au  Luxembourg.  Dans  sa  prison,  Saiffert  composa  de  nou- 
veaux vers  allemands,  obscurs,  lourds,  prosaïques  qui 
célébi-aient  les  droits  de  l'homme,  la  défaite  des  tyrans  de 
l'Europe  et  le  triomphe  des  Français  républicains.  Mais 
le  concierge  du  Luxemboui^g,  Benoist,  fut,  lui  aussi,  ar- 
rêté pour  n'avoir  pas  remis  à  la  régie  des  biens  nationaux 
un  rouleau  d'or  qu'un  condamné  lui  avait  confié,  et  on 
trouva  dans  ses  papiers  le  récit  d'une  conversation  de 
Saiffert  avec  le  détenu  Doucet.  Le  docteur  avait  dit  à 
Doucet  que  le  gouvernement  établi  par  Robespierre  incar- 
cérait les  meilleurs  patriotes;  que  les  Cordeliers  se  soulè- 
veraient incessamment  contre  les  Jacobins;  que  les  pa- 
triotes prisonniers,  Vincent,  Grammont  et  autres,  seraient 
délivrés  par  le  peuple  ;  que  Danton,  qui  dirigeait  l'insiir- 
rection,  renverserait  le  gouvernement  et  convoquerait  une 
nouvelle  Convention.  Là-dessus,  Saiffert  fut  traduit  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire  (2). 

(1)  Tableau  hist.  de  la  guerre  de  la  Bévoh  de  France,  I,  876. 

(2)  Mon.y  30  avril  1794. 
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Il  craignait  pour  sa  tête,  et  il  rédigea  mémoire  sur  mé- 
moire. Il  niait  la  conversation  que  Doucet  prétendait  avoir 
eue  avec  lui,  et  il  prenait  acte  des  aveux  du  délateur: 
quand  il  aurait  tenu  les  propos  incriminés,  n'était-il  pas, 
au  témoignage  de  Doucet,  un  véritable  ami  du  bien  pu* 
blic,  un  homme  plein  d'esprit  et  de  savoir,  qui  joi(niait  à 
ses  talents  un  ardent  amour  de  la  Eépublique  et  un  sincère 
attachement  aux  bons  principes? 

Il  jurait,  en  outre,  qu'il  avait  depuis  vingt  ans  fait  tout 
son  possible  pour  propager  les  maximes  d'une  fraternité 
universelle,  qu'il  n'avait  jamais  eu  d'autre  but  que  de. ser- 
vir l'humanité  et  principalement  la  République  française. 
Il  rappelait  ses  poésies  qui  glorifiaient  la  liberté  et  repré- 
sentaient €  dans  toute  leur  horreur  les  vices  des  tyrans  ». 
Il  assurait  qu'il  avait  refusé  d'être  premier  médecin  de 
l'impératrice  de  Russie  qui  lui  offrait  50.000  livres  d'ap- 
pointements et  le  rang  de  lieutenant-général.  Il  affirmait 
qu'il  avait  bien  mérité  de  sa  patrie  adoptive  :  il  avait  fait 
connaître  et  imprimer  dans  les  gazettes  les  articles  de  la 
Convention  de  Pilnitz  que  c  ses  confrères  de  Saxe  lui 
avaient  procurés  »  ;  il  avait  informé  Barère  et  Couthon 
d'une  €  trame  perfide  *  de  Pitt  qui  s'efforçait  d'entraîner 
le  Danemark  dans  la  coalition;  il  avait  démasqué  La- 
fayette,  et  Gouvion,  1'  t  associé  »  du  général,  l'avait  me- 
nacé de  lui  couper  les  oreilles;  il  avait  dénoncé  au  mois 
de  mars  1792  à  Petion,  maire  de  Paris,  et  au  comité  diplo- 
matique de  la  Législative  le  comité  autrichien  et  le  c  com- 
plot qui  existait  entre  Capet  et  compagnie  avec  le  despote 
de  Vienne  ». 

Enfin  il  vantait  sa  frugalité,  son  austérité  républicaine. 
Nourri  dès  son  enfance  de  la  morale  fraternelle  de  Zi^en- 
dorf,  il  avait  sucé  avec  le  lait  le  mépris  des  grandeurs  et 
des  richesses.  Depuis,  il  avait  lu  Epictète  et  les  philosophes 
anciens  et  modernes.  Il  n'avait  jamais  joué,  jamais  fré- 
quenté les  si)ectacles  et  les  femmes.  Il  ne  faisait  qu'un 
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repas  par  jour  et  ne  buvait  quotidiennement  que  deux 
bouteilles  de  bière. 

Pio  lui  reprochait  ses  liaisons  avec  les  aristocrates,  avec 
des  ennemis  de  la  Révolution,  avec  Sainte-Foix,  Sémon- 
ville,  Talon  et  autres.  Saiffert  déclarait  qu'il  n'avait  eu 
de  relations  étroites  qu'avec  deux  ou  trois  amis  qui  ve- 
naient le  voir  chaque  matin  pendant  qu'il  était  aux  mains 
du  perruquier,  et  s'il  avait  loué  au  fameux  Sainte-Foix 
deux  étages  de  la  maison  qu'il  possédait  et  habitait  au 
Palais-Boyal,  s'il  avait  donné  des  soins  à  M°*  de  Sémon* 
ville,  à  M°*  de  Montholon,  à  la  mère  de  Talon,  il  ne  con- 
naissait qu'à  peine  Talon,  Sémonville  et  Sainte-Foix. 

Malgré  ses  protestations  et  ses  serments,  Saiffert  aurait 
X)eut-être  été  condamné.  Mais  la  société  populaire  et  le 
comité  révolutionnaire  de  sa  section,  la  section  de  la  Mon- 
tagne, le  proclamaient  patriote  et  sans-culotte.  Ses  clients 
demandaient  qu'il  fût  relâché.  Un  sieur  Borel,  qu'il  trai- 
tait pour  une  obstruction  du  foie,  sollicitait  la  permission 
d'aller  le  consulter  au  Luxembourg.  On  sut  ou  plutôt  on 
voulut  bien  croire  qu'il  avait  refusé  de  loger  au  Palais- 
Boyal  sous  le  même  toit  que  le  duc  d'Orléans;  qu'il  don- 
nait tous  les  mercredis  et  les  dimanches  des  soins  gratuits 
aux  indigents,  et  que  les  grands  personnages  qui  se  pré- 
sentaient alors  n'entraient  chez  lui  qu'à  leur  tour;  qu'il 
distribuait  ou,  comme  il  dit,  rendait  presque  jour  par  jour 
aux  misérables  l'argent  qu'il  recevait  des  riches;  qu'il  vi- 
vait, non  de  ses  gains,  mais  d'un  t  revenu  philanthropique 
de  son  pays  »  et  d'une  pension  de  2.000  livres  que  lui  ser- 
vait un  de  ses  malades  (1).  Il  fut  acquitté  le  21  mai  1794 
par  le  tribunal  révolutionnaire  et  le  20  août  suivant  mis 
en  "liberté  par  le  Comité  de  Sûreté  générale  (2). 

(1)  Mme  de  Lamballe. 

(2)  Voir  sur  Saiffert,  les  documents  des  Archives  nationales,  W 
Se9  et  F  4776. 
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SaifEert  et  Cloots  sont  les  pères  de  la  légion  germanique. 
Au  mois  de  juillet  1792,  ces  deux  hommes  conçurent  le 
dessein  de  lever  un  corps  uniquement  composé  de  (jer- 
mains  et  à  l'avance  ils  désignaient  les  chefs  de  cette  légion» 
oeux  qu'on  appela  plus  tard  les  quatre  chefs,  le  Prussien 
Dambach,  colonel  en  premier,  le  Prusso-Hollandais  Yaa 
Heyden,  colonel  en  second,  rAutrichien  Schwarta,  quar- 
tier-maître général,  l'Alsacien  Beaufort-Schœnebourg, 
commissaire  généraL 

Ces  six  personnages^  Saiffert,  Cloots,  Daxnbach,  Hejden, 
Schwartz  et  Beaufort-Schœnebourg,  formèrent  un  comité, 
le  comité  des  fédérés  prussiens  et  allem.ands  ou,  comme  on 
le  nommait  aussi,  le  comité  des  fédérés  germains,  Saiffert 
était  président  et  ^^loois,  vice-président  de  ce  comité.  Ils 
avaient  de  grandes  vues  et  ils  les  exposaient  avec  convic- 
tion aux  journalistes  et  aux  députés  les  plus  influents  de 
la  Législative.  La  légion,  leur  légion,  ne  devait  pas  seule- 
ment accueillir  les  déserteurs  de  lempire  germanique. 
Prussiens,  Autrichiens,  Hessois,  exercés,  aguerris,  assou- 
plis à  la  discipline,  qui  n'auraient  autre  chose  à  faire  qu'à 
s'acclimater  dans  une  république  et  dont  la  perte  serait 
irréparable  pour  les  tyrans  puisqu'il  leur  fallait  trois  ans 
pour  dresser  un  homme  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  que  de 
force  ou  par  ruse.  Elle  serait  t  le  noyau  de  la  future  liberté 
germanique  *;  elle  donnerait  aux  Allemands  qui  voulaient 
combattre  le  despotisme,  t  un  point  d'appel  et  un  refuge 
honorable  jusqu'à  ce  que  leurs  compatriotes  eussent  brisé 
leurs  chaînes  >.  Ces  Allemands  auraient  ainsi  le  moyen 
de  développer  leurs  talents  militaires  au  profit  de  la  nation 
française  et  en  faveur  de  l'humanité  entière.  Ils  lutte- 
raient d'abord  au  Midi  pendant  que  les  Français  lutteraient 
au  Nord;  ils  opposeraient  aux  Sardes  ou  aux  Espagnols 
un  corps  redoutable  où  revivrait  toute  la  discipline  Spar- 
tiate, et  une  fois  vainqueurs,  ils  reviendraient  en  Allema- 
gne;  ils  réveilleraient  le  peuple  germanique^  oe  peupla 
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hospitalier,  franc,  brave  et  fidèle,  du  funeete  sommeil  où 
la  coalition  des  prinoes,  des  prêtres,  des  nobles  et  des 
hommes  de  loi  le  tenait  plongé  ;  ils  feraient  flenrir  de  nou- 
veau la  liberté  sur  le  sol  de  la  Germanie,  où  elle  avait  pris 
naissance;  ils  affranchiraient  enfin  cette  terre  allemande, 
le  berceau  des  Français,  le  pays  d'où  la  France  avait  tiré 
son  nom  (1). 

A  cette  époque,  Français  et  Allemands  se  qualifiaient 
de  frères.  TJn  gazetier  parisien  n'écrivait-il  pas  en  janvier 
1792  que,  lorsque  l'armée  française  passerait  la  frontière 
de  l'électorat  de  Trêves,  son  général  devrait  faire  une 
proclamation  qui  conunencerait  ainsi  :  c  Braves  et  bons 
G^ermains,  nos  anciens  frères  et  encore  plus  nos  frères  au* 
jourd'hui?  b  Chaussard,  dans  son  livre  De  V Allemagne  et 
de  la  Maison  d^ Autriche,  qui  paraissait  en  1792,  ne  criait-il 
pas  aux  Allemands  qu'il  exhortait  à  se  soulever  avec  l'aide 
des  Français  :  t  Une  nation  qui  ne  forma  longtemx>s  avec 
vous  qu'une  vaste  famille,  vient  vous  associer  à  son  bon- 
heur! »  Klopstock  appelait  les  Français  ses  frères;  dans 
les  cercles  littéraires  de  l'Allemagne  les  Français  n'étaient 
plus  connus  que  sous  la  dénomination  de  Francs  ou 
de  nouveaux  Francs,  Franken,  Neur-Fraaiken;  bientôt  des 
commissaires  français  allaient  dire  dans  le  comté  de  Li- 
nange  qu'ils  étaient  non  pas  des  Franzosen,  comme  au 
temps  de  Louis  XIV,  mais  des  Francs,  Franken,  des  Francs 
/qui  venaient,  non  pas  ravager  le  Palatinat,  mais  établir 
la  liberté  (2). 

Plein  do  ces  idées  de  fraternité,  Saiffert  composait  à 
l'avance,  en  son  style  pesant  et  embarrassé,  le  Chant  de 
marche  des  futurs  soldats  de  la  légion  des  Germains  : 

(1)  Cf.  les  Faits  justificatifs  pour  la  Légion  germanique,  de  Saiffert, 
p.  2,  et  un  mémoire  de  Beaufort-Sohœnebourg  (A.  G.)* 

(2)  Chronique  de  Paris,  15  janvier  1792;  De  V Allemagne  et  de  Ta 
liaison  â^ Autriche,  par  Chaunard  (Pnblioola  Chaussard,  le  fntur 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  en  Belgique)  ;  A.  Chuqnet,  L'EoBpé» 
diiion  de  Custine,  137. 
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c  Les  Français,  qu'autrefois  nous  tenions  pour  de  plats 
esprits,  les  Français  qui  jusqu'ici  jouaient  avec  leurs  fers, 
effrayent  maintenant  la  puissance  qui  nous  enchaîne  ;  leur 
courage  et  leur  raison  étonnent  la  moitié  du  monde. 

c  Les  despotes  qui  nous  tiennent  encore  pour  leurs  es- 
claves et  qui  régnent  sur  maint  peuple  comme  sur  des 
bêtes,  pâlissent  au  milieu  de  nous,  et  chacun,  plein  de 
rage,  jure  d'occiie  les  Français  libres  en  versant  le  sang 
de  ses  esclaves. 

c  Lève-toi,  peuple  opprimé;  debout,  vous  qui  parlez  la 
même  langue;  soyez  libres,  comme  le  Français;  révoltez- 
vous  ;  soyez  résolus  ;  criez  à  chaque  tyran  :  c  Tu  es  homme 
comme  nous,  nous  voulons  notre  droit,  et  ne  voul(ms  pas 
de  ta  faveur!  » 

c  La  nature  nous  créa  égaux;  la  folie  de  nos  pères  ou- 
blia un  droit  étemel;  elle  couronna  des  criminels  et  nous 
mit  dans  les  fers  ;  mais  la  nature  nous  crie  :  Arrête,  prince 
égaré,  je  suis  homme  comme  toi. 

c  L'acte  du  père  ne  peut  jamais  ravir  la  liberté  de  l'en- 
fant ;  ce  que  croient  d'aveugles  esclaves,  n'est  paa  une  loi  ; 
ce  que  dit  un  despote  et  ce  qu'enseigne  un  prêtre  laissent 
le  droit  naturel  à  jamais  intact. 

c  O  peuples,  cessez  d'écouter  les  mensonges  que  les 
temps  présents  et  passés  enseignent  en  vos  écrits;  impos- 
ture, ruse  et  violence  vous  arrachèrent  le  droit  que  chaque 
despote  affaiblit  encore  à  sa  guise. 

€  Chaque  homme  est  libre  et  né  Tégal  de  tous;  qu'on 
plante  ce  qu'on  veut,  le  sol  demeure  assuré,  et  si  un  grand 
arbre  opprime  les  autres  arbres,  on  lui  coupe  les  branches 
dont  il  les  étouffe. 

€  O  frères,  sang  allemand,  guerriers  encore  égarée,  re- 
noncez à  votre  esclavage,  soyez  désormais  les  vainqueurs 
de  la  liberté,  conquérez  ce  droit  qu'on  enseigne  en  France, 
mourez  libres  et,  vous  aussi,  enseignez,  et  cherchez,  et 
&ites  que  la  postérité  vous  honore!  » 
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Le  6  août,  le  minisire  de  la  guerre  Serran  recevaiG  en 
son  hôtel  c  Messieurs  i  Anacliarsis  Cloots,  Saift'ert,  Dam- 
bach,  Heyden,  Schwartz  père  et  Beaufort-Schœnebourg, 
membres  du  conseil  d'administration  des  fédérés  prussiens 
et  allemands.  Serran  stipulait  pour  le  gouvernement  fran- 
çais, et  les  autres,  pour  les  chefs  et  officiers  de  la  légion 
germanique.  L'acte  qui  fut  dressé,  portait  le  nom  de  ca/pi^ 
tulation,  U  réglait  la  formation  et  l'organisation  de  la  lé-* 
gion  ou,  comme  on  disait  aussi,  de  la  brigade  germanique. 
Elle  n'admettrait  que  c  des  étrangers  ou  enfants  de  famille 
étrangers,  ni  aucun  déserteur  de  l'armée  française  >• 
Dambach  et  Heyden  seraient  particulièrement  chargés  de 
la  mettre  sur  pied.  Ils  nommeraient  les  officiers,  mais  le 
ministre  examinerait  les  sujets  présentés  qui  devaient 
avoir  de  bons  répondants  et  il  pourrait  proposer  au  conseil 
ii*administration  des  personnes  qu'il  croirait  dignes  de  la 
confiance  nationale.  Les  promotions  et  avancements  se 
feraient  séparément  pour  chaque  arme  et  selon  les  règles 
prescrites  dans  l'armée.  Les  officiers  recevraient  une  somme 
déterminée  pour  leur  équipement.  Les  soldats  auraient  un 
prêt  de  18  ou  de  19  livres  par  mois.  Etait  compris  dans 
le  prêt  le  fond  de  masse  pour  l'habillement  et  le  petit  équi- 
pement. On  retiendrait  par  jour,  pour  constituer  la  masse, 
4  sous  aux  officiers  et  3  sous  aux  caporaux  et  soldats.  Le 
premier  habillement  de  la  légion  serait  payé  par  l'Etat. 
Les  officiers  auraient  leur  ration  de  pain  et  de  fourrage, 
de  même  que  les  autres  officiers  français.  En  cas  de  licen- 
ciement, la  masse  serait  partagée  entre  les  légionnaires,  et, 
en  sus,  les  officiers  toucheraient  deux  mois,  et  les  soldats, 
un  mois  d'appointements.  Un  article  notable  —  l'article  16 
qui  fut  invoqué  tant  de  fois  par  les  officiers  de  la  léorion 
—  portait  qu'ils  seraient  pensionnés  comme  les  officiers  de 
l'armée  soit  par  une  demi-paye,  soit  autrement,  qu'ils 
tiendraient  toujours  rang,  qu'ils  rentreraient  dans  l'armée 
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selon  les  circonstances  et  occasions  et  suivant  que  l'Assem- 
blée nationale  l'ordonnerait. 

D'après  la  capitulation,  les  armes  de  la  légion  ne  seraient 
pas  les  mêmes  que  celles  du  reste  des  troupes  françaises.  Il 
fut  conyenu  que  le  conseil  d'administration  les  ferait  faire 
sous  l'inspection  et  avec  l'approbation  du  ministre.  Tou- 
tefois, parce  que  la  fabrication  prendrait  du  temps,  le 
Département  de  la  guerre  prêterait  à  la  légion  les  fusils  et 
sabres  indispensables  aux  exercices  des  premières  recrues. 
H  fournirait  également  à  rartillerie  de  la  première  bri- 
gade germanique  les  canons  et  obusiers.  Le  conseil  d'ad- 
ministration était  autorisé  à  traiter,  à  t  contracter  »  pour 
l'habillement  et  l'équipement  des  hommes,  ainsi  que  pour 
la  remonte  de  la  cavalerie.  Le  Pouvoir  exécutif  désignerait 
une  ville  ou  plusieurs  villes  de  la  frontière  qui  convien- 
draient au  dépôt  des  recrues  et  à  la  formation  de  la  légion; 
l'officier  commandant  cette  ville  ou  les  villes,  enjoindrait 
au  commissaire  des  guerres  de  livrer  à  sa  troupe  tout  ce 
qui  serait  nécessaire,  et  le  commissaire  ferait  des  revues 
particulières  pour  que  le  prêt  fût  payé.  Tous  les  officiers 
de  la  légion  devenaient  par  là  même  citoyens  français  et 
dès  qu'ils  auraient  accompli  leurs  années  de  services  — 
services  rendus  en  France  ou  dans  les  armées  étrangères  — 
ils  auraient  la  décoration  militaire  qu'ils  pourraient  d'ail- 
leure  obtenir  t  après  quelques  actions  distinguées  i.  La 
légion  devait  être  formée  dans  le  plus  court  délai.  Elle 
serait  soumise  au  même  régime  que  les  troupes  nationales. 
Le  ministre  avançait  au  conseil  d'administration  une 
somme  de  200.000  francs  pour  les  premiers  frais  indispen- 
sables. 

Tels  étaient  les  articles  essentiels  de  la  capitulation  du 
6  août.  Cloots,  Saiffert,  Dambach,  Hcyden,  Schwartz,  Beau-' 
fort-Schœnebourg  l'avaient  signée  avec  joie..  C'était,  di- 
saient-ils, rheureux  préliminaire  d'une  alliance  perpétuelle 
entre  la  France  et  la  Germanie.  Ils  remerciaient  la  France, 
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cette  nation  magnanime,  de  les  regarder  et  de  les  traiter 
comme  les  représentants  de  ce  peuple  allemand  qui  n'at- 
tendait que  le  moment  de  secouer  ses  chaînes.  Us  assu- 
raient au  ministre  qu'ils  seraient  à  jamais  reconnaissanis 
de  ce  c  grand  bienfait  j»,  de  cette  c  distinction  honorable  j», 
et  ils  déclaraient  que  le  comité  des  fédérés  germains  aurait 
certainenLcnt  les  moyens  de  rembourser  à  la  France  les 
avances  qu'elle  ferait  pour  la  levée  de  la  légion  allemande. 
€  Cette  ressource,  s'écriait  l'un  d'eux,  nous  la  trouverons 
facilement  dans  les  trois  électorats  du  Khin  qui  sont  les 
plus  riches  de  l'Allemagne  et  les  plus  voisins  de  la  France, 
les  plus  dévoués  aux  principes  de  la  dévolution!  (1)  j». 

La  capitulation  contenait  d'autres  articles  relatifs  à  la 
composition,  à  l'armement,  à  l'habillement  et  à  la  paye 
du  nouveau  corps. 

Il  y  avait  dans  la  légion  des  troupes  à  cheval,  de  l'infan- 
terie et  de  l'artillerie. 

La  cavalerie  comprenait  des  cuirassiers  légers  et  des 
piconniers;  les  cuirassiers  et  les  piconniers  formaient  qua- 
tre escadrons,  chacun  de  deux  compagnies  à  62  hommes. 

L'infanterie  consistait  en  arquebusiers  et  en  chasseurs 
à  pied  :  les  arquebusiers  formaient  quatre  compagnies, 
et  les  chasseurs  à  pied,  deux  bataillons,  chacun  de  quatre 
compagnies  ;  chaque  compagnie  d'arquebusiers  et  de  chas- 
seurs à  pied  comptait  120  homme». 

Une  compagnie  de  158  hommes  constituait  l'artillerie. 

La  brigade  germanique  devait  donc  avoir  49G  cuiras- 
siers, 496  piconniers,  480  arquebusiers,  960  chasseurs  à 
pied  et  158  artilleurs,  en  tout  2.590  hommes. 

Il  y  avait  dans  chaque  compagnie  à  cheval  1  capitaine, 
1  premier  lieufenant,  1  lieutenant  en  second,  3  maréchaux 
de  logis  dont  un  en  chef,  5  brigadiers  dont  un  fourrier, 
1  trompette,  50  cuirassiers  ou  piconniers. 

(1)  Mémoire  de  Beaufort-Schomebonrg  (A.  G.). 
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Dans  chaque  compagnie  d^infanterie,  1  d^îtaine,  1  pre- 
mier lieutenant,  1  lieutenant  en  second,  1  aergent-major, 
4  sergents,  8  caporaux  dont  1  fourrier,  2  tambours,  1  cor 
de  chasse,  102  arquebusiers  ou  fusiliers. 

Dans  la  compagnie  d'artillerie  1  capitaine  commandant, 
1  capitaine  en  second,  1  premier  lieutenant,  1  lieutenant 
en  second,  1  sergent-major,  4  sergents,  9  c«4>oraux  dont 
1  fourrier,  8  appointes,  4  artificiers,  4  ouvriers  en  bois, 
4  ouvriers  en  fer,  60  canonniers  de  1*^  classe  et  60  canon- 
niers  de  2*  classe. 

L'état-major  devait  comprendre,  outre  le  colone'  en 
chef  et  le  colonel  en  second,  4  lieutenants-colonels  en  pre- 
mier et  5  lieutenants-colonels  en  second,  1  adjudant 
général  et  6  adjudants,  1  quartier-maître  trésorier 
général  et  5  quartiers-maîtres  trésoriers,  1  commissaire 
général  des  vivres,  1  chirurgien-major  en  chef,  6  chirur- 
giens-majors et  6  aides-chirurgiens  (1),  2  aumôniers,  l'un 
protestant,  l'autre  catholique  (2),  12  musiciens,  1  tambour- 
major  et  1  cor  de  chasse-major. 

Le  colonel  en  chef  touchait  par  mois  1.000  livres  ;  le 
colonel  en  second  800  ;  les  lieutenants-colonels  en  pre- 
mier, l'adjudant  général  et  le  quartier-maître  général  600  ; 
le  lieutenant-colonel  en  second  et  le  chirurgien  en  chef 
400  ;  le  commissaire  général  des  vivres  333  livres  6  sous 
8  deniers  ;  les  quartiers-maîtres  trésoriers  175  livres  ;  les 
chirurgiens-majors  150  ;  les  adjudants  120  ;  les  aumôniers 
100  ;  les  aides-chirurgiens  et  les  musiciens  100.  La  cava- 
lerie était  mieux  soldée  que  l'infanterie  ;  un  capitaine,  un 
premier   lieutenant    et    un    second  lieutenant  touchaient 

(1)  H  y  avait,  au  moifi  de  février  1703,  qaatre  officiera  de  santé 
employés  dans  la  légion,  et  le  ministre  Benrnonville  troayait  oe 
chiffre  trop  fort. 

(2)  n  semble  qu'on  n'ait  pas  trouyé  d'aamônier  protestant  ;  l'ao- 
mônier  catholique  ee  nommait  liemetsrieder. 
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dans  IcB  troupe»  à  cheval  300,  150  et  125  livres  ;  dans  l'in- 
fanterie 230, 130  et  100  livres  (1). 

Les  cuirassiers  légers  avaient  le  casque  avec  panache 
et  cocarde,  la  cuirasse  de  cuivre  battu  ou  de  cuivre  doré, 
selon  qu'ils  étaient  soldats  ou  officiers,  l'habit  et  la  sou- 
breveste  couleur  de  chamois,  le  manteau  et  les  bottes 
fortes  avec  éperons. 

Les  piconniers  :  l'habit  vert  avec  doublure  rouge,  col- 
let blanc  et  revers  rouges,  le  gilet  chamois  à  simple  rang 
de  boutons,  les  boutons  d'habit  et  de  gilet  blancs  à  la  hous- 
sarde,  le  casque  avec  cocarde  et  plumet,  le  col  noir  et  le 
manteau. 

Les  arquebusiers  :  l'habit  vert-bouteille  avec  doublure 
et  revers  noirs,  parements  bleus  et  rouges  et  boutons  jau- 
nes ;  le  gilet  noir  avec  double  rangée  de  boutons  ;  le  panta- 
lon vert  ;  le  casque  avec  cocarde  et  plumet  tricolore  mêlé 
de  vert  ;  le  col  noir  et  deux  épaulettes  aux  trois  couleurs. 

Les  chasseurs  à  pied  :  l'habit  vert-dragon  avec  dou- 
blure blanche,  collet  blanc,  revers  rouges,  parements  bleu 
de  ciel,  la  petite  patte  en  travers  rouge,  les  boutons  por- 
tant l'inscription  Liberté  et  Egalité^  Légion  des  Germains; 
le  gilet  chamois  à  double  rang  de  boutons  ;  le  pantalon 
chamois  ;  souliers  et  demi-guêtres  ;  casque  avec  cocarde 
et  plumet. 

L'artillerie  :  habit,  gilet  et  pantalon  bleus  avec  doublure 
rouge,  collet  blanc,  parements  bleu  de  ciel  et  rouges,  bou- 
tons rangés  comme  dans  l'infanterie  et  deux  épaulettes, 
casque  avec  cocarde  et  plumet,  souliers  et  demi-guêtres. 

On  n'apprend  pas  pourquoi  Dambach,  le  chef  de  la  lé- 
gion, appelait  ses  cuirassiers  cuirassiers  légers.  Il  voulait 
sans  doute  dire  par  là  que  ses  quatre  escadrons  auraient 
une  rapidité  que  les  cuirassiers  n'avaient  pas  d'ordinaire  ; 

(1)  Exactement  227  livrée,  15  eoos,  6  déniera  ;  131  livres,  6  sous, 
et  100  livr€6.  Un  cavalier  touchait  par  mois  19  livres  17,6  ;  un  fan- 
tassin 18  livres. 
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il  désirait  qu'ils  joignissent  à  la  vignenr  des  conps  l'agi- 
lité des  mouvements,  qu'ils  eussent  des  chevaux  non  pas 
lourds  et  massifs,  mais  lég^ers,  prompts,  et  selon  le  mot 
du  temps,  véloces  ;  il  choisit  de  beaux  hommes  forts  ei 
lestes  tout  ensemble  et  il  leur  donna  des  bêtes  triées  avec 
grand  soin  en  Normandie  et  ailleurs.  Les  cuirassiers  de  la 
légion,  écrivait-il,  t  sont  de  mon  invention  ;  c'est  une  arme 
neuve.  J'ai  multiplié  les  êtres  en  fortifiant  les  individus,  et 
dans  la  disette  actuelle  des  chevaux,  j'ose  assurer  qu'ils 
sont  de  la  plus  grande  utilité  ;  avec  600  cuirassiers  légers, 
j'attaquerais  toujours  avec  succès  3.000  hommes  de  cava- 
lerie, j'en  prends  l'engagement  le  plus  solennel  (1)  ». 

Les  piqueurs  à  cheval  ou  piconniers  ou  comme  Dambach 
les  nommait  également,  les  uhlans,  ou,  comme  le  capitaine 
Mahon  les  nomme,  en  1817,  les  lanciers,  avaient  pour 
armes  la  lance,  le  sabre  et  le  pistolet.  Mais  le  conseil 
d'administration  déclarait,  après  le  licenciement  de  la  lé- 
gion, qu'il  n'avait  acheté  que  150  lances.  Il  y  eut  évidem- 
ment peu  de  piconniers  qui  se  servirent  de  cette  arme. 
Aussi,  dès  le  mois  de  mai  1793  et  lorsque  Dambach  n'était 
plus  à  la  tête  de  la  brigade  germanique,  furent-ils  qualifiés 
de  dragons  ;  cette  dénomination  paraissait  sans  doute  plus 
claire  que  celle  de  piconniers. 

Les  arquebusiers  avaient,  comme  leur  nom  l'indique  des 
arquebuses,  et  le  conseil  d'administration  prétend  qu'il  en 
acheta  200. 

Les  chasseurs  à  pied  devaient  avoir  des  fusils  à  cylindre 
qui  furent  commandés  en  Hollande  et  à  Liège,  mais  qu'ils 
ne  reçurent  jamais. 

Nous  savons  enfin,  par  les  comptes  de  la  légion,  qu'il  y 
avait  pour  les  cuirassiers  non  seulement  des  sabres  et  des 
pistolets,  mais  des  espingoles,  à  raison  d'une  espingole  par 
cinq  hommes. 

(1)  Dambach  à  Pache,  10  octobre  1792  (A.  G.). 
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Le  12  août  Gloots  paraissait  devant  l'Assemblée  légis- 
lative  et   lui   présentait  quelques   Prussiens,  ses  compa- 
triotes. «  Ils  ont,  disait-il,  juré  la  délivrance  de  leurs  pé- 
nates et  ils  se  promettent  d'attirer  à  eux  les  satellites  du 
Sardanaple  brandbourgeois.  Législateurs,  nous  vous  offrons 
une  légion  prussienne  j»,  et  après  avoir  assuré  que  le  mo- 
ment était  venu  d'unir  tous  les  membres  de  la  famille  hu- 
maine, «   les  fédérés  prussiens,  concluait-il  avec  son  em- 
phase coutumière,  vous  demandent  un  régime  militaire, 
î^ous  connaissons  les  détours  et  les  issues  de  la  forêt  d'Her- 
cynie  ;  nous  serons  plus  heureux  que  Varus,  et  vous  ne 
nous  redemanderez  jamais  une  légion  qui  sera  invincible 
par  l'ascendant  de  la  vérité  sur  le  mensonge  et  de  la  li- 
berté sur  l'esclavage  i.  Le  discours  de  Cloots  fut  fréquem- 
ment interrompu  par  des  applaudissements,  et  un  membre 
de  TAssemblce  convertit  sa  pétition  en  motion  :  La  Légis- 
lative  devait  décréter  qu'une   légion   serait  formée,  non 
pour  a£Eermir  la  souveraineté  d'un  peuple,  mais  pour  réta- 
blir la  souveraineté  du  genre  humain.  La  motion  fut  ren- 
voyée au  Comité  militaire. 

Cloots  reparut  bientôt  devant  la  Législative.  Elle  lui 
avait  déféré  le  26  août,  ainsi  qu'à  Schiller,  à  Klopstock,  à 
Campe  et  à  quelques  autres,  le  titre  de  citoyen  français. 
Cloots  vint  le  lendemain  remercier  l'Assemblée  qui  dai- 
gnait associer  à  ses  travaux  et  à  sa  gloire  des  écrivains  cos- 
mopolites. La  Source  prit  la  parole  après  Cloots.  c  Puisque, 
dit-il^  vous  avez  admis  au  titre  de  citoyen  français  tous  les 
philosophes  étrangers  qui  ont  combattu  les  tyrans  par  la 
force  de  la  raison,  vous  devez  aussi  admettre  au  nombre 
des  citoyens  français  tous  les  étrangers  qui  subjugueront 
les  despotes  par  la  force  des  baïonnettes.  Vous  avez  accordé 
cette  faveur  aux  Belges  et  aux  Sardes  ;  je  vous  prie  de 
l'étendre  aux  Prussiens  qui  vous  en  ont  fait  la  demande  ; 
qu'il  leur  soit  permis  dé  former  une  légion  qui  portera  le 
nom  de  Légion  des  Vandales,  i  La  proposition  fut  renvoyée 
au  Comité  militaire  qui  l'accepta. 
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Le  nom  de  Léffion  de  Vandale*  ne  prévalut  pas.  Si  le  mot 
vandalisme^  que  (Grégoire  se  vante  d*avoir  créé,  n'existait 
pas  encore,  Vandale  était  synonyme  de  barbare;  on  jonmal 
dn  temps  disait  que  les  Vandales  et  antres  barbares  avaient 
mis  le  siège  devant  Thion ville.  Le  nom  deLégum  prussienne, 
proposé  par  Cloots  dans  la  séance  du  12  août,  faillit  être 
adopté.  Mais  n'était-il  pas  trop  particulier  et  trop  spé- 
cial ?  Le  corps  ne  devait-il  pas  compter  dans  ses  rangs  des 
Autrichiens,  des  Hessois  et  autres  Allemands?  Le  mot 
prussien  n'avait-il  pas  quelque  chose  de  déplaisant?  Les 
gazettes  n'imprimaient-elles  pas  que  les  Prussiens  descen- 
daient des  Tartares?  La  légion  fut  donc  appelée  Légion 
germanique  ou  Légion  des  Germains.  Le  vocable  germain 
ou  germanique  souriait  à  Cloots.  Cet  étrange  esprit  ne 
voulait-il  pas  débaptiser  les  Français  et  les  nommer  Ger- 
mains ?  Xe  priait-il  pas  la  Convention  d'abolir  la  dénomi- 
nation de  Français  comme  celle  de  Bourguignon,  celle  de 
Normand,  celle  de  Gascon,  et  de  donner  à  la  nouvelle  Bé- 
publique  un  nom  qui  lui  concilierait  l'Allemagne?  c  No- 
tre association,  écrivait-il,  est  une  véritable  union  frater- 
nelle; le  nom  de  Gerv\ains  nous  conviendrait  parfaitement; 
la  république  des  Germains  ne  tarderait  pas  à  s'étendre  sur 
tous  les  cercles  germaniques  (1).  » 

Ilestait  la  sanction  de  la  Législative.  Le  4  septembre, 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  militaire  et  dé- 
crété l'urgence  parce  que  c  les  circonstances  exigeaient 
l'augmentation  de  l'armée  en  troupes  légères  »,  l'Assem- 
blée décidait  qu'une  légion  étrangère  nommée  Légion  des 
Germains  serait  formée  dans  le  plus  court  délai.  Les  dé- 
serteurs de  l'armée  française  ne  seraient  sous  aucun  pré- 
texte admis  dans  cette  légion.  Elle  comprendrait  quatre 
escadrons  de  cuirassiers  légers,  quatre  escadrons  de  pi- 

(1)  Procès-yerbal  de  l'Amemblée  législative,  12  et  26  août  ;  Chro- 
nique  de  Parût  28  et  29  eeptembi^  1792  ;  Mon.  dn  SO  avril  1798 
(disooara  de  Cloots,  24  avril). 
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queurs  à  cheval,  deux  bataillous  de  chasseurs  à  pied,  un 
bataillon  d'arquebusiers  et  une  compagnie  d'artillerie.  Elle 
ne  pourrait  excéder  le  chiffre  de  3.000  hommes,  dont  1.000 
à  cheval  et  2.000  à  pied.  Les  cuirassiers  seraient  assimilés 
à  la  cavalerie  ;  les  piqueurs  aux  dragons  ;  les  chasseurs  à 
pied  aux  bataillons  d'infanterie  légère  ;  les  arquebusiers  à 
l'infanterie  ;  les  artilleurs  à  l'artillerie  ;  même  paye,  mêmes 
avantages,  mêmes  prérogatives.  La  formation,  la  compo- 
sition, la  discipline  du  corps,  tout  son  régime  intérieur, 
tenue,  habillement,  équipement,  armement,  remonte,  re- 
crues, transports,  réparations  appartiendraient  au  conseil 
d'administration  sous  la  surveillance  du  Pouvoir  exécutif. 
Il  présenterait  les  officiers,  et  le  ministre  les  nommerait. 
Il  recevrait  100  livies  pour  chaque  homme  qu'il  engagerait 
au  service  de  la  nation  pendant  trois  ans  de  guerre  et  il  ré- 
partirait cette  somme  en  haute  paye,  supplément  d'équipe- 
ment et  masse.  Si  le  corps  était  licencié,  les  officiers  se- 
raient replacés,  ou,  comme  on  disait  alors,  remplacés  dans 
Farmée. 

Cette  loi  du  4  septembre  1792  qui  reproduisait  les  ar- 
ticles essentiels  de  la  capitulation  du  6  août,  fut  l'acte 
constitutif  de  la  légion  germanique.  Les  nominations  des 
officiers  datèrent  du  4  septembre.  La  plupart  n'entrèrent 
au  corps  qu'en  octobre,  en  novembre,  en  décembre,  plus 
tard  encore,  et  le  ministre  de  la  guerre  n'expédia  et  n'enre- 
gistra leurs  brevets  que  dans  les  derniers  mois  de  1792  et 
les  premiers  mois  de  1793  ;  mais  tous  prirent  rang  du  jour 
où  la  Législative  avait  rendu  la  loi  (1). 

A.  Chuquet. 
Séances  des  10,  17  et  24  septembre  1904. 

(1)  Le  lientenant  Kuelkens  n'arrive  au  corps  qae  le  12  octobre,  et 
le  lieutenant-colonel  Beffroy  que  dans  les  premiers  jours  de  décem- 
bre ;  le  capitaine  Montanier  reçoit  avis  de  ea  nomination  à  Mets,  le 
26  novembre,  avec  ordre  de  se  trouver,  le  8  décembre,  à  Paris,  oti  est 
le  rassemblement  ;  la  nomination  des  trois  officieiB  date  du  4  sep- 
tembre. 

NOUVELLE  SiRIB.   —  LXHI.  46 
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La  Statistique  internationale  des  Valears  mobilières 
Par  M.  Alfred  Nsymahk 

M.  Levasseor.  —  J'ai  Thoimeur  d'o£Frir  à  T Académie  nn  Tolume 
întitalé  :  La  Statistique  internationale  des  valeurs  mobilières^  cinquième 
rapport  présenté  au  nom  du  Comité  des  Finances  élu  par  VInstitut 
itUemational  de  Statistique  (sessions  de  Berne,  1895;  Saintr-Péters- 
bawry,  1897;  Christiania,  1899;  Budapest,  1901),  par  H.  Alfred  Key- 
marck.  Gé  rapport,  qui  a  été  dressé  avec  le  oonooanB  des  chefs  de 
statistique  de  plus  de  vingt-cinq  Etate  d'Europe  et  dee  autres  parties 
du  monde,  d'après  le  questionnaire  et  la  méthode  adoptée  par  M. 
Neymarc^,  présente  l'état  dee  râleurs  émises  et  des  yaleurs  cotées  en 
bourse  par  ces  Stats.  Le  montant  total  des  titres  négodables  sur  les 
bourses  des  Etats  d'Europe  s'élère  à  562  milliards,  total  qui  comprend 
nécessairement  des  doubles  emploia.Sur  oe  total,  342  milliards  sont  des 
valeurs  appartenant  en  propre  à  l'Etat  sur  la  bourse  duquel  ik  sont 
négociés.  La  France  figure  dans  ces  totaux  pour  135  milliards  de 
titres  cotée,  dont  90  lui  appartienpent  en  France. 

Les  rapports  de  M.  Neymarck  forment  un  chapitre  important  et 
nouveau  de  l'histoire  générale  du  crédit  et  des  capitaux. 

Séance  du  95  mars  1905.    . 


Gode  Judiciaire  de  TLido-Ghine 

Par  M.  Gabriel  Michel 
Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  l'Lido-Chiiie 

M.  Lyon-Gaen.  —  Des  tribunaux  français  sont  établis  et  fonc- 
tionnent dans  nos  colonies  et  dans  nos  pays  de  probaatorat  de  Flndo- 
Chine.  Ile  ont  à  af^liquer  quotidiennement  des  lois»  des  déerats  et 
des  arrêtés  nombreux  émanés  des  pourcniB  pablios  et  des  autorités 
sdmlnistratires  françaises,  en  dehois  des  lots  du  pays  sur  Pétat  et 
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la  capacité  demenrés  applicables  aux  indigènes  e^  yertu  du  prin- 
cipe de  la  personnalité  des  lois.  Malheureusement,  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  tracer  le  texte  de  tous  ces  actes  législatifs  et  administratifs. 
M.  Gabriel  Michel,  qui,  en  sa  qualité  d'avocat  général  près  la  Cotir 
d'appel  de  Saigon,  s'est  souvent  rendu  compte  des  difficultés  de  cette 
sorte,  a  voulu  les  éviter  aux  autres.  H  a  réuni  en  deux  volumes,  en 
les  rangeant  par  ordre  chronologique,  les  lois,  décrets  et  arrêtés  en 
vigueur  dans  les  possessions  françaises  d'Extrême-Orient.  Les  plus 
anciens  textes  remontent  à  1776;^  les  plus  récents  à  1903.  Une  table 
alphabétique  rend  les  recherches  faciles  dans  ce  précieux  recueil. 

SécmoB  du  11  mon  1905. 


Jurisprudence  générale  de  la  Gourde  Cassation,  du 
Conseil  d'État  et  des  Cours,  Tribunaux  et  Conseils 
du  Contentieux  de  Tlndo-Chine 

Par  M.  Gabriel  MichUi 
Avocat  général  près  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine 

M.  Lyon-Caen.  —  Il  ne  suffit  pas  de  faciliter  la  connaissance 
des  kns  en  vigueur  en  Indo-Ghîne.  Il  importait  aussi  de  rendre  facile 
celle  des  décisions  judiciaires  rendues  pour  llndo-Clrine  par  les 
différentes  juridictions  de  la  métropole  ou  des  possessions  françaises 
d'Bxtrême^rient.  Ansat  M.  C^abriel  Michel  a-t-ll  réuni,  en  snivant 
l'ordre  alphabétique,  les  sommaires  de  tous  les  jugements  et  arrêts 
concernant  ces  possessions  rendus  en  matière  de  droit  civil  français 
ou  annamite,  de  droit  .commercial,  de  droit  criminel  et  de  droit 
administratif  pour  les  colonies  et  possessions  de  l'Indo-Chine. 

Séance  du  11  mars  1905. 
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Histoire  du  Second  Empire 
Par  M.  Pierre  db  la  Gobob 

M.  Georges  Picot.  —  «F ai  rhonneur  d'offrir  à  TAcadémie,  de 
la  part  de  M.  Pierre  de  la  Gorce,  le  7*  et  dernier  volume  de  6on 
Histoire  du  seœnd  Empire.  Depuis  le  jour  où  je  présentai  ici  même 
VHistoire  de  la  BépubliQue  de  1848^  que  venait  d'achever  le  jeune 
auteur,  bien  des  années  se  sont  écoulées  et  le  talent  de  l'écrivain 
n'a  pas  cessé  de  croître  avec  l'importance  de  l'œuvre  à  laquelle  il 
se  consacrait.  Dans  les  récits  du  passé,  le  difficile  est  de  rendre  la 
vie  aux  morts  ;  dans  les  récits  d'événements  presque  oontemporains, 
la  vie  surabonde  et  le  difficile  est  d'apaiser  les  passions  du  lecteur. 
M.  de  la  Gorce  a  su  faire  œuvre  de  juge  sans  jamais  s'attacher  à 
un  parti.  A  force  de  recherches  pénétrantes  et  sagaces,  d'informa- 
tions éclairées,  d'impartialité  supérieure,  l'historien  s'est  donné  le 
droit  de  tout  dire,  de  tout  faire  comprendre,  et  il  laisse  à  ceux  qui 
ferment  le  livre  l'impression  la  plus  forte.  Son  dernier  volume  ne 
comprend  que  la  chute.  Les  proportions  en  sont  plus  étendues  ;  maie 
qui  pourrait  reprocher  à  l'auteur  d'avoir  consacré  un  volume  entier 
aux  six  semaines  les  plus  cruelles  de  notre  histoire  moderne?  Eln- 
touré  de  tous  les  documents  qu'ont  réunis  en  France  et  en  Allemagne 
les  états-majors  des  deux  armées,  épiant  heure  par  heure  les  fautes 
accumulées  qui  préparent,  accompagnent  et  expliquent  le  désastre, 
M.  de  la  Gorce  nous  conduit  à  Metz  et  à  Sedan,  nous  fait  assister 
au  désarroi,  aux  troubles-,  aux  combinaisons  inavouables,  et  aux 
actes  d'héroïsme.  Pour  les  hommes  de  notre  génération,  je  ne  sais 
pas  s'il  existe  un  livre  qui  puisse  soulever  plus  d'émotion  ;  l'auteur 
ne  fait  jamais  appel  aux  passions  ;  son  langage  est  grave  et  sobre, 
mais  l'impression  qui  s'en  dégage  est  d'autant  plus  forte.  Ce  liTie 
fait  le  plus  grand  honneur  au  chercheur  consciencieux,  au  penseur 
et  pour  tout  dire  à  celui  qui  s'est  montré,  en  l'écrivant,  un  véritable 
historien. 

Séance  du  11  mars  1905. 
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Le  Pape  et  TEmpereur  1804-1805 

1  vol.  in-8^,  Parie,  Pion,  1905 

Par  M.  Henri  Welsohingbb 

M.  Sorel.  —  Oe  Tolume,  trèe  dooumenté  et  fort  intéressant, 
expose,  en  termes  souvent  émus,  l'histoire  des  conflits  de  Napoléon 
et  de  Pie  VU,  depuis  le  lendemain  du  Sacre  jusqu'au  rétablissement 
du  Saint  Siège  à  Bome^^  en  1814.  Le  Concordat,  le  Sacre,  l'occupation 
de  Borne,  les  conseils  ecclésiastiques  de  1805  et  de  1811,  le  Concile 
national  de  1811,  parties  principalement  déTelopi>ée8  par  l'auteur  ; 
le  séjour  du  Pape  à  Sayone,  le  Concordat  de  Fontainebleau  et  le 
retour  à  Borne  forment  les  principales  diTisions  de  l'ouvrage. 

Séance  du  18  mars  1905. 


Une  Chouannerie  flamande  au  temps  de  l'Empire^ 
1810-1814,  d'après  des  documents  inédits 

1  vol.  in-8o,  Paris,  Pedone,  1905 

Par  M.  Paul  Fauohillb 

M.  Sorel.  —  Bécit  mouyementé  d'un  fort  curieux  incident  des 
séditions  populaires  en  Belgique  et  dans  le  département  du  Nord  à 
la  fin  de  l'Empire,  du  temps  des  complots  royalistes  et  de  la  résis- 
tance aux  dernières  conscriptions.  La  physionomie  d'un  semi  chef 
de  bande  semi  charlatan  de  campagne,  Louis  Fruchard,  dit 
Louis  AVll,  s'en  détache  en  traits  pittoresques.  Ce  personnage  qui 
débuta  en  brigand,  finit  en  garde  du  corps  de  Monsieur,  lieutenant 
de  ce  corps  d'élite  et  cheyalier  de  la  Légion  d'honneur. 

iSféonce  du  18  mars  1906. 


720      ACADÉMIE   DES   SCIENCBS  MOSALES   ET   POLITIQUES 

Jean  Petitot  et  Jaques  Bordier 
deux  artistes  huguenots  du  XVII®  siècle 

Far  M.  Ernest  Stboehlin 

M.  Auguste  Hixnly.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Emeet  Stroehlin,  ancien  proleseeur  à  l'UniTersité  de 
Genèye^  an  ouvrage  intitulé  :  Jean  PetUot  et  Joguei  Bordier,  deux 
artistes  huouenoU  du  XVIV  siède. 

Le  livre,  imx)rimé  avec  Inze  et  accompagné  4&  21  planchea  bom 
texte,  est  consacré  à  la  glorification  du  peintre  en  émail  geneTois 
Jean  Petitot,  et  subsidiairement  à  celle  de  eon  oollaboratear,  associé 
et  beau-frère  Jaques  Bordier. 

Né  en  1607,  Jean  Petitot  fut  successivement  fort  apprécié  par 
Charles  I",  qui  le  fit  chevalier,  et  par  Louis  XIY,  qui  le  logea  au 
Louvre  ;  ses  innombrables  portraits  comptent  parmi  les  plue  précieuz 
joyaux  des  collections  françaises  et  anglaises.  En  dehors  de  son  œuvre 
artistique,  il  reste  de  lui  comme  monument  édifiant  de  son  austère 
vertu  un  manuscrit  de  prières  et  méditations  chrétiennes  qu'il  écrivit 
en  1674  pour  sa  famille  et  que  celle-ci  a  pieusement  conservé.  Les 
dernières  années  de  sa  vie  furent  attristées  par  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  ;  déjà  presque  octogénaire,  il  demanda  en  vain  au 
roi  la  permission  de  retourner  à  Genève  et  fut  emprisonné  au  For- 
l'Evêque,  oii,  de  guerre  lasse,  il  signa  un  acte  d'abjuration,  grâce 
auquel  il  put,  en  1687,  prendre  la  route  de  sa  ville  natale.  D  y  fut 
réintégré  dans  l'église  réformée,  et,  soit  à  Genève,  soit  à  Yevey, 
il  continua  à  exercer  son  art  avec  la  même  maîtrise  jusqu'à  l'accès 
de  paralysie  qui  le  terrassa  le  3  avril  1691. 

Le  fidèle  compagnon  de  son  travail  et  de  son  commerce.  Jaques 
Bordier,  plus  jeune  que  lui  d'une  dizaine  d'années  (il  était  né  en 
1616),  mourut  à  temps  pour  échapper  à  de  pareilles  tribolations. 
Accrédité  depuis  1668  à  Veraailles  comme  agent  officieux  du  Conseil 
de  Genève,  il  en  exerça  les  fonctions  jusqu'à  son  décès  arrivé,  à  la 
veille  de  la  révocation,  en  août  1684. 

Séance  du  25  mars  1005. 
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Essais  sur  la  Littérature  allemande 
Far  M.  A.  Bossebt 

M.  Auguste  Hixnly.  —  J'ai  également  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie^  de  la  part  de  M.  A.  Bossert,  inspecteur  général  hono- 
raire de  l'Instruction  publique,  un  volume  d^Essais  sur  la  littérature 
àUemande, 

On  y  trouyera,  en  tête  d'artickfi  Taries  eux  Kant,  Gœthe,  Jeanr 
Paul,  Ernest  Curtius,  Strauss  et  Nietzsche,  un  travail  fort  intéres* 
fiant  sur  le  fameux  roman  de  la  guerre  de  trente  ans,  le  Simpli" 

Séance  du  25  mars  190Ô» 
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Séance  du  1".  —  Présidence  de  M.  Lton-Cabn,  Présideni.  — 
Il  est  fait  hommage  à  FAcadémie  des  publications  suivantes  :  — 
Le  néo-criticisme  de  Charles  Benouvier,  théorie  de  la  œwnaiewance  et 
de  la  certitude,  par  M.  £.  Janssens,  docteur  en  droit  et  en  philoso- 
phie, Louvain,  et  Paris,  Alcan,  1904,  in-12.  —  Le  régime  légal  de  la 
personnification  civile  en  HoUandey  Les  associations  sans  but  lucratif 
et  les  fondations,  par  M.  Albert  Biebuyck,  avocat  à  la  Cour  d'Ap- 
pel de  Bruxelles,  Paris,  Rousseau,  1906,  in-S®.  —  Et%ides  sur  les 
théories  économiques  gui  dominèrent  en  Belgique  de  18S0  à  1886,  par 
M.  P.  Michotte,  docteur  en  sciences  politiques  et  sociales,  Louvain, 
Peeters,  1904,  in-8<>.  —  Statistique  des  successions  et  des  principales 
transactions  soumises  aux  droits  d^ enregistrement,  Bucarest,  1905, 
in-8o. 

M.  Berger  présente  l'ouvrage  suivant  :  Le  bonheur  et  VinteRigence, 
par  M.  Ossip-Lourié,  Paris,  Alcan,  1904,  in-12. 

M.  Picavet  lit  un  mémoire  sur  les  deux  directions  de  la  théologie 
catholique  au  XI 11^  siècle:  Saint  Thonuis  cPAquin  et  Bacon. 


Elance  du  8.  —  Présidence  de  M.  Lton-Cabn,  Président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  37  des  Pandeetes  fran- 
çaises, Paris,  1906,  in-4o. 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  Albert  Waddington, 
correspondant  de  l'Académie,  qui  a  potir  titre  :  Le  Grand  Eleetewr 
Frédéric  OutUaume  de  Brandebourg,  Sa  poiitique  extérieure,  16^(y 
1688,  tome  I*',  1640-1660,  Paris,  Plon-Nourrit,  1906,  in-8». 

Conformémenf  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élec- 
tion d'un  membre  titulaire  pour  remplir  la  place  devenue  vacante 
dans  la  Section  d'Economie  politique.  Statistique  et  Finances,  par 
la  mort  de  M.  Germain. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  oonnaître  que  M.  des  Cilleuls,  par 
lettre  du  20  mars,  et  M.  Paul  de  Bousiers,  par  lettre  du  6  avril,  ont 
retiré  leurs  candidatures. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang  :   M.  d'Eichthal. 

Au  deuxième  rang  tx  aequo,  par  ordre  alphabétique:  MM.  Beau- 
regard,  Colson,  Liesse j  Noël. 

A  cette  liste  ont  été  ajoutés  par  l'Académie,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 10  du  règlement  :    MM.  Raphaël-Georges  Lévy  et  Neymarck. 

Votants  :    34.  —  Majorité  absolue  :   18. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

MM.    d'Eichthal  obtient 11  suffrages. 

Noël  8  — 

Beauregard  ^  — 

Liesse   6  — 

Neymarck 2  — 

Colson   1  — 

34 

Au  deuxième  tour  de  scrutin  : 

MM.    d'Eichthal  obtient 22  suffrages. 

Noël   7        — 

Beauregard   2        — 

Liesse  2        — 

Colson   1        — 

34 

M.  d'Eichthal,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de 
la  République. 

M.  le  comte  d'Haussonville  donne  lecture  d'un  fragment  d'un  jour- 
nal de  son  père  contenant  le  récit  de  la  journée  du  4  septembre  1870. 

M.  le  Président  remercie  M.  d'Haussonville  d'une  communication 
qui  a  intéressé  vivement  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  qu'un  manuscrit  avec  un 
pli  cacheté  est  parvenu  au  secrétariat.  H  porte  pour  titre  :  A  la 
Jeunesse.  I^' Académie  décide  qu'il  sera  déposé  aux  archives. 
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M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  au  lunn  de  la  Commissicm  Biaise  des 
Vosges,  propose  pour  1907  le  sujet  suiraiit  : 

Des  Ecoles  ménagères  en  France  et  à  Vétramger^  et  des  moyens  de 
propager  en  France  cette  institviion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  mémoirea  deTitmt  être  déposée  au  Secrétariat  de  i'Institiit  le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueiir. 


Séance  du  15.  —  Frésidence  de  M.  Lyon-Cabn^^  Frésident.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  La 
France  dautrefois  et  la  France  d^auioturd^hvi,  par  M.  Gustave  Val- 
lat,  docteur  es  lettres,  Paris,  1905,  in-12. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DECRET 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publiqttie,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  8  avril  1905,  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  Morales  et  Politiques  de  l'Institut  de  France. 

néoBÈTB  : 
Article  premier 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  Morales 
et  Politiques,  de  M.  Eugène  d'Eichthal,  pour  remplir,  dans  la  Sec- 
tion d'Economie  politique,  Statistique  et  Finances,  la  place  de 
membre  titulaire  devenue  vacante  par  ^ite  du  décès  de  M.  Henri 
Germain. 

Article  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction    publique,     des    Beaux-Arts    et  des 
Cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  9  avril   1906. 

Signé  :   Emile  Loxjbet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vlnstruetùm  pubiiquet  des  Beamx-Arts  et  des  Cvites^ 

Signé  :  BiEXinum-MABTiN. 

Pour  ampliatioii  : 

Le  Chef  de  hureau  du  eo&tfief , 

Signé  :  I^noT. 
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Aprha  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secarétaire  perpétuel  introduit 
M.  d^chthal  dans  la  salle  des  séances. 

M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre 
place  parmi  ses  confrères. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Périn,  correspondant  de 
l'Académie  dans  la  Section  de  Morale  depuis  1869,  décédé  à  Ghlin, 
le  4  avril  1905,  et  exprime  les  regrets  que  cette  mort  cause  à  l'Aoa* 
demie. 

M.  F.  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  P.  Ronce,  lauréat  de  l'Aca- 
démie, intitulé  :  Frédéric  Bastiat,  sa  vie,  fon  œuvre,  Paris,  Guil- 
laumin,  1905,  in-12. 

M.  Doniol  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Connétable  de  Bour- 
bon,  1490'1527,  par  M.  André  Lebey.  Paris,  Perrin,  1904,  in-S». 

M.  Louis  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  Charles  Gomel,  qui  a 
IMur  titre  :  Histoire  financière  de  la  Législative  et  de  la  Convention, 
tome  II,  1793-1795.  Paris,  Guillaumin,  1905,  in-S*. 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  impôts  directs  en 
Angleterre,  Taxes  locales  et  impériales,  par  M.  Etienne  Martin.  Paria 
et  Nancy,  Berger-Levrault,  1905,  in-S». 

M.  Stourm  offre  ensuite  à  l'Académie  la  seconde  édition  de  son 
ouvrage  :  Systèmes  généraux  d'impôts.  Paris,  Guillaumin,  1905,  in-S®. 

M.  Lair,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  mémoii'e  sur  les  inci- 
dents qui  ont  suivi,  dans  le  sein  de  l'Académie  des  Sciences  Morales 
et  Politiques,  les  décrets  du  14  avril  1855,  d'après  les  papiers  inédita 
de  M.  Damiron. 

M.  Levasseur  et  M.  Albert  Sorel  présentent  quelques  observations 
à  la  suite  de  cette  lecture. 

M.  le  Président  annonce  que  l'Académie  ne  siégera  pas  le  Samedi- 
Saint  et  que  la  prochaine  séance  aura  lieu  le  29  avril. 


Séance  du  29.  —  Présidence  de  M.  Lyon-Caen,  Président,  — 
M.  de  Feilitzsch,  ministre  d'Etat,  membre  du  Conseil  Fédéral  alle- 
mand, assiste  à  la  séance. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
jDenhscKriften  der  kaiserlichen  Akademie  der  Wissenschaften,  Philo- 
sophisch'historische  Klasse,  XLIX  und  LB.  Wien,  1904,  2  vol.  in-4<». 
—  Sitzungsberichte  der  haiserlichen  Akademie  der  Wissenschaften, 
PhUosophisch'histiMsche  Klasse,  CXLVH  B.,  Jahrgang  1903.  Wien, 
1904,  in-8<».  —  Statistique  des  professions  soumises  à  la  contribution 
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des  patentes  en  1903-1904.  Bacarest,  1906,  in-i®.  —  Le  spiritualisme, 
par  M.  Georges  Dumeanil,  professeur  à  TUniTersité  de  Grenoble. 
Paris,  1905,  in-8<*.  —  La  jwridietion  du  point  d^honnewr  sous  V ancien 
régime,  et  le  Tribunal  des  maréchaux  de  France,  par  M.  Hubert  Pier- 
quin,  docteur  en  droit.  Paris,  1904,  in-8<*. 

M.  Georges  Picot  présente  les  trois  ouvrages  suivants,  en  faisant 
remarquer  qu^ls  ont  été  composés  par  des  officiers  de  tirailleurs  algé- 
riens en  résidence  à  Laghonat,  et  imprimés  à  Blida  : 

1<*  Leçons  variées  pour  Véducation  des  gradés  indigènes  des  tiraiUewrs 
algériens.  Blida,  Mauguin,  1904,  in-8*>; 

2o  Abrégé  d^histoire  à  V usage  des  gradés  indigènes  des  tiraiUewrs  algé- 
riens. Blida,  Mauguin,  1904,  in-S^; 

3  Abrégé  de  géographie  à  V usage  des  gradés  indigènes  des  tirailleurs 
algériens,  par  le  lieutenant  Malvy,  du  l^^"  régiment  de  tirailleurs 
algériens.  Oran,  Heintz,  1904,  in-12  oblong. 

M.  Ck)mbes  de  Lestrade,  correspondant  de  FAcadémie,  donne  lec- 
ture d'un  mémoire  efur  La  Réforme  commerciale  en  Wurtemberg. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  signale  la  rentrée  aux  archives  de 
l'Académie  d'un  manuscrit  prêté  depuis  quarante-cinq  ans  ali  lau- 
réat, M.  Foucher  de  Careil.  Le  manuscrit  a  été  rapporté  par  l'édi- 
teur, en  même  temps  que  le  Mémoire  sur  la  philosophie  de  Lnbniz, 
formant  deux  volumes  in-8<>,  qui  a  été  publié  x>ar  les  soins  de  Mme  la 
comtesse  Foucher  de  Careil,  avec  une  préface  de  M.  Fouillée.  Paris, 
Eudeval,  1905. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lachelier,  au  nom  de  la  Section  de  Philo- 
sophie, au  sujet  du  prix  du  Budget  Ga  philosophie  de  Schox>enhauer), 
l'Académie  décide,  après  avoir  entendu  MM.  Himly,  Levasseur,  Do- 
niol  et  Sorel  :  1^  que  le  prix  ne  sera  pas  décerné  en  1905,  le  seul 
manuscrit  soumis  au  concours  étant  écrit  en  caractères  tellement 
fins  qu'il  a  été  considéré,  par  tous  les  membres  de  la  Section,  comme 
illisible  ;    2^  que  le  concours  est  prorogé  au  31  décembre  1906. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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